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CHAPITRE PREMIER. 

DBS COUBS D^BAU NAVIGABLBS. 

§ 1«». — Questions diverses. — Can€mx. 

I. — Suivant le droit ancien de la Bel- 
gique, les bords des rivières navigables 
n'appartenaient pas au domaine public 
mais aux propriétaires riverains. ' 

U en est de même sous le code civil. 



lADX. 

Le décret du 22 janvier 1808, qui fait reyî- 
yre l'article 7 du titre XXVlIl de Tordon- 
nance de 1669^ ne peat être invoqué par un 
particulier qui prétend avoir l'usage de la 
rive d'un fleuve sur un espace de vingt-quatre 
pieds^ lorsque l'administration publique n'a 
pas jugé utile d'y établir un chemin de 
nalage de cette largeur. — Bruxelles, 12 oc- 
tobre 1815. Pas. 1815. 466. 

9* -^ L'Etat peut réclamer la servitude du 
chemin de halage en vertu de l'ordonnance 
de lb69, quel que soit le laps de temps qui se 
soit écoulé depuis sa publication, sans qu'elle 
ait été exécutée; cette ordonnance est une 
loi d'ordre public et d'intérêt général, con- 
tre les dispositions de laquelle on n'a pu 
prescrire. 

Mais l'Etat doit une indemnité aux rive- 
rains, du chef de l'établissement de cette 
servitude, pour toutes les plantations et con- 
structions préexistantes à la publication de 
l'ordonnance de 1669, et qui devraient dis- 
paraître, parce qu'elles se trouvent dans la 
largeur prescrite par cette ordonnance qui. 
dans le l^ays de Liège, n'a pas été mise a 
exécution. — Trib. Liège, 25 novembre 1843. 
B, J. 1844. 586. 

3.— L'article 7. titre XXVUI, de l'ordon- 
nance de 1669, relatil'au marchepied le long 
des rivières navisabies, n'ayant été rendu 
applicable en Belgique que par décret du 
4 prairial an xnr et le règlement du 3 no- 
vembre 1821, sur la navigation de la Meuse^ 
qai ordonne l'enlèvement, dans un délai 
déterminé, de toutes les plantations faites 
contrairement au décret de prairial an xm, 
n'étant relatif qu'aux plantations faites pos- 
térieurement à ce même décret, on ne pour- 
rait appliquer l'ordonnance de 1669, ni le 
règlement de 1821, aux haies plantées anté- 
rieurement à l'an XIII, sans donner un eifet 
rétroactif à cette ordonnance et au règle- 
ment. — Liège, 23 mai 1844. Pas. 1844. IL 
293. 

4* — La circonstance que des construc- 
teurs voisins d'une rivière navigable au- 
raient effectué des transports de matériaux, 
■ans réclamation de la part de l'Etat, ne 
peut être considérée comme l'équivalent 
d'une autorisation pour celui qui aurait en- 
trepris un semblaole transport. — Cass., 
14 avrU 1845. Pas. 1846. 1. 197. B. J. 1846. 
1549. 

5. — n faut assigner pour limite au lit de 
la Meuse la hauteur moyenne des eaux. — 
Liège, 20 mars 1847. B. /. 1847. 1308. 

6. — Le bras d'un fleuve, quoique n'étant 
pas affecté à une destination publique ou 
après avoir perdu cette destination (par 
exemple, s'il a cessé d'être navigable), doit 
néanmoins, à raison de son caractère primi- 
tif de chose publique, être considéré comme 
faisant partie du domaine de l'Etat. 

Les octrois d'endigruement des polders 
n'ont pas attribué à la propriété privée les 
cours d'eau provenant de bras de fleuve qui 
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Êarcouraient les terres poldériennes. — 
iruxelles, 4 août 1847. Pas. 1847. U. 213. 
B, J. 1847. 1345. 

7. — Une partie d'île possédée par un par- 
ticulier depuis un temps immémorial ne peut 
être considérée comme une dépendance du 
domaine public. 

L'Etat est responsable si. par suite de tra- 
vaux dans le lit d'une rivière navigable, les 
eaux refluent et causent dommage. 

Est admissible la preuve ofi'erte par l'Etat 
de l'existence d'atterrissements, pour les op- 
poser en compensation du terrain enlevé par 
les eaux. — Liège, 10 juillet 1851. Pas. 1852. 
IL 228. ^. /. 1852. 1292. 

8.-— Les fleuves et les rivières naviga- 
bles, ainsi que les berges ou les bords qui 
servent à contenir les eaux, faisant partie du 
domaine public, c'est le gouvernement qui 
en a la police et qui a à veiller à leur entre- 
tien et à leur conservation. Les propriétaires 
riverains des rivières, non seulement ne doi- 
vent pas réparer et conserver les berges, 
mais ne peuvent même pas y exécuter des 
travaux a cet effet sans en avoir obtenu l'au- 
torisation du gouvernement. En consé- 
quence, le propriétaire de maisons séparées 
d'une rivière par une lisière de terrain 
n'est pas fondé a prétendre que celui à qui ce 
terrain appartient est tenu, pour le prému- 
nir contre l'action des eaux ae cette rivière, 
d'en entretenir les bords, et que le défaut 
d'entretien le rend responsable du dommage 
que l'excavation occasionnée par les eaux a 
causé aux maisons.^iand, 3 mars 1854. Pm. 
1854. II. 238. B. /. 1854. 443. 

9* — Les bords des rivières navigables ap- 
partiennent aux riverains; cette propriété 
s'étend jusqu'à la limite des basses marées. 
— Termonde, 10 août 1854. B. /. 1854. 1337. 

tO« — L'Etat qui, pour cause d'utilité pu- 
blique, détourne les eaux d'une rivière navi- 
gable et, par là, prive les propriétaires rive- 
rains des avantages qu'ils retiraient de l'an- 
cien cours, ne leur doit pas d'indemnité. — 
Cass., 7 novembre 1856. Pas. 1857. I. 94. 
B. J. 1858. 21. 

ii« — Le lit d'un fleuve s'étend latérale- 
ment jusqu'à la li^ne baignée par les plus 
hautes eaux de ce neuve, sans débordement. 
— Namur, 31 mars 1858. B. /. 1859. 1319.— 
Huy, 13 janvier 1859. CL et B, VllI. 562. 

i2« — On ne peut considérer comme fai- 
sant partie du Ut d'une rivière un terrain 
dans lequel les eaux n'ont pas établi un 
cours permanent et normal, que les flots sub- 
mergent dans les grandes crues et où, par la 
force des eaux, comme par l'effet des glaces, 
il s'était formé des îlots et des buttes de 
terre non complètement séparés de la pro- 
priété riveraine et qui servaient à la dépais- 
sance du bétail des particuliers. — Liège, 
13 mai 1863. Pas. 1864. II. 154. B. J. 18u4. 
101. 

I& — La servitude de halage peut être 
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transportée d'une rive sur l'autre, sans qxk^il 
soit dû une indemnité aux propriétaires rive- 
rains de cette dernière. 

Les îles sont, comme les autres propriétés 
riveraines des rivières navigables, assi^etties 
à la servitude de halage. 

L'Etat est responsable du préjudice que 
peuvent éprouver les fonds riverains par 
suite des travaux exécutés dans le lit d^un 
fleuve, <}ui portent une atteinte matérielle et 
directe a ces fonds. 

L'Etat ne peut être contraint, ni directe- 
ment ni indirectement par l'allocation d'une 
somme d^ar^ent, à établir, sur le bord d'une 
rivière navigable, des travaux çrétendue- 
ment destinés a mettre les propriétés rive- 
raines à l'abri de l'action des eaux. 

Il le peut d'autant moins qu'il s'agit de 
dommages futurs et éventuels, qui peuvent 
par la suite s'arrêter ou cesser entièrement. 
— Liège, 29 avril 1871. Pas, 1871. II. S34. 
£. J. 1871. 809. 

i4« — L'Etat, propriétaire des fleuves <^ui 
sont des dé|)endances du domaine public, 
est tenu de réparer le domnuu^c que aes tra- 
vaux exécutés par ses ordres dans le lit d'un 
fleuve ont cause aux propriétés dos particu- 
liers. 

Il est, notamment, obligé de réparer le 
dommage que la rupture d'une digue de bar- 
rage a causé au propriétaire d'une île, en lui 
enlevant une certaine étendue de terrain^ 
lorsqu'il est établi que la rupture n'a pas été 
occasionnée par un fait de force majeure, 
mais qu'elle est la suite des travaux com- 
mandes par l'Etat, lesquels ont modifié le 
régime des eaux. — Gand, 11 décembre 1873. 
Pas. 1874. n. 160. 




inpôt lorsqu' 
de navigation. 

11 importe peu que le nouveau canal em- 
prunte une partie de son fond et son alimen- 
tation à un cours d'eau naturel, jouissant 
comme tel de l'exemption d'impôt. — Cass., 
4 mai 1874. Pas. 1874. I. 204. B. J. 1874. 
739. 

16. — Le canal de Willebroeck est la pro- 
priété privée de la ville de Bruxelles, de 
même que les digues de ce canal, lesquelles 
sont soumises au régime de la grande voi- 
rie. — Louvain, 26 mai 1877. B. J. 1878. 
844. 

17. — Les talus et les bords qui servent à 
contenir les eaux des fleuves et rivières 
navigables font partie du domaine pu- 
blic. 

C'est au gouvernement âeul qu'incombent 
les mesures à prendre pour l'entretien et la 
réparation des talus et bords: l'administra- 
tion communale n'a point le droit de régle- 
menter cet objet. — Termonde, 5 février 
1878. Pas. 1878. III. 240. 

18. — Le canal d'Uerenthals est un simple 
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canal d'alimentation, un aqueduc à ciel ou- 
vert, qui n'a jamais été une voie navigable. 
La ville d'Anvers est propriétaire du lit de 
ce canal, mais les riverains ont acquis par 

Ï prescription la propriété de ses rives jusqu'à 
a crête du bord du canal. — Bruxeilea, 
l»' juin 1880. Pas. 1880. U. 868. B. J. 1880. 
947. 

§ 2. — i>« la naviçabilité des cours d'eau. 

19* — La propriété des cours d^n non 
navigables ni flottables appartient à l'Etat. 

Les riverains y ont néanmoins droit à la 
pêche et aux herbages. 

Il n'appartient pas aux conseils provin- 
ciaux de statuer sur le point de savoir si une 
rivière est navigable ou non. 

Le cours d'eau « le Zuydlede n ou canal 
d'Exaerde est navigable et flottable. — Gand, 
19 février 1849. Pm. 1849. II. 292. B. J. 1849. 
1661. 

20. — La preuve qu'une rivière est navi- 
gable peut résulter non seulement de titres 
etdocumentSjmais aussi d'un usage ou d'une 
possession d'état constante. — Gand, 22 juillet 
1844. Pas, 1846. U. 341. J9. /. 1846. 82. — 
Gand, 19 février 1849. Pas. 1849. U.292. B. J. 
1849. 1661. 

21.— La rivière la Bernois, dans le Luxem- 
bonrff, n'a pas été déclarée navigable ou 
flottable dans tout son parcours. 

Une rivière peut n'être navigable ou flot- 
table que sur une partie de son cours. 

Elle n'appartient au domaine public qu'à 

Eartir de Pendroit où commence la naviga- 
ilité ou la flottabilité jusqu'à son emboa- 
chure. 

Une rivière flottable s'entend de celle qui 
est flottable à trains ou radeaux. 
Le point de savoir si une rivière est navi- 

Îable ou flottable dépend de son usage. — 
.iège, 16 janvier 1862. Pas. 1863. II. 837. 
^.J. 1863. 280. 

Sa. — Une rivière jadis navig[able ne 
perd pas son caractère par le seul fait que la 
navigation a cessé sur ce cours d'eau, par 
suite de l'ouverture d'un canal latéral. — 
Bruxelles, 17 janvier 1866. B. J. 1866. 903. 

33. — Il appartient au luge de déterminer 
si une rivière est navigable ou non. — Neuf- 
château, 81 décembre 1873. Pas. 1874. III. 
44. Cl. et B. XXm. 1. 

S4. — Le seul fait de la mise à ferme de la 
pêche ne suffît pas pour rendre navigable 
une rivière qui ne le serait pas. — Neuf- 
chàteau,31 décembre 1873. Pas. 1874. III. 44. 
Cl. et B. XXIII. 1. 

^« — La rivière la Semois est navigable 
ou flottable; spécialement^ il en est ainsi 
dans la partie de cette nvière située en 
amont du village de Herbeumont. — Neuf- 
château, 31 décembre 1878. Pas. 1874. lU. 
44. Cl. et B. XXni. 1. 
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CHAPITRE II. 

DB8 COUBB d'eau KOK NAYIOABLBB VI 
FLOTTABLES. 

§ 1». — Propriété. — Usages. — Questions 

diverses. 

M. — - Les propriétaires riverains ne sont 
pas obligés de souffrir ç[ue l'on pratique des 
marches an bord des rivières ponr v puiser 
de l'eau, qu'on décharge des marcnandises 
sar la rive, ni que l'on y passe avec voitures 
et chevaux. — Bruxelles, 12 octobre 1815. 
Pas. 1816. 466. 

97» — En ffénéral, les parties de l'ancien 
lit d'une rivière non navigable ni flottable, 
dont le cours a été redresse par ordre de l'au- 
torité, n'appartiennent pas aux riverains. 

Et spécialement, il en est ainsi de la ri- 
vière la Senne, oui parcourt les provinces de 
Hainaut,du Braoant méridional et d'Anvers. 

Les propriétaires riverains conservent 
l'usage de toutes les servitudes au'ils exer- 
çaient, telles que l'écoulement aes eaux et 
aes immondices de toute espèce, etc. — 
Bruxelles, 28 avril 1827. Pas. 1827. 155. 

28» — Les rivières non navigrables ni flot- 
tables ne peuvent être considérées comme 
des dépendances des héritages privés qu'elles 
bordent ou qu'elles traversent. 

Lés propriétaires de ces héritages ne peu- 
vent faire résulter un droit de propriété aux 
rivières mentionnées dans la précédente 

Î[uestion du droit exclusif d'y pêcher que la 
oi leur attribue. 

En supposant que, d'après le paragraphe 
de l'article 644 du code civil, le propriétaire, 
dont une eau courante traverse l'néritage, 

Ï>uisse en déplacer totalement le lit dans 
e terrain qu'elle y parcourt, il ne pourrait 
au moins le faire que pour user de cette eau 
dans l'intérêt de son héritage et non autre- 
ment. 

Le propriétaire dont l'héritage est bordé 
ou traversé par une rivière ne peut, pour se 
soustraire au dommage qui est le résultat du 
cours naturel de cette rivière, exécuter sur 
le lit, qui n'est pas sa propriété, des tra- 
vaux notablement nuisibles aux propriétés 
inférieures. — Bruxelles, 7 mars 1882. Pas. 
1832. 66. 

39* — Les rivières non navigables ni flot- 
tables n'appartiennent point aux proprié- 
taires riverains ; l'usage en est commun à 
tous et la propriété à personne. — Gand, 
7 juillet 1835. Pas. 1835. 278. 

80. — La propriété des rivières ndn navi- 

Sables ni flottables réside dans le chef du 
omaine public. Cela résulte notamment du 
décret du 21 janvier 1808, qui n'accorde au- 
cune indemmté aux riverains, soit à raison 
du cours d'eau, soit à raison du lit même de 
la rivière, au cas où le gouvernement dé- 
clare navigable une rivière qui ne l'était pas, 
et de l'article 563 du code civil qui envisage 



le lit abandonné comme terrain public, 
même à l'égard des rivières non navigables 
ni flottables. Cette propriété n'entraîne pas 
avec elle, en faveur de l'Etat, la jouissance 
de tous les avantages inhérents à ces rivières, 
tels que la pêdie,le droit de faucher les her- 
bages sur tes rives, etc.. comme cela a lieu 
pour les rivières navigables et flottables. Ce 
droit appartient respectivement aux rive- 
rains dans tonte» la longueur de leur pro- 
priété. La preuve à faire par le domaine 
qu'une rivière est navigable et flottable peut 
résulter non seulement de titres et docu- 
ments, mais aussi d'un usage ou d'une pos- 
session d'état constante, c'est-à-dire que la 
preuve peut être faite que le public possède 
et jouit de la rivière comme navigable ou 
flottable, une telle possession supposant né- 
cessairement un titre primitif et antérieur 
émané de l'autorité compétente. — Gand, 
22 juillet 1844. Pas. 1845. II. 841. B. J. 
1845. 82. 

31* — Les cours d'eau en Brabant étaient 
une dépendance du domaine public. — 
Bruxelles, 28 décembre 1844. Pas, 1845. II. 
195. J9. y. 1845. 408. 

S9» — Si la loi concède aux propriétaires 
riverains certains avantages ou droits utiles 
sur les eaux des rivières non navigables ni 
flottables, elle ne leur accorde cependant au- 
cun droit de propriété sur le lit de ces ri- 
vières. 

Le lit, faisant partie du domaine public, 
est à l'abri de toute prescription. 

En Brabant, il était admis que la prescrip- 
tion immémoriale tenait Heu de titre, de con- 
cession ou de privilège, alors même que les 
Srincipes s'opposaient à l'acquisition du 
roi t. 

Spécialement, une partie a pu, sans grief, 
être admise à établir l'existence immémo- 
riale d'un déversoir dans la rivière la Dyle. à 
Louvain. — Bruxelles, 6 mai 1846. Pas. 1846. 
II. 318. 

33. — Le lit des rivières non navigables 
ni flottables, au lieu d'appartenir à rEtat, 
est la propriété des riverains. — Bruxelles, 
16 juillet 1846. Pas. 1846. II. 260. B. J. 
1847. 4. 

34* — Les rivières non navigables font 
partie du domaine public. 

L'Etat en est le propriétaire. 

Les emprises à faire pour l'élar^ssement 
d'une rivière non navigable doivent être 
faites conformément à la loi communsle, et 
payées par l'Etat.— Trib. Bruxelles, 11 avril 

1851. ^./. 1851. 866. 

33* — La dépense des travaux relatifs aux 
cours d'eau non navigables ni flottables con- 
stitue une charge locale, et ne peut être mise 
à charge de l'Etat. — Cass., Û& avril 1852. 
Pas. 1852. 1. 245. B. J. 1852. 577. 

3d« — Les petits cours d'eau non naviga- 
bles ni flottables doivent être rangés dans le 
domaine public municipal. — Cass., 23 avril 

1852. Pas. 1852. 1. 246. B. J. 1852. 577. 
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37. — Le lit d'une rivière s'entend du 
plenûsimumjlumen et non des eaux moy ennei . 

Si le gouvernement, à cause de change- 
ments établis par lui dans le régime des eaux 
d'un fleuve ou d'une rivière^ a étendu la sur- 
face des eaux, les propriétaires riverains ne 
Seuvent être dépossédés sans les formalités 
e l'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique. — Isamur, 31 mars 1858. S, J. 1859. 
1319. — Huy, 13 janvier 1869. Cl. etB. VllI. 
562. 

38. — Les eaux des rivières non naviga^ 
blés ni flottables ne peuvent appartenir à 
personne et font partie du domaine public. 
— Mons, 2 février 1859. B, J. 1859. 488. 

59, — On ne peut considérer comme une 
rivière non navigable ni flottable, mais sim- 
plement comme un ruisseau ou c'gout à ciel 
ouvert, un fossé qui- n'est alimenté que 
parles eaux pluviales et ménagères et qui ne 
communique ni avec une rivière ou un bras 
de rivière, ni avec un canal, mais se déverse 
dans un autre égout. — Trib. Gand, 20 dé- 
cembre 1805. B. J. 1866. 284. Cl. et B. XIV. 
1031. 

40. — Le propriétaire dont l'héritage est 
bordé par une eau courante n'a pas le droit 
d'appuyer sur la rive opposée les travaux de 
barrage qu'il exécute dans le but de faire 
usage des eaux. 

11 en est ainsi lors même que le barrage a 
été établi avec l'autorisation de l'autorité 
administrative. — Is'amur, 7 février 1870. 
Pas. 1872. 111. 169. 

41. — Les rivières non navigables ni 
flottables font partie du domaine public. 

Un bras de rivière créé par la main de 
l'homme fait partie de la rivière elle-même, 
du domaine public. 

En l'absence d'une concession d'un droit 
d'cgout par l'autorité compétente, la jouis- 
sance d'égouts qui se déversent dans ce bras 
de rivière ne constitue, quelque anciens qu'ils 
soient, qu'un fait de pure tolérance, révo- 
cable en tout temps. 

Et le riverain de ce cours d'eau est sans 
droit à une indemnité du chef de la suppres- 
sion de pareils égouts, alors même que cette 
suppression aurait pour conséquence l'obli- 

f cation de construire de nouveaux égouts, de 
es embrancher dans les égouts publics et de 
supporter la taxe communale due pour cet 
embranchement. — Bruxelles, 21 février 1870. 
Pas.l^ll. 11.459. 

42. — Les cours d'eau non navigables 
ni flottables sont des res nullius, dont 
l'usage est commun à tous et qui n'appar- 
tiennent à personne. 

La faculté que l'article 644 du code civil 
accorde aux propriétaires riverains est essen- 
tiellement précaire. L'usage, même immé- 
morial, qu'ils auraient fait des eaux ne leur 
confère aucun droit acquis. 

En conséquence, aucune indemnité ne leur 
est due lorsqu'un règlement de l'autorité 
publique gêne ou modifie leur droit d'irriga- 



tion, et même si ce droit leur est enleva par 
le motif que la rivière est déclarée navig^ole 
ou flottable. 

Pareillement, aucune indemnité n'est due 
aux riverains non fondés en titre lorsque 
l'administration décrète le détournement ou 
la suppression du cours d'eau. — Bruxelles, 
14 février 1871 . Pas. 1871. 11.161. B. J. 1871. 
833. C/. et ^. XX. 290. 

43* — L'usage des eaux et rivières non 
navigables ni flottables peut faire l'objet 
d'une action en justice. 

La convention par laquelle le concession- 
naire d'une usine sur cours d'eau non navi- 
gable ni flottable renonce à faire valoir le 
droit objet de sa concession n'est pas enta- 
chée de nullité pour absence de cause, ou 
cause fausse ou illicite, et n'est point rescin- 
dable pour erreur de droit. — Mons, 18 jan- 
vier 1872. B. J. 1872. 628. Cl. et B. XXIL 
358. 

44. — Le lit et l'eau des cours d'eau non 
navigables ni flottables sont la propriété des 
riverains. 

Il sufiit pour cela que le cours d'eau soit 
inscrit à ratlas des cours d'eau non naviga- 
bles ni flottables et siu\ les tableaux dressée 
en exécution du règlement de la Flandre 
orientale du 18 juillet 1850. 

11 en est ainsi pour le ^ Bur^grave-Stroom » 
et la « Calencn sur le territoire d'Evergem. 
— Trib. Gand, 6 et 27 mars 1872. Pas. 1872. 
111. 171. B. J. 1872. 551. 

4iS« — Les rivières non navigables ni flot- 
tables sont ia propriété des riverains. — Trib. 
Gand, 6 et 27 mars 1872. Pas. 1872. III. 171. 
^./. 1872. 561. 

46. — Les rivières non navigables ni flot- 
tables rentrent dans la classe des choses qui 
n'appartiennent à personne et dont l'usage 
est commun à tous. 

Leur lit n'est pas la propriété des rive- 
rains. 

En conséquence, l'emprise faite, pour cause 
d'utilité publique, d'un cours d'eau non na- 
vigable ni flottable longeant une propriété 
privée ne donne pas lieu, en faveur du pro- 
priétaire riverain, à une indemnité repré- 
sentant la valeur du terrain occupé par ce 
cours d'eau, ou à une indemnité pour la 
perte de l'avantage que l'usage de cette ri- 
vière devant sa propriété procurait à ce rive- 
rain pour l'exercice de son industrie.— <j and, 
6 juillet 1872. Pas. 1872. II. 833. B. /. 1872. 
946. 

47. — Les rivières non navigables ni 
flottables sont des dépendances du domaine 
public; Elles sont inaliénables et imprescrip- 
tibles. — Bruxelles, 8 juin 1858. Pas. 1859. 
II. 315. B. J. 18G0. 1815.— Bruxelles, 29 mai 
1873. Pas. 1873. IL 274. B. J. 1873. 1509. 

48. — Nul ne peut prétendre avoir acquis 
irrévocablement sur les choses qui dépendent 
du domaine public d'autres droits que ceux 
qui résultent de leur destination naturelle ou 
qui sont conférés par la loi. 
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La concession dHin droit qui ne résulte 
pas de leur destination naturelle, mais oui 
n'est pns cependant incompatible avec elle, 
n'engendre un droit à indemnité, en cas de 
révocation, que si cette concession a en lieu 
à titre onéreux. 

Si elle a été gratuite, elle est essentielle- 
ment précaire ; et si elle peut, en ce cas, être 
opposée aux particuliers, elle ne peut rêtre 
aux représentants du domaine public. 

En conséquence, les riverains des parties 
supprimées de la Senne, qui est un cours 
d'eau non navigable ni flottable, n'ont pas 
le droit de conserver les constructions qui 
surplombent son lit, vendu comme terrain 
à bâtir, ou les vues et les jours donnant sur 
ce lit qui sont établis contrairement aux pres- 
criptions des articles 675 et suivants du code 
civil. 

Il en est ainsi (juelle qu'ait été la durée de 
l'état de possession dont ces riverains récla- 
ment le maintien^ si le droit de les établir 
n'a pas été concédé à titre onéreux. — 
Bruxelles, 5 mars 1674. Pm. 1874. II. S38. 

49. — Le lit des rivières non navigables 
ni flottables fait partie du domaine public. 

Il n'est dû, en conEéauence, aucune indem- 
nité au propriétaire d'un terrain exproprié 
pour cause d'utilité publique qui est tra- 
versé par une de ces rivières, du chef de 
l'emprise d'une partie de son lit. 

L'Etat peut également sans indemnité ré- 
trécir un réservoir naturel formé par les 
eaux de cette rivière et utilisé pour l'alimen- 
tation d'un moulin. — Liège, o février 1880. 
i>«.1880. n. 813. B. J. 1880. 1466. 

§S. — Compétence. 

A» Compétence sdministrativs. 

KO. — Quand, par suite d'un cas fortuit, les 
digues ou les bords d'une rivière non navi- 
grabie ont été endommagés, le riverain à qxii 
ce dégât préjudicie ne peut forcer le proprié- 
taire du terrain endommagé â réparer les 
digues ou les bords longeant sa propriété 
que pour autant qu'il existe, quant â cette 
obligation, un règlement ou usage local. 

£n tout cas. il sufiîrait quUl existât des 
difficultés sur l'application de ces règlements 
ou usages locaux pour qu'il appartînt à Tau- 
torité administrative exclusivement de sta- 
tuer, par un règlement d'administration pu- 
blique, sur \e» réparations à faire. — Liège, 
17 juillet 1834. Pm. 1634. 192. 

m. — L'autorité administrative cbanirée 
de faire écouler les eaux et d'en empêcner 
les débordements qui préjudicient à l'agri- 
culture, aux communications et à la salubrité 
Sublique, a le droit d'en améliorer le cours, 
'en cnanger la direction, de prendre les 
mesures et d'ordonner les travaux néces- 
saires pour atteindre ce but. C'est surtout 
par rapport aux usines construites sur les 
cours a'eau Qu'elle exerce cette police régle- 
mentaire et de prévoyance. 



L'usage des eaux courantes ne peut con- 
férer au propriétaire d'une usine un droit 
de possession de nature à fonder vis-à-vis 
de l'autorité administrative une action en 
maintenue ; par suite, le pouvoir judiciaire 
est incompétent pour statuer sur une de- 
mande dirigée contre cette autorité, sur le 
fondement de la possession d'un tel usage. 

Dans de pareilles circonstances, en reje- 
tant la demande, le juge n'a pu contrevenir 
aux dispositions légales sur l'expropriation 
pour cause d'utilité publique. — Cass., 8 jan- 
vier 1842. Pas. 1842. 1. 108. 

i$8« — Il appartient aux députations per- 
manentes d'autoriser l'érection d'usines et 
de moulins sur les cours d'eau non navigables 
ni flottables et d'en régler le cours et r usage 
dans leurs rapports avec ces établissements. 

Spécialement, l'arrêté qui, en autorisant 
l'érection d'une usine sur un cours d'eau de 
cette nature^ prescrit la construction d'un 
canal de dérivation, est pris dans les limites 
des attributions de l'autorité administrative. 
— Cass., 9 juillet 1846. Pas. 1846. I. 390. 
J?. J, 1847. 62. 

IS3« — L'autorité administrative peut im- 
poser aux propriétaires et fermiers des usi- 
nes et à leurs frais, les travaux nécessaires 
pour faciliter Técoulement des eaux et em- 

Ï>écher qu'elles ne soient tenues au-dessus de 
a hauteur prescrite. 

En Belgique, ce droit réglementaire appar- 
tient aux conseils provinciaux. — Cass., IH oc- 
tobre 1852, Pas, 1853. I. 101. B. /. 1862. 
1470. 

tt4. — Il entre dans les attributions des 
députations permanentes de déterminer la 
hauteur de la retenue des eaux entre usi- 
niers. L'opportunité de ces mesures échappe 
à la compétence du pouvoir judiciaire. Le 
préjudice éventuel que peut soufirir un usi- 
nier ne peut donner lieu à une action on 
dommages et intérêts. — Kamur, 26 juillet 
1856. Cl. et B. VU. 359. 

ISIS. — L'autorité administrative peut por- 
ter tels règlements Qu'elle veut et accorder 
telle concession qu elle juge convenable, 
sans qu'un semblable octroi puisse donner 
lieu à aucune demande en réparation pour 
dommage causé à une usine existante. 

L'octroi sur un cours d'eau n'aflranchit pas 
d'une action en dommages et intérêts, alors 
que les constructions de celui qui l'a obtenu 

Sortent préjudice aux propriétés riveraines 
es tiers.--£ruxelles, 6 juin 18ô8.Pm. 1869. 
IL 315. B. J. 1860. 1315. 

tt6« — Un collège des bourgmestre et éche- 
vins qui fait exécuter dans un cours d'eau 
non navigable ni flottable des travaux, dans 
le but unique d'en restreindre les dimen- 
sions à celles décrétées par l'autorité provin- 
ciale, agit dans la sphère de ses attributions 
administratives. 

L'autorité administrative puise dans les 
lois des 12-20 août 1790 et 14 floréal an xi, 
tpécialementi le droit de décréter sur les 
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eoxm d'ean des mesares de j>olice dans l'in- 
térêt de rindnstrie, de l'agncolture on de la 
salubrité publique. En conséqnence, les tra- 
vaux entrepris en exécution de ces prescrip- 
tions par l'autorité administintive inférieure 
ne sont, pas plus que les «^glements eux- 
mêmes, susceptibles d*ôtr« attaqués devant 
les tribunaux. — G and, 10 juin 1869. Pas, 
1869. II. 889. S. J. 1870. 1091. 

K7« — Tous les cours d'eau sont soumis an 
pouvoir réglementaire de l'autorité adminis- 
trative. 

£n conséquence, il n'appartient qu'à l'ad- 
minislaration d'autoriser la construction ou 
d'ordonner la destruction d'ouvrages soit 
sur un cours d'eau, soit sur les ruisseaux et 
canaux qui y débouchent; et le pouvoir judi- 
ciaire est absolument incompétent à cet effet. 
— Gand, 21 juillet 1869. Pas. 1869. II. 874. 

B« Gompétanee ciTile. 

ïiS» — Les tribunaux sont incompétents 
pour connaître des mesures de police arrê- 
tées par l'autorité administrative, touchant 
le cours de l'eau d'une rivière navigable et 
fiotUble. — Liège, 4 février 1819. Pas. 1819. 
294. 

1$0« — Les tribunaux civils sont compé- 
tents jpour connidtre de la demande en sup- 
pression d'ouvrages faits sur un cours d'eau, 
formée par un propriétaire riverain contre 
le particulier qui a fait ces ouvrages. — 
Bruxelles, 26 octobre 1820. Pas. 1820. 226. 

GO. — Les tribunaux sont incomi>étents 
pour connaître des contestations qui s'élè- 
vent entre propriétaires riverains, relative- 
ment à des ouvrages eue l'administration 
a autorisé l'un d'eux à faire, dans son inté- 
rêt privé, sur une rivière navig^able ou flot- 
table, et que les autres propriétaires rive- 
rains prétendent leur être préjudiciables. — 
Liège, 27 juillet 18S0. Pas. 1880. II. 194. 

6t. — Les tribunaux civils sont compé- 
tents à l'effet d'examiner si les ouvrages 
faits par l'un des riverains, et dont les au&s 
se plaignent, sont ou non établis conformé- 
ment a un ancien octroi, et s'il a, en vertu 
de ce titre, un droit acquis au maintien de 
ces mêmes ouvrages. — Bruxelles, 23 mars 
1881. Pm. 1881. 65. 

OS. — Les tribunaux ne peuvent régler 
entre les ayants droit le mode de jouissance 
d'une eau courante, en prescrivant d'autres 
travaux ^ue ceux déjà ordonnés par l'auto- 
rité administrative. — Bruxelles, 24 janvier 
1844. Pas. 1844. II. 89. B. J. 1844. 489. 

05* — Les cours d'eau étaient, en Brabant, 
une dépendance du domaine public. A par- 
tir de l'introduction des lois portées depuis 
1789, et notamment du code civil, les eaux 
courantes sont entrées dans le droit com- 
mun, et le pouvoir de les réglementer au 
nom de l'utilité générale appartient essen- 
tiellement au pouvoir administratif, qui peut 
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prendre à cet égard telles dispositions que 
rintérét public lui commande. 

En l'absence de règlements administratî& 
sur les eaux courantes, les tribunaux, lors- 
qu'il s'élève une contestation entre les ]^ro- 
priétaires auxquels ces eaux peuvent être 
utiles, doivent concilier les intérêts de 
l'agriculture et de l'industrie avec le respect 
dû à la propriété. Celui qui en 1754 a ob- 
tenu du duc de Brabant, moyennant rede- 
vance, un droit d'irrigation ou de prise d'eau 
sur un cours d'eau au moyen de rigoles 
communicant à sa prairie, sans qu'il ait 
rien été établi. ce]^ndant, quant aux épo- 
ques et au moae suivant lequel son droit de 
jouissance devrait être exercé, demeure sou- 
mis aux règles qui précèdent. — Bruxelles, 
28 décembre 1844. Pas. 1845. II. 195. B. J. 
1845. 408. 

04. — Les cours et tribunaux sont incom- 
pétents pour connaître d'une demande d'un 
propriétaire riverain tendant à obtenir la 
suppression d'un canal de dérivation et des 
ouvrages destinés à y diriger les eaux, par le 
motif qu'elles se trouvent détournées de leur 
lit en tout ou en partie le long de sa pro- 
priété. 

Ils sont également incompétents pour sta- 
tuer sur une demande de dommages et inté- 
rêts formée accessoirement à la demande de 
suppression, et ce du chef de diminution des 
eaux dans le lit du ruisseau. — Cass., 9 juil- 
let 1846. Pas. 1846. 1. 890. B. J. 1847. 52. 

OS* — Il n'appartient pas au pouvoir judi- 
ciaire d'intervenir dans le débat qui s'élève 
entre deux concurrents pour savoir ^ui des 
deux obtiendra l'autorisation administra- 
tive d'établir un barrage sur un ruisseau, 
alors même oue le barrage en amont rendrait 
impossible l'établissement du barrage en 
aval. — Nivelles, 2 novembre 1854. B. J. 
1854. 1518. 

00» — Le tribunal de simple police est in- 
compétent pour connaître de fa prévention 
d'un exhaussement, non autorisé, de la 
vanne de décharge d'un moulin. Duis ce 
cas, c'est la loi du G mars 1818 qui est appli- 
cable.— Huy, 81 août 1661. Cl. et B. XI. 181. 

07. — La demande d'un usinier tendant à 
faire déclarer que le propriétaire ou conces- 
sionnaire d'un canal de navigation n'a pas 
le droit, aux termes de son oc&oi, de détour- 
ner les eaux de la rivière sur laquelle l'usine 
est établie au delà d'une certaine mesure est 
de la compétence des tribunaux. — Bruxelles, 
l«r août 1864. Pas. 1865. II. 827. B. J. 1864. 
1880. 

00. — S'il est vrai que c'est à l'autorité 
administrative d'accorder les autorisations 
nécessaires pour établir des usines sur les 
cours d'eau et régler à cet éwd tout ce qui 
concerne l'intérêt public, il est également 
vrai que c'est aux tribunaux de connaître des 
entre]^rises que peuvent se permettre les 
propriétaires de ces usines. — Marche, 
27 juillet 1867. Cl. et B. XVII. 1088. 
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69* — Le pouvoir judiciaire est compétent 
pour juger : l» si le riverain d'un ruisseau 
ou cours d'eau est propriétaire de la moitié 
de ce cours d'eau; 2o si l'administration 
communale, en ordonnant de faire procéder 
au votttement de ce cours d'eau, est sortie du 
cercle de ses attributions; S* si elle a pu 
faire exécuter cette mesure sans indemniser 
le riverain de tout le préjudice causé par la 
suppression du cours d'eau. — Bruxelles, 
21 décembre 1867. Pas. 1871. U. 68. 

70. — Lorsqu'un usinier a établi, avec 
l'autorisation des autorités compétentes, des 
ouvrages sur un cours d'eau, les tribunaux 
sont compétents iK>ur jujg^er les contestations 
soulevées par un usinier supérieur et fon- 
dées sur l'obligation, prise antérieurement 
1>ar l'autre usinier, d'enlever ces ouvrajros à 
a première demande de sou voisin. — Trib. 
Li%e, 11 août 1871. Cl. et B. XX. 414. 

71* — Les tribunaux sont incompétents 
pour condamner l'£tat à exécuter aes trar 
vaux dans le lit d'une rivière navigable. — 
Gand, 11 décembre 1873. Ptu. 1674. 11. 180. 

73* — Le pouvoir judiciaire est compétent 

Sour ordonner, sous la sanction d'une in- 
emnité pécuniaire, l'exécution des travaux 
prescrits par l'autorité administrative dans 
les limites de ses attributions et dans l'inté- 
rêt des particuliers. — Arlon, 18 mai 1874. 
a. et B. XXIY. 841. 

78* — Les tribunaux civils sont compé* 
tents pour apprécier les contestations qui 
naissent au s^jet des conventions faites entre 
riverains pour l'usage des eaux courantes 
dont ils jouissent. — Liège, 28 juillet 1875. 
Pat. 1876. II. 49. 

74. — Les tribunaux sont compétents pour 
connaître de la demande en réparation du 
préjudice causé par un usinier établi sur un 
cours d'eau à un autre usinier, par l'efiet 
d'actes de jouissance posés en vertu d'une 
autorisation accordée par l'autorité adminis- 
trative, sous la réserve des droits des tiers. 

Cette compétence ne cesse que lorsqu'il 
s'agit d'actes de jouissance conformes aux 
dispositions d'un règlement d'eau ajrant 
pour objet l'usage entre plusieurs usiniers 
do cours d'eau sur lequel ils sont établis. 

Les tribunaux belges ont compétence pour 
statuer sur une semblable demande, alors 
même que le fait préjudiciable à un usinier 
établi sur le sol belffe a été posé sur un terri- 
toire étranger, conformément à une autori- 
sation de l^utorité étrangère, mais par une 
société constituée en Belgique et y ayant son 
siège.— Liège, 6 août 1875. Pa$. 1876. II. 
196. B. J. 1876. 1126. 

7tt« — Le riverain d'un cours d'eau non 
navigable ni flottable aux frais duquel le 
curage a été exécuté et qui se prétend snr- 
tiaé, doit adresser sa réclamation à la dépu- 
tation permanente, comme en matière d'im- 
pôts. 

En conséquence, le pouvoir judiciaire est 



incompétent pour connaître de la répartition 
des frais de curage exécuté d'office, telle 
qu'elle a été faite par le conseil communal 
entre les intéressés. — Tongres, 17 juillet 
1879. Cl. et B. XXVin.278. 



CHAPITRE III. 

DB LA POUCB DBS COURS d'bAU. 

§ 1^. — Questions diverses. 

76. — C'est devant l'autorité administra- 
tive que doit réclamer le concessionnaire 
d'une retenue d'eau, s'il prétend oue le clou 
de repère n'a pas été placé conformément 
aux stipulations de son octroi. — Cass., 
6juin 1884. Ptfi. 1834.262. 

77. — Le règlement provincial du Brabant 
du 23 juillet 1842, sur la police des cours 
d'eau (art. 28), ne défend d'employer des 
haussettes mobiles que pour autant qu'elles 
aient pour effet d'élever les eaux au-dessus 
du clou de jauge. — Bruxelles, 80 juin 1849. 
Pas. 1860. II. 840. B. J. 1860. 797. — Cass., 
30 juillet 1850. Pas. 1861. 1.81. B.J, 1860. 
966. — Cantrà : BruxeHes, 29 juillet 1848. 
Pas. 1860. II. 841. B, J. 1860. 924. 

78. — Le propriétaire riverain d'une ri- 
vière qui n'est ni navigable ni flottable a un 
droit acquis à l'usage de ses eaux. 

Le droit de police sur les eaux, conféré au 
gouvernement par les lois et règlements, ne 

Sorte pas atteinte au droit consacré en faveur 
es riverains par l'article 644. — Charleroi , 
21 mars 1867. B. J. 1858. 618. Cl. et B. Yl. 
1099. 

79. — Les propriétaires riverains des 
cours d'eau non navigables ni flottables ne 
peuvent se dispenser de l'observation des 
règlements de police portés sur la matière en 
alléguant qu'As sont propriétaires de ces 
cours d'eau. — S. P.Du£fel, SO décembre 1874. 
Pas. 1876. m. 147. 

80. — L'adjudicataire de la traction sur le 
canal de Charleroi est non recevable à se 
prévaloir, vis-à-vis de l'Etat, de l'inaccom- 

f glissement des formalités prescrites dans 
'intérêt des tiers. — Trib. Gand, 80 octobre 
1876. C/. tf/ i?. XXVL 490. 

81. — Le gouvernement, investi du droit de 
surveillance et de police sur les canaux, doit 
veiller à ce que toutes les dépendances de ce 
domaine répondent à sa destmation. — Trib. 
Gand, 80 octobre 1876. Cl. et B. XXYI. 490. 

82. — Ne peuvent être considérés comme 
monopoles véritables, les droits exclusifs 
accordés sur des canaux par le gouverne- 
ment, n en est ainsi lorsque les droits sont 
accordés temporairement et sur adjudication 
publique. — Tnb. G and, 80 octobre 1876. Cl. 
et B. XXVI. 490. 

83* — Le droit de police, qui appartient à 
l'Etat sur les cours d^eau non navigables ni 
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liottablefl, ne «'étend pas an delà des me- 
Bores relatives an régime même des eaux et 
destinées à maintenir le libre éconlement de 
oelles-ci, à assurer la salubrité de Pair et à 
garantir les droits des antres riverains. — 
Arlon, 2 janvier 1877. CL et B. XXVI. 1056. 

§ 2. — Compétence administrative en matière 
de police des cours d'eau. 

84. — Bien que les contestations entre 
riverains sur l'usaee des eaux d^une rivière 
non navigable ni flottable soient dn ressort 
des tribunaux, la police de ces eanx et la 
fixation du maximum de la retenue appar- 
tiennent à l'autorité administrative. — Cass., 
6 juin 1834. Pas. 1884. 262. 

W* — La police, la surveillance et la con- 
servation des rivières navigables et flotta- 
bles, quant aux prises d'eau on établisse- 
ments de pertuis, rentrent dans les attribu- 
tions des administrations provinciales, qui 
sont chargées de régler les établissements et 
emplacements des usines, la dimension des 
déversoirs et autres onvra^es d'art, et la 
hauteur des eaux des moulins construits ou 
à construire ; en conséquence, tontes contes- 
tations oui s'élèvent sur ces points sont du 
resBort ae cette autorité, et le pouvoir judi- 
ciaire est incompétent pour y statuer. — 
Liège, 26 novembre 1841. Pas. 1842. II. 84. 

86. — Bien que la police des cours d'eau 
soit dévolue à l'administration provinciale, 
et que le collège des bourgmestre et éche- 
vins ne soit chargé que de faire entretenir 
les cours d'eau conformément aux lois et rè- 
glements de cette autorité, si un conseil 
communal, sans qualité à cet égard, a statué 
sur un objet de cette natnre, les irrégularités 
de sa résolution peuvent être couvertes par 
la ratification donnée aux ouvrages par rau- 
torité provinciale. Une pareille ratification 
couvre également le vice d'une résolution du 
conseil à laquelle ont pris part des membres 
qui auraient un intérêt direct dans l'afi'aire. 

— Cass., 8 janvier 1842. Pas. 1842. 1. 108. 

87» — L'autorité administrative peut et 
doit même déterminer la hauteur de retenue 
des eaux aux usines construites sur les ruis- 
seaux et rivières, afin d'en procurer le libre 
cours et de prévenir ainsi les inondations. 

— Bruxelles, 81 décembre 1842. Pas. 1848. 
IL 164. 

88. — Les députations permanentes inves- 
ties du droit de fixer l'élévation des eaux 
entre les usiniers n'ont pas celui de commi- 
ner des peines pour les infractions à leurs 
arrêtés.— Cass., 29 octobre 1851. Pas. 1852. 
L158. 

89. — Le pouvoir judiciaire est compétent 
pourordonner des travaux en matière (r usine 
sur un cours d'eau, établie par l'autorité ad- 
ministrative, surtout si le jugement ne pres- 
crit que l'observation du règlement de cette 
autorité, laquelle en statuant réserve ton- 
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jours les droits des parties relativement à la 

Propriété. — Trib. Bruxelles, 8 juillet iSfi^ 
r. /. 1662. 882. 

M. — Est léffale et prise dans les limites 
des pouvoirs des conseils provinciaux la 
disposition réglementairo par laquelle il est 
lait défense aux riverains de laisser leurs 
eaux s'élever au-dessus du clou de jauge qni 
leur a été assigné. — Cass., 9 janvier 1854. 
Pas. 1854. 1. 46. B. J. 1854. 878. 

91. — Un règlement provincial en vortn 
duquel a été dressé le taoleau descriptif des 
cours d'eau non navigables ni flottables d'une 
commune est une simple disposition admi- 
nistrative et de police de voirie qui ne peut, 
sans inconstitutionnalité, avoir pour effet de 

S river les particuliers de leurs droits, soit 
e propriété, soit de possession. — J. de P. 
Waerschoot, 26 janvier 1854. B. J. 1856. 553. 

9S« — Il entro dans les attributions des 
conseils provinciaux de régler tout ce qoi 
concerne la police et le libro cours des eaux 
dans la province. 

Le pouvoir, délégué par le conseil provin- 
cial à la députation permanente, de détermi- 
ner la hauteur des clous de jauge des usines 
ou moulins établis sur ces cours d'eaa 
s'étend aux usines d^à existantes, comme à 
celles à créer. 

La jouissance des moulins ou usines ac- 
quis de l'Etat est, comme celle de tous 
autres biens, soumise aux lois et aux règle- 
ments. 

La mesuro arrêtée dans un but de police 
et d'utilité générale par une députation per- 
manente, en vertu d'une délégation du 
conseil provincial, qni oblige un usinier à 
diminuer l'élévation de ses déversoirs, éta- 
blis même de temps immémorial, ne consti- 
tue point une expropriation. — Cass., 10 juil- 
let 1855. Pas. 1855. I. 315. B. J. 1866. 1217. 

93» — n entre dans les attributions exclu- 
sives des députations permanentes des con- 
seils provinciaux de déterminer la hauteur 
de la retenue des eaux, même entre deux usi- 
niers seulement, au point de vue de l'utilité 
publique. 

Le pouvoir judiciaire est incompétent pour 
apprecier l'opportunité de ces mesures. — 
Cass., 6 novembre 1855. Pas. 1865. I. 488. 
B. J. 1856. 1429. 

94. — L'autorité administrative, qui a le 

Ï>ouvoir de rèeler, dans un intérêt de police, 
a hauteur des cours d'eau navigables et 
flottables, ne peut cependant manœuvrer les 
eaux contrairement aux règlements. 

Par suite, l'Etat est tenu du dommage 
occasionné par la manœuvre des eaux efleo- 
tuée par ses agents. — Charleroi, l^' décem- 
bre 1856. B. J. 1856. 218. 

9i$. — La députation permanente du con- 
seil provincial peut, en fixant la hauteur 
normale des eaux des rivières non naviga- 
bles, ordonner qu'elles seront abaissées cer- 
tains jours, à certaines heures, par la levée 
I des vannes ou l'ouverture des barrages. 
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K'ett donc pas entaché d'illégalité le rè- 

fleinent proTiucial da Brabant dn 18 juillet 
^44, prescrivant que les barrages dn moulin 
de Rotselaer seront ouverts deux fois par 
semaine poar favoriser la navigation du 
Demer et de la Dyle. 

Une disposition semblable, prise dans les 
limites des règlements de police administra- 
tive, auxquels est subordonné l'exercice du 
droit de propriété, ne porte aucune atteinte 
à la concession obtenue pour l'établissement 
de r usine.— Cass., 21 octobre 1866. Pas, 1857. 
I. 26. B. J. 1857. 457. 

96. — L'administration provinciale a dans 
ses attributions, d'une manière absolue, la 
police des cours d'eau non navigables ni flot- 
tobles. — Mons, 2 février 1859. B. /. 1859. 

4^8. V 

97» — Aux termes des dispositions légis- 
latives en vigueur, tous les cours d'eau sans 
distinction sont soumis au pouvoir régle- 
mentaire de l'administration oui y exerce un 
droit de police dans l'intérêt de la salubrité, 
de Tagri culture, de l'industrie et de la navi- 
gation. 

Spécialement, les règlements de l'adminis- 
tration provinciale relatifs aux usines qui 
emploient les eaux courantes comme force 
motrice sont obligatoires pour tous les usi- 
niers sans distinction. — Cass., 4 avril 1859. 
Pa$. 1859. I. 194. B. J. 1859. 1806. 

98« — L'autorité administrative qui fixe 
la hauteur du clou de jauge pour un moulin 
U\i acte de police dans un intérêt public. — 
Bruxelles, 3 août 1864. Pot. 18é5. II. 380. 
B. J. 1864. 1105. 

99* — Est illéi^ale la disposition d'un rè- 

f clément provincial qui commine des péna- 
ités à charge de ceux qui établissent des 
ouvrages d'art sur les cours d'eau non navi- 
gables ni flottables, sans y avoir été autori- 
sés par l'administration compétente. Cette 
matière est réglée par l'arrêté royal du 
28 août 1820. — S. P. Rousbrugge-Haringhe. 
19 février 1867. Cl. $t B. XVII. 168. 

100. — Est légal l'arrêté royal du 28 oc- 
tobre 1865 sur les lavoirs de minerais dans 
les rivières et canaux. — Namur, 25 janvier 
1868. CL et B. XVU. 149. 

101. — L'autorité administrative puise 
dans les lois des 12-20 août 1790 et 14 floréal 
an XI spécialement le droit de décréter sur 
les cours d'eau des mesures de police, dans 
l'intérêt de l'agriculture ou de la salubrité 
publique. —Gand, 10 juin 1869. Pas. 1869. 
11.889.1^./. 1870.1091. 

102. — Les cours d'eau, en général, sont 
soumis au pouvoir réglementaire de r auto- 
rité en ce qui touche les intérêts généraux 
de l'a^'culture, du commerce et de l'indus- 
trie, ainsi qu'aux exigences de la salubrité et 
de la sécurité publiques. 

Les règlements faits, à cet égard, par l'ad- 
ministration sont des mesures de police qui 
s'étendent à toutes les usines dont ces cours 



d'eau sont les moteurs, et que nul ne peut 
enfreindre sous le prétexte qu'ils lèsent des 
intérêts privés. 

Il en est spécialement ainsi de l'arrêtéroyal 
du 5 octobre 1868^ portant règlement de po- 
lice et de navigation sur laDendre canalisée. 

— Cass., 14 février 1870. Pas. 1870. L 259. 
B. J. 1870. 687. 

105. — Les règlements provinciaux peu* 
vent apporter des restrictions aux droits des 
propriétaires riverains sur les eaux des riviè- 
res non navigables ni flottables. — J. de P. 
Achel, 10 avril 1875. Pas. 1875. IIL 194. 
Cl. et B. XXIV. 1145. 

§ 8. — Délits et contraventions commis en 
matière de cours â^eau, 

104. — Le fait, de la part d'un meunier, 
de n'avoir levé qu'en partie la vanne de dé- 
charge, bien que les eaux dépassassent de 
plusieurs centimètres la hauteur fixée par 
une ordonnance de la députation provin- 
ciale, ne tombe pas sous l'application des 
articles 15 et 16, titre II, de laloi des 28 sep; 
tem(t^re-6 octobre 1791, s'il n'est pas établi 
que le défaut d'avoir sufiBsamment ouvert la 
vanne de décharge ait été la cause unique et 
nécessaire des inondations qui ont eu lieu. 

— Bruxelles, 15 juin 1639. Pas. 1839. 111. 

105* — L'action résultant du délit prévu 
ar l'article 7, titre XXVUI, de l'ordonnance 
e 1669, qui aéfend, dans une distance dé- 
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ticle 8, titre IX. de la loi du 29 septembre 
1791, mais à celle de trois ans fixée par l'ar- 
ticle 638 du code d'instruction criminelle 4»— 
Cass., 12 juillet 1841. Pas. 1841. I. 244. — 
Bruxelles, 24 décembre 1841. Pas. 1842. 
IL 66. 

106. — L'article 34 du règlement provin- 
cial de la Flandre orientale du 8 juillet 1824, 
sur la police des rivières et canaux de cette 
province, article qui défend de faire des 
creusements, sous quelaue prétexte que ce 
puisse être, endéans les 11 1/2 aunes (11 1/2 mè- 
tres) du bord supérieur de l'Escaut, sous 
peine de..., et qui se trouve placé sous le 
chapitre qui traite du « bas Escaut D,est aussi 
applicable aux creusements qui se feraient 
sur les bords du « haut Escaut ». — Gand, 
11 janvier 1843. Pas. 1843. U. 18. B. J. 1848. 
696. 

i07. — Commet le délit prévu par les 
articles 15 et 16, titre II, de la loi du 28 sep- 
tembre-6 octobre 1791 le meunier oui, alors 
que la prudence lui en faisait un devoir en 
présence de la crue imminente des eaux, n'a 
pas levé ses vannes, alors oue ce fait a eu 
pour conséquence une inonaation.— Bruxel- 
les, 11 mars 1843. B. J. 1848. 604. 

f 08. — L'ordonnance de 1669 punit le fait 
d'introduire dans le lit d'une rivière navi- 
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gablean obstacle àla navigation. — Bruxelles, 
l«r mai 1844. B. /. 1844. m. 

109. — Celai qui, sans en avoir obtenu l'au- 
torisation, transporte des matériaux d'une 
rive à l'autre, sur une rivière navigable, 
même par un moyen de transport destiné a 
son usage individuel seulement, commet une 
contravention prévue par la loi du 6 frimaire 
an VII, article 66. — Cass., 14 avril 1846. 
Pat. 1846. 1. Id7. B. J. 1846. 1649. 

ilO. — Le règlement du 8 juillet 1824, sur 
la police des rivières et canaux de la Flandre 
orientale, n'est pas applicable au vieil Es- 
caut. 

Le fait d'avoir planté des pieds d'arbres 
sur ses bords ou d'y avoir placé des décom- 
bres n'est prévu par aucune disposition pé- 
nale. — Gand, 8 décembre 1845. Pas. 1849. 
IL 197. 

ili* — Le fait de l'usinier d'avoir laissé 
élever ses eaux au-dessus du clou de jauge 
ou point de repère qui lui a été désigné, n'est 
pas ^gé en contravention par le règlement 
provincial du Hainaut sur les cours d'eau 
non navigables ni flottables. 

Semblable fait ne constitue pas davantage 
an délit, s'il n'en est résulté ni inondation 
ni dommages pour les propriétés voisines. 
— Cass., & octobre 1861. Pas, 1862. 1. 168. 

112. — Il n'y a force mineure que par suite 
de circonstances prévues ou imprévues aux- 
quelles on n'a pu résister. 

L'inondation qu'on a pu prévenir par la 
fermeture d'écluses ne constitue point un cas 
de force migeure. — Anvers, 22 janvier 1863. 
B. J. 1858. 604. 

lis. — L'article 467 du code pénal, qui 
punit le fait d'avoir inondé les cnemins ou 
fes propriétés d'autrui,ne régit pas la police 
des cours d'eau dans ses rapports avec ceux 
qui participent à la jouissance de ces eaux. 
—Cass., 9 janvier 1854. Pas, 1654. 1. 46. B, /. 
1854. 878. 

114. — Est punissable le refus d'obtemné- 
rer aux ordres donnés par les agents aes 
ponts et chaussées de fermer une prise d'eau, 
possédée sur une section du canal de la 
Campine pour l'irrigation de sa propriété. 




des charges et conditions intervenu lors de 
la cession des terrains préparés pour l'irri- 



gation.— Tnb. Hasselt, 9 juillet 1854. Cl.etB, 
111.618. 

1 15. — Un lavoir de sable est un ouvrage 
rentrant dans la catégorie des ouvrages per- 
manents et des établissements auxauels la loi 
donne la dénomination générale d'usine. — 
— Trib. Nivelles, 28 octobre 1854. B, J, 1854. 
1440. 

110* — Le fait d'avoir, à une distance de 
moins de se^t mètres des bords de l'Escaut, 
placé des briques, labouré la terre, fait des 
excavations,, tombe sous l'appliraiion de 



l'article 7, titre XXYin, de l'ordonnance 
de 1669, et non de l'article 1^* de la loi du 
6 mars 1818. — Trib. Courtrai, 2 juin 185r*. 
B, /. 1855. 1327. 

117. — Constitue une contravention an 
règlement du conseil provincial de Lièffe sur 
la police des cours d^eau non navigables ni 
flottables le fait de construire, sans auto- 
risation, un hangar en briques sur la pro- 
priété au prévenu aux abords de la lié- 
naîgne. — S. P. Avenues, 11 avril 1866. Cl. 
et S. yil. 42. 

liO* — Four que le règlement ^ui inflige 
une amende au cas où les eaux dépassent le 
clou de jauge soit applicable, il faut qu'il v 
ait négligence de la part de l'usinier ou pré- 
posé aux ventilleries. — Trib. Bruxelles, 
4 juillet 1869. B. J. 1862. 1195. 

119. — Constitue un délit rural le fait 
d'avoir, par la construction d'une vanne sur 
un cours d'eau non navigable ni flottable, 
inondé les héritages d'autrui et fait refluer 
les eaux d'une manière nuisible. 

Ce fait est de la compétence du iuge de 
simple police et, en cas d'appel, le triDunal 
y statue en dernier ressort. 




B. /. 1862. 1180. Cl. et B. XV. 517. 



120. — L'ordonnance de 1669 n'est obli- 
g[atoire en Belgique que pour les disposi- 
tions qui y ont &it l'oDJet d'une publication 
spéciale et réelle. — Bruxelles, 19 mars 1868. 
Pas. 1863. II. 123. 

121 • — L'infraction aux lois qui prescri- 
vent le maintien du marchepied le long des 
rivières navigables est directement impu- 
table aux propriétaires des terrains soumis à 
cette servitude. Il n'importe que les planta- 
tions ou constructions illégrales aient eu lieu 
sur les ordres d'un agent ou administrateur 
des propriétaires indivis ; ces derniers sont 
passibles des pénalités prononcées par la loi . 
—Cass., 29 juin 1863. Pas. 1863. 1. 889. B. J. 
1863. 988. 

122* — Le fait de rouissage dans une 
rivière navigable et flottable ne constitue 
pas une contravention et ne tombe pas sous 
l'application de l'article 14 du titre XXXI 
de l'ordonnance de 1669, ni d'aucune autre 
disposition pénale. — Liège, 13 décembre 
1836. Pas. 1886. 263. — Contra : Tnb. Gand, 
19 décembre 1863. B. J. 1864. 141. 

125. — L'immersion du lin dans le lit de 
la Lys, aux Ans du rouissage, constitue éga- 
lement une entrave à la navigation, oui tombe 
sous l'application de l'arrêté royal du 9 oc- 
tobre 1&49 sur la police de la rivière la Lys. 
— Trib. Gand, 19 décembre 1863. B.J. 1864. 
141.— Confrà ; Liège, 13 décembre 1836. Pas. 
1836. 263. 

124. — L'ordonnance de 1669 est en entier 
obligatoire en Belgique. 
Les bateliers circulant ou stationnant sur 
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une rivière navigable sont punissables lors- 

âa'ils ont à bord de leurs bateaux un engin 
e pèche prohibé on non prohibé. — Liège, 

7 janvier 1864. Pas. 1864. II. 179. 

I2tf> — L'ordonnance de 1669 résiste dans 
son esprit et dans son ensemble au principe 
du non-cumul des peines consacré par l'ar- 
ticle 366 du code pénal. — Liège, 9 novembre 
1864. Pas. 1865. U. 70. B. J. 1865. 1185. 

1^.— L'article 8, titre XXXII, de l'ordon- 
nance de 1669 embrasse, dans sa généralité, 
tons les délits prévus et punis d'une amende 
nar cette ordonnance, et partant aussi les 
aélits de pêche, dont elle s'occupe dans son 
titre XXXI. 

Mais cet article, qui ordonne que les resti- 
tutions, dommage» et intérêts seront adjugés 
pour tous délits et élevés au moins à pareule 
somme que portera l'amende, ne peut rece- 
voir d'application que dans les cas les plus 
ordinaires, où il y a réellement lieu à resti- 
tution et à dédommagement. 

L'article 202 du nouveau code forestier 
fran^is, qui porte ^u'il ne peut être pro- 
noncé de condamnation à des dommages et 
intérêts que dans les cas où il y a lieu d'en 
adjuger, n'est pas introductif d'un droit nou- 
veau, mais interprétatif de l'article 8 du 
titre XXXII de l\>rdonnanoe de 1669. 

La défense faite aux mariniers, etc., par 
l'article 15, titre XXXI, de l'ordonnance de 
1669, d'avoir, à bord de leurs bateaux (qu'ils 
conouisent, aucuns engins à pêcher, n'étant 
qu'une mesure préventive, prise dans l'uni- 
Que but de prévenir et d'empêcher les délits 
de pêche, celui qui y contrevient ne peut, 
par la seule contravention, se rendre cou- 

Sabie ni d'enlèvement^ stget à restitution, ni 
'aucun dommage vis-srvis d'une partie lésée 
Quelconque, et l'article 8, titre XXXII, de 
1 ordonnance, qui veut que les restitutions, 
dommages et intérêts soient adjugés de tous 
délits, au moins à pareille somme que 
l'amende, ne lui est pas applicable.— Gand, 

8 août 1866. Pas. im. II. 872. B. J. 1866. 
1326. 

I%r« — Les infractions aux règlements sur 
les cours d'eau, dépendant de la petite voirie, 
ne sont pas de la comi>étence des tribunaux 
de simple police. La loi du l*' mai 1849 ne 
leur est pas applicable. — 8. P. Rousbrugge- 
Haringhe, 19 février 1867. Cl. etB. XVII. 168. 

128. — L'arrêté royal du 23 octobre 1865 
sur les lavoirs de minerais dans les rivières 
et canaux est applicable aux lavoirs de mi- 
nerais alimentes par des eaux particulières, 
alors même que ces lavoirs seraient établis 
sur des propriétés particulières. — Trib. 
Namur, 25 janvier 1863. Cl. et B. XVII. 149. 

Iâ9. — L'article 8, titre XXII, de l'ordon- 
nance de 1669<s'appliaue non seulement aux 
délits forestiers, mais a tous les délits prévus 

Car l'ordonnance. — Bruxelles, 81 juillet 
868. Pas. 1868. U. 302. 

130. — Le fait de pratiquer des fouilles 




pas une contravention en matière de grande 
voirie. 

Cette aualiiication n'appartient pas davan- 
tage au fait de dégrader le talus extérieur de 
Sareille digue, prohibé par l'article 3 du 
écret précité. 

£n con8é<^uence, toute infraction de cette 
dernière catégorie étant punissable de peines 
qui excèdent le taux de la compétence ordi- 
naire du tribunal de simple police, il n'ap- 
Sartient qu'à la juridiction correctionnelle 
e connsûtre de la poursuite. 
Cette juridiction est aussi seule compé- 
tente pour connaître d'une poursuite dirigée 
du chef de dég^radation commise de nuit au 
talus extérieur de la digue. — Gand, 21 no- 
vembre 1870. Pas. 1871. U. 96. B. J. 1871. 
1151. 

131. — Ne tombe pas sons l'application du 
décret du 16 décembre 1811 le concession- 
naire d'une hultrière qui, en cas d'urgence 
et dans le but de faire des réparations à un 
tuyau d'alimentation de son huitrière, a fait 
sans autorisation des fouilles dans une digue. 
— Trib. Bruges, 8 juillet 1871. B. J. 1872. 
96. Cl. et B. XXI. 27. 

132. — Le propriétaire d'un moulin régu- 
lièrement établi, qui ne satisfait pas aux 
prescriptions de la députation permanente 
lui ordonnant d'abaisser la retenue des eaux, 
tombe sous l'application de l'article 24 du 
règlement provincial du Brabant en date du 
23 juillet 1842, qui ne commine qu'une sim- 
ple amende, et non de l'article lo, qui pres- 
crit en outre la suppression des travaux illé- 
galement effectués. — Louvain, 11 août 1873. 
Pas. 1873. III. 328. B. J. 1873. 1580. 

133. — £n cas de condamnation du chef 
de s'être refusé à l'exécution d'une ordon- 
nance de la députation nermanente sur le 
régime des eaux de la Dvle, le Juge a dû, en 
vertu des principes généraux au droit, con- 
sacrés par l'article loi du code d'instruction 
criminelle, ordonner la suppression réclamée 
d'ouvrages illicites, même en cas d'absence 
d'une disposition spéciale sur ce point dans 
les règlements. — Cass., 24 norembre 1873. 
Pas. 1874. 1. 16. 

134. — Il n'v a pas contravention dans le 
fait, de la part du propriétaire riyerain de 
la Dyle, de renouveler, après qu'elles ont été 
détruites par un agent ae l'administration, 
sur l'espace réservé au marchepied d'une 
rivière, les barrages destinés à contenir le 
bétail et placés depuis plusieurs années avec 
le consentement tacite des agents de cette 
administration. — S. P. Yilvorde, 28 décem- 
bre 1873. CL et B. XXII. 909. 

133. — Le fait d'établir sans autorisation 
sur les cours d'eau non navigables ni flotta- 
bles des barrages ou autres ouvrages consti- 
tue, non une contravention successive, mais 
une contravention instantanée, qui se près* 
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crit par ane année. — NiTelles, 26 octobre 
1877. Pas. 1878. lU. 97. CL et B. XXVI. 
1174. 

130» — La prescription d*an mois relative 
aux délits ruraux n'est pas applicable au fait 
de retenir les eaux d'une usine au-dessus du 
clou de jauge. — ^Trib. Louvain, 17 mars 1880. 
B, /. 1880. 468. 

§ 4. ^ Du euragt des cours éPean. 

i87é — D'après les placards, coutumes et 
usages reçus dans ce pays, les propriétaires 
de terrains qui bordent des fossés ou ruis- 
seaux ne sont obligés de les curer que dans 
rétendue de terrain que les fossés ou ruis- 
seaux parcourent. — Bruxelles, 17 décembre 
1884. Pas. 1834. 279. 

158. — La petite voirie, confiée à la vigi- 
lance des autorités communales, ne cum- 
Srend pas les cours d'eau non navigables ni 
ottables. 

Le règlement du 27 mars 1760, touchant le 
nettoiement du Demer et d'autres rivières, 
est toujours en vigueur. — Cass., 30 mars 
1847. Pas. 1848. 1. 299. B. J. 1847. 647. 

130* — Le règlement du 27 mars 1760, re- 
latif au nettoiement du Demer et d'autres 
rivières, est demeuré en vigueur. C'est aux 
tribunaux correctionnels qir il appartient de 
connaître des contraventions à ses disposi- 
tions. 

Il n'entre pas dans les attributions des 
commissaires d'arrondissement de fixer an- 
nuellement l'époque du curage du Demer et 
de ses affluents. — Bruxelles, 17 décembre 
1847. Pas. 1848. II. 275. B. J. 1848. 411. 

140* — L'article 3 du règlement sur les 
cours d'eau arrêté le 29 juillet 1842 par le 
conseil provincial de Liège n'a pour objet 
que des travaux relatifs au curage. 

Le défaut par l'usinier d'obtempérer à l'in- 
jonction d'établir un déversoir en maçonne- 
rie n'est donc réprimé ni par cette disposition 
du règlement, ni par aucune autre disposi- 
tion. — Cass., 7 janvier 1851. Pas. 1861.1. 
113. B. J. 1851. 607. 

t4l. — La disposition du règlement pro- 
vincial du Brabant du 23 juillet 1843 sur la 
Solice des cours d'eau non navigables ni 
ottables, qui défend d'établir des barrages 
sur ces cours d'eau, n'est pas applicable au 
cas où semblable barrage n'est que momen- 
tané et destiné seulement à en faciliter le 
curage. --Cass., 14 juin 1852. Pas. 1852. I. 
392. B. J. 1853. 606. 

142. — Lorsqu'un règlement relatif à la 
police des cours d'eau oblige les riverains à 
certains travaux de curage a dater de la pu- 
blication d'un procès-verbal indiquant les 
travaux à faire, ce procès-verbal ne peut se 
borner à indiquer, comme tenus d'exécuter 
les travaux,» les riveraine n,8an8 désignation 
de nom. — Trib. Tournai, 16 février 1866. 
B. J. 1856. 912. 



tiïïl. 

143. — Une commune propriélaire rive- 
raine d'un cours d'eau est assujettie, comme 
un particulier, à l'obligation du curage. 

En conséauence, si elle néglige d'y procé- 
der, son collège peut être condamné, comme 
représentant la commune, aux peines oom- 
minées par le règlement. — S. P. Maeseyck, 
l«r mars 1872. Cl. et B. XX. 813. 

144. — Bien que le curage des rivières na- 
vigables constitue une mesure d'administra- 
tion dont le gouvernement a seul à apprécier 
l'opportunité, les tribunaux sont compétents 
pour déterminer la portée d'une convention 
intervenue à l'occasion de travaux publics 
entrepris par l'Etat, pour l'exécution des- 
quels une ville s'est obligée à intervenir pé- 
cuniairement, sous la condition notamment 
que des travaux de dragage déterminés 
seront effectués dans la rivière. 

La convention par laquelle l'Etat consent 
ensuite à faire ou laisser faire ces dragages, 
sauf à remettre aux tribunaux le som de 
décider aux frais de qui ils seront efiec- 
tués, est valable et ne contient pas un com- 
promis sur les attributions des pouvoirs 
publics. 

A défaut d'un règlement d'administra-' 
tion publique fixant la part contributive des 
riverains et du gouvernement pour le curage 
des rivières navigables, l'Etat est non rece- 
vable à exercer une action contre les rive- 
rains du fleuve, pour les astreindre à concou- 
rir aux frais de son dévasement. — Liège, 
26 juin 1872. Pas. 1873. II. 37. 

14& — Les dépenses faites par une admi- 
nistration communale pour le curage d'un 
cours d'eau non navigable ni flottable sont 
recouvrables de la même manière que les 
impositions communales. Le rôle de répar- 
tition doit donc être arrêté par le conseil 
communal et rendu ensuite exécutoire par la 
députation permanente, à peine de nullité de 
la contrainte. — Trib. Liège, 5 juillet 1878. 
CL et B. XXIV. 741. 

§ 5. — Bacs et passages d^eau. 

146» — Les dispositions de la loi du 6 fri- 
maire an vn, sur les passages d'eau ou tra- 
verses des fleuves, rivières et canaux navi- 
gables, et tout ce qui y est relatif, ne peuvent 
être invoquées aujourd'hui contre celui qui, 
de temps immémorial, a joui et jouit encore 
d'un tel droit de passage, et il ne peut en 
être dépossédé par cela seul qu'il ne produit 
point la preuve écrite d'avoir fait, dans le 
temps, les déclarations que lui prescrivait 
cette même loi du 6 frimaire an vii. — ^Bruxel- 
les, 19 avril 1828. Pas. 1828. 141. 

147* — L'administration ne peut prétendre 

2 n'ayant le droit d'établir sur les rivières des 
acs et pontons là où elle estiiqe que l'intérêt 
Î général le réclame, les voies qui y conduisent 
orment une servitude légale, et que dès lors 
les propriétaires riverains sont tenus de souf- 
frir l'aDordage et le passage sur leurs pro- 
priétés. 



liUX. 

Le droit de passage dont il vient d'être 
parlé n'est pas compris dans la servitude 
légale de hafage ou marchepied. 

Semblable curoit de passage et d'abordage 
par bac ne pourrait s^acquerir par la pres- 
cription de trente ans. 

m l'Etat a le droit d'établir des passages 
d'eau sur les fleuves et rivières au moyen de 
bacs ou pontons, comme de créer des com- 
munications nouvelles, il doit, dans ce cas^ 
procéder d'après la législation existante par 
voie d'expropriation pour cause d'utilité 
publique, et indemniser nréalablement le 
propriétaire, ce qui exclut ridée d'une servi*- 
tude légale. 

On ne pourrait considérer un bao comme 
ouvrage extérieur servant à l'exercice de la 
servitude. —Gand, 16 juin 1846. Pas. 1846. 
II. 816. B. J, 1849. 99. 

i4&. — ^La loi du 18 juin 1863, qui proclame 
la liberté de l'Escaut et la navigation de ce 
fleuve libre de toute entrave et franche de 
tout impôt, n'a pas eu pour efi'et d'abroger la 
loi du 6 frimaire an vn, qui règle le régime 
et la police de la navigation sur les fleuves 
et rivières navigables, et spécialement de 
supprimer les droits de passage établis par 
cette loi sur les bacs et bateaux destinés ex- 
clusivement à la traversée de ces fleuves et 
rivières. — Anvers, 17 octobre 1866. B. /. 
1865. 1874. 

149. — L'article 8, § 2, de la loi du 6 fri- 
maire an vn, qui défend l'établissement de 
passaj^es d'eau particuliers, est dépourvu de 
sanction pénale. La sanction établie à cette 
défense par les articles 107 et 109 de l'arrêté 
royal du 2 novembre 1869 est illégale. — 
8. P. Dînant. 20 mai 1874. Poi. 187ô. III. 
225. Cl. ei B. XXIV . 582* 

CHAPITRE IV. 

DBS UBJKBB IT MOULnia. 

§ l*r. — Des concessions accordées sur les cours 

tTeau, 

t^Ok ~ La loi du 16 septembre 1807 ne 
définissant pas les circonstances dont peut 
dépendre, soit la légalité de l'établissement 
d'une usine, soit la réserve de sa suppression 
sans indemnité, pour cause d'utilité publique, 
il appartient aux juges du fait de déterminer 
souverainement œs circonstances par l'intei^ 
prétation des actes qui s'y rapportent. 11 leur 
appartient également de reconnaître les ca- 
ractères d'un titre primordial à l'acte qu'on 
représente comme simplement récognitif. 
Lear décision à cet égard ne peut donner 
ouverture à cassation. — Cass., 28 avril 1634. 
Pas. 1884. 245. 

151* — Il entre dans les attributions de 
l'autorité administrative de régler l'usage des 
eaux dos rivières navigables, flottables ou 
non, et par suite d^autoriser la construction 
des labnques, ainsi que des barn^es ou d'au- 
tres travaux dans les lits des rivières. 
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n ne peut cependant par là être porté at- 
teinte aux propriétés riveraines. 

Le concessionnaire est tenu des dommages 
et intérêts causés par l'exécution des travaux 
autorisés. 

Le gouvernement qui a concédé l'autorisa- 
tion d'établir une foulerie sur une rivière, 
moyennant indemnité au profit de l'£tat, 
n'est pas lié au point de ne pouvoir faire 
pareille concessioti à d'autres, si surtout le 
concessionnaire a trouvé bon depuis longpiea 
années de ne pas faire usage de sa concession. 

Si la nouvelle usine nuit aux droits du con- 
cessionnaire, c'est à l'autorité administrative 
ou'il doit s'adresser pour obtenir, s'il y a lieU| 
aes modifications à la nouvelle concession et 
les mesures propres à la concilier, s'il est 

Îossible, avec l'ancienne. — Liège, 25 janvier 
844. Pas. 1851. II. 46. B. J. 1&5. 681. 

ItfS. — L'autorisation de construire une 
usine sur une rivière navi^ble ou ses déri- 
vations ne confère pas un droit irrévocable 
d'usage sur ces eaux, encore bien que l'acte 
d'autorisation ne contienne pas la réserve de 
pouvoir supprimer l'établissement sil'utilitô 
publique 1 exige. 

£n conséquence, le gouvernement peut 
toujours, en faisant des travaux pour l'amé- 
lioration du cours de la rivière, supprimer 
sans indemnité préalable l'usage des eaux et 
arrêter par là le mouvement de l'usine. — 
Cass., 14 novembre 1844. Pas. 1846. 1. 408. 
B. /. 1845. 146. 

I53. — Au Pays de Liège, il appartenait au 
prince d'octroyer des coups d'eau pour les 
moulins et usines sur les rivières navigables. 

La longue possession d'une usine sur une 
rivière navi^aole supplée à cette concession 
et la fait présumer. 

Les lois françaises concernant ces établis- 
sements, qui ont été publiées en Belgique, 
n'ont pas eu d' efi'et rétroactif: elles ont laisse 
subsister les droite antérieurement acquis. 

Il y a présomption que la lé^lité de sem- 
blables établissements a été dûment vérifiée 
par l'administration, lorsque celle-ci a laissé 
écouler un laps de soixante années sans en 
inquiéter les propriétaires. 

Les dispositions de l'arrêté du 19 ventôse 
an vt, qui prescrivent cette vérification, sont 
des mesures de police administrative qui ne 
peuvent avoir de portée que par l'application 

?ui en aurait été faite. — Liège, o6 janvier 
858. Pas. 1859. II. 849. B. /. 1860. 1253. 

184. — Sous l'empire de l'ancienne légis- 
lation du Hainaut, les concessions d'usines 
sur les rivières navigables accordées par le 
comte dans les limites de son comté ne con- 
féraient aucun droit à la propriété des eaux, 
ni à la jouissance d'un volume déterminé de 
ces eaux. 

Le prince conservait le droit imprescrip- 
tible ae disposer des eaux de la rivière dans 
l'intérêt de ta navigation. 

Spécialement, tel était le régime de la 
Haine avant 1879.— Cass., 22 mars 1866. Pas. 
1866. L 119. B. J. 1866. 422. 
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Itt5. — L'existence ancienne d'nne osine 
doit faire supposer une aatorisation conforme 
aux lois et usages du temps de son établisse- 
ment, ayec concession du volume d'eau néces- 
saire à son roulement. — Marche, 27 juillet 
1867. Cl. et B. XVII. 1088. 

itfft. — Lorsque l'existence légale d'un 
moulin ancien origé sur la Dendre dans la 
ville d' Alost avant le xv« siècle est reconnue 
et établie par titre, il y a lieu de tenir aussi 
pour établie l'afiectation spéciale des eaux 

?ui lui servent de force motnce, comme étant 
accessoire nécessaire et même une partie 
in teinte de la propriété de l'usine. 

Il importe peu que le propriétaire de cette 
usine ne produise pas un titre qui détermine 
quelle est la force hydraulique qui lui est 
acquise. Il a droit comme ses auteurs, con- 
formément à sa possession, au volume d'eau 
nécessaire pour mettre en mouvement les 
roues de son moulin. 

Ce droit acquis est exclusif de la réserve 
de suppression éventuelle sans indemnité, si 
rien n^établit que cette réswve ait été sti- 
pulée. 

Il en est tout au moins ainsi lorsque cette 
usine ancienne, érigée dans le pays d' Alost, 
était originairement un moulin domanial du 
comte de Flandres, donné en fief ou accensé 
par le prince souverain. 

L'octroi du souverain pour l'érection ea 
usine distincte au xvi* ou au xvir siècle 
d'une partie d'un moulin^qui était originaire- 
ment domanial, conférait au propriraire le 
mÂiae jus aquœ. 

Le comte de Flandres avait la libre dispo- 
sition de l'usage des rivières navigables. Les 
droits utiles qu'il concédait sur ces cours 
d'eau faisaient partie des petites régales. 

Les travaux exécutés pour cananser une 
rivière ou section de rivière peuvent consti- 
tuer l'ouverture d'une nouvelle naviffation. 
— Bruxelles, 6 mai 1878. Pas. 1878. fi. 207. 
B. J. 1878. 714. 

itf7. — La vente sans réserve par l'Etat, 
comme bien national, d'une usine en activité 
ayant une existence ancienne suffit pour jus- 
tifier de la légalité de son établissement, avec 
droit à la concession du cours d'eau qui lui 
sert de force motrice. — Liège, 29 mai 1878. 
Pas. 1878. n. 254. B. J. 1878. 1172. 

Itf8. — Lorsqu'il est constant qu'un moulin 
à eau a été érigé longtemps avant le xvi« siè- 
cle sur un cours d'eau non navigable, en vertu 
d'une concession à titre de fief du seigneur 
du lieu qui a conféré au meunier un droit 
spécial àPusa^e de l'eau nécessaire pour met- 
tre son moulin en mouvement, l'existence 
légale de ce moulin doit être tenue pour éta- 
blie, bien que l'octroi ancien qui a autorisé 
son érection ne puisse pas être reproduit. 
—Bruxelles, 80 mars 1874. Pas. 1874. II. 208. 
B. /. 1874. 1398. 

1IS9* — L'usaffe non interrompu et non 
contesté d'une cnute d'eau par un moulin, 
pendant trente ans, avant 1789, équivaut à 
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l'octroi régulier du droit à cette chute. — 
Trib. Bruxelles, 16 juillet 1875. B. J. 1875. 
1049. 

§ 2. — SœploiUUUm et usaçe des usinée. 

160. — Nonobstant le silence de la loi, les 
règles de l'article 645 du code civil reçoivent 
leur application si le cours d'eau est utile à 
des enUvprises industrielles, par exemple, à 
une usine. 

Ainsi lorsque, dans l'iatérêt d'un sembla- 
ble établissement, une décision de l'autorité 
compétente, dans l'espèce la chambre des 
tonlieux, par exemple, a fait défense aux 
riverains d'un ruisseau de prendre à l'avenir 
l'eau, soit avec des cuvelles. soit de toute 
autre manière, au préjudice des mouline qui 
y sont établis, les autres propriétaires ne 
peuvent plus y faire aucune pnse d'eau. 

Ils ne le peuvent pas notamment au moyen 
d'un tuyau fermé par un robinet du côte de 
leur propriété. — Bruxelles, 19 avril 1821. 
Pas. 1821. 861. 



iOI. — Lorsqu'il appert qu'un certain vo- 




ipérieure peut être conoamne provi- 
soirement à laisser couler ce volume d'eau 
pendant le litige relatif à l'usage des eaux. 
— Bruxelles, 24 mars 1880. Pm. 1880. 78. 

102. — Dans l'obscurité ou le silence des 
conventions, c'est aux usiniers de ramener 
les eaux dans le biea et de les y restreindre, 
lorsqu'il s'agit d'un canal creusé de main 
d'homme formant une dépendance des usines. 

Le principe général que chacun doit user 
de sa propriété ae manière que celle d'autrui 
n'en soit point altérée est vrai particulière- 
ment en matière de cours d'eau artificiel, 
lequel ne doit jamais être nuisible aux rive- 
rains. — Liège, 5 mars 1889. Pas. 1839. 43 . 

165. — Outre le chômage du dimanche, les 
moulins établis sur la Dyle ne sont soumis 
ou'à un jour de chômage par semaine, dans 
l'intérêt du canal de Louvain. — Cass., 11 no* 
vembre 1841. Pas, 1842. 1. 41. 

164. — L'établissement d'un clou de jauge 
au déversoir d'un moulin, par ordre de l'au- 
torité compétente, suffit pour obliger le meu- 
nier, sans avertissement ultérieur, à faire 
jouer ses vannes, de manière à empêcher 
l'eau de se porter au-dessus de la hauteur dé- 
terminée par le dit clou de jauge. 

Le règlement administratif pour la pro- 
vince deBrabant du 9 juillet 1822, qui prévoit 
le refus d'obtempérer aux ordonnances sur 
le libre cours des eaux, s'applique au défaut 
d'accomplissement de ce devoir. — ^Bruxelles. 
7 mai 1842. Pas. 1842. n. 128. 

165. — Le règlement arrêté par le conseil 
provincial de Liège, le 10 juillet 1851, addi- 
tionnel à celui du 8 août 1844, s'applique aux 
propriétaires d'usines érij^ées sur un canal 
particulier, mais alimente par les eaux du 
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da Gmt. Kn pareil cas, ces usiniers doivent 
être considérés comme riverains. — Cass., 
18 octobre 1862. Pa$. 1853. 1.101. B. J. 1852. 
1470. 

106. — Les seules indications du cadastre 
ne forment pas un titre. 

La présomntion qui fait admettre <)ue le 
propriétaire a'nne usine est propriétaire du 
canal artificiel qui active cette usine, ainsi 
que de set francs-bords, comme étant l'acces- 
soire de ce canal, ne peut être invoquée s'il y 
a preuve contraire. 

Dans le cas où deux possesseurs disposent 
en même temps d'un même fonds, pour ré- 
soudre entre eux la question de préférence, 
il faut considérer la possession la plus ca- 
ractéristique du droit de propriété. — Liège, 
22 décembre 1866. Pas. lëfff. II. 159. B, J. 
1867. 1020. 

167. — Le propriétaire d'un moulin ne 
peut être présumé propriétaire du canal qui 
y conduit les eaux, lors même que ce canal 
est fait de main d'homme, s'il ne sert qu'à 
détourner de sa direction naturelle une eau 
courante qui, d'après les circonstimces, a 
conservé son caractère de chose commune. 

Les propriétaires riverains d'un tel canal 




réglementer l'usage. 

Les vannes établies par un propriétaire 
riverain doivent être réputées avoir une exis- 
tence lé^le, si les autorités que la chose con- 
cerne négligent d'exécuter les règlements 
existants, et si le propriétaire inférieur, qui 
se plaint en justice, n'a adressé aucune récla- 
mation à ces autorités. 

Le propriétaire des vannes est, en ce cas, 
en droit de les conserver jusqu'à disposition 
contraire de l'administration et ne peut de ce 
chef encourir aucune responsabilité. — Liège, 

6 mars 1867. Pas. 1867. IL 154. B. J. 1867. 981. 

168. — L'action du propriétaire d'une 
usine s'exerce aussi bien sur les affluents que 
sur le ruisseau même où elle a été établie : 
elle n'a d'autre limite que celle d'un intérêt 
certain. — Marche, 27 juillet 1867. Cl. et B. 
XVn. 1083. 

160» — Celui dont la propriété est bordée 
et traversée par une rivière non navigable ni 
flottable a le droit d'employer les eaux, même 
à des usages industriels. 

Les propriétaires des fonds inférieurs, s'ils 
trouvent que le propriétaire du fonds supé- 
rieur fait des eaux courantes un usage qui 
excède les limites de son droit, ne peuvent 
point l'assigner directement en dommages et 
intérêts. Ils doivent préalablement faire ré- 
gler la distribution des eaux par l'autorité 
judiciaire, conformément à l'article 645 du 
code civil. Les eaux des rivières non naviga- 
bles ni flottables sont res nullius; on ne peut 
acquérir par la prescription aucun droit sur 
ces eaux tant qu'elles restent dans le lit de 
la rivière et qu^on ne les emploie ou'à faire 
tourner la roue d'un moulin. — Cnarleroi, 

7 mars 1868.PM. 1872.111.53. ^./.1872. 558. 

T. IV 



i70> — Celui dont la propriété est traver- 
sée par un cours d'eau non navi^ble peut 
s'en servir à son passage pour les oesoins de 
son industrie, pourvu que cet usage ne soit 
point abusif. 

Dans l'ancien droit, l'autorisation de con- 
struire un moulin sur une rivière non navi- 
gable ne privait pas les riverains supérieurs 
de la faculté d'y prendre de l'eau pour le ser- 
vice de leurs propriétés. Il en était du moins 
ainsi lorsqu'il n'avait pas été acquis pour ce 
moulin un droit à la jouissance absolue de 
toute l'eau de la rivière. 

Le droit çue l'article 644 du code civil sc- 
corde aux riverains, quant à l'usage des eaux 
courantes, est une faculté qui n'est pas sus- 
ceptible d'être perdue par prescription, par 
cela seul qu'il n'en a pas été use pendant 
trente ans. 

La prescription ne commence à courir que 
s'il a été opposé à l'exercice de ce droit une 
contradiction ou un fait suffisamment carac- 
téristique pour constater la volonté de l'a- 
néantir ou de le restreindre. — Bruxelles, 
31 mai 1873. Pas. 1874. IL 12. B. J. 1873. 
1851. 

§ 8. — Des dommages et intérêts et 
des indemnités. 

A. Des dommages et intérêts dos par les nsinien. 

I71« — Est soumis à des dommages et inté- 
rêts celui qui, en plaçant un barrage dans un 
ruisseau pour augmenter la force motrice de 
son moulin, cause préjudice à autrui. 

Lorsque cet ouvrage a été établi sans 
autorisation, il y a lieu d'en ordonner la des- 
truction avec dommages et intérêts. 

N'est pas admissible le sursis fondé sur 
une demande en maintenue adressée à l'au- 
torité administrative. — Liège, 11 mars 1854. 
Pas. 1854. IL 801. B. J. 1854. 1366. 

i72« — N'est pas applicable aux exploita- 
tions industrielles et agricoles, et notamment 
à un biez fidsant mouvoir des usines, l'arti- 
cle 15 ^e la loi du 21 avril 1810, qui oblige le 
concessionnaire à fournir caution pour le 
dommage éventuel que ses travaux peuvent 
occasionner en les portant sous des maisons 
ou lieux d'habitiition, ou sous d'autres ex- 
ploitations. — Liège, i mars 1854. Pas. 1856. 
IL 151. — Liège, 31 janvier 1855. Pas. 1856. 
II. 151.^./. 1857. 1366. 

175* — L'autorisation d'établir un moulin 
sur un cours d'eau ne peut préjudicier aux 
tiers, et la charge de rendre provisoirement 
le libre cours à la rivière, toutes les fois que 
des travaux l'exigent, est inhérente à la na- 
ture du droit concédé. 

Par suite, le propriétaire d'un moulin situé 
en aval d'un pont, anciennement établi, est 
obligé de procurer, sans indemnité, l'abais- 
sement des eaux retenues par un barrage, 
afin de rendre possibles les réparations à 
faire à ce pont, et le vendeur ne doit aucune 
garantie de ce chef. — Liège, 5 janvier 1861 . 
Pas. 1861. II. 229. B.J. 1864. 1288. 
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174. — Le riyerain d'an cours d'eau non 
navigable, qui réclame d'un usinier la répa- 
ration du d!ommage résultant de ce que ce 
dernier a déversé dans ce cours d'eau des 
résidus malfaisants et lui a porté ainsi pré- 
judice, agit en vertu des droits qu'il tient du 
code civil comme propriétaire, et non pas du 
chef d'une action civile résultant d'une con- 
invention. L'action est soumise à la pres- 
cription civile ordinaire, et non pas à celle 
qui régit la contravention. — Cass., 3 mai 
1861. Pas. 1861.1. 397. B. /. 1861. 657. 

171^ — Les canaux publics ne sont, en gé- 
néral, destinés à recevoir que les eaux plu- 
viales et les eaux ménagères. 

Si, par exception, un établissement indus- 
triel a obtenu l'autorisation de s'en servir 
pour l'écoulement d'eaux qui sont de nature 
a occasionner des dommages, cette autorisaF- 
tion ne préjudicie point aux droits des tiers 
qui seraient lésés par cet usage. 

Le lait d'élever une construction sur un 
canal public ne constitue pas nécessairement 
un fait illicite. En tout cas. la ville proprié- 
taire du canal pourrait seule en argumenter 
contre le propriétaire des constructions. 

Pour qu'il y eût lieu à des dommages et in- 
térêts, il faudrait, en toute hypothèse, que le 
déversement des eaux industrielles dans les 
canaux portât atteinte à des droits antérieu- 
rement acquis. 

L'usag:e légitime et régulier d'une chose 
ne saurait constituer une taute, ni par consé- 
quent donner ouverture à des dommages et 
intérêts. 

Lasimple permission accordée à (jaelau'un 
de faire quelque chose ne crée point d obli- 

fation & sa cnarge. — Liège, 2d décembre 
8b3.P<w. 1864.11.260. 

i76« — Les moulins établis sur la Dendre 
avant l'octroi du 16 juillet 1641 , qui a déclaré 
cette rivière navigable, ont une existence 
légale et ne peuvent être supprimés sans in- 
demnité.— Tournai, 25 juillet 1864. Cl, et B. 
XIV. 296. 

177. — Le concessionnaire d'un ci^al de 
navigation, autorisé par son octroi à disposer 
des eaux d'une rivière pour l'alimenter dans 
la mesure des besoins de la navigation, n'est 
pas tenu d'indemniser les usiniers qu'une 
prise d'eau plus forte lèse, en cas d'appro- 
fondissement ou d'élargissement du canal. 

L'usinier qui se croit lésé par des prises 
d'eau excessives que nécessite la navigation, 
à raison du mauvais régime du canal, ne peut 
saisir de ses plaintes l'autorité judiciaire, 
incompétente pour en connaître. 

Le concessionnaire d'un canal, qui a obtenu 
le droit de l'alimenter, dans la mesure des be- 
soins de la navigation, par des prises d'eau 
opérées sur une rivière, ne peut concéder à 
son tour des prises d'eau aux riverains de ce 
canal. 

Si de pareilles concessions, augmentant la 
consommation d'eau du canal, portent préju- 
dice aux usines établies sur la rivière, l'usi- 
uier lésé a, contre le concessionnaire ou pro- 



priétaire du canal, une action en indemnité. 
—Bruxelles, l^ août 1864. Pm. 1866. IL 327. 
B. J, 1864. 1329. 

i78. — La fixation de la hauteur du clou 
de jauee par l'autorité ne peut donner lieu à 
une indemnité à payer par l'usine à laquelle 
elle s'applique, au proht des usines plus an- 
ciennes que la mesure lèse. 

Peu importe que l'octroi accordé à l'usine 
nouvelle r obligeât à respecter les posseMxons 
antérieures. — Bruxelles, 8 août 1864. Pas, 
lfc65. 11.330. B. J. 1864. 1105. 

179. — Il n'est pas dû d'indemnité d'usi- 
nier à usinier quand l'autorité administra- 
tive compétente a fixé les clous de jauge: il 
n'importe que cette fixation porte préjudice 
à nn des usiniers, lorsque l'autorité croit 
devoir modifier les chutes d'eau respectives. 
— Cass., 11 juillet 1865. Pas, 1865. L 263. 
B. J. 1865. 913. 

B* Des indemnités dues aux usiniers par TEUt, la 
proTincs ou les communes. 

180. — Le propriétaire d'une usine expro- 
priée pour cause d'utilité publique est tenu, 
avant d'obtenir une indemnité, de justifier 
que l'établissement de l'usine n'a pas été au- 
torisé sous réserve, dans ce cas, de la démo- 
lir sans indemnité. Pour faire cette vérifica- 
tion, on ne peut exiger la représentation de 
l'octroi primitif à,e concession, lorsque ce 
titre est rappelé dans un octroi plus récent, 
qui est seul représenté, et (lu'il est d'ailleurs 
établi que l'autorité administrative a déjà an- 
térieurement admis ce second octroi comme 
preuve d'une propriété sans réserve. — Liège, 
9 mai 1833. Pas. 1833. 144. 

181* — Le pr^udioe causé à une usine par 
la privation des eaux emprises pour l'ouver- 
ture d'une nouvelle navigation ne donne 
lieu à débattre Tindemni té prétendue de ce 
chef qu'après communication, de la part du 
demandeur, de l'octroi qui a autorisé l'éta- 
blissement de son usine. — Bruxelles, 14 août 
1833. Pas. 1833. 223. 

ISi. — Le propriétaire d'une usine établie 
sur une rivière non navigable qui réclame 
une indemnité pour dommages essuyés par 
suite de la construction d'un canal est tenu 
de produire son octroi de concession. 

Il ne pourrait être dispensé de faire cette 
production en afiirmant sous serment qu'il 
n'a pas cet acte en sa possession. — Bruxel- 
les, 15 avril 1835. Pas. 1835. 158. 

183.— L'ordonnance de 1669, titre XXVII, 
article 45^ accordant dans un cas prévu une 
indemnité de 2 francs par jour de chômage, 
ne peut être étendue au chômage causé par 
l'exécution de travaux publics. L'indemnité 
due de ce chef est fixée suivant les règles or- 
dinaires sur l'expropriation pour cause d'uti- 
lité publique. — Bruxelles, 8 février 1848. 
Pas. 1843. U. 106. 

i84« — Le r^lement des dommages dus à 
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un QBinier poar obômage causé par des tra- 
vaux de canalisation dépend du plus on 
moins d'interruption qu'éprouvait déjà le 
service de l'usine avant ces travaux. Ce 
règlement dépend aussi du résultat fatur des 
mêmes travaux sur les causes de cette inter- 
ruption. Ces deux points doivent donc être 
compris d'une manière déterminée dans l'en- 
quête prescrite pour constater le dommage. 
Il ne suffit pas d'ordonner seulement, en ter- 
mes généraux, la preuve de la durée du chô- 
mage occasionné par les travaux et celle du 
préiudice résultant de ce chômage. 

Iléanmoins, le jugement qui se borne à or- 
donner la preuve en ces termes peut être 
interprété dans le sens qui précède, sans qu'il 
V ait lieu de ce chef à le réformer. •— Bruxel- 
les, 8 février 1843. Pas, 1843. II. 106. 

185* — La submersion des roues d'une usine 
résultant de la canalisation d'une rivière 
donne droit à l'usinier de se faire indemniser 
pour chaque jour où la rivière a été légale- 
ment ouverte à la navi^ition. Il importe 
peu que, pendant ce laps de temps, le niveau 
d'eau n'ayant pas toujours été tenu à la ligne 
de flottaison prescrite, il ait parfois été pos- 
sible de remettre l'usine en activité L'in- 
demnité doit être, pour l'usinier, l'équivalent 
de son bénéfice net de chaque jour. Cette 
indemnité ne peut être réduite sur la seule 
préMmption que, pendant le chômage, l'usi- 
nier aurait pu utiliser ses chevaux et ses do- 
mestiques. Il faudrait qu'il j eût preuve au 
procès à cet égard pour autoriser une pareille 
réduction. — Bruxelles, 26 mars 1845. Pas, 
1845. II. 217. S. J. 184Ô. 769. 

186* — L'Etat qui a fait à un riverain d'une 
rivière non navigable ni flottable la conces- 
sion d'ane usine sur ce cours d^eau ne peut, 
s'il y porte pr^udice par des travaux entre- 

Sris pHoar le chemin de fer, se refuser à in- 
emnité, en allégruant aue l'acte de conces- 
sion porte la réserve de destruction de l'usine 
sans dédommagement en cas de nécessité 
pour utilité publique. — Liège, 13 juillet 
1848. Pas. 1850. II. 207. B. J. 1651. 1638. 

187. — Bien qu'une rivière soit une dépen- 
dance du domaine public, l'Etat n'en peut 
user au détriment aes droits de jouissance 
aequis à titre onéreux par les riverains ; ainsi 
il est responsable du dommage causé à une 
usine, en apportant des changements à l'état 




travaux exécutés, lee eaux qui avaient un 
cours naturel et direct vers son établissement 
se dirigent vers la rive opposée, et y rejettent 
le gravier dans le réservoir de l'usine, où il 
vient s'amonceler dans les crues, de manière 
à entraver la prise d'eau. L'Etat ne pourrait 
alléguer avec fruit que l'atterrissement dont 
on se plaint n'est pas la suite immédiate des 
travaux exécutés par lui, mais qu'il est le 
produit de la force propre de l'eau, dont per- 
sonne n'est responsable. — Liège, 15 avril 
18». P«#. 1861. II. 79. 



188. — Les changements opérés à un ruis- 
seau, et qui ont procuré un avantage à une 
usine, de même que l'établissement d'une 
écluse au va et sans opposition de l'usinier, 
sont de nature, suivant les circonstances, & 
faire présumer une adhésion tacite de la part 
de ce dernier. — Liège, 30 décembre IbôO. 
Pas. 1851. IL 61 B. J, 1862. 1241. 

189. — Le droit à l'indemnité que pour- 
raient réclamer les propriétaires d'usines doit 
être fondé sur la réserve expresse de leur ac- 
tion ; mais ils sont tenus de se conformer aux 
dispositions arrêtées par l'administration 
dans l'intérêt de la navigation. — Cass., 
4 avril 1859. Pas. 1859. 1. 194. ^.y.l859 1306. 

190. — Sous l'empire de l'ancienne légis- 
lation du Hainaut, les concessions d'usines 
sur les rivières navigables, accordées par le 
comte dans les limites de son comté, ne con- 
féraient au concessionnaire aucun droit à la 
propriété des eaux ni à la jouissance d'im 
volume déterminé de ces eaux. 

Le prince conservait le droit imprescrip- 
tible ae disposer des eaux de la rivière dans 
l'intérêt de la navigation. 

Spécialement^ il en était ainsi des eaux de 
la rivière la Haine, dès avant 1379. 

En conséquence, est non recevable l'action 
en indemnité dirigée contre l'Etat belge par 
le propriétaire d'un moulin érigé au xv« siè- 
cle sur la rivière la Haine, action fondée sur 
ce quCj par suite de prises d'eau faites sur 
cette rivière par le gouvernement pour des 
travaux de navigation^ la force motrice de 
son moulin est considérablement diminuée. 
--Cass., 22 mars 1866. Pas. 1866. 1. 119. B.J. 
1806.422. 

£91. — Une commune ne peut par la con- 
struction d'égouts, d'aqueducs ou de collec- 
teurs porter préjudice à des usines établies 
sur un courant d'eau dans lequel ces usines 
ont leur débouché. — Mons, 28 mai 1870. 
B. J. 1870. 779. 

192* — Si l'Etat a toujours, comme pouvoir 
public, la faculté de prescrire sur les rivières 
navigaoles les travaux et les mesures qu'il 
juge utiles dans l'intérêt de la navigation, il 
est néanmoins tenu d'indemniser les proprié- 
taires d'usines activées par ces cours d'eau 
du préjudice qui leur est ainsi occasionné, 
notamment par suite de chômage, lorsque ces 
usines sont établies en vertu d'un titre légal 
de concession. — Liège, 29 mai 1873. Pas. 
1873. IL 254. B. J. 1873. 1172. 

193. — En Belgiouo, sous l'ancien droit^ 
les rivières navigables étaient la propriété 
du souverain. 

L'existence légale d'un moulin établi sur 
la Dendre, qui appartenait à l'empereur 
avant la réunion de la Belgique à la Prance, 
ne peut être contestée. 

En cas de vente sans réserves d'un sem- 
blable moulin par la républic^ue française, 
s'il a été stipulé que l'acquéreur aura le 
droit d'en jouir comme les précédents pro- 
priétaires et s'il résulte de l'ensemble du 
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contrat que le moulin a été aliéné avec sa 
prise d'eau, le propriétaire a un droit ac- 
quis à la jouissance de la force hydraulique 
nécessaire pour maintenir son usine en acti- 
vité. 

Il ne peut être porté atteinte à ce droit que 
moyennant indemnité. 

Il en est du moins ainsi lorsque rEtat, 
exécutant des travaux de canalisation de la 
rivière, occasionne à l'usinier, par l'abaisse- 
ment des eaux, un chômage extraordinaire. 

L'article 48 de la loi du 16 septembre 1807 
est applicable à ces travaux. — Bruxelles, 
18 décembre 1873. Pas. 1874. II. 82. B. /. 
1874. 133. 

194* — Le droit, pour TËtat, d'exécuter 
dans une rivière les travaux nécessaires à 
l'amélioration de la navigation ne l'affran- 
chit pas de l'obligation de réparer le dom- 
mage qui en résuite, notamment, par la 
suppression ou réduction de la force motrice 
d'un moulin légalement établi. 

Le souverain a toujours été en possession 
du droit de concéder des moulins sur les 
cours d'eau dépendant du domaine public. 

Les moulins légalement établis sur une 
rivière ont droit à une indemnité en cas d'ou- 
verture d'une navigation nouvelle. — Cass., 
5 lévrier 1874. Pas. 1874. 1. 76. B. J. 1874. 
289. 

I9tt. — L'arrêté de la députation perma- 
nente autorisant certaines modifications dans 
une usine, et portant que le concessionnaire 
ne pourra réclamer aucune indemnité si des 
changements sont ordonnés à cette usine, 
ou SI la suppression en est exigée, ne rena 
pas l'usinier non recevable à poursuivre la 
réparation du dommage cause par des tra- 
vaux communaux qui ont eu pour effet de 
faire refluer les eaux d'un ruisseau dans les 
roues de son moulin et de diminuer notable- 
ment l'effet utile de sa force motrice. — 
Bruxelles, 30 mars 1874. Pas. 1874. II. 208. 
B. J. 1874. 1393. 

i96« — L'existence pendant trente années 
d'un moulin sur un cours d'eau fait présu- 
mer qu'il y a été établi avec les autorisations 
nécessaires. £n conséquence, le propriétaire 
doit être indemnisé par la commune qui dé- 
tournerait le cours d^eau. — Trib. Bruxelles, 
15 juillet 1876. B. J. 1877. 671. 

197. — Lorsque l'Etat, qui a exproprié 
une partie d'un immeuble pour cause d'uti- 
lité publique, cause ultérieurement à la par- 
tie restante un dommage ^ui ne résulte pas 
des travaux qui avaient été décrétés, aucune 
fin de non-recevoir ne peut être puisée dans 
cette expropriation pour repousser l'action 
en dommages et intérêts intentée du chef de 
ce dommage. 

Il en est notamment ainsi lorsqu'il réduit 
par une prise d'eau la force motrice d'un 
moulin éngé sur cette partie restante. 

S'il a été stipulé dans l'octroi de conces- 
sion d'un moulin que le concessionnaire ne 
pourra prétendre aucune indemnité du chef | 



des changements ordonnés par le gouverne- 
ment ou pour la suppression de son usine 
pour cause d'utilité publiaue, cette clause ne 
peut être invoquée par l'Etat lorsque, en ta 
qualité d'exploitant d'un chemin de fer, il 
agit comme personne privée. 

Il importerait peu que les travanx dom- 
mageables qui ont été exécutés soient d'uti- 
lité publique, si cette utilité publiaue n'a 
pas été constatée dans les formes légales. 

Dans le règlement de l'indemnité due pour 
la réduction de la force motrice d'un moulin 
par une prise d'eau opérée en amont pour le 
service <rune station, il y a lieu de tenir 
compte de la quantité d'eau que l'exécution 
des travaux d'établissement de cette station 
a fait, par contre, affluer à la rivière en 
amont du même moulin. — Bruxelles. 6 juil- 
let 1876. Pas. 1877. U. 62. B. J. 1876. 1494. 

I98. — Les riverains d'un cours d'eau non 
navigable et non flottable ont sur cette eau 
des aroits privatifs de jouissance réelle, qui 
ne peuvent leur être enlevés sans indemnité 
en cas d'expropriation pour cause d'utilité 
publique. 

Spécialement, le propriétaire d'un moulin 
situé sur un ruisseau qui se voit privé de la 
force motrice de son usine, par suite d'une 
prise d'eau faite par l'Etat dans ce ruisseau, 
a droit de ce chef à une indemnité. 

Il en est ainsi alors même que le décret 
autorisant l'établissement du moulin con- 
tient une clause de non indemnité, pour le 
cas où l'Etat ordonnerait des travaux d'art 
sur le ruisseau pour le service de la naviga- 
tion ou pour tout autre objet d'utilité pu- 
blique. — Liège, 7 mai 1879. Pas. 1679. II. 
278. B. /. 1879. 1065. Cl. et B. XXVIH. 886. 

§ 4. — Compétence. 

199. — Les contestations qui s'élèvent 
entre deux propriétaires d'usines, sur les 
droits de propriété relatifs aux eaux qui les 




du ressort _ _ 

Liège, 28 mai 1822. Pas. 1822. 146. 

200* — Une concession, anciennement 
accordée par le souverain, et en vertu de la- 
quelle s'est effectuée, dans une rivière navi- 
gable, la prise d'eau nécessaire à l'exploita- 
tion d'un, moulin, n'émane pas de la puis- 
sance féodale, et n'est ^ue la transmission 
d'un droit de propriété sur une partie du 
domaine public, dont le souverain avait la 
libre disposition. On ne peut plus être admis 
à élever une contestation sur ce point devant 
les ^bunaux lorsque l'autorité administra- 
tive a reconnu la validité de la concession. — 
Liège, 9 mai 1833. Pas. 1833. 144. 

90U — Lorsque l'administration, en auto- 
risant sur les bords d'une rivière la construc- 
tion d'une usine, a déterminé le point do 
l'élévation des eaux, l'autorité judiciaire est 
compétente pour connaître d'une question 
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d'intérêt privé, débattae entre l'usinier et 
un tiers, bien qne cette «jnestion se rattache 
à la hanteor des eaux iixee par l'adminis- 
tration. 

Le ministère public ne doit pas, à peine 
de nnllité, être entendu dans une semmable 
contestation. — Cass., 24 juillet 1888. Pas, 
1888. 182. 

902. — Les tribunaux sont compétents 
pour connaître des dommages et intéî'êts ré- 
sultés, pour les propriétés voisines, de tra- 
vaux entrepris sur une rivière dans l'intérêt 
d'une usine, et après octroi par l'administra- 
tion. — Liège, 8 février 1886. Pas. 1886. 21. 

S03« — La loi du 14 floréal an xi n'a porté 
aucune atteinte aux attributions précédem- 
ment et actuellement conférées à l'autorité 
administrative départementale ou provin- 
ciale. — Cass., 18 octobre 1852. Pas, 1858. 
L 101. ^.7.1852.1470. 

M4. — Lorsqu'un arrêté de la députation 
permanente d'une province a autorisé un 
fabricant à laisser écouler les eaux de son 
usine dans un ruisseau, il n'appartient pas 
aux tribunaux de faire à cet égard des dé- 
fenses ou injonctions contraires à la disposi- 
tion administrative. 

Peu importe que le concessionnaire ait né- 
gligé de se conformer aux conditions nres- 
crites : l'acte administratif conserve sa toroe 
jusqu'à révocation par l'autorité compétente. 

Si cependant l'établissement cause maté- 
^ellement quelque dommage aux propriétés 
voisines, par l'exercice du droit concédé, 
c'est aux tribunaux qu'il appartient d'en 
ordonner la réparation. C'est la demande, 
telle qu'elle est libellée pur le demandeur 
lui-mâne, qui détermine la compétence des 
tribunaux. — Bruxelles, 6 juillet 1658. Pas, 
1859. U. 17. B, J. 1859. 818. 

WS. — Le pouvoir iudioiaire saisi d'une 
poursuite correctionnelle pour contravention 
aux conditions d'un octroi d'usine est com- 
pétent pour juger si l'usinier mis en préven- 
tion ne s'est pas conformé à son ocmi. Le 
juge peut et doit apprécier lui-même le fait 
dus ses rapports avec les documents qui ont 
autorisé l'érection de l'usine ; cette investi- 

Stion est inséparable du droit de ju^r le 
t. £n conséquence, le juge ne saurait être 
tenu de renvojrer préjudiciellement l'a&ire 
devant l'autorité administrative, auteur de 
l'octroi de concession, soit pour faire inter- 
préter l'octroi même, soit pour fiùre déclarer 
t'existenee de la contravention. 

Un arrêté royal accordant à un particulier 
l'autorisation d'ériger une usine n'a aucun 
des caractères auxquels on distingrue les 
actes qui ont l'autonté de la loi. £n consé- 
quence, l'interprétation, même erronée, d'un 
tel arrêté ne peut donner ouverture à cassa- 
tion. ~ Cass., 28 janvier 1867. Pas, 1867. 
L 211. B. J. 1867. 1095. 

^00. — Bien qu'il n'appartienne qu'au pou- 
voir administratif de relier l'uBao^e des eaux 
d'an ruisseau entre usiniers, n'est pas sans 
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cause l'obligation contractée par l'usinier 
d'aval vis-à-vis de l'usinier d'amont de faire 
disparaître, à la première demande de ce der- 
nier, des planches destinées à retenir les 
eaux, si cet engagement a été pris pour évi- 
ter une opposition sérieuse de la pûi de son 
voisin d'amont et dans la crainte de se voir 
refuser par l'administration compétente le 
maintien d'un état de choses appelé à préju- 
dicier à celui-ci. — Liège, 5 juin 1880. Pas, 
1880. n. 887. 

§ 5. — Questions diverses, 

207. — L'arrêté du Directoire exécutif du 
19 ventôse an vi, sur l'établissement des 
usines activées par une rivière navigable ou 
flottable, est sans application aux usines an- 
ciennes. Il n'est exclusivement relatif qu'à 
celles à établir postérieurement à la publica- 
tion de cet arrêté. — Cass., 28 avril 1884. 
Pas, 1884. 245. 

20& — Le propriétaire d'une usine qui, 
sans permission, a, au moyen de haussettes, 
retenu les eaux de son usine au-dessus de 
son clou de jauge, mais sans qu'il en soit ré- 
sulté aucun dommage pour les propriétés 
voisines, est passible des peines comminées 
par l'ordonnance des états provinciaux du 
Brabant du 7 juillet 1822. — Bruxelles, 
5 mars 1840. Pas. 1840. 73. 

809» — En cas de vente d'une usine située 
sur un cours d'eau, la garantie du vendeur 
ne consiste qu'à prester à l'acquéreur la jouis- 
sance de la chute qu'il mettait à proiit au 
moment de la vente. — Bruxelles, l«r août 
1864. Pas, 1865. II. 327. B, J. 1864. 1829. 

S 10» — £n cas de vente d'une usine avec 
biez et batte, les droits de l'acauéreur sur le 
cours d'eau qui la fait mouvoir aoivent se dé- 
terminer, non par les présomptions admises 
en cette matière, mais par le titre. 

Par biez ou bief, en wallon << by », on entend 
le canal artificiel de dérivation servant à la 
conduite de l'eau qui fait mouvoir l'usine. 

Le terme «batte» ne comprend qu'une 
partie des digues qui soutiennent les eaux, 
et dont la base a, à certains endroits, une 
largeur de dix mètres. L'étendue de cette 
baUe peut être déterminée par les faits de 

Eossession dont les propriétaires voisins éta- 
lissent la preuve. — Liège, 18 mai 1871. 
Pas, 1871. II. 248. B, J, 1871. 680. 

CHAPITRE V. 

DES BArX PLUVLàLBS, DS8 BAUX DB 80UBOB, 
DBS BAUX COUBANTEB. — PBOPSiiTi BT 

U8A0B. (Voyez Sbbvxtudbs.) 

su* — La convention par laquelle^ en ven- 
dant le fonds supérieur, le propriétaire du 
fonds inférieur aurait stipule qu'il lui serait 

Î permis de combler un tossé qui servait à 
'écoulement des eaux pluviales provenant 
du fonds supérieur ne aoit pas être inter* 
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prêtée en oe eent qaMl y ait extinction de la 
serritude, quoique l'écoulement puisse avoir 
lieu d'une autre manière. — Bruxâles, 15 juil- 
let 1824. Pa4. 1824. 167. 

2 12» — Aucune loi ne défend au pro]>rié- 
taire riverain d'un chemin public de taire 
dériver privativement sur son héritage les 
eaux pluviales. Il en était ainsi en droit ro- 
main. Le code ne renfermant aucune dispo- 
sition concernant le cours des eaux plu- 
viales, les lois et la jurisprudence anciennes 
peuvent être invoquées en cette matière. — 
Liège, 31 janvier 1838. Poê. 1833. 85. 

215* — Le non-usage d'une eau courante 
par le propriétaire supérieur ne donne pas 
au propriétaire inférieur la possession exclu- 
sive, à titre de propriété ou de servitude, du 
volume entier des eaux. 

Toutefois, le propriétaire inférieur, troublé 
par des retenues faites dans le fonds supé- 
rieur, est recevable à intenter l'action pos- 
sessoire. — Cass., 15 février 1836. Pas. 1836. 
189. 

âl4.— L'article 648 du code civil doit être 
strictement renfermé dans le cas prévu par 
la loi, comme apportant une restriction au 
droit de propriété dans l'intérêt général. 
Ainsij quand il ne s'agit pas de sources, mais 
de veines d'eau se trouvant dans un fonds, 
le propriétaire de ce fonds est libre d'en dis- 
poser sans être passible de dommages et inté- 
rêts, quand même il tarirait la fontaine 
d'une commune.— Trib. Liège, 14 août 1844. 
B. J, 1845. 393. 

21S« — Celui qai,par des travaux d'art 
apparents et dispendieux faits sur le sol 
d une commune qui les laisse subsister de- 
puis longues années, a amené dans son ter- 
rain dt»s eaux de source qui s'y trouvent, a 
droit d'agir en indemnité contre des tiers 
qui ont tari ces sources^ sans que ceux-ci 

fuissent exciper des droits de la commune. 
Is ne peuvent se refuser à réparer le dom- 
mage causé, sous prétexte qu'ils pourraient, 
sur action ultérieure de la commune, être 
exposés à payer une seconde fois. 

Une possession caractérisée comme il a été 
dit ci-(^ssus donne à celui qui en est investi 
le droit d'être considéré et d'agir comme 
propriétaire de la chose possédée jusqu'à ce 
qu'elle soit revendiquée, et que la revendi- 
cation ait été admise. — Bruxelles, 26 mai 
1847. Pas. 1847. II. 265. B. J. 1847. 777. 

21 6. — Le propriétaire du fonds traversé 

Sar une eau courante ne peut en changer la 
irection et l'embouchure au préjudice d'un 
moulin établi sur la rivière où ce cours d'eau 
se déverse. 

Il faut réputer eau courante une rigole for- 
mée par la réunion de diverses sources jail- 
lissant dans des fonds appartenant à des pro- 
Sriétaires distincts. Peu importe que le lit 
e ce cours soit creusé par la main de 
rhomme. — Bruxelles, 8 novembre 1847. 
27. /. 1648. 21. 
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317* ^ La Jouissance des eanx pluviales 
tombant sur la voie publique n'étant que 
précaire, leur suppression, par suite de tra- 
vaux publics, ne saurait donner ouverture à 
indemnité en faveur du propriétaire d'un 
clos qu'elles servaient à arroser. 

Il en serait autrement pour les eaux plu- 
viales et d'égout qui servaient à l'irrigation 
du clos et qui découlaient des autres fonds 
du propriétaire. — Liège. 13 janvier 1848. 
Pas, 1849. II. 184. 

8I8. — Bien que les eaux pluviales tom- 
bant sur la voie publique n'appartiennent à 
personne, rien n'empêche les riverains de 
faire valablement des conventions entre eux 
pour l'usage de ces eaux, lorsqu'elles dé- 
coulent sur leurs propriétés. 

En tout cas, la prescription libératoire ne 

Sourrait être invoquée par le tiers acquéreur 
ont le titre lui imposait de respecter les ser- 
vitudes. — Liège, i4 janvier 1848. Pas. 1849. 
II. 183. 

âl9* — Bien <|ue les eaux pluviales appar- 
tiennent à celui à qui la disposition des lieux 
Î)ermet d'en faire usa^e,que conséquemment 
e propriétaire du iondjs supérieur puisse 
user de celles qui coulent dans le fossé bor- 
nant sa propriété, il ne peut néanmoins 
changer a son gré la direction naturelle de 
l'écoulement sans utilité réelle pour son 
fonds et au préjudice du fonds inférieur que 
ces eaux servaient à irriguer. — Gand, 27 jan- 
vier 1854. Pas. 1854. II. 233. B. J. 1854. 260. 

220. — Le propriétaire qui a toléré sur sa 
propriété le passage des eaux déversées par 
une usine située en amont, mais sans avoir 

S ris personnellement aucune part au fait 
ommageable, n'est passible d'aucun recours 
en dommages et intérêts. 

Soit que l'on considère les eaux d'un ruis- 
seau comme eaux vives, soit comme eaux 
pluviales ou comme eaux provenant d'iniil- 
trations^ le propriétaire riverain a droit, dans 
le premier cas : 1» d'exiger que les eaux qui 
découlent sur son fonds soient pures de tout 
mélange nuisible provenant au fait d'un 
tiers, et 2^ de s'en servir à leur passage, sauf 
à les rendre à leur cours, à la limite de sa 
propriété ; et dans le second cas, soumis à 
recevoir les eaux qui découlent naturelle- 
ment des fonds supérieurs, il a juste sujet 
de se plaindre en justice lorsque, au lieu des 
eaux que lui envoie la pente du terrain, on 
fait écouler sur son fonds des eaux qui n'y 
découlent pas naturellement et qui sont 
chargées de substances nuisibles à la végé- 
tation. 

Il en serait autrement si un règlement 
administratif prescrivait aux habiUints de 
déverser les eaux sales, ménagères et autres 
dans le dit ruisseau. — Bruxelles. 6 juillet 
1858. Pas. 1859. U. 17. B. /. 1859. 818. 

22l« — L'eau courante d'un ruisseau n'ap- 
partient à personne ; chacun, riverain ou non, 
peut, en l'absence d'un règlement qui en 
restreigne la consommation, prendre dans 
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le misseaa Peau qui est nécessaire à tous 
ses besoins, notamment pour l'exploitation 
d'une brasserie. 

L'usinier inférieur ne peut se plaindre 
qu'autant qu'il y ait abus de jouissance de la 
chose commune. £n cas d'insuffisance d*eau, 
il peut provoquer de l'autorité compétente 
un règlement qui concilie les intérêts de 
tous.— Trib. Huy, 27 janvier 1859. Cl, et B. 
TOI. 657. 

22 2. — Doit être considérée comme eau 
courante celle d'un ruisseau servant à l'écou- 
lement soit des eaux pluviales, soit de celles 
d'une fontaine et de sources établies dans 
des propriétés voisines. 

La situation de ce ruisseau qui, dans cer- 
taines parties, forme limite entre les pro- 
priétaires voisins, et, dans d'autres, coule 
tur la propriété de l'un d'eux ou simultané- 
ment sur les deux propriétés, ne peut, quant 
à l'usage de ces eaux, constituer, pour l'un 
des voisins, un droit absolu de propriété, ni 
même un droit à la jouissance ]>rivative, soit 
de la totalité, soit de la moitié de ce ruis- 
seau.— Li^e,14 février 1 863. i>a«. 1863.11.148. 

2S5* — Les eaux pluviales appartiennent 
au premier occupant; il n'y a pas lieu de 
leur appliquer l'article 644 du code civil ^ 

âui ne concerne que les eaux courantes qui 
énendent du domaine privé. 
Quoique réunies dans un fossé ou canal 
&it de main d'homme, elles ne perdent pas 
le caractère qui leur est propre. — Bruxelles, 
23 janvier l^&è.Pas, 1866. IL 176. B. /. 1866. 
165. 

224* — La disposition de l'article 644 du 
code civil, qui attribue au propriétaire d'un 
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pas s'entendre uniquement des eaux de 
source, par opposition aux eaux pluviales, 
mais s'applique à toute eau mise en mouve- 
ment par son abondance et par la déclivité 
de son lit, sans distinction aucune de son 
origine. — Trib. Gand, 18 novembre 1868. 
B. /. 1869. 267. Cl, et B. XVllL 158. 

23tt. — L'eau courante dont s'agit à l'ar- 
ticle 644 du code civil et que peut employer, 
pour l'irrigation de ses propriétés, chaque 
propriétaire riverain, est toute eau mise en 
mouvement par son abondance et la déclivité 
de son lit, sans qu'il faille distinguer entre 
les eaux de source et les eaux pluviales. 

Celui qui détourne de son cours un ruis- 
seau ancien au détriment du fonds infé- 
rieur et au profit de son propre fonds, à 
l'aide d'un lit ou canal de dérivation, fût-il 
alimenté exclusivement d'eaux pluviales, 
pourvu que celles-ci constituent une eau cou- 
rante, est tenu de rendre les eaux à leur lit et 
à leur cours ancien, si le propriétaire du 
fonds supérieur le réclame.— Gand, 7 juillet 
1869. Pa$. 1869. IL 272. B. /. 1869. 1051. 

926. — Les droits d'usage en commun que 
l'article 644 du code civil confère aux rive- 



rains d'une eau courante sont nécessaire- 
ment précaires vis-à-vis de l'administration 
et essentiellement variables à l'égard de tous. 
— Mons, 17 décembre 1869. Cl, et B, XVIII. 
966. 

227. — ^Les eaux pluviales qui tombent sur 
la voie publique sont ree nullius, 

£n conséquence, elles appartiennent au 
premier occupant et ne peuvent devenir l'ob- 
jet d'une possession utile. — J. de P. Beau- 
mont, 29 avril 1871 . Pas, 1872. III. 206. 

938* — Le propriétaire de la surface n'a 
pas un droit privatif sur la couche aquifère 
qui peut se trouver sous le sol de sa pro- 
priété -j il est donc sans action contre un voi- 
sin qui aurait asséché son puits en en creu- 
sant un sur sa propre propriété. — Trib. 
Bruxelles, 20 juillet 1873. B, J. 1873. 986. 

249. — Un cours d'eau suppose des eaux 
courantes suivant d'une manière continue 
et régulière une direction donnée et a ses ca- 
ractères distinctifs. — Gand, 20 janvier 1876. 
Pas. 1876. IL 181. B, /. 1876. 468. 

230. — La servitude naturelle de l'écoule- 
ment des eaux pluviales sur le fonds infé- 
rieur n'ôte pas au propriétaire de ce fonds le 
droit d'en modifier l'exercice, s'il n'en ré- 
sulte aucun préjudice. — Cass., 4 mai 1876. 
Pas. 1876. I. 192. B, J, 1876. 1041. 

251. — Aucune possession, quelle que soit 
sa durée, ne peut faire acquérir à un rive- 
rain le droit de corrompre une eau courante 
par le mélange d'immondices ou de matières 
infectes. — Gand, 9 février 1877. Pas, 1877. 
U. 232. B, J. 1877. 404. 

232« — Les habitants d'une commune ou 
d'un hameau ne peuvent se baser sur l'ar- 
ticle 643 du code civil pour revendiauer le 
droit d'aller dans un fonds puiser de l'eau à 
une fontaine qui s'y trouve, cet article ne 
consacrant oue le droit de se servir de l'eau 
qui sort du fonds servant, mais non celui de 
pénétrer dans ce fonds. — Trib. Nivelles, 
&1 juillet 1878. Pas. 1880. UI. 68. Cl, et B. 
XXVU. 608. 

CHAPITRE VI. 
DX9 IRBI0ATI0K8. (Yoyez Servitudes.) 

255« — La loi qui accorde au riverain, dont 
la propriété borde une eau courante autre 
que celle qui est déclarée dépendance du 
domaine public, la faculté de se servir des 
eaux à leur passage pour l'irrigation de son 
héritage, doit s'entendre d'un usage raison- 
nable, et ne va pas jusqu'à lui permettre, 
sans titre ni droit antérieurement acquis, de 
détourner les eaux au moyen d'un conduit ou 
d'autres ouvrages permanents, pour les faire 
entrer dans un canal et les conduire dans un 
étans creusé par lui ; les riverains inférieurs 
ont droit de s'opposer à de semblables tra- 
vaux, bien qu'il ne résulte pour eux aucun 
dommage actuel de ces travaux — Bruxelles, 
23 mars 1831. Pas, 1831. 65. 
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S54. — La ciroomiance ave dans certaines 
occasions, et par exemple lonqne tout le to- 
lojne d'ean irétaii pas nécessaire à ton ali- 
mentation, les propriétaires riTerains d'an 
eours d'ean ont pratiqué des rigoles pour 
l'irrigation de lenr propriété, n'a pn oonsti- 
toer an dioit de possession à leur profit. 

Cest li nne pore tolérance, de la part da 
propriétairB dn bies, qui ne nuit noOement 
a ses droits. ~ liège. 20 mai 1636.Pm. 1835. 
205. 



S3& — Le propriétaire d'nne prairie qni 
tovche à nne rivière, même snr une faible 
largeor, pent irriguer l'antre partie de la 
prairie, bien one non riveraine, an moyen 
d'an canal établi sar le fonds voisin riverain, 
da consentement de celai qai en est proprié- 
taire. 

Les riverains inférieurs n'ont ni intérêt ni 
qualité pour intervenir dans le mode d'arro- 
sage Gonvenn entre les propriétaires sapé- 
rieurs, da moment que ceux-ci font usaffe 
des eaaxdans la mesure de leurs droits et ae 
leurs besoins, et les rendent à leur cours na- 
turel. 
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ment 

lentie^ ^ ^ 

ne des réparations à cette unne pourraient 
iminuerôst inconvénient. — Lia», 19 jan- 
vier 1868 Pas. 1863. U. leo. 



386. — Le propriétaire d'une prairie qui 
touche à une rivière, même snr one faible 
lari^pr, peut irriguer l'autre partie de la 
prairie, bien que non riversine, au moyen 
d'un canal établi sur le fonds voisin riverain, 
du consentement de celui qui en est proprié> 
taire. Les riverains inférieurs n'ont ni inté- 
rêt ni qualité pour intenrenir dans le mode 
d'arrosage convenu entre les propriétaires 
supérieurs, du moment que ceux-ci font 
usage des eaux dans la mesure de leors 
droits et de leurs besoins, et les rendent à 
leur cours naturel. 

Toutefois, il ^ a lieu à règlement des eaux 
si l'asine iméneare est ralentie par suite de 
l'irrigation, et alors même que des répara> 
tions qu'on fait à cette usine pourraient 
diminuer cet inconvénient. 

Le vendeur qai s'est rendu earant de la 
perte des eaux d'un canal ne l'est point du 
chef d'un règlement sur l'usage des eAax. -^ 
Liège, 19 février 1863. B. /. 1853. 838. 

537. — On peut faire résulter de l'état des 
lieax, des circonstances de la cause et de 
l'induction des documents produits, lapreave 
du droit d'aser. dans certeine mesure, de 
l'eaa d'an canal pour l'irrigation des pro- 

?riété8 inférieures.— Liège, 18 février 1854. 
<M. 1854. IL 149. B. J. 1854. 790. 

538. — Les irriçktions naturelles qui, lors 
des hautes eaux périodiques d'un fleuve, en 
fertilisent les propriétés riveraines depaÎB un 
temps immémorial, donnent au maintien de 
cet avantage un droit acquis aussi incontes- 
table que ril résultait d'un octroi régulier. 
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— Bruxelles, 30 mai 1855. Pus. 1856. H. 866 
B. /. 1855. 1649. 

«3». — L'article 1» de la loi du 27 avril 
1848, iwrtant règlement sur les irrigations, 
ne distingue pas entre les fonds des parti- 
culiers et ceux de l'Etat ou des communes. 

— Arlon, 6 juin 1855. CL et B. IV. 776. — 
Neufchâteau, 28 mai 1861. CL d B. X. 877. 

M(k — I^s tribunaux sont oompétenta 
pour connaitre des di£Bcultés relatives à 
1 application de la loi du 27 avril 1848 snr 
les irrigations^ lors même qu'elles auraient 

^} •?• ^<ÏÏ™- — Kcnfohatcau, 24 juillet 
1861. a. et B. X. 877. 

ML— Est fondée l'action qui tend, aprèa 
ayou- ramph les formalités voulues pif U 
loi du 27 avnl 1848, à l'établissementd'un 
«nal d'imgation sous un chemin de vi- 
y^S^mT ^^^^^ ™*" ^856. Pas. 1859. H. 
îoes" ^'^®' 27 juillet 1867. Cl.d B. XVH. 

***• — La lait d'avoir maintenu un bar- 
rsge éUbli, en vue de favoriser l'irrigation, 
sur une rivière non navigable, sans y appor- 
ter certaines modifications prescrites p^ la 
aeputation permanente, n'est puni par au- 
cune des dispositions du règlement provin- 
gal sur les cours d'eau non navigables de la 
a landre orientale en date du 18 Juillet 1650 

Lejoffement en dernier ressort qui con- 
damne dans ces circonstances doit être cassé 



Le droit d'imgation appartient an 
nverain alors même qu'il préiu£cierait par 
son exercice a un usinier inférieur, si celuTci 
n apas ac<^uis le droit d'empêcher le proprié- 
ture .«n^neur de s'en servir. —*^ Arlon, 
23 mai 1871. Cl. et B. XX. 146. ^^"^^ 



CHAPITRE Vn. 
QVBTiovs KVBBan : niovxs ds xxe nos- 

DAXUma, CORCX88IOKB, IKTAVOB.' 




11 février 1824. Pas. 1824. 43. 



M».— Lorsque, dans la concession d'un 
canal, le gouvernement réserve aux conces- 
sionnaires la faculté de former une société 
anonyme, l'apport ou la cession de la con- 
cession a une pareille société, qui reçoit la 
sanction royde, décharge les conSssion- 
naires onmitafiB des obligations que leur im- 
posait Poctroi de concession. 

Ainsi, en cas d'inexécution des travaux 
c'est à la société anonyme et non aux con' 
cessionnaires primitifs que le gouvernement 
doit s'adresser. — Bruxelles, 13 mars 183Q 
Pas. 1839. 50. ^*^^- 

246.— L'obligation où sont les tribunaux 
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de coneilier, en matière de oonn d'eau liti- 
Rienx. les intérêts dont s'occape l'article 646 
oa code ciTil, ne s'étend pas jusqu'à donner 
«a juse la faculté dé créer, dans le but de 
ooncifiation, une servitude sur le fonds d'au- 
tmi. Le juge n'a pas cette faculté, quand 
même il s'agirait seulement de réduire à une 
proportion suffisante au propriétaire supé- 
rieur le Tolume d'eau que œ propriétaire 
consomme inutilement nour lui au préjudice 
d'une usine placée sur le fonds inférieur. — 
Bruxelles, 24 janvier 1844. ^iu. 1844. II. 89. 
B, y. 1844. 439. 

M7. — L'article 83 de la loi du 16 sep- 
tembre 1807 est applicable au cas où il s'est 
agi^ non de réparer une dig[ue intérieure, 
meis de faire d'une digne intérieure une 
dî^e destinée à remplacer celle de l'Escaut 
pendant le temps que celle-ci se trouverait 
rompue. 

L'article 54 de cette loi sur la plus-value 
est applicable à des travaux qui ont eu pour 
olget de préserver d'une ruine presque totale 
des terres menacées par des inondations de 
l'Escaut. 

La circonstance qu'il n'existerait ni com- 
mission ni règlement d'administration, au 
VŒU des articles 42 et suivants de la loi sus- 
dite, ne pourrait pas être opposée dans un 
cas où il s'agirait de travaux d'une urgence 
extrême et qui sont provoqués par les pro- 
priétaires eux-mêmes. 

L'absence de ces formalités ne ferait d'ail- 
leurs pas cesser la règle de compensation, 
consacrée de la manière la plus générale par 
l'article 54. 

La loi du 8 mars 1810,1'article 545 du code 
civil, et l'article 11 de la Constitution ne 
pourraient être invoqués dans le cas qui 
précède. 

Il suffirait au surplus qu'il s'agît de travaux 
faits pour la conservation de la chose et à la 
demande même des propriétaires, pour que 
ceux-ci fussent obligés a en compter avec 
l'Etat.— Bruxelles, 7 février 1849. >m. 1849. 
U. 382. 

348. — L'article 83 de la loi du 16 sep- 
tembre 1807. (^ui met à la charge des pro- 
priétés protégées les frais de construction 
des digues à la mer ou contre les fleuves 




Constitution. 

L'article 83 de la loi du 16 septembre 1807, 
relatif aux digues à la mer ou conbre les 
fleuves, s'applique également aux digues 
fiâtes en arrière pour remplacer celles con- 
struites en première ligne qui se trouvent 
rompues. 

Le principe établi dans l'article 54 de la 
loi du 16 septembre 1807, que l'indemnité 
accordée aux propriétaires des terrains occu- 
pés pour les travaux des digues à la mer ou 
conâe les fleuves, doit être compensée avec 
la plus-value acquise aux propriétés res- 
tantes, s'applique également au cas oti, par 



une digue intérieure, ces propriétés sont 
préservées de leur ruine. 

Le principe que la dépense de construc- 
tion des digues a la mer ou contre les fleuves 
est supportée par les propriétés protégées 
dans la proportion de leur intérêt aux tra- 
vaux, posé aans l'article 33 de la loi du 
16 septembre 1807, n'est pas subordonné à 
l'accomplissement des formalités prescrites 
par les articles 32 et 34, § 2, de la même loi. 

Ces formalités ne sont applicables qu'au 
cas de l'article 30. — Cass., l^mars 1851. 
Pat. 1851. 1. 414. J?. /. 1852. 49. 

249. — Un propriétaire ne peut faire sur 
son fonds aucun ouvrage qui ait pour efiet 
d'assi:gettir le fonds inférieur à recevoir des 
eaux que, sans ces ouvrages, la disposition 
naturelle des terrains n^y amènerait pas. 

Bien que le propriétaire du fonds snpéneur 

f>uisse opérer dans le cours naturel des eaux 
es chan|rements nécessités par la culture de 
son hénta^, alors même que ces change- 
ments seraient désavantageux au fonds infé- 
rieur, il n'en résulte pas qu'il puisse changer 
complètement l'état des lieux, et, par des 
ouvrages, mener les eaux sur un point d'où 
elles coulent avec plus d'abondance et de ra- 
pidité, de manière à porter un préjudice 
notable à la culture au voisin. — Gand, 
1 1 août 1852.PM. 1862. II. 326. BJ, 1852. 1 237. 

250. — Les eaux d'un établissement public 
une fois déversées dans les canaux publics 
deviennent la propriété de la ville qui, seule, 
a le droit d'en aisposer. -» Liège, 23 dé- 
cembre 1863. P<w. 1864. II. 260. 

2tf 1» — Les octrois relatifs à la concession 
des mœres obligent le concessionnaire à ne 
rien faire dans ses travaux de dessèchement 
oui pourrait nuire aux droits des tiers. — 
âand, 31 mai 1864. Pm. 1866. II. 401. B. J. 
1864. 908. 

SUS* — Est reoevable l'action intentée par 
une commune qui reproche à l'Etat d'avoir 
fait creuser, pour l'alimentation d'un plan 
incliné, un puits et exécuter des travaux qui 
auraient pour efiet de diminuer sensiblement 
le volume des eaux d'une galerie, qui serait 
une dépendance de l'areine francne de la 
cité, existant de temps immémorial et qui 
se révèle par un ouvrage apparent; les- 
quelles eaux, déversées dans les fontaines 
Subliques, sont ainsi nécessaires aux besoins 
es habituits. 

Cette galerie, créée de main d'homme aux 
frais de Ta commune, constitue une servitude 
d'utilité publique qui grève les propriétés 
qu'elle traverse, et elle n'a pu être ainsi éta- 
blie qu'au moyen de conventions interve 
nues avec les propriétaires du sol. 

Dès lors, il ne peut être permis d'y porter 
atteinte. 

En tout cas, la défense de diminuer ces 
eaux est écrite dans la Paix de Saint-Jacques 
de l'an 1487 et dans l'édit du prince Ernest 
publié en 1600, lesquels ne sont ni abrogés 
ni tombés en désuétude. 
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En oonséqaence, est admissible la demande 
d'uDe expertise qui tend à démontrer Texis- 
tence delà diminution de ces eaux par suite 
d'un puits orensé et des travaux exécutés 
par TEtat. — Liège, 16 janvier 1866. i'ot. 
1666. U. 236. B. J. 1866. 289. 

2iS5« —- Le propriétaire en amont d'une 
ville, qui bâtit le long d'un cours d'eau, n'a 
pas action contre le propriétaire inférieur 
{la ville) quand il est inondé par une crue 
subite du cours d'eau, même s'il établit (^ue 
sans des travaux faits par ce propriétaire 
inférieur l'inondation ne se serait pas pro- 
duite. Le propriétaire inférieur, en effet, n'a 
fait qu'user de son droit, et l'accident est dû 
à une cause majeure (crue subite).** Bruxel- 
les, 7 juillet 1678. B, J 1878. 980. 

EFFETS OE COMMERCE. 

Indication alphabétique* 



Abieoca de protêt. Ut, S3S, 
SOI. 441,454. 

— de proviNoo. ISS, 175, BIS, 

SIS, 375. 
Abu* de blanc leiDg, tS, 
AeeepUlion, M, 107, ItO, 455, 

I3«, 451, 48y. 566. 

— h découTert, 111. 

— epriv faillite, 145. 

— biffée. 110, 141. 

— de la femme, 495. 
^ du bré, 447. 

— «o blanc, 178, IBS. 

— en blanc volée, 478. 

— non authentique, 4 St. 

— par nele lèuaré, 474,118, 

149. 

— par inlerreniieii, 100. 

— par lettre mianve, 493. 

— par un liera, 144. 

~ lur première, 186, 490,10t. 
Accepteur, 180, 370, 670. 
Achat en BourM, 147. 
Acquieacemcnt, 534. 
Acquit sur le titre, 154. 
Acte authentique. 671. 

— de commen-e, 55, 861, 560, 

608, 576, 654. 648. 661, 
678. 

— de proteuatlon, 585.' 

— Iépar4, 150, 490. 
Action. 508, 546, 511,511, 514, 

536, 557, 551, 553, C03, 
677. 680. 

— > iTant l'échéance, 5«6. 

— oollecUve, 416, 847, 550, 

537. 616. 

— > contre le domicilialaIre,l 58. 

— contre le Tendeur, 7 

— de rintervenaot contre le 

tiré, 174. 

— da beiiëfidaire contre le 

■ouicriuleur, 04». 

— dv chef M piuaieurt eflbli, 

651. 

— du tireur, 107,1 11,111,551. 

— ett déchéance, 488. 

•« on garantie, 575, 816, 616 

— mauttatt amtraria, 441. 

— reoonventionneUe,14tt,i44 
«^ récuraoire, 810. 

— uUle, 507. 
ActionideM)ciélé,650. 
Adminiitrateor proricoire d'In- 
terdit, S5!l. 

AdrolMion h la bdUile, 408. 
Ancien négociant, 617. 
Angleterre, 40. 
AnUdate,«88.19S.S60,BSI. 



Appel. 6, 615, 631, 656, 63S. 

— en canie du tiré. 44T. 

— en ganintie. Ml, 811. 
Approbation d'écriture, 45, 17, 

tu, 100. 481, 197. 156, 547, 

581, 857. 5ti8, 509, 600. 
Arrangement réeilié, 458. 
ArrM rendu ea France. 41. 
Art. 1 100 du code cJTil, 69, 117. 
Art. 4101 > 80.117. 

Art. 1101 » 17. 

Art. 1181 • 507, 540, 

450. 431. 
An. 1516 a 13, 94, 

177, 197, I9B, 847. 668. 
Art. I318dû code civil. 11. 
Art. 1689 > 19. 

Art. 16(10 a 141,140, 

644. 
Art. 1014 t 113. 

Art. 1037 » 116,110. 

Art. 1149 > 117. 

Art. Ou dn code do proe. dv., 

417. 

Art. 181 • » 

511. 
Art 1 40 dn code de ooram., 78, 

100, 101. 
Art. 111 M • 401. 

Art. 115 » • 17. 

Art. 117 Y • 400, 

488, ai. 
Art. 156 • • 8TS. 

Art. 137 » „ C73. 

Art. 158 " • Sli, 

33f..%SR,BB0. 
Art. 150 du code • 188, 

560. 
AK. 440 « • 111, 

117. 
Art. 141 » • 135. 

Art. 449 ■ • e7'. 

Alt. ISS • 4 S(>3. 

Art. 460 • » 14, 

466» 608. 
Art. 461 » «OS, 

67. 
Art. 401 ■ • 08, 

67. 
Art. 463 •■ * 876. 

Art. 164 • » 450. 

Art. 165 • • 86, 

580, 418, 416, 410, 450, 446, 

448. 
Art. 106 du code de eomm., 450. 
Art. 467 • a 438. 

Art. 168 > » 414, 

580, 418, 416, 419, 450, 440, 

448, 898. 



Aft.400dieodêde 

Art. 470 » » 444, 

580, 418, 434, 440, 448. 8V8, 

800. 
Art. 4 7 8 dn eoda de eomn., 464 . 
Art. 184 > » 461. 
Alt. 487 » » 483. 
Art. 488 a » 841. 
Art. 180 a a 44, 

4 44, 4SI, 481, 483, 485 b 487, 

480, 494 . 493. 494, 497 b 499, 

601, 601, 508, 807, 876, 604 

b 610. 613, 018. 
Art. 446 dn code de ooram., 440. 
Art. 537 ■ > 408. 

Art. f SI » > 811, 

815, nS9. 659. 
Art. 634 do code • 8. 

Art. 636 ■ » S41, 

636, 659. 649. 658. 
Art. 657 du code a S4I. 

656, 6S9, 640, 688. 
Art. 658 dn eode a 8, 

109, 610, 65». 
Art. 137 du code hollandait, 80. 
Art.657 de la loi du 1 8 a? ril 4854, 

410. 
Art. 1 de la loi dn 18 man 1 870, 

475. 
Art. 4 1 de la loi du tO mal 1871, 

111. 
Art. 46 » > 

111. 
Art. 17 • • 

359, Ml. 
ArU 41 > • 

171, 
Art. 41 « • 

171, 404. 
Art. 47 » t 

18. 
Art. 54 a a 

405. 
Art. 83 t a 

403. 
Art. 86 • t 

448, 486. 
Art. 57 • « 

448. 
Art. 89 a • 

407. 44S, 487. 
Art. X4 de la loi « 

813. 407, 603. 
Art. 81 de la loi » 

407, son. 611,011. 
Art 1 de la loi du 45 décembre 

1871, 655. 
Amignatlon devant le tribunal 

de commerce, 480. 
AiMciét, 5. 
Atermoiement, 597. 
— . d'un endoe»eur, 586. 

— du tireur, 571, S96, 599, 

401. 
Aubergiste, 617. 
Autorisation de diiposw, 496, 

108. 
Aval, 68, 559, S68. 669. 681. 

— ad ffturum, 113. 

— conditionnel, 130. 118. 

— en immeublei, 154. 
-~ Irrégulier. 157. 

— par lettre misai re , 138 , 

13U. 
Avantages en matière de faillite, 

574. 
Aveu«.137, 480, 801,581. 
Atih, 453. 
Banquier. 478, 681. 
BénéBce de discussion, 118. 

— dn terme, 146. 

Billet b domicile, 651, 634, 65» 
bf>Al, 661 b 666, 678. 

^ b ordre, 101,108,107,114 
101, 101,480. 81', 518. 
610, 614, 631, 637, 638. 
651 b 655. 

.— an porteur. 4, 6S7, 688. 

" créé sooa le code de com- 
merce, 613. 

>.- de commerce, 1. 



BUleieablaiio,OT8. 
-^ non b ordre, SU. 
Cargaison de navire, 4SI. 
Uoae, 409, SlO, 379, SOt, «70, 
004. 

— b valoir, 8S1. 

— civile, 38, 47, BU, 801, 
871. 637, 640, 678. 

— étrangère an coaaMKO, 0, 
666, 034. 

— Ainsse, r, 81, 441, 143, 
148, 800, 314, 330. 

— iUiàte. 01. 401,808. 

— immMale, 674. 

— nulle, 558. 

— valeur en comele. Si, 

— valeur reçue,!. 

— valeur reçue b naa aalia- 
fbctîon, 79. 

CauUon. 47, H, ils, 148, 118, 
116, mt, 143, 140, 400, 
604, 606. 

— d*un compte, 30. 
Cautionnement, 130. 
Cessation de payement, 4BS,I00. 
( CMion, 50», 589, B44. 

— des effeta. S45. 
Cb^ue, 685, 684. 
Circulation de eomplatsaneo, 34. 
Citation b l'étrange», 497. 
Clause de non -garantie, 486. 
Code de commerce, 607. 
Golloaion,410, 41S, 114, ftO, 

475, 591. 

CommenoemaDt de preuve par 
écrit. 497, 857. 

CommerfanI, 500, 609, 634,037. 

Commune liniitropbe, 80. 

Compensation, 14, 107. 147. 

Compétence, 44, 45, 78, »8, 04, 
419.118,140,514,848, 
859, 554 b 583, 661, 807, 
68», 660. 

— territoriale, 7, 816, B16, 
630,531,833,838, 837, 
019, M6, 630. 

Complaisance connue dn por- 
teur, 1H9. 

Compte, 157. 

Lompte courant, 48, 11, 394, 
433. 

Comptoirdela Banque !'faiiona1e. 

Compte entre tireur et tiré, 148. 
Concesaionoaire de oûnes, 860. 
Concordat, 370, 394. 
|< encours. 4 rO. 
Condamnation, 411. 
Condition, 689. 

— sauf bonne fin, 8. 
•— sauf encaissement, 0. 

Confusion, 194, 480. 
Connexité. 508, 617, 615. «56, 

A54. 
Conseil Judiciaire. 656. 
Consiffnation, 180, Stt7. 

— oe marcbandisea. 484. 
fonsolidalion, ImS. 
Contrainte par oorpi, 83, 71, 71, 

91, »4, tu, 488, 551, ::r.r;. 

568. 860, 617. 634, 663, • 6G. 
ContrttMBsage, 15, 11. 
Copie ne l'acceptation, 467. 
Correspoodance. S80. 
Coobligé. 605, 578. 
Cosouscripieur, 556. 
Créance b terme, 169. 

— civile, 188,647. 

— litigieuse, 4 70. 
Crédit ouvert, SO, 143. 
Croix, 197, 504. 

— du mari, 134. 
Cultivateur. 116. 
( '.umul des délais, 41 1 , 411, 410. 
Danger prévu, 877. 
Date, 11, &8, (09. fl01,880. 608. 

— de Tacceptation, 444, 448, 
44g. 

— de l'endoesemenl, 38, 188, 
804. 

— du remboursement, 41 6. 



EFFITS m COMMERCE. 



EFFETS SE COMMERCE. 
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Dalclkiwe, fi8, 871. 

IMMiMr abiait, 40. 

I ^v*« de Veaiomeut, U% 

Déchéanc», t8, »•«» 114, 141, 
%it, SM, 994, 43t, 43S, 
4M, 440, 141, 448, 480, 
4ft4. 598, 697, 899, 001. 
003,008. 
— da terme, 10. 

Dédinatoiie, SIS, 091, 088, 
648. 

Di^^ronCcure, 101. 

Drlaol de protM, 480» 800. 



Dt-rcB««. «1,408. 

DeU, «OS. «41,^80, 400. 

— h ua eiHl<MKur,«09. 

— M tireur. 888. 

— eeaire le débiteer. 480. 

— eMUeleseodoeieun, 451. 

— decréc«,«70. 

— de reeoeplelioo. If 0. 

— de protêt, 470. 
'- da rerMtn, 870. 

lïéi^ValMm Imperfiiilo, 141. 
Danaade de débi, 607, 014. 
^ de fajllile, 484. 

— de reoToi, 080. 
Dteicnce, 10, 19. 
D^flMMcietion da proM, 80. 418. 

~ ooavcile,410, 419. 
n^posilaire, iOO, 
OniKnatioa dce ttw1«^ 130. 
DcBeeBtfricnreea niariAge,196. 

~ ctTile. 878. 

— liquide. 01. 

— oon écèue. 189, 140. 
!>«>« é f «•. 499, 008, 009. 
Diepeoee de protM, 4S8. 487, 

458, 4«4, 400, 470. 401, SOO, 

603. 001. 
Dd ei Inade, M. 0«, 110, 119, 

400. f 9«. «04. «70, 844, 848 

417,808,800,014. 
DoBicile, 0«0. 
— > dene ooe iDlre ville, 98. 

— die ptrliei, 105. 

— du lireor, 104, 888. 

— da lira, 104. 

— iaesaei, 99. 103, 470. 
DanaMpet et latérMi, 99, 189, 

190.403, 481, 470, 00«. 
Dooble emploi, 880. 
EdiéaBee, 100, 100, 009. 
EcMee.4l. 
Srritafc, m, MO. 
Effet créé h rètrenger, 41. 

— créé k Loodrci. 48. 

— créé eTonl le lot de 1871, 

OIS. 
* iPéé avaot le «ode, 4n,404. 
^ cfér en Bdgiqoe, 07. 
~ de eompleiiiace, 14, «01, 

400. 
-. ea l'air, 8«. 
— ■ réalité t'eaceisieneel, 307. 

— rfade ea eonple cooreol, 0. 
Oectioa de doniaio. 618. 



80, R, 80, 80. 
93, 810. 871, 880, 640, 
041. SU, 840, 660, 803, 
SOS, 678. 877, 881, 897, 
OfS. 
. Bprèaiunite.«07. 

— iprts réchéence, 8«, «39, 

fl79,tt«, «04, «91,I9«, 
80«, 804, 804, 610, S40, 
043, U7. 

^ eaUrm^lOO. 

-. aa tiré. 107. 

-> direct, I4S. 

_ ea Naoc 49, 60, 60 k 80, 
01, 341 h 848, 547, 3(0, 
Wl.iS8,8«T, UOSSOI, 
863,301,884. 

— «tre ^MNix conmaae ea 

bieas, 01, SIS. 
~ bat, 80, «47. 

— •ctir,«o, iii.ns. 

— in^alier. 117, 17S, S«l, 
330, 649, 677, 044. 



BadoMement aoa dald, •!•• 

— Bul«4«0. 

•— rég;ulier, 198. 

— régulariaé, «98. 

— sans ordre, 106, 308. 

— aimulé, 1««. 

— Tsleor en compte, «79. 

— valeur au comptant, 90. 
Endoawur, «87, 371, 890, 

4««. 
EndoaMun belgea, 01 , 08. 

~ commercanta, OSS. 
Endo«eur condamoé, 419. 

— non commercent, 688. 
Epoque de Técliéence, 863. 
Erreur, 601. 
Eacompie, 9. 

Eaeomptea ultérloort, 4T8. 
Sooom|ilear, 34. 
Etendue de l'aTal, 140. 
Etraiger. 08, 70, 809. 
Evéoemenia do la guerre, 309. 
Eviction, «86. 

Exception, 91. 180, 103, 117, 
«SU, 178. 191, 190, 800, 
310, 3i3, 350, 3S«, 330, 
848,380,860,801, 884, 
300, 380, 398, 480, 603, 
87«. 883, 887, 888, 591, 
843,047,074,001. 

— tirée du vol, 387. 
Btploit nul, 0««. 
Padeun et commit, 163. 
Faillite, 30. 140, 163, lOi, 170. 

171, 190. 199, 816, 3^7. 
400, 440, 489. 873, 870, 
699. 608, 0«4. 

— avant Téchéence, 134. 

— de l'accepteur, «40. 

— du Ureur. IM, 103, «01, 

414, 440, 007. 

— duUré,141,146, 140, 158, 

800,071. 
Fan. 173. 
Femme marife, 17, 603, 011. 

— non auloriiée, «7. 
Femmes et flUee non marchan- 

de^ 04, 90, 100, «30, 617, 
SIS. 
Florina d'Autriche, «05. 
Forre majeure, 60, 01, fiS, 07, 
308. 309. 374, 877, 878, 401, 
895. 
Forme, 419. 

^ de l'ecceplatlon, 176, 477, 
101, 107. 

— de l'aval. «34, «l«. 

'- der«idoanmenl,S4J,S7S. 
Fraii, 11, «00, «36, «03, 400, 
471. 

— de protêt, 40, 405, 078. 
Fraude, 74, 111, 800, S9«, 

571. 
Garantie. 4, «0, «94, 00«. 

— du porteur, fi04. 

— par acte aéperé. 050. 
Guerre frBnro*proaàenne, 69 h 

01, 68.08, 67. 

ImmeuMei, «31. 

Imputation de peyement, «08. 

Incapedté. 91. 

Indiealion de la valeur, 39, 48, 
40.70,79,00, 07, 118, 
310, S«0, 405,500, 51 B, 
639, 640, 645. 554, SOS. 
€04, ASO, 040. 

— de réttdence, 511. 

— du caiasier, 1 75. 

— inexacte, 430. 
Interdit, 559. 

Intérêts, 05, 66, 40«, 479, 
401. 

— judidairei sur les intértie, 

479. 
Interpellation, 495. 
Interruption depreaeription, 495 

h «97, 503, (•08. 
InlorrenUon d'un eddoiMur, 

417. 

— pour un tiers, «77. 

— eana protêt, «70. 



laveniaire, 400. 
Joaction, 447. 
Jour du protêt, 400. 

— férié, 40«i, 47«, 47:(. 
Jugement interloculoiro, 687. 

— par défaut, 17». 

— périmé, 373, 400. 

— préparatoire, 607. 
Justification de la eréaaee, ISO, 

379. 
Légûlatien allemande, 54, 6S, 
l«8. 

— englatie, 30, 41.43,44,40, 

47,53. 57. OS. 71. 
Lettre de change imparfaite, 
807. 

— de change faane, «0. 

— de change nulle. 103. 
■^ missive, 403. 

Lettres : Q Q., «03. 
Libénilon. 1 0, 1 1 , «1 , «SI , 404. 
Lieu de l'assignation, 811, 618. 

— de la promease, 633. 

— de l'endossement, 801. 

— du payement, 4«, «60. 018, 

631.533,553,570,019. 

— du protêt, 400. 

— où reffei est négocié, SSS. 
Liquidation de société, S. 
Lil'spendance, 0««. 

Loi applicable, 36, 51, M, 55, 

05. 07, 68, 70. 
Loi* françaises de 1070 el 1871 , 

01.03, 05 h 07, 00. 
Loi maltaise, 30. 

~ de vendénUalre an vti. 610. 

— du 11 man 1050, 060. 

— du 10 mai 10T«, 36, 100. 

481.050. 
» du 15 décembre 1071, 054. 

— du «0 juin 1073, 003. 
Loterie, 110. 

lUndut, 90, 10«, 176, 100. 194, 
4nO, 109, «05, «41. 153, 
186,187, 805. 51 61 SOO. 
S«4. 333, S34, 380. 341, 
847 h 34t), 367, 300 h 301, 
870, 470, 505, 0«3, fU, 

— révoqué, «04. 814. 
Marc le franc, 100. 
Marchandises refusées, 101, 104. 
Mari, 19B. 

Mauvaise foi. B7«, 600. 
Mention des livres, 143. 
Mère de mineur, 33. 

— tuiriee, 400. 

Mineure, 13, 33, Sl«, 6«l, 600. 

Mineur éoiancipé, 109. 

Mise en cause du tireur, 170, 

100,100,401.409. 
Monnaie. «0«, 108. 
Négodanla, 010. 
Nom emprunté, 004. 

— feux. 500. 

Non -commerçant, 45, 71, 74, 
07, 500, S«4, B«5. 6«7, 5«0, 
63«, 631, 539. 544, 5K«, SSS. 
557, 567,010, 017. 6«l, ««5. 
0«7 h 6«0. K3«, 033, 030. 63tt 
h 041, 043 h 640 . 010 h OSi, 
054, 050, 659. 000, 003, f 00. 

Non-dénondation de protêt, 308, 
415. 

Notaire, 676. 

NotiSeatioa incomplète, 4«S. 

Novation, «3. «5. 503, 897. 

Obligation d'accepter, 108, 184, 
«06, ««0. 

— de fiure, 133. 
~~ do l'accepteur, 170, 180, 

340. 

— de rei.do8senr, I7S. 

— naturelie, 10, 17. 
Oflk«,60l. 

Opération de change, 001 . 
OpDoaition h payement, 870. 
Ordonnance ulemande, 101. 

— de 1673, 840. 

— del0«3. 010. 
Offdrtdaas les Paye-Bai, 87. 

— desoi-mènte, 76. 



Ordra da tirear, 70, 88, Ol, 98, 

101, 144, 148, «82, «84. 610. 
Payement. 10, «71, 171. 441, 
494. 

— après protêt, 085. 

— au cédant, 088. 

— partiel. 400, 410. 

— par erreur, 104. 

— par intervention, 01. 
^ par l'endosseur. 480. 

— «par l'un des coouigée, 410. 

Père commerçant, 18. 

Péremption, 407, 407. 

Personne qui a payé, 171. 

Perte du titre, «7«, S83, 40 i, 
576. 

Portée de l'aoreptatioa, «05. 

Port«uM,01, 117, 1«S, 151, 
173,170, 180, 103, 185, 
100, 191, 194, «09, ««1. 
«19,130,144,3:0,340, 
887, 388, 400. 406, 585, 
580, 581. 583. COO, 049. 

— de bonne foi. SOI. 

— d'ordre faux, 147. 

— sérieux. 191. 
Poseession du titre, 51 1 . 
Poursuite interrompue, 417. 
Première non rctiréo.lll. 
Prescription, 11, 35, 41,117, 

407. 484. 
Présentation k raccepUtion.l 70. 

— hréthéance, 471. 

— au tiré, K05. 
Présomption, 1 71, «"^ 1 , 489,6«0. 
Prêt d'argent, 548. 
Prêle-nom, 118, liO, 1««. 1«a 

hl«7, 1S0,«99,S«0, 500. 
Preuve oontraira. «54, 331. 

— de ia cauae, «KO. 

— de b propriété. 3S«. 

—• de la provision. 1S«, 148. 
144. 181, 161. 168,186, 
161. 1»8, I7«, 19i>, 407, 
000. 

— de la simulation, 116, 110, 

4«1, 194. 

— de la signature, «07. 

— testimoniale, «7, 140, 107, 

648, 664. 
Pririlège, 13J. 188. 
Prix encore dû, 168. 

— d'immeubles. «55. 
Procoration. vO«, 336, 330, SSO, 

538, S73. 04«. 
Prodigue, l«. 001. 
Production des livres, 110, S4I, 

379. 39i. 
Promesses, 44, 491. 
Promesse d'accepter, 108, 194, 
190,111. 

— depeyer.lOO, 011. 

— de rembounement, 870. 
Propriété, 1. 

— delà provirion, 184, 185, 

140 h 141, 145, 140,140 
kISO, 154,* 150 k 158, 
168,105,107 5170,193, 
196, 607, 008. S70. 
Protêt, 10, 37, 70. 04, 160,174, 
178,401,470,471,481, 
649, 005. 
~ eerepé, SOO. 

— an puroueC, 417* 

— au syndic, 450. 

— de sécurité, 40. 

— bute d'acceptation, 170, 

S< 0. 601. 

— Inutile. 463, 003. 

— nul, 44V7, 474, 47S. 

— sur seconde, 407. 

— teidif, 3t.7, 44S. 4SS. 
Provision. 30, 0«, 101 , 1 1 1 , 147, 

434, 400, 8«9, 699, tOI, 
670 k 07«. 

— k l'échéance, 07«. 

— aprèt l'escompte, 171. 

— contestée. 130. 

— due au titre, «18, ISO, ir.7. 

106, «67, 840, SSS, bOO 
k 880, SUS, 604. 
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EFFETS DE GOHMEBCE. 



EFFnS DE COMMERCE. 



Pirpf Ul oo §anraié «n e§ili,lll. 
~ noQJoitiSre.MI. 

Sucttioiu Innsitoirei, 490, 61 1. 
•reTeunilerEial.S. 
Bacoonaimiwe, té. 

— eivile, t9. 

— ëtt débiteur. 46S. 

— au mont-de-piélé, tST. 

— par Mte •èparé, 407. 4t9, 

490, 4M. 600. BOS, 607, 
61 i. 

— ▼erbdft.lOt. 
neamT«otîoa, 444. 

Recours eootrtreiidfMMnr. SS4, 

— eoaire ]« cMtkws, tt. 

— cootre le tireur. 100. »7i. 

175. 103. 4«T. 414. 440. 
190. 

— daraootplMr. lU, i04. 

— de reodo«cnr.4ie,4l«. 

— de noterveouDl. 174. 070, 

«77. 

— du dounenr d'eval, 140. 

— do ■abrogé, 401. 

— du tireur conUei'ecBfpieQr. 

Il 
IlêendotienMBt, 104. 
UedditioB de compte, 000. 
Refus de rertiiuer le pranière, 

i06, 190. lOi. 

— du eemient. 11. 
RembourMment, 410. 

— ou porteur. 917. 110. W, 

06S, 411.440. 
Remiteb nn des ooobUcéi, SOI. 

— deleireiie.ll. toi. 

-> de jJace en pleee, 40. 71 à 
74. 70, 04. M, 07. 00. 06, 
07, VO, 100. 104 k 107, 
441. 147 k 140, 107, 096. 
Oli. 616,641,0411, 081. 
061,666.660.676. OtO, 
004,600.041. 001.069, 
061 1006.070. 

— des fonds, m. 

— d'une proTifion, 160. 

— du tiu«, 610. 
RenouveUemenl, 140, 141, 009, 

600.464,601,661. 
Renvoi au civil, 617. 

— devant arbitre». 607. 
Répétition d'indu. <0. 
Réponse au protêt, 101, 400, 

477. 400, 079. 680. 
Réquisition de l'acceptation .110. 
Reepooeabilité, 61. 04, 667, 446. 

476. 
Restitution ooBire recfentoHon. 

106. 

— d'un effet, 011. 
Rtiteotion de la première, 64. 

— par le tiré. tOl. 

Retour sens frais, S8t, 407,410, 
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M LA LETTRE DE CHANGE. 

§ l«r. — Du contrat de change en général. — 
Questions dwerses. 

1. — Le portear d'une lettre de change, 
causée « viuear reçne i»> n'en devient pas 
propriétaire et il doit compte au tireur du 
montant qu'il en a reçu^ s^l ne prouve pas 
s'être ac<^uitté envers lui autrement que par 
l'expression susdite. 

Partant, il est tenu de faire honneur à une 
lettre de cnange tirée sur lui par le tireur de 
la première lettre. — Bruxelles, 21 juillet 
1814. Pas. 1814. 156. 

2. — Les billets de commerce introduits 
par l'usage, autres que la lettre de change et 
le billet a ordre, sont soumis aux règles con- 
sacrées par cet usage plutôt qu'aux disnosi- 
tious du droit commun. — Bruxelles, o no- 
vembre 1816. Pas. 1816. 228. 

3. — Lorsque celui qui a une créance soli- 
daire à charge de deux associés consent à la 
diviser, moyennant que chacun de ces débi- 
teurs lui reinette, à concurrence de la moitié, 
des traites créées en leurs noms personnels, 
et que l'un des deux paye pour l'autre latraite 
protestée. le premier n'est pas, par ce paye- 
ment, subrogé aux droits du porteur. Ce 
payement doit simplement être porté dans 
la liquidation encore pendante enûe les asso- 
ciés.— Bruxelles, 25 mars 1818. Pas. 1818.68. 

4. — L'obligation de ffaraatir la solvabi- 
lité du débiteur d'un billet au porteur n'in- 
combe pas à celui qui le transmet sans en- 
dossement ni signature. — Trib. Bruxelles. 
29 février 1844. B. J. 1844. 777. 

& — Les dispositions des articles 684, 
n*2, et 638, § 2, du code de commerce, con- 
oemant les receveurs de i'£tat, sont tombées 
avec le régime financier dont elles étaient le 
complément. — Trib. Bruxelles, 18 février 
1846. B. J. 1846. 486. 

6, — La demande d'être admis à prouver 
qu'un billet souscrit par un marchand a une 
cause étrangère à son commerce est receva- 
ble, quoique formée pour la première fois en 
cause d'appel dans le but d'établir l'incom- 
pétence du juge de commerce. — Bruxelles, 
7 février 1848. Pas. 1848. n. 119. B. J. 1848. 
1221. 

T.— Celui qui a accepté une traite tirée sur 
loi en payement de marchandises à livrer 
peut^ à défaut de livraison, attraire en ga- 
rantie le vendeur devant le tribunal de com- 
merce du lieu où la lettre était payable, et où 
il se trouve assigné en payement par un tiers 
porteur.— Bruxelles, 8 avril 1848. Pas. 1849. 
IL 27. B. J. 1848. 688. 

8. — La transmission des effets remis en 
eompie courant n'a lieu que sous la condi- 
tion tacite que l'encaissement s'en fera à 
réchéance.-<}and, 21 juillet 1848. Pm.1849. 
U. 857. B. J. 1848. 1081. 



9. _ Celui qui reçoit des effets de com- 
merce, transmis par endossement, peut ne 
les accepter que sous la condition « sauf 
encaissement ». 

Pareille réserve peut résulter d'un usage 
constant, comme d^ne convention expresse. 
— Cass., 27 décembre 1849. Pas. 1850. 1. 58. 
B. J. 1850. 49. 

10. — La création d'un billet à ordre ne 
constitue qu'une obligation de payer et ne 
saurait équivaloir à un payement réel. Ainsi 
on ne peut prétendre que, comme acquitte- 
ment a'une obligation naturelle, elle élève- 
rait une fin de non-recevoir contre la demande 
en restitution du billet fondée sur ce qu'il a 
une cause illicite, notamment un dédit do 
mariage. — Gand, 26 mars 1852. Pas. 1858. 
II. 1^. B. J. 1858. 280. 

il, — La remise des traites impayées, ainsi 
que du protêt, est chose usuelle entre négo- 
ciants à l'effet d'obtenir le remboursement. 

£n conséquence, cette remise ne fait point 

Sreuve de hbération en faveur du tireur ou 
u cédant. 

La réception du capital de la traite par 
l'escompteur, sans protestation, ne doit pas 
faire supposer l'almndon des nrais^ s'il est 
constant que les parties étaient en dissidence 
sur ces frais. — Anvers, 22 janvier 1853. 
P. ^.1857. L 194. 

12. — La lettre de change ne fait pas foi 
de sa date vis-à-vis du conseil judiciaire du 
prodige qui l'a souscrite. 

Mais cette date peut être éteblie par tous 
moyens de droit et non pas seulement par 
l'un des trois modes inoiqués par l'arti- 
cle 1828.— Anvers, 15 septembre 1855. P. A. 
1856. 1. 152. 

13* — Le père commerçant est oblisé par 
les signatures de son fils mineur, tant pour 
les quittances que pour les acceptations 
émanées de lui. s'il est établi que le nls s'oc- 
cupait, au vu et au su du père, des afiiûres 
de la maison. 

Peu importerait pour leur validité que les 
reconnaissances signées par le fils fussent 
dépourvues du « bon et approuvé n, exigé 
par l'article 1326 du code civil.— Bruxelles, 
7 novembre 1856. Pas. 1858. II. 859. B. J. 
1857. 875. P. A. 1858. U. 78. 

£4. — Pour différer le payement d'une 
lettre de change ou d'un billet à ordre, il ne 
suffit pas d'opposer des contre-prétentions au 
demandeur, mais il faut que ces contre-pré- 
tentions constituent des créances claires^ 
liquides et certaines. — Charleroi, 8 mai 
\m. B. J. 1859. 1608. 

15. — Le bénéficiaire d'une traite qui a 
crédité l'accepteur de son montant ne peut, 
par cela seul que la traite est restée impayée, 
en contrepasser le montant totel ou partiel 
an débit de l'accepteur, si d'ailleurs il ne jus- 
tifie d'aucun remboursement régulièrement 



opéré à la charge de ce dernier, et se trouve 
à l'abri de tout recours pour l'avenir du 
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chef dn non-payement de la traite. — ^AnYen, 
6 septembre 1859. P. A. 1860. 1. 65. 

16. — Le débiteur qui laisse protester ses 
acceptations porte atteinte aux garanties per^ 
sonnelles qu il ayait promises à son créan- 
cier ; il ne peut pins reclamer le bénéfice da 
terme ou doit fournir des garanties nouvellet 
pour le payement à l'écnéance des billets 
non échus. — Trib. Bruxelles, 18 mai 1861. 
B. /. 1861. 799. 

17* — La femme qui souscrit solidaire- 
ment avec son mari une promesse à l'ordre 
de ce dernier doit être considérée comme 
caution de l'obligation que son mari con- 
tracte ultérieurement envers celui à qui il 
négocie la promesse. — Bruges, 4 novembre 
18t)3. B. J, 1866. 485. 

i8« — Le tiré peut opposer au porteur que 
l'effet est nul, comme ayant été souscrit par 
lui dans un moment de démence, alors sur- 
tout que l'endossement est irrégulier. — 
Marche, 7 novembre 18G4. Cl, etB.xLY,B76. 

19* — Sont nuls et réputés non existants 
les billets à ordre souscrits par oelui qui 
était sujet à des accès passagers de démence, 
lorsqu'il est démontré que c'est dans l'un de 
ces mohients que la signature a été apposée. 
— Marche, 7 novembre 1864. CL etB, XIV, 
876. 

20. — Lorsque celui qui a apposé sa signa- 
ture en blanc au dos d'un mandat reconnaît 
qu'il a agi ainsi pour donner une garantie 
au porteur, l'action intentée par le porteur 
contre le garant en payement de l'import du 
mandat, laute de payement par le tireur ou 
le tiré, est suffisamment justifiée. 

Il importe peu que le porteur ait rempli le 
blanc par un endossement fictii, et qu'un pa- 
reil endossement ne puisse avoir pour effet 
de transmettre la propriété du mandat. 

Il importe peu aussi que ce mandat n'ait 
pas tous les caractères de la lettre de change 
ou du billet à ordre. — Bruxelles, 11 mai 
1865. Pas. 1865. II. 209. B. J, 1865. 1176. 

SI. — Le souscripteur d'un effet de com- 
merce qui refuse de prêter le serment sur 
une question de non-recevabilité qui lui est 
déféré par le porteur, en réponse à son excep- 
tion de prescription quinquennale, ne doit 
succomber que dans cette exception et reste 
entier dans ses autres moyens de défense. — 
Anvers, 16 juillet 1868. P. A, 1868. 1. 264. 

SS« — La eontrepassation d'effets de oom* 
merce remis en compte courant et non payés 
à l'échéance, lorsqu'elle n'est ]^as accomp^ 
gnée du renvoi des effets au cédant, ne l'ait 
point perdre au cessionnaire son droit de 
propriété et son action contre les tiers obli- 
gés ; elle fait seulement entrer dans le compte 
courant l'obligation dn cédant de garantir le 
cessionnaire, sauf à celui-ci à le créditer de 
ce qu'il pourra recevoir des tiers obligés. — 
Anvers, 9 mars 1870. P, A. 1870. 1. 121. 

S5. -— La lettre de change tracée par le 



créancier sur son débiteur ne constitue point 
en faveur du tireur un nouveau titrê de 
créance. Le tiré peut, au contraire, se faire 
un titre du payement effectué par lui pour 
se faire rembourser par le tireur, à moins 
que ce dernier ne prouve l'existence de la 
provision. — Anvers, 21 juin 1871. P, A. 
1871. 1. 196. 

S4. — Les parties peuvent déroger aux 
dispositions des articles 160 et suivants du 
code de commerce sur les droits et les devoirs 
des porteurs. 

Lorsqu'un comptoir de la Banque Nationale 
n'accepte à l'escompte des effets sur des 
places on elle n'a pas d'agence qu'à la condi- 
tion que l'escompté retirera les effets contre 
les fonds cinq jours avant l'échéance^ il se 
forme entre le comptoir et l'escompte une 
convention qui met a la charge exclusive de 
ce dernier robligation de présenter l'effet 
au tiré et qui emporte dispense du protêt. — 
Oand, 6 juin 1872. Pa$, 1872. II. 288. B, J. 
1872. 1342. 

ttS. — L'acheteur qui a remia au vendeur 
une traite sur un tiers, en pa^rement d'une 
marchandise dont le prix était payable à 
terme j doit, si le tiers ne paye point, payer 
la traite à l'échéance, bien qu-à ce moment 
le délai pour payer le prix ne soit pas encore 
expiré. — Verviers, 19 décembre 1872. Pas, 
1875, HL 50. 

96. — La déchéance prononcée contre le 
porteur d'un billet à ordre à vue qui n'en 
exige pas le payement dans les six mois ne 
s'applique, ainsi que la prescription, qu'aux 
lettrôs de change et billets à ordre et ne 
pourrait, par suite, être invoquée contre le 
porteur d'une simple reconnaissance de prêt 
a intérêt, fût-elle faite sous forme d'effet de 
commerce. — Trib. Liège. 24 juillet 1873. 
C/.tf/^. XXII. 346. 

S7« •— C'est à celui qui soutient que la 
cause énoncée dans une lettre de change est 
fkusse à fournir la preuve de la simuuttion 
qu'il allègue. 

La fausseté de la cause exprimée n'empê- 
che pas l'obligation d'être valable, s'il existe 
d'ailleurs une autre cause sérieuse et hon- 
nête. 

Les tribunaux possèdent le pouvoir discré- 
tionnaire d'apprécier quels devoirs consti- 
tuent des obligations naturelles. 

Il y a lieu de ranger dans cette dernière 
catégorie les obligations contractées par une 
femme mariée sans l'autorisation de son 
mari. 

L'article 1202 du code civil empêche d'in- 
duire la solidarité de la seule circonstance 
que chacune des diverses signataires d'un 
effet de commerce, fondées d'ailleurs à invo- 
quer la faveur de l'article 113 du code de 
commerce de 1806, a fait précéder sa signa- 
ture d'un « bon » ou « approuvé n mention- 
nant en toutes lettres le montant total de 
l'effet. 

La prohibition de prouver outre ou contre 
le contenu aux actes, ni sur ce qui serait 
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allégaé avoir été dit avant, lors ou depais les 
actes ne concerne que la preuve testimoniale, 
mais ne s'étend pas à celle qui résulte d'un 
écrit on de l'aveu. — Anvers, 27 lévrier 1874. 
Pa$. 1874. 111. 122. 

28* — Aucune disposition légale n'oblige 
le signataire d'une lettre de chans^e ou d'un 
billet à ordre à écrire de sa main le corps de 
l'effet. 

La législation commerciale (loi du 20 mai 
1872 sur la lettre de cbangeetlebilletàordre) 
n'établit aucune assimilation entre l'abus de 
blanc seing et l'usage d'une lettre de cbange 
fausse. 

11 suffit que le porteur de la lettre de cbange 
fausse ignore l'existence du faux au moment 
où la lettre lui a été endossée; la loi (art. 47) 

Çrotége l'acquisition faite de bonne foi. — 
nb-Bruxelles, 26 mai 1874. Poè, 1874. Ul. 
264. 

29« — Ne vaut ni comme lettre de cbange, 
ni comme billet à ordre, ni comme effet de 
commerce quelconque, un billet ainsi conçu : 
<t Bon pour la somme de... en faveur de Mon- 
sieur A. ou au porteur, à recevoir à ma caisse 
à... jours de vue pour compte du soussigné. 
Anvers, le... (Signature). » 

Mais ce billet constitue un titre de créance 
ordinaire, soumis pour sa cession aux forma- 
lités des artieles 1689 et suivants du code 
civil.— Anvers, 23 octobre 1874. P. A, 1875. 
1, 171. 

50. — La caution qui garantit jusqu'à 
oonourrence d'une somme déterminée le 
solde du compte des opérations de banque à 
intervenir entre un tiers et un banquier, ne 
peut prétendre qu'à l'écbéance des effets 
compris au compte le banquier, porteur de 
ces effets, a dû remplir vis-à-vis a'elle les for- 
malités auxquelles la loi subordonne sou re- 
cours eontre les signataires des effets, mais 
elle peut loi opposer toutes les exceptions 
qui appartiennent au tiers cautionné. 

Pour établir l'existence d'une provision au 
moment de Téobéance des traites acceptées 
dont le payement est poursuivi, la caution 
du tireur ne peut se prévaloir d'un acte d'ou- 
verture de crédit ne s'appliquant pas aux 
opérations déjà faites, mais à des opérations 
futures. 

Elle ne peut pas davantage invoquer l'exis- 
tence d'une cession de marchandises faite 
dans le but de couvrir l'accepteur des traites 
dont il s'agit, si cette cession a été annulée 
comme ayant eu lieu depuis l'époque à 
laquelle a été reportée la faillite du tireur. 
La oaution qui paye le porteur de la lettre 
de change est bien subrogée aux droits de 
celui-ci contre le tireur qu'elle a cautionné, 
mais non à ses droits contre l'accepteur non 
cautionné. 

En d'autres termes, la caution d'un débi- 
teur solidaire est subrogée aux droits du 
créancier contre le débiteur cautionné, mais 
non à ses droits contre les autres débiteurs 
solid lires.— Liège, 29 décembre 1875. Poi^ 
\^1^. II. 128. B, /. 1876. 421. 



EFFITS DE GOHHERCB. 



31 



SI. — La fomme commune en biens qui a 
mis en circulation une promesse souscrite à 
son ordre par son man ne peut être consi- 
dérée comme endosseur ni se prévaloir des 
déchéances prononcées au pront des endos- 
seurs contre les porteurs d'effets. 

£lle est tenue au payement de l'effet sur 
lequel elle a apposé sa signature, et ce à rai- 
son, non seulement de sa situation de femme 
commune en biens, mais encore parce qu'elle 
est censée avoir voulu garantir les engage- 
ments de son mari, même en ne signant que 
comme endosseur. — Audenarde, 80 juin 
1876. Pas. 1877. m. 90. 

5& — n y a dol de la part de celui qui» 
sachant que la provision a'un effet de com- 
merce n'existe pas et ne sera jamais faite par 
le tireur, endosse cet effet à un tiers ; celui-ci 
n'est pas tenu vis-à-vis de son endosseur à 
l'accomplissement des formalités imposées 
par la loi au porteur d'une lettre de change. 
— Audenarde, 23 février 1877. Pm. 1878. 

m. 9. 

55« — On ne peut prétendre que la mère 
d'un mineur serait responsable du payement 
d'une lettre de change signée en nom per- 
sonnel par celui-ci et tirée sur sa mère ; on 
ne peut invoquer ni un mandat tacite, ni la 
responsabilité civile des parents pour les 
dommages causés par leurs enfants mineurs. 
r~ Anvers, 13 janvier 1879. P. A. 1880. 1. 32. 

54* — Le commerçant qui, pendant de 
nombreuses années, acquitte des effets do 
complaisance tirés sur lui, avec l'argent que 
lui envoie en temps utile le tireur, surprend 
la confiance de l'escompteur. Celui-ci do 
bonne foi doit croire au caractère sérieux 
des dits effets. 

Le tiré est, dans ces conditions, respon- 
sable envers l'escompteur du remboursement 
du montant des effets dont le tireur n'a plus 
pu faire les fonds à l'échéance. — Aude- 
narde, 4 avnl 1879. Pat, 1879. 111. 300. 

55. — XJn billet à ordre créé antérieure* 
ment à la loi du 20 mai 1872, et ayant un 
caractère purement civil, ne devient pas 
commercial par la promulgation de cette loi. 

Semblable billet reste soumis à la Pi^s- 
oription de trente ans. — Louvain, 20 dé- 
cembre 1879. B. J, 1880. 206. P. ui. 1880. IL 
14. C/.tf/J?.XXVIlI. 1016. 

§ 2. — Législation applicable, — Législation 
étrangère, — Bfets créés à ^étranger ou sur 
Vétranger. 

36« — Ce sont les lois du lieu, où se forme 
le contrat de change qui sont applicables 
pour décider les questions entre les parties 
contractantes, sauf à examiner si lesTorma- 
iités ont été observées au lieu où l'accepta- 
tion et le payement doivent se faire d'après 
la législation exirtante. — Bruxelles, 4 février 
1816. Pas. 1815. 299. 

S7« — Lorsqu'un Belge a passé son ordre 
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dans les Pays-Bas, snr nn effet créé et paya- 
ble en France^ il est censé s'être tacitement 
Boamis aux lois du lieu où il s'enffageait, par 
rapport au protêt et autres actes de diligence 
à y faire. — Bruxelles, 15 man 1821. Pat. 
1821. 826. 

38. — C'est la loi du lieu où une lettre de 
change est endossée et non celle du lieu où la 
traite est payable qui règle la forme de l'en- 
dossement. 

£t spécialement, l'endossement fait à Lon- 
dres a' une lettre de change tirée de cette 
dernière ville sur Amsterdam a transféré la 
propriété de la traite, encore qu'il ne soit 
point daté, si les lois anglaises nWigent pas 
la formalité de la date pour la perfection de 
l'endossement. — La Haye, 2 décembre 1825. 
Pas. 1825. 529. 

50» — C'est à la loi maltaise qu'il faut avoir 
recours pour connaître ce que doit mention- 
ner l'endos d'une lettre à la ^sse dont l'en- 
dossement a eu lieu à Malte. Foiir la validité 
d'un acte d'endossement d'un effet de change 
ou néjgociable par voie de l'ordre, la loi 
maltaise n'exige pas rigoureusement, une 
mention formelle de valeur fournie. — 
Bruxelles, 18 novembre 18S8. Pas. 1841. II. 
226. 

40* — E^ Angleterre, les actions résultant 
des lettres de cnange se prescrivent par six 
ans; toutefois cette prescription ne com- 
mence à courir, à l'égard des débiteurs qui 
se trouvent au delà des mers au moment où 
l'action prend naissance, que du jour de leur 
retour en Angleterre. — Ëruxelles, 18 juin 

1840. Pas. IS&. 159. 

41. — Un arrêt intervenu en France et qui 
admet un moyen de prescription, ne peut 
être opposé en Belgiaue. 

L'article 189 du code de commerce ne peut 
être appliqué aux lettres de change anglaises. 
Le statut 12 de George III, qui permet de 
déférer au souscripteur d'une lettre de change 

Srescrite le serment qu'il n'est plus rien re- 
evable du chef de cette lettre, n'est appli- 
cable qu'à l'Ecosse. — Bruxelles, 18 mars 

1841. Pas. 1844. IL 852. 

42. — La lettre de change souscrite en 
pays étranger par un Belge et payable en 
Belgique, est régie par la loi belge et non 
par la loi du pays ou elle a été contractée. 
— Cass., 8 juin 1847. Pas. 1848. 1. 59. B. J. 
1847. 818. 

• 

43» — En Angleterre, les billets se trou- 
vent, dès qu'ils sont négociables, placés sur 
la même ligne, sans être soumis aux condi- 
tions qu'exige le code de commerce belge 
pour la validité d'une traite. 

Notamment, il ne faut pas. pour la validité 
d'une lettre de change, qu'il y ait remise de 
place en place ou énonciation de la valeur 
reçue. ~ Bruxelles, 18 juin 1840. Pas. 1840. 
159. — Bruxelles, 13 février 1850. Pas. 1850. 
U.187.^./. 1851. 370. 

44. — D'après les lois anglaises, les lettres 
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de change et les promesses de payement ^ui 
leur sont assimilées, n'ont pas un caractère 
essentiellement commercial ; elles sont sou- 
mises à la juridiction commune. — Bruxelles, 
l«mai 1850. Pas. 1851. IL 87. B. J. 1850. 
888. 

45. — Un billet causé valeur reçue, tiré de 
Londres et accepté par un simple particulier 

Sour affaires non commerciales, et payable 
ans la même ville, ne rend pas le tire qui 
se trouve attrait devant les tribunaux belg^, 
par suite d'endossement au profit de natio- 
naux, justiciable des tribunaux consulaires 
de ce pays. 

Peu importerait qu'il y eût des négociants 
parmi les endosseurs, s'ils ne se trouvent pas 
mis en cause devant le tribunal de commerce. 
— Bruxelles, 31 juillet 1851. Pas. 1853. IL 
52. B. J. 1852. 1221. ~ Bruxelles, 5 octobre 
1853. Pas. 1853. IL 52. B. J. 1852. 1416. 

46. — En Angleterre, la loi n'exige pas, 
sous peine de nmlité, qu'on énonce, dans les 
simples billets, la valeur fournie. — Trib. 
Bruxelles, 10 juin 1852. Cl. et B. II. 715. 

47. — Selon la loi anglaise, les traites con- 
stituent des lettres de change qui, comme 
les promesses à ordre, s'emploient sans dis- 
tinguer si la cause de l'obligation est civile 
ou commerciale. — Trib. Bnixelles, 10 juil- 
let 1852. Cl. et B. IL 243. 

48« — Il est d'usage à Londres de faire 
lin protêt de sécurité lorsque, depuis l'abcep- 
tation, le tiré a suspendu ses payements ou 
se trouve en suspicion Intime d'insolvabi- 
lité. 

Partant, les frais de ce protêt doivent être 
rembourses par le tireur au porteur, mais il 
n'en serait pas de même du compte de retour, 
si le porteur avait jugé à propos de faire re- 
tourner la traite avant l'échéance. — ^Anvers, 
22 janvier 1853. P. A. 1857. L 194. 

49. — L'endossement en blanc d'une lettre 
de change, fait dans un pays où pareil endos- 
sement transmet la propriété, vaut titre 
translatif pour le porteur à l'égard de tous 
signataires étran|;er8 et notamment de l'ac- 
cepteur domicilie en Belgique. Mais, pour le 




Anvers, 18 avril 1855. P. A. 1856. L 32. 



KO* — L'article 137 du code de commerce 
hollandais, qui déclare qu'un faux endosse- 
ment ne transmet pas la propriété d'une 
lettre de change et vicie tous les endosse- 
ments postérieurs, n'est pas applicable au 
cas où le soustracteur frauduleux d'un pareil 
effet s'attribue le bénéiioe d'un endossement 
en blanc et négocie la traite à son profit. — 
Anvers, 18 avril 1855. P. A. 1856. 1. 32. 

}&i* — La validité extrinsèque d'une lettre 
de change se détermine par la loi du pays 
où elle a été souscrite. — Trib. Bruxelles, 
14 février 1859. P. A. 1859. U. 13. Cl. et B. 
VIL 1122. 



EFFETS SE GOMMERGE. 



EFFETS DE GOMUERCE. 



33 



63. — Chaque endossement, constituant un 
contrat séparé, est réglé, quanta sa forme, 
comme la lettre de change elle-même, par la 
loi du lieu où il a été contracté et signé. — 
ïrib. Bruxelles, 14 février 1869. P. A. 1869. 
IL 13. C/.e^^.Vn. 1122. 

IS5« — La loi anglaise n'exige pas la remise 
de place en place pour la perlection de la 
lettre de change. 

ËJi conséquence, un billet accepté à Lon- 
dres et payable à Londres, étant réputé lettre 
de change en Angleterre, conserve le même 
caractère en Belgique et y soumet le sous- 
cripteur à la contrainte par corps. ^ Trib. 
Bruxelles, l*r août 1869. B. J. 1869. 1437. 
i>. A. 1860. U. 88. 

54* — Aucune disposition de l'ordonnance 
générale allemande sur les lettres de change 
du 26 novembre 1848 (publiée officiellement 
à Hambourg, le 2 février 1849) n'autorise à 
mettre sur la même ligne, quant à leurs con- 
séquences légales, raoceptation expresse 
d'une lettre de change stir première adressée 
au tiré et la rétention indue de cette pre- 
mière après le protêt, faute d'acceptation. — 
Anvers, !•' mars 1859. P. A. 1859. I. 66. — 
Bruxelles, 12 janvier 1860. Pas, 1866. II. 356. 
B, J, 1860. 746. P. A. 1860. 1. 62. 

5tS« — Si, quant à sa forme extrinsèque, 
la lettre de change est régie par les lois du 
lieu où elle a été créée, ses enets et son exé- 
cution se règlent par la loi du pays où elle 
est payable. — Anvers, 19 mars 16i62. P. A, 
1862. 1. 244. 

d(n — Le négociant tirant une lettre de 
change de Bruxelles sur Londres se soumet, 
en cas de non-payement de l'efiet par l'accep- 
teur, envers tout porteur, même étranger, à 
l'exercice du recours contre lui,. moyennant 
l'accomplissement des formalités édictées par 
la loi belge. Notamment il ne peut exiger 
qu'il lui soit donné avis du non-payement par 
le courrier du lendemain du protêt, confor- 
mément à la loi anglaise; les articles 166 et 
buivants du code ae commerce sont seuls 
applicables. 

L'endossement d'une lettre de change est 
rc^. quant à sa forme et à ses effets, par la 
loi au lieu où il est fait. 

£n Angleterre, l'endossement en blanc 
transfère la propriété des lettres de change. 

Le souscripteur d'une lettre de change, 
poursuivi en payement par le porteur de l'ef- 
fet, ne peut être admis à prouver par témoins 
que celui-ci n'est que le prête-nom de son 
endosseur, s'il n'apporte aucune preuve écrite 
qui rende cette allégation vraisemblable. On 
ne peut au'astrein<ue le porteur à prêter le 
tiennent litisdécisoire sur ce point. Il n'y a 
pas lieu non plus de lui ordonner de produire 
tes livres pour en extraire ce qui concerne la 
contestation. 

Le point de droit anglais ainsi formulé : 
« Lorsque le tireur poursuivi en payement 
d'une lettre de change n'en a pas reçu le 
montant, le porteur ne peut, s'il n'invoque 

T. .y. 



qu'un endossementen blanc, réclamer que les 
sommes qu'il a véritablement déboursées, et 
à cet égard la preuve lui incombe, » est irre- 
levant vis-H-vis du porteur oui n'est pas ces- 
sionnaire du tireur, mais d^un autre endos- 
seur. — Bruxelles, 16 juin 1863. Pas. 1863. 
II. 353. B. /. 1863. 941. P. ii. 1863. II. 91. 

57. — Suivant la loi anglaise, l'endosse- 
ment en blanc est translatii de propriété. 

Il n'est pas établi qu'en pareil cas la loi 
anglaise obligerait le porteur à prouver, 
vis-à-vis de Paccepteur et de tous autres 
obligés, quelle est la somme qu'il a réelle- 
ment déboursée à son cédant immédiat pour 
l'obtention de l'effet. — Trib. Bruxâles, 
6 juillet 1863. P. A. 1863. II. 104. 

58. — D'après la législation de la Prusse, 
l'endossement d'une lettre de change ne doit 
pas être daté ; l'endossement en blanc trans- 
fère la propriété de l'efiet. 

Tous les Etats de l'ancienne Confédération 

Î germanique sont régis par la loi générale sur 
e change du 26 novembre 1848. — Anvers, 
28 février 1870. P. A, 1870. 1. 45. 

59. — Le porteur d'une lettre de change 
tirée sur Lyon n'a pas de recours à exercer 
contre son endosseur, avant le jour de 
l'échéance, sous prétexte que les communi. 
cations entre Lyon et la ville qu'habite ce 

Sorteur (Douai) sont interrompues par suite 
es événements de guerre; alors qu'il est 
établi que la ville de L von n'est pas investie 
par l'ennemi, et que, d'ailleurs, le porteur a 
été nanti de la lettre de change longtemps 
avant que les événements qu'il allègfue aient 
surgi.— Anvers, 28 octobre 1870. P. J. 1870. 
1.369. 

60. — Le porteur d'une lettre de change, 
empêché par forcemtgeurede faire présenter 
la traite au tiré lors de l'échéance, n'est 
point autorisé, à raison de cet empêchement, 
a exercer immédiatement son recours contre 
le tireur ou les endosseurs. 

Ainsi en est-il notamment des porteurs de 
lettres de chauffe sur Paris, qui n'ont pu 
faire présenter les traites aux tirés lors de 
l'éché»nce, par suite de l'investissement de 
cette ville par les armées allemandes. — An- 
vers, 20 décembre 1870. P. A. 1870. 1. 371. 

61. — Le tireur et les endosseurs d'une 
lettre de change sont tenus de l'obligation 
absolue de la faire payer sur présentation à 
l'échéance y indiquée, et^par suite, passibles 
du recours du porteur, des que ce payement 
n'a pas été effectué. 

Cette obligation ne peut cesser que par 
suite d'un empêchement matériel ou légal. 

La prorogation de l'échéance des effets do 
commerce par la loi francise du 13 août 
1870 ne peut être considérée comme un évé 
nement de force mineure, plaçant le tireur 
et les endosseurs dans l'impossibililc de faire 
payer à leur date d'échéance les effets aux- 
quels elle s'applique. 

Elle ne peut non plus être invoquée par le 
tireur et les endosseurs non soumis aux lois 
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franj^aÎBcs, comme poaTant les dispenser de 
rexecution de leur engagement envers le 
porteur. 

La force majeure qui, après que le paye- 
ment d'une lettre de change à son échéance 
a été refusé, empêche le porteur de faire con- 
stater ce refus de payement par un protêt 
régulier. Taffranchit de la déchéance à la- 

Î[uene donne lieu l'inobservation de cette 
ormalité, et a, dès lors, pour eô'et de laisser 
subsister en sa faveur le droit de recours au- 
quel le non-payement de la traite a donné 
ouverture. 

£n conséquence, les tireurs et endosseurs 
belges de lettres de change payables en France 
et non payées sur présentation à l'échéance 
sont tenus de les rembourser immédiatement 
et sans pouvoir exci per de l'absence de protêt. 
— Anvers, 25 février 1871. P. A. 1871. 1. 41. 

62« — D'après la législation anglaise, l'en- 
dossement en blanc d'une traite la rend paya- 
ble au porteur et transmissible par la tradi- 
tion manuelle du titre, sauf à rendosseur à 
prouver que la lettre de change a été volée, 
perdue ou extorquée. 

D'après la même législation, l'acceptation 
de l'enet opère au profit du porteur le trans- 
port de la provision et emporte la présomp- 
tion que le tiré a provision, sauf le cas où la 
lettre de change est à l'ordre du tireur et 
simplement causée valeur en compte. 

£t lorsqu'il ne s'agit pas d'effets au-dessous 




par miervenuon subroge 
tous les droits du porteur contre celui pour 
le compte duquel il est intervenu. — Bruxel- 
les, 1«' mai 1871. Pas. 1873. H. 802. B. /, 
1871. 673. 

65. — La loi française du 18 août 1670, 
qui a prorogé les échéances des effets de 
commerce et interdit les protêts, s'est appli- 
quée à tous les effets échus ou à échoir dont 
le protêt n'avait pas encore été dressé au mo- 
ment oii cette loi est devenue obligatoire. 

Cette loi était obligatoire à Marseille dès 
le 16 août, et y a rendu impossible le protêt 
des effets échus le 18 précédent. 

Les porteurs de ces effets peuvent recourir 
contre les endosseurs belges en vertu d'un 

Î protêt tardif, dressé dès que la loi française 
'a permis. 

La conservation de ce recours n'est pas su- 
bordonnée au dressement des nouveaux pro- 
têts que les lois françaises ont ordonnés à la 
suite des prorogations ultérieures d'échéance. 
Maigre le défaut de protêt à l'échéance, les 
intérêts sont dus depuis cette date par ren- 
dosseur. si, d'ailleurs, la présentation de la 
traite à l'accepteur et le refus de payement 
de celui-ci sont hors de doute. — Anvers, 
27juilletet 7 novembre 1871 .P..4 . 1871 . 1. 335. 

G4. — Lor8(iu'une lettre de changre, ci*éée 
en francs en Belgique et payable a vue à 
Amsterdam à l'ordre d'un tiers, est présentée 
au tiré, celui-ci n'est pas fondé à soutenir 
qu'il ucdoit payer les effets tirés sur lui-même 
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de Belgique qu'au cours de Paris à Amster- 
dam; il est tenu d'opérer le payement de 
l'effet d'après la cote corresponoant au cours 
du papier sur la Belgique, soit à Anvers, soit 
à Bruxelles. — Yerviers, 7 mars 1872. Paz» 
1872- m. 200. />. ^. 1872. II. 88, 

6tt« — Le porteur d'un effet de commerce, 
qui n'a pas rempli dans les délais légaux lea 
formalités prescrites par les articles 161 et 
suivants du code de commerce, peut invoquer 
les événements de force mi^jeurequi l'ont em- 

Sêché de les remplir, pour être relevé de la 
échéance établie par l'article 168 du même 
code. 

Il y a lieu de considérer comme des cas de 
force majeure les lois françaises promulguées 
en 1870 et en 1871 sur la prorogation des dé- 
lais du protêt, qui prohibaient tout acte de 
protêt avant l'expiration des délais fixés par 
ces lois. 

Le porteur d'un billet à ordre payable à 
Paris, qui s'est trouvé en fait dans rimpos- 
sibilité absolue de le faire protester à Paris, 
faute de payement lors de son échéance, peut 
invoquer l'exception tirée de la force majeure 
contre les endosseurs qui sont Belges et qui 
ont endossé le billet en Belgique. 

La forme du protêt et le temps dans lequel 
il doit être fait et dénoncé sont régis par la 
loi du lieu où l'effet de commerce est payable. 

Lorsqu'un billet à ordre souscrit à Paris 
est payable dans la même ville, c'est la loi 
française qui règle les intérêts moratoires 
qui sont dus par le débiteur. — Bruxelles, 
22 avril 1872. Pas. 1872. II. 157. 

66. — Les lois et décrets rendus en France 
lors de la guerre de 1870, portant abrogation 
des délais de protêt, ont interdit tout acte de 
protêt, même pour des effets créés ou endossés 
par des étrangers, à qui, par suite, ne peut 
être opposée la déchéance résultant du défaut 
de protêt dans les délais légaux. — Bruxel- 
les, 29 avril 1872. B. J. 1873. 671. i>. A. 1874. 
IL 29. 

67, — C'est la loi du lieu de payement de 
la lettre de change qui règle la lorme du pro- 
têt et le temps dans lequel il doit être fait et 
dénoncé. 

Les lois qui ont prorogé en France, en 
1870 et 1871, les délais pour les protêts des 
effets de commerce constituaient en fait un 
événement de force majeure, qui empêchait 
le porteur d'un effet payable en France de 
remplir, sous l'empire de ces lois, les formsi- 
lités prescrites par les articles 161 et sui- 
vants du code de commerce. 

Kn conséquence, si le porteur de pareil 
effet, créé en Belgique, qui lui a été endossé 
en France, exerce son recours contre le tireur 
belge, son cédant, il no peut être déclaré dé- 
chu pour défaut ae protêt le lendemain de 
l'échéance. — Gand, 15 mai 1873. Pas. 1874. 
IL 19. B. /. 1878. 1194. P. A. 1874. IL 83. 

08* — L'étranger qui souscrit pour aval 
une lettre de change en Belgique est libre 
d'indiquer, lors de son engagement, la légia* 
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lationpar laquelle il veut que son obligation 
soit régie. 

A défaut de stipulation à cet égard, les 
parties peuvent s*entendre sur la loi appli- 
cable^ et leur accord lie le juge. — Lièg»^, 
Il août 1873. Pas. 1874. II. 10. B, /. 1874. 439. 

69. — - Les articles 1200 et suivants du 
code civil ne sont pas applicables aux divers 
signataires de la lettre de change. 

Les lois françaises de 1870 et 1871 proro- 
geant l'échéance des lettres de change ne 
s'appliquent qu'à celles qui étaient payables 
en France. — Trib. Bruxelles, l^»" lévrier 
1877. />«. 1878. III. 91. 

70. — L'étranger porteur d'une lettre de 
change tirée par une maison belge sur une 
autre maison Ijelge, mais payable à l'étran- 
ger, peut invoquer la loi belge contre le ti- 
reur pour les etiéts du non-payement ; mais 
il faut que le nrotêt ait été fait dans la forme 
et avec Jes délais exigés par la loi étrangère. 

— Anvers, 13 octobre 1877. P. A. 1878. 1. 51. 

71. — La lettre de change créée et endos- 
sée en Belgique, mais payable en Angleterre, 
est régie par la loi bel^e en ce qui concerne 
les eôets du contrat de change vis-à-vis du 
tireur^ et par la loi anglaise quant aux for- 
malités extrinsèques. — Anvers, 8 mars 1878. 
P.ii. 1878. 1.299. 

§ 8. — De la forme et des conditions de validité 
de la lettre de chance, — Cause, — Remise 
de place en place, etc. 

7S. — C'est la remise de place en place 
qui constitue l'essence d'une lettre de change. 
£n conséquence, un effet payable dans une 
ville autre que celle oiî il a été fait n'est pas 
un simple billet à domicile: c'est une vénta- 
ble lettre de change, qui donne lieu à la con- 
trainte par corps contre les personnes qui 
l'ont signée, fussent-elles non commerçantes. 

— Liège, 2oavrU 1814. Pas. 1814. 57. 

73. — U n'est pas nécessaire que la lettre 
de change soit tirée d'une place de com- 
merce sur une place de commerce ; elle peut 
l'être d'un bourg sur une ville voisine. — 
Bruxelles, 24 septembre 1814. Pas, 1814. 230. 

74. — Un billet payable dans un autre lieu 
que celui où il est souscrit, quoiqu'il con- 
tienne une remise de place en place, ne peut 
être envisagé que comme un billet à ordi^ ou 
à domicile, et ne donne pas lieu à la con- 
trainte par corps contre les non-commer- 
çants qui l'ont sig^c, surtout lorsqu'il pandt 
évident que les parties n'ont eu d'autre in- 
tention que de stipuler, d'une manière indi- 
recte, la contrainte par corps pour assurer 
d'autant mieux le remboursement d'un sim- 
ple prêt d'argent. — Liège, 19 avril 1816. 
Pas, 1815. 356. 

7IS. — Les lettres de change tirées à l'ordre 
<le Foi-même reçoivent leur complément de 
rendossement qui en est une partie essen- 
tielle; elles expriment donc buHiuammcnt la 



valeur, dans le sens de l'article 110 du code 
de commerce, dès que l'endossement déter- 
mine de quelle manière elle a été fournie. —- 
Bruxelles, 12 octobre 1815. Pas. 1815. 41i6. 

76. — On peut regarder comme une véri- 
table lettre ae change un effet dans leauel 
le tireur, au lieu d'énoncer la valeur qu il a 
reçue de celui à l'ordre de qui l'effet est tiré, 
s'exprime ainsi : « Valeur aue vous avez re- 
çue en espèces. » — Bruxelles, 26 décembre 
1816. Pas. 1816. 267. 

77. — Sens des mots *^ effets négociables 
nu profit du trésor r dans le traité de paix 
du 20 novembre 1815. — Bruxelles, 26 no- 
vembre 1818. Pas, 1818. 222. 

78. — Lorsqu'une traite a été tirée d'un 
lieu sur un autre, à l'ordre du tireur, mais 
indiquée par lui payable par l'aecepteur dans 
le lieu même de la confection de cette traite, 
elle ne saurait, malgré l'acceptetion du tiré, 
être considérée comme une vériteble lettre de 
change. 

11 n'y a là qu'une simple promesse, qui ne 
rend point l'accepteur non négociant justi- 
ciable du tribunal de commerce. — Liège. 
21 juillet 1819. Pas, 1819. 439. 

79. — Les mots « valeur reçue à ma satis- 
faction n ne remplissent pas le vœu de la loi, 
qui exige que les lettres de change et les bil- 
lets à ordre énoncent la valeur fournie. — 
Liège, 18 mai 1824. Pas. 1824. 123. 

80. — La valeur fournie peut, dans l'en- 
dossement comme dans le corps de la lettre, 
être exprimée non seulement en espèces, en 
marchandises et en compte, mais aussi de 
toute autre manière. 

L'endosseur peutporter la valeuren compte 
d'une tierce personne. — Bruxelles, 5 mars 
1825. Pas, 1825. 336. 

81. — Les lettres de change causées « va- 
leur en compte, valeur à valoir en compte » 
présentent des obligations parfaites, liquides 
et exigibles. — Bruxelles, 8 mai 1833. Pas, 
1833. 140. 

82. — Lorsqu'un billet énonce qu'il a été 
créé pour valeur reçue comptent, le souscrip- 
teur n'est pas admissible, pour se soustraire 
au payement, à demander à prouver par té- 
moins la fausseté de cette cause, en alléguant 
qu'il ne l'a souscrit en réalité que pour gra- 
tifier une concubine. 

Il devrait en outre alléguer des faits de 
suggestion et de captetion. — Bruxelles, 
8 mai 1833. Pas. 1833. 143. 

85. — Le tireur d'un effet de commerce ne 
peut demander que le porteur, oui exerce 
son recours contre lui, ait à justiner, avant 
tout, de la réalité de la signature de l'endos- 
seur qui la lui a transmise. — Bruxelles, 
23 avril 1834. Pas. 1834. 98. 

84. — Pour qu'il y ait contrat de change, 
la loi n'exige pas que la remise se fasse d'un 
lieu où l'on est domicilié sur un autre lieu. 
— Bruxelles, 25 mars 1835. Pas. 1635. 114. 
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ti'ô. — Dans les effets créés à l'ordre du 
tireur, la seule causation de valeur à consi- 
dérer , quant au caractère de ces effets, est 
celle fournie par celui au profit duquel ils 
ont été passés. 

Ainsi l'expression « valeur en moi-même » 
ne sufiirait y as si elle n'était complétée par 
la régularité d'un endossement souscrit par 
le tireur. — Bruxelles, 26 décembre 1816. 
Pas, 1816. 267. — Bruxelles, 19 juin 1829. 
Pas. 1829. 212. — Bruxelles, 25 mars 1836 
Pas. 1835. 114. 

8G. — Ne renferme pas remise de place 
en place un effet tiré d/une commune limi- 
trophe d'une ville et payable en ce dernier 
lieu. — Bruxelles, 15 mai 1841. Pas. 1842. 
II. 343. 

87. — Bien qu'une lettre de change qui 
n'énonce pas la valeur fournie ne vaille pas, 
relativement à celui à l'ordre de qui elle est 
souscrite, comme lettre de change, tout au 
inoins elle vaut à son ég^rd comme procura- 
tion, à l'effet de compléter lalettre de change 

Sar un endossement régulier envers un tiers^ 
onneur de valeur. Une lettre de change qui 
n'énonce pas la valeur fournie par le porteur 
d'ordre au tireur, si elle est tirée d'un lien 
sur un autre, n'en contient pas moins remise 
de place en place, bien que l'endossement 
qui, par sa régularité, doit la rendre par- 
laite soit daté du lieu même où elle est 
payable. — Gand, 5 juillet 1844. Pas. 1844. 
II. 209. B. J. 1844. 1185. 

88. — La causation « valeur en compte » 
est transmissive de la propriété de tout effet 
de commerce, et le bénéticinire de semblable 
effet n'a pas de compte à rendre à celui de 
qui il le tient. 

C'est au souscripteur qui tient le titre et 
l'a acquitté à justiiier du compte et du solde 
qu'il prétend lui être dû. — Trib. Bruxelles, 
10 janvier 1848. B. J. 1848. 400. 

89* — Il ne suffit pas, pour (|u'il y ait re- 
mise de place en place, qu'à raison du domi- 
cile du débiteur, le billet soit payable dans 
un lieu autre que celui de sa création. — 
Bruxelles, 12 janvier 1850. Pas. 1850. II. 49. 
B. J. 185Ô. 168. 

90. — Une traite créée à l'ordre du tireur 
« valeur en lui-même » prend le caractère 
do la lettre de change par l'endossement 
qu'il en fait à un tiers « valeur reçue comp- 
tant n. — Cass., 3 avril 1854. Pas. 1854. 1. 
199. B. J. 1854. 729. 

91. — L'incapacité dans le chef du signa- 
ture d'un billet à ordre et la cause illiciâ de 
l'obligation viciant le titre dans sa naissance 
sont opposables aux tiers porteurs. — Trib. 
Bruxelles, 24 mai-s 1856. B. J. 1856. 895. 
J\ A. 1Î356. 11.41. 

9â. — La lettre de change tirée à l'ordre 
du tireur ne devient parfaite que par la né- 
gociation régulière à un tiers. 

En conséquence, à défaut de cette négo- 
ciation, elle ne peut donner ouverture à la 



contrainte par corps entre non -commerçants. 
11 n'importe que les lettres de change aient 
été acceptées en règlement de condamna- 
tions prononcées même par corps contre le 
tiré, 81 d'ailleurs l'action du tireur a été in- 
troduite en vertu des lettres de change seules. 
— Anvers, 19 mars 1857. P. A. 1857. L 
103. 

95* — La lettre de change « valeur en moi- 
même itj guoique acceptée par le tiré, n'est 
pas régulière ; mais elle le devient par r endos 
« valeur reçue comptant », et dès lors le tri- 
bunal de commerce est compétent pour en 
connaître. — Louvain, 9 juin 1857. B. J. 1857. 
15t;2. 

94. — La lettre de change, bien que répu- 
tée simple promesse à l'éî^ard des femmes et 
des filles non commerçantes qui y ont apposé 
leur signature, n'en subsiste pas moins comme 
lettre de change avec tous ses effets, sauf 
l'affranchissement de la contrainte par corps 
en faveur de ces personnes. 

Ainsi l'action en payement de cette lettre 
de change est de la compétence du tribunal 
de commerce. 

Les lettres de change de l'espèce ne sont 

f»as soumises à l'approbation prescrite par 
'article 1326 du code civil. 

Par suite, le porteur a le droit de faire pro- 
tester faute (racceptation et d'exiger un 
payement immédiat ou une caution, notam- 
mentà l'égard de la femme ou fille endosseur 
du titre (art. 119 et 120 du code de com- 
merce). — Trib. Gand, 26 décembre 1857. 
P. J. 1857. II. 126. 

9tf* — La circonstance que le billet à ordre 
est indiqué payable au domicile d'un tiers, 
dans une ville étrangère au domicile du 
souscripteur, ne donne pas à ce billet le ca- 
ractère d'une lettre de change. — Verviers, 
14 juillet 1859. Cl. et B. IX. 246. 

98* — La signature des femmes ou filles 
non marchandes publiques sur lettres de 
change ne vaut, à leur égard, que comme 
simple promesse, soumise aux dispositions 
de la loi civile. — Trib. Bruxelles, 8 décem- 
bre 1862. P. ^. 1863. IL 18. 

97* — Une traite créée à Bruxelles sur un 
non-commerçant domicilié dans cette ville, 
acceptée par lui payable à Bruxelles ou à 
Munich, ne constitue pas un titre commer- 
cial, alors notamment qu'elle ne se rattache 
à aucune opération commerciale. 

Elle constitue néanmoins une promesse 
écrite, à laquelle provision est due. — Bru- 
xelles, 2 janvier 1865. Pas. 1866. IL 171. 

98« — La lettre de change qualifiée de 
mandat, créée à l'ordre du tireur et causée 
valeur en lui-même, devient parfaite par 
l'endossement qu'il en fait à un tiers, même 
dans l'endroit d'oii la lettre de change est 
tirée ; il n'y aurait pas moins remise de place 
en place. — Malines, 20 avril 1865. P. A. 
1867. IL 122. Cl. et B. XIV. 327. 

00. -~ L'indication par le tireur d'un faux 
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domicile du tiré ^ui a accepté la lettre de 
change le fait dégénérer en simple proraesse, 
de sorte que le tireur ne peut se prévaloir de 
la déchéance du recours par suite du défaut 
de protêt; il devrait, dans tous les cas, rem- 
bourser le montant de la lettre de change à 
titre de dommages et intérêts. — Malines, 
20 avril 1865. P. A. 1867. U. 122. Cl. et B. 
XIV. 327. 

100* — Des mandats, biéh que rédigés en 
la forme des lettres de cnange et acceptés par 
le tiré, mais ne constatant aucune remise de 

S lace en place, ne constituent pas le contrat 
e change ; et les dispositions légales qui ré- 
gissent ce contrat, et notamment celles de 
Particle 117 du code de commerce, ne leur 
sont pas applicables. 

U en est de même quand ces mandats sont 
causés « valeur en moi-même «, énondation 
qui veut dire valeur dont le tireur est le 
créancier du tiré, et qui, ne remplissant pas 
le vœu de l'article 110 du code de commerce, 
est insuffisante pour imprimera ces mandats 
le caractère de lettres de change. 

Mais ces mandats, nonobstant leurs imper- 
fections comme lettres de change, n'en font 
pas moins foi de Pobligation du tiré envers 
te tireur, jusqu'à preuve du contraire. — 
Gand, 29 avril 1865. Pas. 1865. U. 166. B. J. 
1865.749. P. ^. 1865.11.32. 

toi* — Bien que la loi ait assimilé à une 

Î»romesse la lettre de change qui manque de 
*une des conditions de l'article 110, ii n'en 
résulte pas pour cela que les règles relatives 
au billet à ordre soient applicables à la lettre 
de change imparfiûte. Au contraire, toutes 
les dispositions relatives à la lettre de change 
véritable, y compris celles relatives à la pro- 
vision, sont é^Iement applicables à la lettre 
de change qui ne contiendrait pas remise de 

{lace en place. — Trib. Bruxelles, 27 mars 
866. B. J. 1866. 684. i>. il. 1866. II. 54. 

IM« — Une lettre de change tirée sur une 
personne qui l'accepte à l'ordre du tireur lui- 
même, mais non transmise par la voie de 
l'endossement à un tiers, est imparfaite. 

Semblable traite n'est qu'un mandat. — 
Bruxelles, 7 mai 1866. P. À . 1868. II. 50. 

lOS» — La loi n'ayant pas déterminé une 
forme sacramentelle pour la création du bil- 
let s ordre, l'acceptation d'un mandat com- 
mercial insu£Bsant, faute de remise de place 
en place, pour constituer une lettre de change, 
vaut comme billet à ordre souscrit par le tiré 
à l'ordre du tireur, si elle a été spécialement 
datée. 

Cette date spéciale est toutefois indispen- 
sable et l'accepteur du mandat peut seule- 
ment, pour les autres éléments nécessaires à 
l'existence du billet à ordre, être censé s'être 
référé aux énonciations du mandat lui-même. 
— Gand, 25 mai 1866. Pas. 1868. II. 80. P. il . 
1866. U. 38. 

404 et I Ol&m — ^Laloi n'exige pas,pour la vali- 
dité d'une lettre de change, que le tireur et le 
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tiré soient domiciliés dans deux places diffé- 
rentes, mais seulement qu'il y ait remise de 
place en place, ce qui comprend la faculté 
pour le tiré de faire les fonds dans une autre 
place que celle de son domicile. — Bruxelles, 
13 août 1866. Pas. 1867. II. 64. B. J. 1867. 
1166. P. il. 1867. 1.244. 

• 

106. — Une lettre de change tirée d'Etter- 
beek sur Ixelles ne contient pas remise de 
place en place dans le sens de la loi commer- 
ciale. 

Semblable lettre de change, souscrite par 
une femme non marchande et acceptée par 
un individu non marchand doit, pour être 
valable à leur égard, être revêtue du « bon » 
ou « approuvé » prescrit par l'article 1 3^6 
du code civil. — Bruxelles, 11 décembre 1^67. 
Pas. 1868. II. 86. B. J. 1868. 337. 

107. — Une traite peut être tirée d'une 
commune sur une commune voisine, même 
située dans une autre province, sans qu'il y 
ait remise de place en place. 

Si cette traite est acceptée, elle vaut comme 
bUlet à ordre. — Liè^e, 14 juillet 1869. Pas. 
1870. n. 279. B. J. 1670. 1243. 

108. — Une signature illisible apposée au 
bas de l'endossement d'une traite est valable 
lorsqu'elle désigne suffisamment la person- 
nalité du signataire. 

Il en est notamment ainsi : 1^ lorsque la 
signature apposée par l'endosseur est sa si- 
gnature habituelle; 2» si, à l'échéance de la 
traite, elle était connue de celui qui la con- 
teste et si, avant et après cette échéance, 
celui-ci a accepté et payé des effets portant 
la signature de l'endosseur tracée de la même 
manière que celle de l'endossement litigieux. 

— Bruxelles, 29 novembre 1870. Pas. 1871. 
II. 145. P. J. 1871.11.109. 

109. _ La présomption établie par l'arti- 
cle 638 du code de commerce, et en vertu do 
laquelle les billets souscrits par un commer- 
çant sont censés faits pour son commerce, 
lorsqu'une autre cause n'y est point énoncée, 
est applicable au mineur émancipé qui a 
été régulièrement autorisé à faire le com- 
merce. 

En conséquence, ce dernier ne peut pas 
être admis a prouver, contre le tiers porteur 
de bonne foi, que les effets souscrits n'ont 
pas de cause ou ont une cause étran^ère^ à 
son commerce. — Trib. Bruxelles, 11 lévrier 
1873. Pas. 1873. lU. 133. 

ilO. — Est valable la lettre de change ac- 
ceptée par un majeur au profit d'un mineur. 

— Anvers, 5 février 1875. P. A. 1875. I. 
137. 

fil* — Le payement d'une première ac- 
ceptée, accompagnée d'une seconde, n'a pas 
pour effet de libérer le tireur et les signa- 
taires d'une autre seconde que le tireur au- 
rait frauduleusement émise, alors que le tiré 
n'avait provision que pour l'une d'elles. 

Le preneur d'une seconde n'est pas tenu, 
sous peine de déchéance, de retirer la prc- 
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mière avant l'échéance quand il est avisé 
que cette première est à T acceptation chez 
un tiers; 81 donc, ayant l'échéance, celle-ci 
vient à disparaître, le porteur de la seconde 
peut exercer son recours en cas de non-paye- 
ment contre les endosseurs antérieurs. — 
Anvers, 30 mai 1877. P. A. 1878. 1. 44. 

ii2« — Le souscripteur d'un billet à ordre 
ne peut se refuser à en opérer le payement, 
sous prétexte que la cause y exprimée est 
fausse, s'il reconnaît l'existence d'une cause 
réelle et licite. 

Spécialement, si le billet est causé valeur 
reçue en espèces, le souscripteur ne peut in- 
voquer qu'il n'a rien reçu et ne l'a souscrit 
(^ue par complaisance, pour permettre à un 
tiers de se procurer des fonds, alors d'ailleurs 
qu'il n'a pas informé le porteur de cette cir- 
constance. — Trib. Liège, 6 février 1679. 
CL et B, XX Vm. 66. 

il5« — Bien que la loi de 1872 n'exige 
plus la mention de la valeur fournie dans 
les lettres de change, si cette mention existe 
et (jue la fausseté en soit établie, le tireur 
doit prouver l'existence d'une autre cause 
licite, même vis-à-vis du tiré accepteur. — 
Trib. Liège, 8 mai 1879. CL et B, XXVIII. 
706. 

H4. — La prescription quinquennale de 
Tarticle 189 du code de commerce de 1806 
ue s'applique pas aux simples promesses. 

Il en est de même de la déchéance pro- 
noncée par les articles 168 et 170 de ce 
code. 

Si l'on peut assimiler des mandats à ordre 
acceptés a des billets à ordre, ce n'est que 
].«)ur autant que l'on y retrouve toutes les 
('uoju'iitions requises par la loi pour la vali- 
dité de CCS billets. 

Il n'en peut être ainsi lorsque, dans un 
billet rcpri par le code de commerce de 1808, 
la date de Pacceptation n'est pas indiquée ou 
lorsqu'il n'énonce pas la valeur fournie au 
tiré. — Bruxelles, 6 février lt80. Po*. 1880. 
IL 193. 

§ 4. — - Supposition de nom, de qualité, de lieu. 

— Simulation. 

Iltt. — En matière de lettres de change, la 
preuve de la supposition de lieu est toujours 
admissible. 

La preuve testimoniale est généralement 
reçue en affaires commerciales, et notamment 
s'il s'agit de prouver la fausseté de la cause 
exprimée dans une lettre de change, et lors- 
que des circonstances particulières militent 
pour la faire admettre. — Bruxelles, 21 mai 
1818. Pas. 1818. 105. 

Ii6« — Un billet conçu en forme de traite, 
par un débitant de loterie, créé à son ordre, 
endossé par lui au protit d'un sépareur, ap- 
prouvé par un cultivateur, n'est point une 
véritable lettre de change. 

On peut, en pareil cas, admettre comme . 
preuve de la supposition les présomptions I 
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résultant des circonstances de la cause. — 
Bruxelles, 10 décembre 1818. Pas. 1818. 242. 

117. — La supposition de lieu n'est pas 
opposable au tiers porteur d'une lettre de 
change en vertu d'un endossement régulier, 
peu importe que l'endosseur n'en fut lui- 
même porteur qu'en vertu d'un endossement 
irréguuer donné par celui à qui la supposi- 
tion de lieu pourrait être opposée. — Bru- 
xelles, 24 janvier 1824. Pas. 1824. 19. 

118* — Le souscripteur d'effets négocia- 
bles, qui reconnût les avoir remis à un man- 
dataire pour les négocier, et qui prétend 
qu'ils ne se trouvent entre les mains du por- 
teur que par collusion avec le mandataire 
dont il n'est que le prête-nom, ne doit pas 
être condamne à payer, sauf à faire valoir ses 
moyens de collusion, dol et fraude, par in- 
stance séparée. — Bruxelles, 80 novembre 
1829. Pas. 1829. 807. 

119. — Un effet réunit tous les caractères 
extérieurs d'une lettre de change s'il énonce 
qu'il est tiré d'un lieu où le tireur a son do- 
micile et où la marchandise, origine de la 
création des billets, a été livrée et est accep- 
tée par le tiré non commerçant de profes- 
sion ; il n'y a pas lieu, dans ces circonstances, 
d'admettre ce dernier, après quatre ans et 
un jugement par défaut qu'il a laissé pren- 
dre contre lui, à la preuve de la supposition 
de lieu. 

Le tribunal de commerce n'en serait pas 
moins compétent en admettant même la sup- 
position de lieu, s'il est constant que le tiré 
a acheté les marchandises qui ont donné lieu 
à la création des effets pour les revendre. — 
Bruxelles, 27 avril 1833. Pas. 1833. 132. 

120. — Si le souscripteur d'un billet à 
ordre se contente déposer en fait que le por- 
teur n'est que le prete-nom de l'endosseur, 
le juge ne doit pas s'arrêtera l'oflVe de preuve 
qui est faite de cette allégation, alors surtout 
que les circonstances de la cause militent 
contre elle. — Bruxelles,' 18 janvier 18û7. 
Pas. 18a7. 19. 

*21. — La facilité accordée au commerce 
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défense de la loi de plaider par procureur, 
et servir à faire écarter des exceptions qui 
auraient frappé de nullité la lettre de chanrre 
entre les mains de l'endosseur ou du ti- 
reur. 

Si, d'une part, le juge ne doit admettre 
qu avec grande circonspection le moyen de 
simulation employé contre la sincérité d'un 
endossement régulier, il doit, d'autre part 
ne pas le repousser d'une manière absolue et 
l'admettre chaque fois que des faits graves 
précis et concordants, non démentis d'ail- 
leurs par les circim stances et faits du procès 
reconnus constants, sont articulés avec offre 
de preuve par celui qui allègue la simula- 
tion. — Bruxelles, 20 juillet 16Ô9. Pas. 18S9. 
149. 
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ISS. — Le porteur d'un efiet de commerce, 
en yerta d'un endossement régulier, mais si- 
mulé, et qui ainsi se trouve prête-nom de 
son cédant, n'a pas action en ^justice contre 
le débiteur du billet. — Trib. Bruxelles, 
19 mai 1844. B. /. 1844. 825. 

125. — D est reçu en jurisprudence, d'après 
l'intérêt du commerce, quW tiers porteur 
investi delà propriété d'une lettorede change, 
en vertu d'un endossement régulier, n'est 
pas passible de l'exception de supposition de 
lieu qui eût pu être opposée au tireur par 
l'accepteur, à moins i^u'il ne soit constant 
qu'il a participé à la simulation ou qu'il en 
a eu connaissance. — Bruxelles, 80 décem^ 
bre 1814. Pas. 1814. 282. — Bruxelles, 8 jan- 
vier 1819. Pas. 1819. 267.— Bruxelles, 16 avril 
1819. Pas. 1819. 855. — Bruxelles, 26 juin 

1619. Pas. 1819. 412. » Bruxelles, 22 juillet 

1620. Pas. 1820. 193.— Cass., 12 février 1822. 
Pas. 1822. 68. — Liège, 10 février 1831. Pas. 
1831. 23. — Bruxelles, 27 juin 1838. Pas. 
1838. 177. — Gand, 5 juillet 1844. Pas. 1844. 
II. 209. B. J. 1844. 1185.— Bruxelles, 8 avril 
1846. Pas. 1846. U. 804. 

124. — L'exception de supposition de lieu 
dans nn effet de commerce peut être opposée 
par le tireur au porteur et a l'accepteur qui 
ont pris part à la simulation. 

La preuve de la simulation peut aussi être 
laite a l'encontre de lettres dont on se pré- 
vaudrait pour détruire l'allégation de simu- 
lation.— Bruxelles, 16 juillet 1861. Pas. 1852. 
IL &b. B. J. 1852. 74. 

ISS. — Est admissible par présomptions 
graves, précises et conconlantes la preuve 
que le porteur d'un effet de commerce n'est 
que le prête-nom d'un tiers et qu'il n'agit 
que par complaisance. Cette preuve peut ré- 
sulter de ce que la négociation a eu lieu 
après l'échéance du billet et que le porteur 
n^avait aucun intérêt à l'acquérir. — Trib. 
Bruxelles, 11 juin 1867. P. A. 1868. 11. 63. 

IÎ6. — Le souscripteur ou acheteur d'un 
effet de commerce peut déférer le serment 
litisdécisoire au porteur sur la question de 
savoir s'il est bénéticiaire sérieux et réel de 
l'effet, et ce quel que soit le délai que cette 
délation de serment doive entraîner, par suite 
de l'éloignement du domicile du porteur. 

Mais ii peut être forcé de paver dans l'in- 
tervalle moyennant caution suffisante. — An- 
vers, 29 juillet 1864. P. A. 1864. L 289. 

WT. — Celui qui est assig^né en payement 
d'un effet de commerce peut déférer au por- 
teur le serment snr la question de savoir s'il 
est porteur réel et sérieux de l'effet. — An- 
vers. 22 décembre 1857 et 29 janvier 1858. 
P. A. 1858. 1. 64. — Anvers, 22 février 1866. 
P. J. 1866. L 233. 

Ii8* — Une traite postdatée n'est pas 
nulle et ne dégénère pas en simple promesse 
lorsque la date exprimée dans la traite a été 
apposée sans fraude, sans préjudice pour les 
obligés et en exécution d'une convention 
entre parties. 
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Sous l'empire de la législation allemande, 
une traite antidatée ou postdatée dans ces 
conditions ne cesse pasdevaloir comme lettre 
de change. 

Sous rempire de cette législation, le com- 
mandité ne doit pas être considéré comme 
tirant sur lui-même lorsqu'il fait traite sur la 
société dont il est le gérant. — Bruxelles, 
18 janvier 1871. Pm. 1871. IL 122. B. /. 1871. 
825. 

iâ9« — Le principe que l'acceptation d'une 
lettre de change oblige personnellement 
l'accepteur à en payer le montant au tiers 
porteur à l'échéance, sans qu'il puisse être 
admis à prouver qu'il n'est pas débiteur du 
tireur, reçoit exception dans le cas où l'ac- 
cepteur argumente d'une simulation con- 
certée entre le tireur et le porteur et soutient 
qu'en réalité ce dernier n'agit que pour le 
compte du tireur et n'est que son intermé- 
diaire. 

En ce cas, l'accepteur doit être admis à la 

Î preuve des faits posés nour établir cette col- 
usion frauduleuse. — âand, 4 mai 1876. Po^. 
1877. IL 46. 

150. — On ne peut déférer au tiers porteur 
d'une lettre de change acceptée le serment 
sur le point de savoir s'il est ou non porteur 
sérieux de la valeur dont il réclame le paye- 
ment. 

La seule conséquence à tirer de ce qu'il 
serait établi que le tiers porteur n'est pas 
porteur sérieux serait qu'on pourrait lui 
opposer les moyens opposables au tireur ou 
à un endosseur antérieur. — Anvers, 24 juin 
1680. P. A. 1880. L 289. — Anvers, 21 sep- 
tembre 1880. P. A. 1880. L 887. 

§ 6. — De la provision. 

1 5 1 • — Celui qui a tiré une lettre de change 

{)our le compte d'autrui est tenu d'en faire 
a provision. L'accepteur qui a payé la lettre 
de change sans en avoir reçu la provision a 
son recours contre un pareil tireur. — Cass., 
12 février 1822. Pas. 1822. 52. 

i52. — Lorsque la cargaison d'un navire 
est affectée au payement d'une lettre de 
change, le tiré qui a reçu la cargaison sans 
protestation ni réserve Qoit être censé avoir 
provision pour le payement de ces mêmes 
lettres de change. — Bruxelles, 11 juin 1826. 
Pas. 1826. 421. 

133. — ^Pour que celui sur qui est tirée une 
lettre de change puisse être censé avoir pro- 
vision et soit ainsi tenu de la payer, if ne 
suffît pas qu'il lui ait été envoyé d'autres effets 
dont il aurait reçu le montant par endosse- 
ment on autrement^ lorsque d'ailleurs il peut 
encore être poursuivi ou inquiété du chef de 
ces effets par celui qui en est porteur. — 
Bruxelles, 16 février 1827. Pas, 1827. 61. 

t34« — Le porteur d'une lettre de change 
n'a, avant l'échéance, aucun droit de pro- 
priété ou de privilège sur la provision. 

En conséquence, dans le cas de faillite du 
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tireur avant l'échéance, le porteur doit être 
niis sur la même ligne que les autïes créan- 
ciers, sans pouvoir exercer sur cette provi- 
sion aucun aroit de préférence. — Bruxelles, 
19 février 1829. Pas. 1829. 62.— Gand, 4 avril 
1835. Pas. 1835. 183. — Bruxelles, 2 août 
1839. Pas. 1839. 162. — Cass., 25 juin 1840. 
Pas. 1841. 1. 7. — Contra : Bruxelles, 21 fé- 
vrier 1839. Pas. 1839. 83. 

IStf. — Le porteur d'une lettre de change 
acquiert la propriété de la provision exis- 
tante chez le tiré, et il en est légalement 
saisi envers les tiers dès la délivrance de la 
traite ; il n'est pas nécessaire pour cela que 
la lettre de change ait été acceptée par le 
tiré, ou que le porteur l'ait fait protester 
faute d'acceptation. 

La formalité de l'acceptation n'est pas 
un des éléments constitutifs du contrat de 
change. 

Bien qu'à défaut de provision chez le tiré, 
au moment du contrat entre le cédant et le 
preneur de la traite, il n'y ait ou'une obliga- 
tion de faire, néanmoins cette obligation peut 
s'accomplir et produire tous les effets du 
contrat de change, lorsque les fonds sont 
faits par le tireur^ ayant la libre disposition 
de ses biens. — Liège, 6 janvier 1645. Pas, 
1846. 11.45. ^./. 1845. 5b3. 

156. — La loi n'attribue pas à la traite, 
tirée d'une place sur une autre place avec 
tous les caractères d'une lettre ae change, 
l'effet de transmettre par elle-même au por- 
teur vis-à-vis des tiers, comme à l'égara du 
tireur, la propriété de la provision, indépen- 
damment de l'acceptation du tiré. — Cass., 
L>9 janvier 1846. Pas. 1846. 1. 251. B. J. 1846. 
425. 

157. — La traite tirée d'une place sur une 
môme place n'a pas l'effet de transmettre au 

Sorteur vis-à-vis des tiers, comme vis-à-vis 
u tireur, moyennant l'acceptation du tiré, 
la propriété de la provision^ sans que l'acte 
q^ui contient cette acceptation soit authen- 
tique ou que la traite ait été signifiée au tiré. 
— Cass., 29 janvier 1846. Pas. 1646. 1. 251. 
B. J. 1846. 425. 

i38« — Du fait qu'il y a contestation entre 
le tiré et le tireur d'une lettre de change, au 
sigot de la provision, il ne s'ensuit pas que 
cette provision n'existait point à l'échéance 
de la lettre de change. 

Le juge ne peut refuser au tireur d'en faire 
la pi*euve. — Cass., 18 mars 1652. Pas. 1652. 
I. m. B. J. 1852. 401. 

150. — La saisie pratiquée par un créan- 
cier du tireur entre les mains du tiré arrête 
incontestablement la provision, si elle est 
antérieure à la création de la lettre de 
change. — Anvers, 2 mai 1860. P. A. 1861. 
LlOO. 

1 40* — L'article 445 du code de commerce, 
qui valide les payements en effets de com- 
mertre faits jusqu'au jour de la déclaration 
do laillite, n'a point voulu attribuer au 
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créancier payé la propriété de la provision à 
défaut d'acceptatiun. — Anvers, 17 mai 1862. 
B. J. 1864. WL.P.A. 1862. 1. ^52. 

i41. — La faillite ou déconfiture du tiré 
détruit la provision. 

£n conséquence, le tireur ne peut, en pa- 
reil cas, se prévaloir de la provision faite, 
pour repousser l'action du porteur gui n'a 
pas exercé son recours dans le délai de la 
foi.— Bruxelles, l«'juin 1864. Pas. 1865. II. 
313. i>.J. 1664. L 292. 

142. — La lettre de change qui n'est pas 
tirée d'un lieu sur un autre ira pas pour effet 




lui dans un acte authentique. 

La délégation qui n'a point o|)éré de nova- 
tion ne comporte d'autre caractère que celui 
d'une cession ou transport de créance; le 
délégataire n'est saisi à l'égard des tiers que 
par la signification de la délégation au débi- 
teur, ou par l'acceptation de la délégation 
f>ar le débiteur dans un acte authentique; 
'acceptation du débiteur par acte sous seing 
privé est inopérante vis-à-vis des tiers, aux 
termes de l'article 1690 du code civil. 

L'article 1690 du code civil est applicable 
aux transports de créances faits entre com- 
merçants et pour opérations de leur com- 
merce. —Bruxelles, 8 lévrier 1866. Pas. 1869. 
II. 359. B. J. 1866. 376. P. A. 1866. IL 13. 

143. — Si l'acceptation d'une traite éta- 
blit la preuve de la provision vis-à-vis du 
tiers porteur, il n'en est pas de même vis- 
à-vis du tireur. 

Lorsque le tireur et le tiré sont seuls en 
présence et que la provision est déniée, c'est 
au tireur de l'établir. 

Lorsqu'un commerçant, obligé de tenir des 
livres dfe commerce et qui les tient confor- 
mément à la loi, ne fait aucune mention sur 
son livre-journal d'une traite qu'il a faite et 
oui a été acceptée, il y a présomption que 
l'import de cette traite n'éCait pas dû, alors 
que l'accepteur soutient que c'est unique- 
ment pour obliger le tireur que l'acceptation 
a été aonnée. — Bruxelles, y mai 1666. P. A. 
1668. II. 50. 

144. — Une lettre de change tirée sur une 

Ï personne qui l'accepte, à l'ordre du tireur 
ui-même, mais non transmise par la voie de 
l'ordre ou de l'endossement à un tiers, est 
iniparfaite. 

Une semblable traite n'est qu'un mandat. 

Si l'acceptation d'une traite établit la 
preuve de la provision vis-à-vis du tiers por- 
teur, il n'en est pas de même vis-à-vis du 
tireur. 

Lorsque le tireur et le tiré sont seuls en 
présence et que la provision est déniée, c'est 
au tireur de rétablir. 

Lorsqu'un commerçant, obligé de tenir 
des livres de commerce et qui les tient con- 
formément à la loi, ne fait aucune mention 
bur Lon livre-jour liai d'une traite qu'il a faite 
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et qni a été acceptée, il y a présomption que 
rimport de cette traite n'était pas dû, alors 
que Vacceptenr soutient que crest unique- 
ment pour obliger le tireur que l'acceptation 
a été donnée. — Bruxelles, 4 décembre 1866. 
ras. 1867. II. 102. B. J. 1868. 404. i>. A. 
1868. II. 50. 

148. — La provision d'une lettre dechange 

3ui n'aété acceptée et payée qu'après le jour 
e la cessation de payement du tiré reste la 
J>roçriéte du tireur. C'est à celui qui inyo<^ue 
e bénéfice de l'acceptation de prouver la sin- 
cérité delà date de cette acceptation.— Cass., 
23 mai 1867. Pas. 1867. 1. 816. B. J. 1867. 721 . 

146. — Le porteur d'une lettre de change 
n'acquiert un droit à la provision que par 
l'acceptation du tiré. 

Si, pour s'acquitter envers son créancier, 
un déoiteur lui remet un effet de cette na- 
ture, il n'y a donc payement ^ue du jour où 
la lettre dechange estacceptee. 

£n conséquence, si l'aoceptetlon, anté- 
rieure au jugement déclaratif de la faillite 
da tireur, n'a cependant été donnée qu'après 
l'époque a laquelle le tribunal a fait remon- 
ter la cessation de payement, le curateur qui 
demande l'attribution de la provision à la 
masse peut être admis à éteblir qu'à la date 
de la réception de la traite acceptée, le por- 
teur savait que le tireur avait cessé ses paye- 
ments. 

La circonstance ^ue la lettre de change 
ainsi acceptée n'a été remise au créancier 
qu'au lieu et place d'une semblable traite, 
revêtue par le tireur d'une acceptation fausse 
avant la cessation de ses payements, n'est pas 
susceptible de faire écarter la preuve offerte 

Îar le curateur. — Gand, 12 février 1668. 
'4U. 1868. IL 217. B. J. 1868. 1062. P. A. 
1868. IL 126. 

• 

147. — L'endossement d'un effet de com- 
merce ne portant pas remise de place en 
place n'a pas eu pour effet de transférer au 
porteur, vis-à-vis des tiers, la provision de 
cet effet, alors même qu'il est revêtu de 
l'acceptation du tiré. — âruxelles, 12 janvier 
1870. Pas. 1870. II. 6. B. J. 1870. 356. P. A . 
1870. II. 68. 

148. — Une lettre de change à l'ordre du 
tireur lui-même ne contient pas remise de 

Î»Iace en place, bien qu'elle soit tirée d'un 
ieu sur un autre, si l'endossement, (]ui la 
rend parfaite, est aaté du lieu même ou elle 
est payable. 

& le porteur d'une lettre de change pré- 
tend que la propriété de la provision d^une 
lettre de change lui a été transmise par l'ac- 
ceptation du tiré avant le jour de la cessation 
de payements du tireur, (rest à lui qu'il in- 
combe de prouver que l'acceptation a eu lieu 
avant cette date. — BinixelleB, 4 décembre 
len.PM. 1872. 11.96. 

149* — La transmission de la propriété 
d'une provision faite pour des traites qui ne 
contiennent pas remise de place en place ne 
peut s'opérer, comme en matière de lettre do 
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change, par une simple acceptation du tiré 
Cette transmission ne peut exister à l'égard 
des tiers que conformément à la règle du 
droit commun, tracée par l'article 1690 du 
code civil. — Bruxelles, 4 décembre 1871 . 
Pas. 1872. IL 96. 

liSO* — La propriété de la provision d'une 
lettre de change passe au porteur à l'ordre 
duquel elle a été remise et ne reste pas au 
tireur jus()u'à l'échéance. 

Si le tireur a disposé de cette provision à 
son profit après la remise du titre a une tierce 
personne et à son ordre, il est obligé de resti- 
tuer ce montent, sans qu'il puisse opposer la 
compensation avec une autre créance. — An- 
vers, 22 avril 1878. P. A. 1873. 1. 124. 

• 

itfl* — Dans les rapports du tireur au tiré, 
l'acceptetion d'une lettre de change sup- 
pose la provision : présomption Juris tnntum. 

£n conséquence, une simple dénégation 
du tiré n'a aucune importence, ne sufiit pas 
pour invalider le titre du tireur et n'oblige 
pas celui-ci à prouver l'existence de sa 
créance. — Anvers, 12 juillet 1873. P. A. 
1878. 1. 835. 

15Î* — L'acceptetion d'une lettre de change 
causée « valeur reçue en marchandises » con- 
stitue en faveur au tireur une préf^omption 
que la provision a été faite. 

Spécialement, l'acceptetion d'une lettre do 
change 'ainsi causée par celui ^ui ne doit le 
payement de travaux par lui commandés 
qu'au fur et à mesure de leur avancenient 
est une reconnaissance que les travaux pru- 
mis étaient assez avancés pour constituer une 
cause suffisante pour le payement de cette 
traite. 

L'accepteur ayant ainsi reconnu vis-à-vis 
du tireur qu'il y avait provision ne peut plus 
revenir sur cet engagement. — Gand, 12 mars 

1874. Pas. 1874. IL 287. B. J. 1876. 361. P. A. 
1876. IL 111. 

153. — Lorsque des ventes ont été faites par 
un facteur ou commis pour ses patrons et en 
leur nom, les prix de ces ventes encore dus 

Sar les acheteurs ne peuvent pas être consi- 
érés comme provision des traites créées par 
les patrons sur leur préposé. 

Constituer la provision d'une lettre de 
change ou d'un oillet à ordre, c'est payer 
une dette non échue. 

£n conséquence^ le porteur n'a un droit 
exclusif à la provision oue si elle a été con- 
stituée par un tireur aont le crédit éteit 
alors entier, ou, tout au moins, plus de dix 
jours avant la cessation de ses payemente. — 
Gand, 12 mars 1874. Pas. 1874. II. 296. B. J. 

1875. 489. 

154» — La transmission de la lettre de 
change emporte également transmission de 
la provision qui se trouve entre les mains du 

Le porteur écarte de la provision aussi 
bien les créanciers du tireur non commer- 
çant que ceux du tireur commerçant. — Trib. 
Bruxelles, 17 mars lb74. Pas. 1874. III. 131. 
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itfIS* — C'est an tirear qui actionne le tiré 
accepteur en payement d'une lettre de change 
de prouver l'existence de la provision en& 
les mains de ce dernier. 

Les alinéas l^'' et 2 de l'article 117 du code 
de commerce de 1608, qui disposaient que 
l'acceptation suppose la provision et qu'elle 
en établit la preuve à l'égard des endos- 
seurs, ont disparu de la nouvelle législation. 
— Trib. Bruxelles, 28 avril 1874. Pm, 1674. 
III. 284. 

Itf6* — Le tiers porteur a un droit exclusif 
à la provision qui existe entre les mains du 
tiré; il doit i>rouver que la provision existe 
lors de l'exigibilité de la lettre de change; il 
importerait peu qu'elle existât antérieure- 
ment à l'échéance. — Trib. Bruxelles, I«' sep- 
tembre 1874. Pfl*. 1876. III. 69. P. il. 1870. 
U. 14. 

Itf7« — Le tiers porteur d'une lettre de 
change n'a sur la provision qu'un droit pure- 
ment perbonnel, conditionnel, subordonné à 
ce qui existera à l'échéance. — Tougres, 

16 février 1676. Cl. et B. XXIV. 6S1. 

158. — Le porteur d'une traite acceptée 
par le tiré n'a un droit exclusif à la provi- 
sion que vis-à-vis des créanciers du tireur. 

Si la traite est payable au domicile d'un 
tiers et que celui-ci la laisse protester, le por- 
teur n'a, en cas de déconfiture ou de faillite 
du tiré accepteur, aucune action personnelle 
contre ce tiers en restitution des valeurs qui 
lui ont été endossées par le tiré pour payer 
la traite.— Liège, 17 février 1876. Pm. 1876. 
U. 261. P. il. 1877. U. 142. 

159* — On doit considérer comme consti- 
tuant le payement d'une dette non échue la 
remise d'une provision à l'accepteur d'une 
lettre de change après son acceptation et 
avant l'échéance de la traite acceptée. — Liège, 

17 mars 1875. Pw. 1875. 11. 876. B, J, 1676. 
1582. P. il. 1876. IL 20. 

160* — La provision continue à exister 
entre les mains du tiré au profit du porteur 
d'une lettre de change dans le cas ou le tiré 
soutient que son créancier tireur a tracé plus 
de lettres de change que pour le montant 
de sa dette, et lui a occasionné ainsi des 
dommages qui se compensent avec cette pro- 
vision. 

Pour qu'il y ait lieu à distribution an marc 
le franc de fa provision, il faut concours, 
c'est-à-dire demande collective. — Bruges, 
14 mai 1875. Poi, 1875. III. 348. 

161. — On ne peut accorder aucune force 

{)robante à la réponse laite par le tiré dans 
'acte de protêt, à moins qu'il ne l'ait 
signée. 

Le tiers porteur peut être admis à prouver 
que le tiré avait provision à l'échéance ou 
que, lors du protêt, il a promis de payer plus 
tard. — Trib. Gand, 8 avril 1876. h. J. 1876. 
972. P. A. 1877. II. 113. CL et B, XXIV. 
1243. 

162* — Lorsque le vendeur de marchan- 



dises fait traite sur l'acheteur et ^ue celui-ci 
les refuse pour défaut de qualité et les con- 
serve chez lui à la disposition du vendeur, 
le porteur de la lettre de change peut, en 
cas de faillite du vendeur, se faire payer par 
privilège soit sur la créance du failli à 
charge du tiré, soit sur le prix de vente des 
marchandises laissées pour compte. — Ki- 
velles, 8 mars 1877. Cl. etB. XXVI. 635. 

16S. — ^La provision d'une lettre de change 
appartient exclusivement au porteur à par- 
tir du jour de l'échéance ; jusqu'à Ce moment, 
le tireur en dispose valablement au profit de 
tiers; jusqu'à ce moment aussi, la somme 
due par le tiré peut valablement être saisie 

Ïar des créanciers du tireur. — Bruxelles, 
•'mai 1878. P. il. 1879. 1. 168. 

164. — La provision consiste dans la débi- 
tion, par le tiré, au moment de l'échéance, 
d'une somme égale au montant de la lettre 
de change ou dans la détention d'objets dé- 
terminés destinés à couvrir cette valeur. 

En conséquence, si le vendeur a tiré une 
lettre de chan^ pour se couvrir du prix de 
ses marchandises, et que le destinataire on 
tiré les refuse, le porteur n'a aucun privilège, 
soit sur ces marchandises, soit sur le prix de 
leur réalisation, alors même que les liqui- 
dateurs de la société qui a tire la lettre de 
change auraient négocié pour faire revenir 
le tire sur son refus, s'ils ont dû finir par en 
reconnaître le fondement. — Trib. Liège, 
4 juillet 1878. Cl. et B. XX VIL 1077. 

i6tf • — Le tireur et le tiré d'une lettre de 
change ne peuvent plus, après l'échéance^ 
modifier le droit à la provision dont est saisi 
le porteur par l'effet de l'endossement. — 
Trib. Bruxelles, SI décembre 1678. Pas. 
1880. m. 88. 

160* — Quand le tiré est dépositaire de 
marchandises appartenant au tireur, cette 
circonstance ne peut être invoquée par le 
tiers porteur d'un effet tiré sur lui pour 
prétendre qu'il y a provision, alors surtout 
que le tiré ne s'est pas engaç^é à faire des 
avances sur les marchandises déposées. — An- 
vers, 13 janvier 1879. P. A . 1860. I. 32. 

167. — A proprement parler, le droit du 

Sorteursurla provision n'est pas un droit 
e propriété, puisqu'il s'agit de choses fon- 
gibles; c'est un droit d'une espèce spéciale, 
que le porteur a vis-à-vis des créanciers du 
tireur.— Anvers, 31 janvier 1879. P. il. 1879. 
I. 184. 

168. ^ La loi du 20 mai 1872 laisse au 
tireur d'une lettre de change la libre dispo- 
sition de la provision jusqirau jour de l'exi- 
gibilité; ce droit est personnel au tireur et 
no peut être exercé par les créanciers. La loi 
a voulu ainsi attribuer au tiers porteur une 
sorte de privilège vis-à-vis de toute personne 
autre que le tireur lui-même. — Cass., 6 fé- 
vrier 1H79. Pas. 1870. 1. 111. B. J. 3879. 503. 
P. ^. 1879. L 299. Cl. f/^. XXVn.8l3. 

169. — Le porteur d'une lettre de chanaJ9 
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a, vis-à-Tis des créanciers du tireur, un droit 
exclusif à la provision qui existe entre les 
mains du tire lors de l'exigibilité de la 
traite, pourvu que la lettre ae change réu- 
nisse toutes les conditions prescrites par la 
]oi. 

11 en est ainsi alors même que le tireur 
stipule la traite payable même dans un lieu 
autre que le domicile du tiré, et que la pro- 
vision existant au moment de la création de 
l'effet consisterait dans une créance à terme, 
conditionnelle, non encore liquide ou inl'e- 
rieure au montant de la lettre de change. — 
Audenarde, 26 lévrier 1879. Pat. 187». 111. 
2S7.P.A. 1879. II. 84. 

170. — Le porteur d'une lettre de change 
a, vis-à-vis des créanciers du tireur^ des 
droits exclusifs sur la provision qui existe à 
son échéance entre les mains du tiré, et cette 
provision peut consister en une créance liti- 
gieuse. 

Spécialement, si le tiré re^e, pour cause 
d'avaries, les marchandises qui lui sont 
expédiées par le tireur et qui doivent former 
la provision, et si le refus n'a pas été accepté 
parce dernier à l'époque de l'échéance de 
la lettre de change, la provision consiste, 
en ce oui concerne le porteur, dans une 
créance utigieuse sur laquelle il a un droit 
exclusif. 

Celui-ci peut confier au tireur ou aux liqui- 
dateurs de ce dernier, tombé en déconfiture 
depuis la création de la lettre de change, le 
som de faire valoir cette créance au mieux 
de ses intérêts. 

S'il est établi que les liquidateurs ont 
admis avec raison et de bonne foi la légiti- 
mité du refus des tirés et, partant, l'inutilité 
de leur intenter une action en justice, le prix 
(ju'ils ont retiré de la vente des marcnan- 
uises avariées à d'autres acheteurs au mieux 
des intérêts communs doit être réparti entre 
tous les créanciers du tireur. — Liège, 
1" mars 1879. Pas. 1879. II. 228. 

i7L — Le porteur d'une lettre de change 
a, vis-à^vis des créanciers du tireur en fiàu- 
lite, un droit exclusif à la provision, même 
pendant la période suspecte, à moins que la 

{>rovision irait été faite postérieurement à 
'escompte de la traite. 
£n cas de provision postérieure à l'eS' 
compte, la lettre de change constitue une 
simple promesse de payer, et la provision 
équivaut à un payement d'une dette non 
échue.— Mona, 12 novembre 1879. B. /. 1879. 
1487. 

i7i. — n incombe, en principe, au tireur 
d'un effet de prouver l'existence de la provi- 
sion entre les mains du tiré. 

Toutefois, il y a présomption que la provi- 
sion a été faite lorsque l'effet a été accepté, 
et surtout causé valeur reçue en marchan- 
dises. 

Entre le tireur et l'accepteur, cette pré- 
somption est susceptible d'être détruite par 
la preuve contraire. — G and, 14 février léo. 
Pat. 18tiO. U. 236. £. J. 1880. 1485. 
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cune existence réelle, circonstance qu'il n'a 
pu ignorer, ne peut prétendre, vis-à-vis d'un 
tiers porteur de bonne foi, ne pouvoir être 
tenu à faire honneur à son acceptation, sous 
prétexte de l'iiTégularité des endossements. 

— La Haye, 6 juin 1814. Pat. 1814. 91. 

174. — 11 n'est pas nécessaire qu'une lettre 
de chnnnfe soit acceptée sur la lettre même ; 
elle peut l'être par missive séparée contenant 
une acceptation formelle. — Liège, 10 août 
1814. Pas. 1814. 174. 

17d. — Lorsque, au jour de l'échéance, le 
tiré inscrit sur la lettre de change qui lui 
est présentée l'adresse de son caissier et la 
remet ainsi au porteur, cette indication vaut 
acceptation et mandat de payer. 

Le tiré ne peut biffer cette indication et 
révoquer le mandat bans le conf^entement du 
porteur. — La Haye, 14 juin 1SI&. Pat. 1815. 
401. 

176. — Aucune loi n'oblige le porteur 
d'une lettre de change à la présenter à l'ac- 
ceptation avant son échéance, ni faute d'ac- 
ceptation à la faire protester, ni même, en 
ce cas, à en dénoncer le protêt, soit aux en- 
dosseurs, soit au tireur. — Bruxelles, 4 dé- 
cembre 1815. 587. Pat. 1815. 537. 

177. — L'acceptation peut être exprimée 
par les mots « bon pour ir, suivis de la 
somme qui forme l'objet de la traite. — 
Bruxelles, 10 décembre 1818. Pat. 1818. i242. 

178. — Lorsqu'une acceptation en blanc a 
été soustraite, et que l'auteur de la soustrac- 
tion a écrit au-dessus une lettre de change à 
son ordre, qu'il a endossée à un tiers de 
bonne foi, celui-ci ne peut contraindre le 
prétendu accepteur au payement de l'effet. 

— Bruxelles, 4 mai 1822. Pat. 1822. 120. 

179* — L'accepteur d'une lettre de change 
est dans la nécessité de l'acquitter, sans pou- 
voir y apporter aucun retard, sous prétexte 
d'appeler en garantie le tireur. Il serait sur- 
tout non reoevable à réclamer ce délai s'il 
s'était laissé condamner par défaut. — Bruxel- 
les, 1« décembre 1882. Pat. 1832. 283. 

180. — Celui qui accepte une lettre de 
change s'oblige personnellement à la payer 
au porteur le jour même de l'échéance, et 
cette acceptation rend, quant à l'accepteur, 
l'obligation de payer parfaite vis-à-vis du 
porteur et tout a fait indépendante de tout 
recours qu'il pourrait avoir à exercer contre 
le tireur qui n'aurait pas fourni, comme il y 
était tenu, la provision an jour de l'échéance. 
Ainsi, il ne peut obtenir aucun délai pour 
mettre ce tireur en cause afin qu'il ait à le 
garantir.— Bruxelles, 10 mai 18SG. Pat. 1836. 
104. 
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181 • — Les lettres de change ne sont pas 
soumises à l'approbation d'écriture. 

Il n'est pas requis que l'acceptation d'une 
lettre de change soit écrite de la main de 
celui qui la signe. — ^Bruxelles, 6 féTrier 1849. 
Pas. 1849. II. 310. B, J. 1849. 390. 

183. — Celui qui retient plus de ▼ino^- 
quatre heures une lettre de change qui lui 
est présentée à l'acceptation est passiole de 
dommages et intérêts. 

Spécialement, s'il a provision, il ne peut 
se soustraire au payement vis-à-vis du por- 
teur, en excipant des saisies-arrêts qui au- 
raient été pratiquées entre ses mains avant 
son acceptation, mais postérieurement aux 
vingt-quatre heures. — Anvers, 28 mai 1853. 
P. 1.1866. 1.431. 

18 3. — Le porteur a le droit de requérir 
l'acceptation ae la lettre de change, quelles 
oue soient les stipulations qui existent à cet 
égard entre le tireur et le tiré. L'acceptation 
ou le refus doit être pur ou simple. C'est 
donc au tiré qu'incoml>e l'obligation de faire 
viser pour timbre la première ^ui est dépo- 
sée chez lui et dont l'acceptation est récla^ 
mée par le porteur de la seconde. — Anvers, 
4 octobre 1854. P. A. 1856. 1. 379. 

184* — Le porteur de traites tirées d'outre- 
mer par l'expéditeur d'une cargaison sur le 
consignataire en Europe, avec la mention 
« valeur reçue que passerez au compte des 
produits chargés par navire », ne peut obli- 
ger le tiré à accepter les dites traites, ni à 
lui remettre les connaissements, ni deman- 
der la nomination d'un séquestre ou \iers 
consignataire. — Anvers, 9 mars 1858. P. A . 
1858. 1. 5. 

I8tt. — L'accepteur n'est pas restituable 
contre son acceptation, q^uand même le tireur 
aurait fait faillite à son insu, avant qu'il eût 
accepté. 

L'obligation de l'accepteur, parfaite vis- 
à-vis du porteur, est entièrement indépen- 
dante du recours qu'il pourrait avoir à exer- 
cer contre le tireur. 

Toutefois, il en serait autrement si l'ac- 
ceptation avait été surprise par le dol du 
porteur, c'est-à-dire par suite de manœuvres 
frauduleuses, sans lesquelles l'acceptation 
n'aurait pas eu lieu. Mais il ne suffît pas 

Sour retarder le jugement de condamnation 
'une allégation de dol et de fraude vaeue et 
indéterminée : il faudrait une articulation 
précise des faits prétenduement doleux ou 
frauduleux imputés au porteur. — Trib. Gand, 
31 juillet 1858. P. A. 1862. II. 13. 

I86« — Lorsque le tiré amis son accepta- 
tion sur la première d'une lettre de change 
et qu'il en a fait part au tireur, cette accep- 
tation e.st définitive et irrévocaole.Dans tous 
les cas ,et en supposant que cette acceptation 
n'ait pas été donnée, le tiré, qui n'a pas res- 
titué la première sur le protêt qui lui a été 
sipmifié par le porteur de la seconde, se con- 
stitue débiteur vis-à-vis de celui-ci de l' im- 
port de la traite, par forme de dommages et 



intérêts. — Anvers, 10 décembre 1858. P. A. 
18 8.1. 290. 

187. — Le tiré auauel on endosse une 
lettre de change sur lui-même à certains 
jours de vue est tenu de donner, dans les 
vingt-quatre heures, date fixe à cette traite 
soit par son acceptation, soit par un protêt 
(art. 131 et 125 du code de commerce). Faute 
de l'avoir fait, il doit des dommages et inté- 
rêts, qui peuvent se résumer dans la receva- 
bilité de Vimport du titre. 

Généralement, dans les usages de com- 
merce, le visa avec date et signature ap^rosé 
sur des effets de change à un certain nombre 
de jours ou d'usances de vue est admis 
comme exprimant l'accej>tation. 

On doit au moins le décider ainsi lorsque 
le tiré y après avoir apposé son visa, garde la 
traite lui endossée et envoie la contre- valeur 
à son cédant. Il importerait peu qu'il eût 
accusé réception du titre avec la clause sous 
réserve d'usage, puisque cette clause ne 
pouvait le libérer des obligations que lui im- 
posait le mandat de son cédant et des dispo- 
sitions légales oi^dessus visées. - Anvers, 
23 décembre 1858. P. A, 1858 I. 284. 

188* — La promesse d'acceptation d'une 
lettre de change faite par le tiré au tireur ne 
constitue que l'engagement d'exécuter un 
mandat; en conséquence, cet engagement 
est révocable, notamment quand le tireur 
est tombé en aéconfiture. 

Le tiers porteur de la lettre de change qui 
en a remis la contre-valeur sur la vue de la 

Sromesse d'acceptation ne peut avoir plus 
e droits contre le tiré que le tireur iiii- 
même. — Anvers, l^' murs 1659. P. A . 185U. 
I. 66. 

189* — Le tiré, devenu porteur d'une 
traite sur lui-même, en la retenant sans pro- 
tester faute d'acceptation, s'oblige commo 
accepteur. 

Le tiré, auquel on endosse une lettre de 
change sur lui-même à certains jours de vue, 
est tenu de donner, dans les vingt-quatic 
heures, date fixe à cette traite, soit par son 
acceptation, soit par un protêt. 

Il doit, à défaut de l'avoir fait, des dom- 
mages et intérêts oui peuvent consister daiis 
la recevabilité de l'import du titre. 

Généralement, dans les usages du com- 
merce, le visa, avec date et signature, apposé 
sur des efiets ae changée à un certain nombre 
de jours ou d'usances de vue, est admis 
comme exprimant l'acceptation. On doit du 
moins le décider ainsi lorsque le tiré, après 
avoir apposé son visa, g[arde la traite qui lui 
a été endossée et renvoie la contre-valeur à 
ton cédant. 11 importerait peu qu'il eût accusé 
réception du titre, avec la clause « sous 
réserve d'usage », puisque cette clause ne 
pouvait le lioérer des obligations que lui 
imposaient le mandat de son cédant et les 
dispositions des articles 131 et 125 du code 
de commerce. — Bruxelles. 24 novembre 
1659. Pas. leeo. IL 49. B. J. 1860. 60. P. ^. 
18:9. î. 240. 
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190. — Lorsqne le tiré a mis son accepta- 
tion sur la première d'une lettre de change 
qui lui est envoyée, et qu'il en a fait part au 
tireur, cette acceptation est définitive et ir- 
révocable. 

Dans tous les cas et en supposant que cette 
acceptation n'ait pas été donnée, le tiré, qui 
n'a pas restitué la première sur le protêt qui 
lui est signilié nar le porteur de la seconde, 
se constitue déuiteur, vis-à-vis de celui-ci, 
de l'import de la traite, par forme de dom- 
mages et intérêts. — Bruxelles, 12 janvier 
18t0. Pas. Ib65. U. 355. B. J. 1860. 743. 
P,A. 1860.1.51. 

191 • — La promesse d'acceptation d'une 
lettre de change faite par le tiré au tireur 
ne constitue que l'engagement d'exécuter un 
mandat; en conséquence, cet engagement 
est révocable, notaôiment quand le tireur 
est tombé en déconfiture. 

Le tiers porieurde la traite, qui en a remis 
la contre-valeur sur le vu de la promesse 
d'acceptation, n'a pas plus de droits contre 
le tiré que le tireur lui-même. 

Aucune disposition de l'ordonnance géné- 
rale allemande sur les lettres de change, du 
^6 novembre 1848 (publiée officiellement à 
Hambourg, le 2 février 1849), n'autorise à 
mettre sur la même ligne, quant à leurs con- 
séqaences légales, racceptation expresse 
d'ane lettre de change sur première adressée 
an tiré et la rétention indae de cette pre- 
mière après le protêt, fauU d'acceptation. — 
Bruxelles, 1 2 janvier 186u. Pas. 1865.11.356. 
B. J. UGU.745. P. A. 1860. L 52. 

192. — Celui qui accepte une lettre de 
cliange s'oblige personnellement à la paver 
au porteur le jour même de l'échéance. L'ac- 
cepteur n'est pas restituable contre son ac- 
ceptation, quand même le tireur aurait fait 
faillite, à son insu, avant qu'il eût accepté. 
L'obligation de l'accepteur, parfaite vis-i^vis 
du porteur, est entièrement indépendante 
da recours qu'il pourrait avoir à exercer 
contre le tireur II ne peut même obtenir au- 
cun délai pour mettre ce tireur en cause, 
aiin qu'il ait à le g^arantir. 

Il ne peut donc se soustraire au payement, 
en prétendant et en posant même en fait, 
avec offre de preuve, que le porteur de l'effet 
n'est pas un porteur sérieux ni de bonne foij 
qu'il n'en a pas payé la valeur, et que, si 
tant est qu'il fut créancier sérieux du tireur, 
iOQ endosseur, il était couvertpar des valeurs 
bien supérieures, qui lui ont été remises par 
le tireur, failli, et dont il n'avait jamais fait 
la restitution à la faillite de celui-ci, et que le 

K rieur s'était formellement engagé envers 
cœpteur à ne jamais poursuivre contre 
lui le payement du billet taisant l'objet de 
son acceptation. 

n en serait autrement si l'acceptation 
avait été surprise par le dol du porteur, 
c'est-à-dire au moyen de manœuvres frau- 
duleuses, sans lesquelles l'accepteur n'au- 
rait pas accepté ; cas auquel il ne suffirait 
pas même, pour retarder le jugement de 
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condamnation, d'une allégation de dol et de 
fraude vague et indéterminée; ma* s il fau- 
drait une articulation précise des laits pré- 
tanduement doleux ou frauduleux, imputés 
au porteur. — G and, 29 décembre 1860. Pas. 
1861. U. 27. B. J. 1862. 62. P. A. 1862. 
n. 13. 

193. — L'acceptation d'une lettre do 
change peut se faire par lettre missive. 

Cette lettre missive adressée au porteur 
le constitue propriétaire de la provision, 
laquelle, par conséquent, lui reste acquise, 
nonobstant la faillite du tireur dans l'inter- 
valle — Alost, 81 juillet 1861. B. J. 1862. 
30O. i>.i4. 1862. IL81. 

194* — La promesse d'acceptation d'une 
traite faite par le tiré au tireur constitue une 
a^éation de mandat et ne lie point le tiré 
vis-à-vis du porteur. 

Il en est du moins ainsi s'il n'appert point 
que la traite a été escomptée sur la foi de la 
promesse d'acceptation. 

Le porteur ne peut réclamer l'effet de cette 
prome&se, ni comme exerçant les droits du 
tireur, si celui-ci a révoqué le mandat, ni 
comme cessionnaire de la provision, puisque 
le contrat de change n'implique point pa- 
reille cession. — Anvers, 19 mars 1862. P. A. 
1862. 1. 244. 

l9tS. — Le mari n'est pas tenu d'une ac- 
ceptation donnée par sa femme sur une lettre 
de change alors que cette acceptation n'a pas 
date certaine avant le mariage. — Trib. 
Bruxelles, 8 décembre 1862. P. A. 1863. 
IL 18. 

196* — L'autorisation de disposer, donnée 
dans une lettre missive par le tiré au tireur, 
et remise par celui-ci au preneur de la traite 
au moment de l'escompte, n'a point pour 
effet de saisir le dit preneur de la propriété 
de la provision vis-à-vis des tiers, comme le 
ferait une acceptation régulière. 

La dite autorisation de disposer, en suppo- 
sant qu'elle contienne une obligation d'ac- 
cepter, n'est qu'une aja^ation de mandat, et 
le mandat est révoque par la faillite du man- 
dant. 

En conséquence, si le tireur faillit avant 
l'acceptation ou l'échéance, la provision ap- 

Sartient à la masse. — Anvers, 17 mai 1862. 
r. /. 1864. 222. P. J. 1662. 1. 352. 

i97« — Le mandat à ordre tiré par un 
commerçant sur son débiteur, sans remise 
de place en place, ne constitue pas une lettre 
de change. 

Partant, l'acceptation d'un pareil mandat 
par un non-commerçant est soumise à la 
formalité du « bon n on ^ approuvé », con- 
formément à l'article 1326 du code civil. 

A défaut de l'accomplissement de cetta 
formalité, l'acceptation peut, néanmoins, ser- 
vir de commencement de preuve par écrit 
au sujet de l'obligation quelle contient. — 
Bruxelles, 8 février 1864. P. A. 1864. IL 24. 

I98« — Le souscripteur d'une lettre de 
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change qui, an hant de ce billet, a mis un 
bon pour une somme déterminée et l'a ac- 
cepte en blanc ne peut opposer au tiers por- 
teur de bonne foi de cet effet que le corps 
du billet, rempli par le tireur, énonce une 
somme plus forte que celle énoncée dans le 
<* bon pour ». — Huy, 29 novembre 1866. Cl. 
et B. XVIIL 217. 

199. — La promesse faite par le tiré au 
tireur de faire honneur à une disposition 
constitue une agréation de mandat et ne lie 
])a8 le tiré vis-à-vis du porteur: celui-ci ne 
peut agir que comme exerçant les droits du 
tireur. 

Le mandat donné par le tireur est révoqué 
par la cessation des payements. 

Il ne faut pas une déclaration judiciaire 
de faillite. 

La promesse prédite d'acceptation ne 
prouve pas la provision vis-à-vis des tiers. 
En conséquence, c'est au porteur, prétendant 
au dit cas exercer les droits du tireur sur 
cette provision , à iustifier l'existence de 
celle-ci. — Anvers, 80 décembre 1866. P. A* 
1866. 1. 60. 

200. — Le tireur de la traite qui a omis 
d'indiquer le domicile exact des tirés est 
tenu vis-à-vis du porteur des frais prégudi- 
ciauxqui en résultent, notamment de ceux du 
procès- verbal de perquisition et de la com- 
mission payée à ceux qui ont accepté par 
intervention. 

Pareille commission à Londres est d'un 
demi pour cent, laquelle est due encore 
que l'intervention n'ait pas eu de suite^ grâce 
à la découverte ultérieure du domicile du 
tiré. — Anvers, 80 janvier 1866. P. A, 
1866. 1. 142. 

SOI. — Le tiré est irrévocablement lié par 
l'acceptation qu'il a apposée sur la lettre de 
change ; il ne peut la supprimer, malgré la 
faillite au tireur, survenue pendant qu'il est 
encore nanti de l'effet ; alors surtout que la 
négociation de cet effet au profit de tiers lui 
était connue. — Anvers, 6 juillet 1866. P. A» 
1866. 1. 866. 

20Î.— L'accepteur d'une lettre de change^ 
assigné en pavement, ne peut obtenir de délai 
pour appeler le tireur en garantie. — Anvers, 
19 mars 1863. P. A, 1856. I. 416. — Anvers, 
22 décembre 1867 et 29 janvier 1868. P. A . 
1858. 1. 64. — Trib. Gand, 81 juillet 1858. 
P. ^.1862.11.18. 

Il en est de même du souscripteur d'un 
billet à ordre. Leur obligation de payer au 
porteur à l'échéance est indépendante de 
leurs droits vis-à-vis du tireur ou du béné- 
ficiaire. — Anvers, 8 janvier 1867. P. A, 
1867. 1. 29. 

305. — Le tiers porteur d'une lettre de 
change ou d'un billet à ordre en due forme 
n'est passible que des exceptions qui lui sont 
personnelles. 

L'allégation q|ue la valeur de la lettre de 
change n'a pas été fournie par le tiers por- 
teur, assertion contredite par diverses cir- 



constances de la cause et non appuyée des 
faits détaillés, ne doit pas être admise. 
Le fait que le cédant du porteur n'aurait 

Sas payé la valeur, fait même justifié par les 
ocuments, doit être écarté comme non per- 
sonnel au^rteur. — Bruxelles, 25 juin lo67. 
B, J. 1867: 1089. P. A. 1867. 11. 101. 

S04* — L'accepteur qui a payé la lettre de 
change a recours pour son remboursement 
contre le tireur, lequel ne peut échapper à 
cette action qu en prouvant qu'anténeure- 
ment il a fait provision. 

Il importerait peu qu'il fiit établi que 
l'accepteur a donné sa signature pour renore 
service à une tierce personne. — Anvers, 
24 juin 1868. P. A. 1868. 1. 249. 

90I5. — L'acceptation d'une lettre de change 
n'implique de la part de l'accepteur qu'un 
engagement de remplir le mandat que le 
tireur lui donne, d'en payer le montant à 
l'échéance entre les mains du tiers porteur. 
Elle n'a point le caractère d'une reconnais- 
sance de dette envers le tireur. — Anvers, 
81 juillet 1868. P. A. 1868. 1.309. 

206* — Quand une lettre de change est 
échue, le droit d'en requérir l'acceptation 
se confond avec celui d'en exiger le pave- 
ment. — Anvers, 9 avril 1872. P. A, 1872. 
L256. 

207. — Le tiré peut opposer au tireur la 
compensation d'une dette dont la liquida- 
tion peut se faire sans retard. — Anvers, 
9 avril 1872. P. A . 1872. 1. 266. 

208* — L'autorisation accordée par quel- 
qu'un de disposer sur sa caisse ne saurait 
équivaloir vis-à-vis des tiers à l'accepta- 
tion d'une traite; semblable acte n'éta- 
blit de relations juridiques qu'entre les 
deux parties, à l'exclusion des tiers. — 
Yerviers, 10 octobre 1872. Pa#. 1874. ni. 
244. 

S09* — Celui qui a accepté une lettre de 
change par complaisance est tenu envers le 
tiers porteur qui a fourni la valeur de la 
traite, ce dernier sût-il même que l'accepta- 
tion n'a été donnée que par complaisance. 

Ce n'est pas au porteur d'un effet régulier 
en la forme à établir qu'il a fourni la valeur 
de reflet. — Bruxelles, 28 novembre 1872. 
B. /. 1873. 1123. 

SIO. — Le tiré d'une lettre de change a 
vingt-quatre heures pour accepter ou refuser 
d'accepter: il doit restituer la lettre de 
change enaéans ce délai, acceptée ou non ac- 
ceptée. Pendant ce délai, s^l ne s'est pas 
dessaisi du titre, il peut biffer son accepta- 
tion, mais à la condition de donner au por- 
teur connaissance de la biffiire. 

C'est au tiré qui prétend que la biffure a 
été valablement laite à le prouver ; il n'est 
pas recevable à prouver qu^il a avisé la per- 
sonne qui lui présentait la traite quelle 
n'était pas acceptée; il doit établir ou bien 
qu'il a donné connaissance de la biffure au 
porteur, ou qu'il loi a retourné, endéans le 
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délai de vingt-qaatre heares, la traite avec 
Tacoeptatioii biû'ée ; dans cette dernicrehy- 

Sothèse, le simple retour de la traite, sans 
éclaration émanant du tiré, euflil. — 
Broxellee, 1«' mai 1873. Pas. 1873. III. 274. 

211* — Le délai endéans lequel, aux termes 
des articles 11 et 16 de la loi da 20 mai 1872 
sur la lettre de change (code de commerce 
noaTeaa),le tiré d^nne lettre de change, pré- 
sentée à r acceptation, qni a biffé son accep- 
tation, doit donner connaissance de la bii- 
fare an porteur, on la retourner avec l'accep- 
tation biffée, est de yingt-quatre heures. 

Ce délai est fatal et commence à courir à 

f partir de la remise de la lettre de change à 
'acceptation. — Trib. Bruxelles, 23 octobre 
1973. Pas. 1874. lU. 98. P. il. 1874. U. 176. 

SIS* — L'accepteur d'une lettre de change 
n'est tenu au payement vis-à-vis du tireur 
Que s'il est prouvé par l'accepteur qu'à 
réchéance il était redevable d'une somme au 
moins égale au montant de la lettre de 
change. 

Le tiré (jui a accepté à découvert devient 
créancier éventuel du tireur. — Trib, Bruxel- 
les, 2 décembre 1873. Pas. 1874. ill. 99. 

2i3« — La maxime « Provision est due au 
titre 9 n'est pas applicable entre tireur et 
tiré accepteur quand il y a compte entre eux. 
— Tournai, 3 décembre 1873. P. A. 1874. 
U. 116. 

^4. — L'acceptation d'une lettre de 
change par le tiré l'oblige, en tout cas, à 
titre de mandataire vis-à-vis au tireur, quelle 
que soit la position dans laquelle ils se trou- 
vent l'un vis-à-vis de Tautre, à effectuer le 
payement de l'effet à l'échéance en mains du 
porteur. 

L'existence de cette oblieation justifie suf- 
fisamment la recevabilité de la demande du 
tireur en vérification de la signature de l'ac- 
ceptation déniée par le tiré. 

Cette demande est recevable, bien que le 
tribunal, saisi de l'action en payement de 
l'effet litigieux, n'ait pas renvoyé les parties 
devant le juge compétent pour connaître de 
la vérification de la signature déniée. — 
Liège, 11 juin 1874. Pas. 1875. U. 187. 

!2I$. — L'acceptation doit être écrite sur 
la lettre de change et ne peut être prouvée 
en dehors du titre. — Trib. Bruxelles, l*' sep- 
tembre 1874. Pas.l^b.m.bd.P.A . 1876. 11.14. 

916* — Une saisie-arrêt constitue un ob- 
stacle légal au payement et^ par conséquent, 
aussi à l'acceptation de traites, cette accep- 
tation n'étant au fond qu'un mode de paye- 
ment. — Anvers, 6 novembre 1874. P. A . 
Ib75. 1. 89. 

217. — Le tiré d'une lettre de change ne 
peut pas opposer au porteur, à titre de 
compensation, le droit de recours qu'il a lui- 
même à exercer contre le tireur du chef d'une 
antre lettre de change tracée par ce dernier et 
non payée à l'échéance. — Tongres, 16 février 
1876. CL etB. XXIV. 631. 
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218. — Celui qui accepte une lettre de 
change tirée sur lui ne peut être réputé avoir 
simplement cautionné fa dette d'un tiers en- 
vers le tireur, par cela seul que la traite a été 
créée valeur pour solde de compte de ce 
tiers. 

Par le fait de son acceptation, il a con- 
tracté une obligation directe et principale, 
âui ne lui permet pas d'opposer le bénéfice 
e discussion. 

£t la juridiction commerciale est compé- 
tente pour connaître de l'action en payement 
de la lettre de change qui est intentée contre 
lui. —Bruxelles, l«r mars 1876. Pas. 1876.11. 
269. 

S i 9.— L'acceptation d'une lettre de change 
par acte sépare ne peut valoir que comme 
obligation ordinaire a l'égard de la personne 
envers laquelle l'engagement a été pris. 

La contestation au sujet de pareil enga- 
gement est de la compétence des tribunaux 
de commerce. — Trib. Liège, 8 octobre 
1874. B. J. 1876. 1696, P. A, 1877. II. 54. 
— Trib. Gand, 19 avril 1876. B. J. 1876. 
1485. 

220. — Le porteur d'une traite n'est nul- 
lement obligé d'exiger l'acceptation du tiré ; 
c'est une faculté qu'il a; rien de plus. 

Le tiré n'est tenu de donner son accepta- 
tion que si on le met en demeure de le faire ; 
il ne suffirait pas que la traite lui soit remise, 
par exemple, avec endossement. — Anvers, 
17 décembre 1877. P. A. 1878. L 68. 

221. — La promesse d'accepter une lettre 
de change n'oSlige pas le tiré envers les tiers 
porteurs. L'acceptation peut seule produire 



cet effet. — Bruxelles, 25 juillet 1846. B. J. 
1846. 1610. — Cass.. 8 yann 1847. Pas. 1848. 
I. 59. B. J. 1847. 818.— Anvers, 24 novembre 



1857. P. ii. 1857. 1. 333. — Anvers, 29 mars 
1879. P. A. 1880. 1. 325. 



222. — Il y a présomption qu'une lettre 




par faire konneur à ce titre, sauf à agir ulté- 
rieurement en restitution s'il ne devait pas. 
— Anvers, 26 décembre 1879. P. A. 1880. 
L107. 

%1.^ De la solidarité. 

223. — Est obligé solidairement au paye- 
ment d'un billet a ordre celui qui le sous- 
crit simplement, sans énoncer la qualité dans 
laquelle il entend intervenir. — Bruxelles, 
16 juin 1B25. Pas. 1826. 423. 

224* — Les dispositions du code civil sur 
la solidarité sont applicables à la solidarité 
établie par l'article 140 du code de commerce à 
l'égard du tireur et de l'accepteur d'une lettre 
de change. — Bruxelles, 15 février 1828. Pas. 
1828. 57. 

22^. — Les dispositions des articles 2024 
et 2037 du code civil ont été introduites ea 
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faveur do la caution et ne peuvent être in- 
voquées par celui qui est coobligé principal 
et solidaire. — Anven. 7 avril 1862. P, A, 
16(i2. 1. 330. 

â2G« — Lorsque deux personnes apposent 
leur signature sur un billet à ordre, elles sont 
tenues solidairement d'en payer le montant, 
alors même qu'il serait reconnu <]|ue Tune 
d'elles ne Fa souscrit qu'en qualité de cau- 
tion. — Trib. Liège, 8 août 1871. CL et B, 
XX. 090. 

227. — La garantie solidaire établie par 
l'article 140 du code de commerce, entre tous 
ceux qui ont bigné, accepté ou endossé une 
lettre de change, n'équivaut pas à l'obliga- 
tion solidaire détînie par les lurtioles 1200 et 
suivants du code civil. 

L'article 2249 du code civil établit une 
assimilation complète entre l'interpellation 
faite à un débiteur solidaire et sa reconnais- 
sance. 

La reconnaissance de la dette par le tiré 
est personnel le à celui-ci et n'interrompt x>as 
la prescription à l'égard du tireur et des en- 
dosseurs. — Cass., 25 avril 1872. Pas. 1872. 
L 204. B. J. 1872. 626. P. A. 1872. II. 69. 

ii28. — Le tireur, l'accepteur et les en- 
dosseurs d'une lettre de change en sont dé- 
biteurs solidaires envers le tiers porteur et 
ne sont point caution les uns des autres. — 
Trib. Bruxelles, 26 novembre 1874. P<w.l876. 
IJI. 219. 

<229. — La disposition de l'article 2037 du 
code civil ne peut être utilement invoquée 
au profit de l'endosseur d'un effet de com- 
ii>erce, à l'égard du tiers porteur; il est obligé 
comme débiteur principal. — Gand, 12 mai 
1877. Pas. 1878. II. 247. P. /. 1878. 1482. 

§8.-2)* raval. 

250. — L'acte par lequel un tiers cau- 
tionne envers le tireur l'acceptation ou le 
])aycment d'un nombre indéterminé de 
traites, à concurrence d'une somme expri- 
mée, sUl ne contient aucune désignation in- 
dividuelle de ces traites, n'est point un aval 
qui profite aux tiers porteurs, mais un sim- 
ple cautionnement en faveur du seul tireur. 

L'aval peut être conditionnel. 

Lorsque l'aval par acte séparé est condi- 
tionnel, et qu'il a été donné envers le tireur, 
sans aucune désignation des tiers porteurs, 
le principal obligé peut faire constater en 
justice la non-existence de la condition, avec 
le donneur d'aval et le tireur, sans qu'on 
puisse soutenir que cette question ne peut 
être agitée qu'à llntervention des tiers por- 
teurs, fussent-ils même inconnus. — Bruxel- 
les, 27 juillet 1816 Pas. 1816. 179. 

951. — L'aval peut être constitué en im- 
meubles. — Bruxelles, 14 juin 1819. Pas. 
1819. 403. 

332. — Celui qui a donné son aval pour le 
souscripteur d'un billet à ordre ne peut so 
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prévaloir du défaut de protêt pour écarter la 
demande en garantie dirigée contre lui. — 
Bruxelles, 12 février 1820. Pas. 1820. 64. 

S53* — La disposition de l'article 142 da 
code de commerce, portant que le donneur 
d'aval est tenu solidairement et par les 
mêmes voies que les tireurs et endosseors, 
doit être entendue en ce sens qu'il est assi- 
milé au tireur si l'aval a été donné pour 
celui-ci, et à l'endosseur si Taval est râatif 
à ce dernier. 

Ainsi, celui oui a donné son aval pour le 
souscripteur d^un billet à ordre ne peut se 

S révaloir du défaut de protêt à l'échéance, ni 
u défaut de dénonciation de protêt dans le 
délai prescrit, pour écarter raction réour- 
soire dirigée contre lui. — Bruxelles, 27 oo- 
tobre 1828. Pas. 1828. 306. 

334* — La simple signature apposée sur 
une lettre de change par une personne autre 
que celle sur laqumle elle est tirée doit être 
considérée comme un aval de la part de celui 
qui l'a apposée. 

Ainsi, la signature de la femme au-dessous 
de la croix ou marque du mari, pour l'accejj- 
tation d'une lettre de change tirée sur loi, 
doit être considérée comme un aval. 

Mais la contrainte par corps ne peut, dans 
ce cas, être exercée contre la femme qu'au- 
tant qu'elle serait marchande publique. — 
Bruxelles, 13 novembre 1830. Pas.V&SO. 211. 

235. — Le donneur d'aval qui s'est laissé 
contraindre au payement par voie de justice 
ne peut répéter du débiteur originaire les 
frais d'exécution qu'il a occasionnés par 
son fait. — Gand, 26 mars 1833. Pas. 18^3. 
106. 

936. — Un aval donné par une femme 
non marchande ne doit pas être revêtu du 
« bon » ou «f approuvé » de l'article 1326 du 
code civil. Le défaut d'approbation en toutes 
lettres de la somme à paver en un billet ou 
promesse n'entraîne pas la nullité de l'obli- 
gation, loraque, d'ailleurs, elle peut être 
justifiée par les circonstances de la cause. 

— Trib. Bruxelles, 6 août 1849. B. J. 1849. 
1003. 

237* — Un aval, irrégulier dans la forme, 
peut être complété par les aveux du débiteur. 

— Cass., 11 août 1849. Pas. 1849.1. 331. .9. /. 
1849. 1067. 

^238. — L'aval donné i>ar lettre missive 
oblige le donneur d'aval vis-à-vis du porteur 
du titre, surtout lors^^ue celui-ci a reçu la 
susdite lettre avec Tefiet. — Trib. Bruxelles, 
12 mai 1864. B. J. 1864. 661. P. A. 1864. II. 
102. — Bruxelles, SI octobre 1864. Pas. 1866. 
II. 278. B. J. 1864. 1480. 

239. — Le porteur d'une lettre de change 
qui en est devenu propriétaire par un en- 
dossement après l'échéance est créancier 
direct du souscripteur et ne doit répondre 
que des exceptions qui iQ sont personnelles. 

— Bruxelles, 31 octobre 1864. Pas. 1866. II. 
273. B. J. 1864. 1480. 
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240. — L'aval donné en termes généraux 
ooavre tontes les signatures qui se trouvent 
BUT la lettre de change garante. 

Toute restriction à ce principe général 
doit être expressément stipulée. A la diffé- 
rence du cautionnement civil, Pavai s'ap- 
pliqucy quant à la garantie, au titre et non 
pas à l'individu qui a signé la lettre de 
change soit comme tireur, accepteur ou en- 
dosseur. 

Si l'aval est donné purement et simple- 
ment, il est présumé l'être en faveur du 
tireur. 

Le donneur d'aval qui a cautionné tous 
les débiteurs, et qui a dû payer à défaut des 
autres signataires de la lettre de change, a 
son recours pour le tout contre chacun d^ux. 

— Trib. Bruxelles, 81 août 1866. B, /. 1866. 
1145. />. il. 1866. IL 101. 

S4i« — Le donneur d'aval qui a payé le 
porteur d'effets et qui accepte un renouvel- 
lement du débiteur principal ne fait qu'ac- 
corder un terme ou un délai à celui-ci. 

— Bruxelles, 18 mars 1867. Pas, 1867. II. 
246. B. J. 1867. 785. P. A. 1867.n. 67. 

242. — L'aval n'est soumis à aucune 
forme. 

Toutefois, on ne peut faire dériver un aval 
de l'apposition de la signature du détenteur 
de l'effet, avec indication du mois et de l'an- 
née, un peu en dessous d'un endos impli- 
quant que l'effet lui aurait été transmis. 

Pareule mention ne vaut que comme pro- 
curation. 

Celui qui a négocié un effet en vertu de 

Srocuration n'a, ultérieurement, en cas de 
éfaat de payement, aucun re.cours contre 
celui qu'il savait, à l'époque de la négociation, 
n'avoir lui-même rien touché du chef de cet 
effet. —Bruxelles, 27 janvier 1868. Pas, 1868. 
II. 179. B. /. 1868. 867. P,A. 1868. U. 87. 

!245» — Un aval peut être donné pour des 
effets à créât et pour sûreté d'un crédit ou- 
vert par un banquier à un négociant ; il suffit 
pour la validité de semblable aval que la na- 
ture des effets, la somme garantie et le temps 
assigné à la durée de rengagement soient 
clairement établis. — Bruxelles, 27 janvier 
1868. Pas. 1868. U. 92.^. J. 1860. 700. 

M4* — L'acceptation apposée sur une 
lettre de change par un autre que le tiré ne 
vaut aval qu'à l'égard des tiers porteurs et 
n'oblige point le signataire envers le tireur. 

— Anvers, 25 février 1869. P. A. 1869. I. 
124. 

24l>. — La garantie de l'aval doit être ri- 
goureusement restreinte aux termes de la 
convention. 

Spécialement, le donneur d'aval qui a cau- 
tionné les effets endossés directement par le 
garanti à telle personne n'est pas garant pour 
ceux transmis par intermédiaire. — Bruxel- 
les, 10 juin Vm. Pas. 1869. U. 334. P. il. 
1870. IL 5. 

246. — £n cas de faillite de l'accepteur 

T. IV. 
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d'une lettre de change. le donneur d'aval 
conserve le bénéfice au terme et n-est 
tenu qu'à fournir une caution garantissant 
le payement à l'échéance. S'il paye au 
lieu de fournir caution j il paye avant 
terme une dette non exigible. — Liège, 
6 août 1873. Pas, 1874. U. 10. B. J, 1874. 
439. 

§ 9. — Du payement, 

247* — Le porteur qui, de bonne foi, a 
acheté en bourse une lettre de change revê- 
tue de tix>is endossements, dont les deux der- 
niers sont faux, n'a point le droit d'en exiger 
le payement du premier et véritable endos- 
seur. 

En d'autres termes, cet endosseur n'a point 
été dessaisi de sa propriété, et cette propriété 
n'a point ainsi été transmise au porteur d'un 
faux ordre. 

Le porteurd'un faux ordre n'a pas d'action 

Î>our se faire rembourser du montant de 
'effet, comme lui étant parvenu par l'impru- 
dence du premier endosseur. — Cass., 16 jan- 
vier 1818. Pas, 1818. 15. 

248* — Le souscripteur d'un billet causé 
« valeur en compte » ne peut refuser le paye- 
ment à celui au profit de qui ce billet est 
souscrit, sous le prétexte qu'il n'en a pas reçu 
la valeur par compte ou autrement. — 
Bruxelles, 24 juin 1818. Pas, 1818. 128. 

M9« — Le défendeur à une demande de 
payement d'un billet à ordre, causé << valeur 
reçue comptant », ne peut la repousser par 
une demande reconventionnelle ; il doit as^ir 

far voie d'action directe. — Liège, 19 juillet 
819. Pas, 1819. 487. 

^0. — L'accepteur d'une lettre de change, 
causée « valeur en compte », doit être con- 




'accepteur a poursuivre 
ment la liqmdation du compte. 

C'est le cas d'appliquer la maxime que 
« Provision est due au titre ». — Bruxelles, 
24 avril 1822. Pas, 1822. 114. 

251. — Le fait qu'une lettre de change, 
restée en la possession du créancier, porte un 
« pour acquit » , signé de celui-ci, peut, d'après 
les circonstances^ former, en faveur de l'ac- 
cepteur, une présomption légale de libéra- 
tion qui le dispense de toute preuve ultérieure. 

— Bruxelles, 27 mai 1825. Pas. 1825. 404. 

2I$2« — Le porteur d'une lettre de change 
tirée par ordre et pour le compte d'un tiers 
peut agir en remboursement contre ce tiers. 

— Bruxelles, 20 janvier 1827. Pas, 1827. 30. 

255. — Le souscripteur d'une lettre de 
change ou d'un billet à ordre ne peut opposer 
à celui qui en est porteur en vertu d'un en- 
dossement régulier, qu'il ne l'a souscrit que 
Sour le compte d'un tiers et comme son man- 
ataire, et il ne peut en faire résulter la 
preuve des lettres qq^ qui se trouvent à la 
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suite de sa signature, lorsque, d'ailleurs, le 
corps du billet ne contient aucune mention 
de cette qualité de mandataire. — Bruxelles, 
12 mars 1826. Pas. 1826. 84. — Bruxelles, 
12 avril 1826. Pas. 1828. 186. 

S1S4. — Le souscripteur d'une lettre de 
change causée « valeur reçue comptant r ne 
peut opposer au tiers porteur qu'il a été 
trompé par celui en faveur de qui il l'a sous- 
crite, et qu'il n'en a point réellenent reçu la 
valeur ; et il ne peut y avoir lieu de l'admet- | 
tre à la preuve de ce lait, en tenant dans 
l'intervalle en suspens l'action en payement 
formée contre lui par le tiers porteur. — 
Bruxelles, 12 février 1829. Pas, 1829. 57. 

2^. — Le souscripteur d'un billet à ordre 
» valeur pour prix d'immeuble vendu par 
acte n ne peut, lorsqu'il est évincé de cet 
immeuble, se refuser à acquitter le billet qui 
se trouve entre les mains d'un tiers porteur. 
L'acquéreur évincé d'un immeuble, dont il 
a {>ayé le prix, ne jouit pas d'un droit de 
préférence pour récupérer ce qu'il a i>ayé; il 
doit produire à la masse de la liquidation 
de son vendeur, au marc le franc de sa 
créance, comme les autres créanciers. — 
Liège, 8 décembre 1831. Pas, 1831. 830. 

3£S6» — Lorsque des effets, dont le payement 
est poursuivi, sont réellement dus, la crainte 
qu'aurait celui qui les doit de ne pouvoir ré- 
cupérer sur celui à qui ils sont dus les dom- 
mages et intérêts non encore liquidés, qu'il 
réclame à sa charge dans une autre instance, 
ne peut l'autoriser à en différer le payement 
ou a en faire la consignation. — Bruxelles, 
6 avril 1832. Pas, 1832. 98. 

Stf7. — Celui qui endosse une lettre de 
change << valeur en compte n n'est pas obligé 
de rembourser, en cas de protêt, au porteur 
auquel il a passé la traite^ si son compte l'éta- 
blit créancier de celui-ci. — Cass., 8 février 
1834. Pas, 1834. 215. 

2IS8. — Celui qui a endossé un effet causé 
c valeur en compte » ne peut, sur le recours 
exercé contre lui, exiger que le porteur jus- 
tifie préalablement qu'il est créancier de la 
somme y énoncée. — Liège, 27 décembre 
1848. Pâ». 1850. II. 354. B, J, 1849. 676. 

2tf8* — Le souscripteur d'une lettre de 
change ou d'un billet à ordre causé « valeur 
en comi)te n ne peut exiger de celui au profit 
de qui il l'a souscrit, et gui lui en demande 
le payement, la production de ses livres, à 
l'effet d'établir, comme il le soutient, qu'à 
l'éçoque de la création de l'effet il ne lui 
était plus rien dû, et qu'ainsi cet effet a été 
créé sans cause. 

Les termes « valeur en compte » expriment 
suffisamment la cause de l'effet. — Bruxelles, 
21 janvier 1832. Pas, 1832. 23. — Bruxelles, 
12 mai 1849. Pas, 1849. II. 323. B. J, 1849. 
689. 

260. — Une lettre de change est payable 
au domicile du tiré, sauf indication contraire 
dans le corps de l'acte. La désignation d'un 
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autre lieu de payement, faite par le tiré dans 
l'acceptation, n'est valable que vis-à-vis du 
porteur qui accepte cette dérogation au man- 
dat du tireur et de ses cessionnaires sao- 
cessifs. 

£n conséquence, le porteur qui se borne à 
protester dans ce nouveau domicile est dé- 
chu de tout recours contre le tireur et les en- 
dosseurs antérieurs à celui qui a requis l'ac* 
ceptation. 

Il en est ainsi, notamment, de la traite 
tirée sur un individu de Liverf)ool. acceptée 

Sayable à Londres et protestée dans cette 
emière ville. — Anvers, 4 septembre 1858. 
i>.^. 1858. L 212. 

261. — Le souscripteur d'un billet à ordre 
ne peut se dispenser d'en payer le montant^ 
en alléguant que ce serait un billet de com- 
plaisance ^ à moins que cette allégation ne 
soit justihée par écrit ou au moins qu'il y ait 
un commencement de preuve par écrit. — 
Charleroi, 20 juillet 1859. CL et B, VIU 865. 

262« — La lettre de change tirée à l'étran- 
ger en monnaie n'ayant pas cours légal en 
Belgique y est payable en monnaie du pays, 
au cours du change, sauf stipulation contraire. 

La lettre de change ainsi conçue « A telle 
date il vous plaira payer 3,000 francs de 
France r n'obUge pas le porteur belge à ac- 
cepter de l'or français. — Trib. BruxelleSi 
81 janvier 1861. B, J. 1861. 158. P, A. 1861. 
IL53.C^. ej/^ff. XII.408. 

S63. — Le débiteur d'une lettre de chanee 
doit en payer le montant le jour même de 
l'échéance, et s'il retarde jusqu'au lendemain 
et que des frais en soient résultés, ses offres 
doivent comprendre la bonification de ces 
frais. — Trib. Bruxelles, 12 mai 1862. B. J, 
1862. 799. P, A, 1863. U. 23. 

264. — Le tiré qui paye dans l'ignorance 
de la révocation du mandat du tireur, noti- 
fiée par celui-ci au porteur et cachée par ce 
dernier, fait un payement par erreur qui peut 
être répété. 

Le porteur au dit cas ne peut recourir par 
voie de garantie contre le tireur, sauf à faire 
valoir ses prétentions par action principale. 
— Anvers, 22 juillet 18t>2. P, A, 1863. 1. 127. 

265. — La lettre de change tirée d'un pays 
étranger, et conçue en monnaie n'ayant pas 
cours légal en Belgique, y est payable en 
monnaie du pavs au cours au change. 

Les mots « norins effectifs, valeur d'Au- 
triche », insérés dans une lettre de change, 
n'équivalent pas à une stipulation formelle 
qui oblige le tiré à fournir la valeur indiquée 
et non une autre. — Trib. Bruxelles, 10 no- 
vembre 1862. B. J, 1868. 400. 

266.— Lorsque, par suite de non-payement 
d'un billet à Fécheance, le porteur actionne 
en remboursement tous les signataires, celui 
qui a endossé le billet ^ valeur en compte n doit 
être condamné à garantir son cessionnaire 
sans pouvoir au préalable discuter le compte 
existant entre parties et faire juger s'il pré- 
sente ou non un reliquat à sa charge. 
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11 est indiffèrent pour la recevabilité de 
l'action da porteur ou du recours en garantie 
de l'endoBseor que l'un ou l'autre ait su que 
certains sigrnataires du billet n'ayaient signé 
que de complaisance pour les autres. — An- 
yers, 19 mai 1866. P. A. 1866. I. 820. 

W7m — La lettre de change acceptée est 
T an titre en vertu duquel le tireur peut obte- 
* nir la condamnation du tiré, indépendam- 
ment de tout contrat antérieur qui a donné 
lieu à la dette formant la provision de la 
t lettre de change. — Kivelles, 21 avril 1870. 
£. /. 1871. 611. 

iK68. — A défaut d'affectation spéciale, les 
traites acceptées sont payées par préférence 
à celles qui ne le sont pas. 




tériorité 

rite des acceptations, 

échéances. — Anvers j 28 mars 1874. P. A. 

1874. 1. 240. 

S60L — Une signature sur un effet de com- 
merce n'en est pas moins obligatoire, quant 
aux tiers, quoiqu'elle ait été donnée par sim- 
ple complaisance, même si le tiers a eu con- 
naissance de cette circonstance. — Bruxelles, 
24 décembre 1845. Pas, 1848. 11. 276. JB. /. 
1846. 339. — Bruxelles, 8 avril 1846. Pas. 
1846. 11.904.— Trib. Bruxelles, 26 novembre 
1874. Pas. 1875. lU. 219. 

370. — L'accepteur d'une lettre de ohange 
doit payer à l'échéance, au porteur; celui-ci 
n'a pas à s'enquérir si l'accepteur doit ou ne 
doit pas, et aucun délai de grace ne peut être 
accordé. 

Néanmoins il en serait autrement en cas de 
dol personnel du porteur et s'il était établi 
que celui-ci n'est que le complice du tireur 
pour extorquer à l'accepteur de l'argent qu'il 
ne doit pas. 

Mais n faut alors une articulation précise 
des faits prétenduement doleux imputés au 
porteur. — Ostende, 17 mars 1875. Pas. 1875. 
lu. 215. 

S71. — £n cas de doute sur la personne 
qui a payé une lettre de change, celle-ci est 
présumée avoir été payée par l'accepteur; 
cette présomi>tion ne cède que devant la 

Çreuve contraire. — Anvers, 27 février 1876. 
'. A. 1876. 1. 124. — Bruxelles, 7 août 1875. 
Pas. 1876. II. 278. B. J. 1876. 694. P. il. 
1876. 1. 286. 

2 72. — Une lettre de change revêtue de 
l'acceptation du tiré et qui est perdue reste 
la propriété du tireur, s'il ne l'a pas transmise 
par la voiedel'endossement.La perte incombe 
an tireur. 

Le tiré accepteur est obligé envers le por- 
teur de l'exemplaire revêtu de son accepta- 
tion ; s'il paye sur la production d'un autro 
exemplaire, il n'est pas libéré vis-à-vis du 
tiers porteur. 

Le tiré peut se risfuser au payement aussi 
lon|^mps qu^on ne lui présente pas l'exem- 
plaire de lettre revêtu de son acceptation. 

Le tiré accepteur est en droit d'exiger» de 



ce chef, du tireur l'accomplissement des for- 
malités prescrites par les articles 41 et 42 de 
la loi précitée. — - Trib. Bruxelles, 27 avril 
1876. Pas. 1877. HI. 47. 

273. — Du moment où l'effet est protesté, 
l'endosseur antérieur peut le rembourser au 
porteur, sans avoir à s^ncjuiéter du point de 
savoir si le tiré avait raison ou tort en ne 
payant pas... et ce alors même que le porteur 
serait le tiré lui-même. 

On ne peut opposer à cet endosseur, qui 
exerce son recours contre les endosseurs an- 
térieurs et le tireur, les exceptions person- 
nelles au tiré remboursé. — Anvers, 17 dé- 
cembre 1877. P. A. 1878. 1. 68. 

§ 10. — Du payement par intervention. 

274. — Pour que l'intervenant puisse agir 
contre le tiré, il ne faut pas nécessairement 




_ protêt 

t3elui qui paye par intervention une lettre 
de change non acceptée a une action contre 
le tiré, ril y avait provision. -<■ BruxelleSi 
11 juin 1825. Pas. 1825. 421. 

S75. — Celui qui a payé une lettre de 
change par intervention pour l'honneur de 
la signature du tireur est sans recours contre 
celui-ci, s'il est établi qu'il a payé avant pro- 



têt. ^Bruxelles, 24 mars 1834 



)aye a' 
.Pas. 



1834.81. 



276. — Celui qui paye une lettre de chan&^e 
par intervention est subrogé aux droits au 
porteur. 

En conséquence, l'action contre le tiré de 
celui qui a payé par intervention ne saurait 
être repoussée par cette circonstance que le 
tireur est débiteur du tiré. — Anvers, 12 avril 
1873, P. A. 1873. 1. 107. —Anvers, 26 mai 
1873. P. ii. 1873. L 216. 

277. — Dans le cas même où l'intervention 
a eu lieu pour le compte du tireur, celui qui 
a payé laletlre de change protestée n'en est 
pas moins subrogé à tous les droits du por- 
teur contre l'accepteur. — Anvers, 26 mai 
1873. P. -4. 1873. 1.216. 

278. — Le protêt est nécessaire pour con- 
server à celui qui paye par intervention son 
recours solidaire contre les divers signataires. 

Le payement par intervention fait sans 
protêt préalable conserve à l'intervenant son 
recours contre le débiteur de Teffet, quel qu'il 
soit.— Trib. Gand, l»' juillet 1876. Jf. J. 
1876. 1264, 

§ 11. — De Vendossemeni. 

A* Gtnctères st conditions générales de Tendotse- 
ment. — Ses effets. 

279* — L'endossement d'un billet à ordre 
causé «valeur en compte n est valable ; il l'est 
également quoique postérieur à l'échéance du 
b.llet.—Lieige, 4 janvier 1815. Ptf«. 1815,2^4. 



52 



EFFETS DE COMMERCE. 



280. — Le porteur d'ane lettre de change, 
pour sûreté de laquelle Taccepteur a hypo- 
théqué un immeuble, est, en^ vertu de l'en- 
dossement même, saisi du droit hypothé- 
caire, sans cession particulière ni siguilica- 
tion au débiteur. — Bruxelles, 14 juin 1819. 
Peu. 1819. 403. 

28l« «- Le souscripteur d'un billet à ordre 
et le donneur d'aval ne peuvent se refuser au 
payement, sous le prétexte ^uUl existe entre 
leurs mains une saisie-arret pratiquée à la 
requête d'un créancier d'un endosseur anté- 
rieur.— Bruxelles, 4 mars 1820. Pas, 1820.75. 

282. — L'endossement est requis indis- 
pensablement pour donner à une lettre, à 
l'ordre du tireur lui-même, le caractère de 
lettre de change. 

Elle pourrait être considérée comme telte^ 
quoique l'endossement n'eût été effectue 
qu'après l'échéance. 

Elle n'aurait pas cependant tous les effets 
des lettres de cnange ordinaires. — Bruxel- 
les, 1" janvier 1826. Pas, 1826. 5. 

S85. — L'endossement ne doit pas être 
écrit en entier de la même main. — Bruxel- 
les, 6 mars 1825. Pas, 1825. 335.— Bruxelles, 
8 juillet 1826. Pas, 1826. 227. 

284. — Une traite à l'ordre du tireur lui- 
même ne devient une véritable lettre de 
change que par l'endossement. 

Une telle traite est encore, après son 
échéance, transmissible par la voie de l'en- 
dossement, et cet endossement, postérieur à 
l'échéance, a pour effet de donner à la traite 
le caractère d'une lettre de change qu'elle 
n'avait pas antérieurement, à défaut d'endos- 
sement. — Bruxelles, l*»" décembre 1826. Pas. 

1826. 302. 

285. — Le porteur d'une lettre de change 
en vertu d'un endossement simulé ne peut, 
comme le porteur d'une lettre de change en 
vertu d'un endossement irrégulier, poursui- 
vre en nom propre le débiteur de cette lettre 
de change.— Bruxelles, 1«' février 1827. Pas. 

1827. 47. 

286. — L'endossement ainsi conçu : « Payez 
à un tel », sans tgouter « ou à son ordre », 
n'est qu'une simple procuration et ne peut 
opérer la transmission de la propriété de la 
traite qui en fait l'objet. — Bruxelles, 19 juin 
1829. Pas, 1829. 212. 

287. — L'endossement d'une lettre de 
change fait au profit d'une société de com- 
merce postérieurement à sa faillite, et causé 
M valeur en compte », ne peut avoir pour effet 
de dépouiller l'endosseur, qui n'a point connu 
cet état de faillite lors de l'endossement, de 
la propriété de la lettre de change à l'égard 
d'un tiers porteur, si ce même endosseur 
n'en a reçu la valeur ni par compte ni 
autrement. 

Un tel endossement ne peut valoir comme 

Îrocuration. — Bruxelles, 30 décembre 1829. 
'as, 1829. 300. 
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288* — 11 ne suit pas de ce que l'article 139 
du code de commerce défend d'antidater les 
endossements, à peine de faux, que les en- 
dossements, quant à leur date, soient rangés 
dans la classe des actes authentiques, ni 
qu'ils fassent ainsi foi de cette date jusqu'à 
inscription de iàux. — Bruxelles, 16 janvier 
1830. Pas. 1830. 16. 

289. — On peut, sans porter atteinte aux 
principes sur le payement des dettes à terme, 
décider que le d!elai accordé par le porteur 
d'une traite à l'un des endosseurs ne concerne 
pas les endosseurs postérieurs de la même 
traite. 

Le bénéfice de ce délai ne profitant pas à 
ces derniers, ceux-ci conservent tous les droits 
et demeurent soumis à toutes les obligations 
qui résultent ordinairement de la négocia- 
tion d'un pareil billet. 

L'endosseur condamné au payement de la 
traite ne peut plus, par cela seul qu'il est 
condamné et avant d'avoir payé, demander 
à être subrogé dans les droits du porteur au- 
quel il doit rembourser. — G&ss., 3 février 
1834. Pas. 1834. 215. 

290. — On ne peut, par endossement régu- 
lier, devenir propriétaire d'une traite créée 
par la maison de commerce dont on lait 
partie.— Bruxelles, 25 mars 1835. Pas, 1835. 
114. 

201. — Les lettres de change sont transmis- 
sibles par endossement après leur échéance. 

— Liège, 6 janvier 1833. Pas, 1833. 2. — 
Liège, 6 Juin 1836. Pas. 1836. 133. 

292. — L'endossement d'une lettre de 
change après son échéance ne peut être con- 
sidéré comme régulier. 

Un tel endossement ne donne au tiers por- 
teur de la lettre de change d'autres droits 
que ceux du cessionnaire d'une créance ci- 
vile. 

Le tiers porteur devient donc passible des 
exceptions que le souscripteur de la lettre de 
change a à opposer au cédant. — Bruxelles, 
14juin 1843. Pas, 1843. II. 277. 

293. — L'endossement sciemment antidaté 
est radicalement nul. — Cass., 23 juin 1848. 
Pas, 1848. 1. 464. B, J. 1848. 940. 

294. — Celui qui, ayant reçu une lettre de 
change passée à son ordre la réendosse à son 
cédant, ne peut invoquer à l'égard du por- 
teur ou de ses ayante droit les effets civils 
de la confusion; il est tenu, comme signa- 
taire, d'en çayer le montant, à moins qu'il 
n'ait endosse avec la clause de non-garantie. 

— Anvers, 11 mars 1851. JP. A, 1856. I. 79. 

29I5. — Le transport d'effets de commerce 
par un endosseur qui n'en est pas proprié- 
taire, quoique nul dans le principe comme 
contenant un transport ou vente de la chose 
d'autrui, ou un payement par celui qui n'est 
pas propriétaire de la chose qu'il donne en 
payement, peut néanmoins devenir valable 
aans la suite par la consolidation de la pro- 
priété sur la tête de l'endosseur. 
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Les créanciers d'un pareil endosseur on 
Tendeur qui leur a fait l'abandon de tout son 
avoir doivent, dans l'action en restitution 
qu'ils intentent contre Vacheteur, être re- 

J mousses, tout comme le serait leur débiteur 
ui-même, par la règle Quem de evictione.,, — 
Gand,16juin 1851. Pas. 1851. II. 280. JB. J. 
1853. 297. 

29G. — Celui qui a transmis un effet de 
commerce par un endossement régulier et 
translatif de propriété ne peut opposer au 
porteur^ qui agit en payement, que ce n'est 
pM à lui, mais à un tiers que la valeur aurait 
été remise. — Bruxelles, 24 février 1866. Pas, 
1856. II. 9. B, J. 1856. 1407. 

Î97« — L'endossement souscrit d'une 
marque en forme de Croix est radicalement ; 
nul. j 

Le porteur dénommé dans ce prétendu en- ! 
dossement peut (s'il conste, d'ailleurs, de la 
remise volontaire du billet entre ses mains) 
établir par témoins devant la juridiction 
commerciale que la marque en forme de croix * 
a été apposée par le propriétaire du billet au 
moment où celui-ci en recevait la valeur. — 
Bruxelles, 26 février 1856. Pas. 1856. II. 1S6. 
P. ^. 1856. L 286. 

S98. — Un ordre est valable quoiqu'il soit 
passé et écrit par un autre que l'endosseur. 

— Bruxelles, 27 juin 1857. Pas. 1858. II. 43. 
JB. J. 1858. 1534. 

S99* — Est admissible par présomptions 
graves, précises et concordantes, la preuve 
que le porteur d'un effet de commerce n'est 
que le prête-nom d'un tiers et qu'il n'a a^i 
que par complaisance. Cette preuve peut ré- 
sulter de la justification que le porteur n'a 
en aucun intérêt à la négociation du billet. 

— Bruxelles, 6 novembre 1857. Pas. 1658. 
n. 365. B. J. 1857. 1663. P. A. 1858. II. 63. 

300« — En matière d'endossement de let- 
tres de change, l'expression « valeur reçue 
comptant j* est généralement regardée et 
adoptée comme l'équivalent de ceUe-ci « va- 
leur en espèces ou en argent n. 

£n conséquence, lapremière causation n'est 
pas mensongère parce (^u'il est établi que la 
valeur a été fournie en ecus. non au moment 
de l'endossement, mais antérieurement à ce- 
lui-ci. — Anvers, 2 avril 1860. P. A. 1860. 
I. 296. 

SOI. — L'endossement doit être censé fait 
ao lieu du domicile de l'endosseur, sauf la 

Îireuve contraire. — Trib. Bruxelles, 6juillet 
863. P. ^.1863. IL 104. 

302* — L'endossement d'une lettre de 
change, lorsqu'il n'est pas daté, ne vaut que 
comme procuration. 

La date de l'endossement ne peut être 
établie contre le tiers en dehors de ses énon- 
ciations. — Bruxelles, 17 juillet 1865. P. A, 
1867. L 106. 

305« — La propriété des effets de com- 
merce se transmet par l'endossement, et non 
par leur inscription dans les livres du com- 



merçant qui les reçoit en payement. — Liège, 
13 avril 1867. Pas. 1867. fi. 196. B. J. 18t)7. 
1045. i».^. 1867. 11.107. 

504* — Celui qui figure sur un endosse- 
ment d'effet de commerce et qui n'en a pas 
fourni toute la valeur à l'escompteur n^n 
devient pas propriétaire. 

L'allégation qu'il a gardé la çlus grande 
partie de la valeur par devers lui, à titre de 
garantie ou de nantissement pour la sûreté du 
payement de l'effet à son écnénnce, ne peut 
être prise en considération, en l'absence d'un 




ment est fausse, et par suite l'endossement 
n'opère pas le transport. 

Une date fausse dans l'endossement, alors 
surtout qu'elle peut préjudicier aux tiers, 
rend ce dernier absolument irrégulier ; l'en- 
dossement, dans ces conditions, ne peut 
transmettre la propriété de l'effet. — Bruxel- 
les, 17 avril 1867. Pas. 1867. II. 284. B. J. 
1867. 1169. P. A. 1867. IL 109. 

501$. — Le porteur d'un effet de commerce 

Sar endos régulier, mais qui n'est que man- 
ataire aux fins d'encaisser, ne peut action- 
ner le souscripteur en justice. — Anvers, 
10 avril 1868. P. A. 1868. 1. 148. 

306. — Le porteur d'un effet négociable en 
vertu d'endossement postérieur à l'échéance 
est passible des exceptions qu'on peut oppo- 
ser a celui au profit auquel il est souscrit. — 
Bruxelles, 14 novembre 1818. Pas. 1818. 207. 

— Bruxelles, 25 mai 1819. Pas. 1819. 388. — 
Bruxelles, 2 mai 1832. Pas. 1832. 119.— Liège, 
6 janvier 1833. Pas. 1833. 2. — Bruxelles, 
22 mai 1833. Pas. 1833. 155. — Liège, 6 jan- 
vier 1834. Pas. 1834. 4. — Tournai, 22 avril 
1859. B. J. 1860. 169. — Trib. Bruxelles, 
2 avril 1860. B. J. 1860. 732. P. A. 1860. IL 
50. — Anvers, 3 mai 1860. P. A. 1860. 1. 370. 

— Trib. Bruxelles, 12 mai 1864. B. J. 1864. 
651. P. i4. 1864. IL 102. —Anvers, 17 mai 
1664. P. A. 1864. 1. 265. —Anvers, 31 octo- 
bre 1868. P. il. 1869. L 32. 

307. — L'endosseur d'une lettre de change 
qui n'y a apposé sa signature que pour rendre 
serviceautireuretpourluifacuiterl'escompte 
de ses effets chez un banquier, le<^uel a payé 
la valeur au dit tireur sur un crédit ouvert 
chez lui à ce dernier par l'endosseur, ne de- 
vient pas propriétaire de la lettre de change 
et n'acquiert pas de droits contre l'accep- 
teur, alors même qu'il a remboursé le porteur 
et se trouve, par suite, subrogé légalement à 
ses droits en vertu de l'article 1261, n^ 3, du 
code civil. 

Cette subrogation ne donne pas au codé- 
biteur ou à la caution qui a paye l'action du 
créancier primitif. L'un et Pautre n'ont que 
l'action recursoire qui dérive de leur enga- 

Îfement, mais pour rexercice de leur action, 
a subrogation légale leur transfère les sûre- 
tés qui appartenaient au créancier primitif. 
Dans Je cas ci-dessus posé, l'endosseur, 
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étant simple caation du tireur, n'a de recours 

Îue contre lui. — Anvers, 28 juillet 16t)9. 
\ A. Ib69. I. 846. 

508* — Lorsque l'endossement est régulier^ 
mais ne contient aucun ordre, la propriété 
de l'efiet n'est pas transmissible par voie 
d'endossement. — Trib. G and, 24 février 
1872. B. J. 1872. 479. CL et £. XX. 1208. 

509.— Le transport d'une lettre de change 
peut utilement s'opérer dans la forme ordi- 
naire de la cession des créances. 

Le débiteur qui n'a pas payé ni fait ofifre de 
payement acquiert une connaiBsance suffi- 
sante de la cession par la demande en paye- 
ment formée contre lui. — Audenarde, 6 fé- 
vrier 1873. Pas. 1874. III. 95. 

510* — Quoiqu'il suffise d'un endos régu- 
lier pour mettre le porteur en droit de récla- 
mer l'import de la lettre de change, il est 
inexact qu'il soit, indépendamment de sa 
cause, translatif de la propriété de la valeur 
de l'effet. — Anvers, 3 mai 1873. B, /. 1874. 
1098. P. ^.1878. L 136. 

911. — Si la propriété d'une lettre de 
change se transmet par la voie de l'endosse- 
ment, il ne s'ensuit pas qu'au point de vue 
des rapports entre l'endosseur et le porteur, 
l'endos ait plus de valeur que la remise 
réelle des fonds et soit, indépendamment de 
sa cause, translatif de la propriété de la va- 
leur de l'effet. 

En conséquence, s'il est constant que le 
porteur n*en est en réalité détenteur que 
pour autrui, il ne peut invoquer la maxime 
« En fait de meubles, la possession vaut titre n . 
Cette maxime n'énonce qu'une simple pré- 
somption de propriété. — Bruxelles, 22 dé- 
cembre 1878. Pas. 1874. II. 186. 

81 S. — Est nul, par rapport au tiré, l'en- 
dossement consenti au profit d'un tiers par 
le mineur non autorisé par son représentant 
légal (art. 1289, 1240, 1241 du code civil; 
art. 3 de la loi du 20 mai 1872). — Anvers, 
5 février 1875. P. A. 1875. 1. 137. 

51S. — Une lettre de change ne peut être 
valablement endossée par unmariàsafemme 
commune en biens. Ce prétendu endosse- 
ment ne transfère point la propriété de la 
lettre de change* 

Néanmoins ) en y apposant sa signature 

Îiour la passer & un tiers, la femme garantit 
'exécution des obligations du tireur. Si le 
mari lui-même est tireur, les droits de la 
femme sont réglés par l'article 61 de la loi du 
20 mai 1872. — Audenarde, 9 juillet 1875. 
Pas. 1876. III. 161. 

514. — L'endossement d'un effet de com- 
merce est valable s'il a une cause réelle et 
licite, encore que celle qui y est exprimée ne 
Boit pas rigoureusement exacte. — G and, 
12 mai 1877. Pas. 1878. II. 247. B. J. 1878. 
1482. 

8ltt« — La propriété d'effets de oommeroe 
p«ut être transférée par on endossement 
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causé « valeur en recouvrement » lorsque l'in- 
tention de l'endosseur, du porteur et du tiré 
d'opérer ce transfert resuite des oirconstancei 
de la cause. 

Dans ce cas, le porteur peut produire à la 
faillite du tiré, et le curateur exerçant les 
droits des créanciers ne neut reyeter sa pro- 
duction en soutenant que la mention « valeur 
en recouvrement », exclusive de la transmis- 
sion de la propriété, ne lui attribuait qu'un 
mandat. — Liège, 26 juillet 1877. Pas. 1877. 
U. 394. 

Mé De rendosssment irrégulier. 

516. — La propriété d'une lettre de change 
n'est pas transmise, s'il ne résulte pas de 
l'endossement que la valeur de l'effet ait été 
payée à Tendosseur. 

Un semblable endossement ne donnepas à 
l'endosseur le droit de transmettre l'e^t en 
nom propre par un endossement ultérieur en 
règle. 

Un endossement qui exprime la valeur 
fournie, mais non sa nature, ne renferme 
qu'une procuration. 

Semblable procuration ne donne pas le 
droit au porteur par endos irrégulier d'agir 
en justice, en son nom, pour le recouvrement 
de l'effet. — La Haye, 81 janvier 1814. Pas. 
1814. 18. 

517« — Celui à qui un effet a été endossé^ 
sans mention de la valeur reçue, est considère 
comme simple chargé de procuration du ti- 
reur ou de r endosseur. 

Un endossé ultérieur n'est pas fondé, dans 
ce cas, à tarder, jure rettntionis, cet effet 
par devers lui, à titre de gage, jusau'à l'ac- 
quittement d'une créance, qu'il a à cnarge de 
ce fondé de procuration du tireur ou endos- 
seur.— La Haye, 8 juin 1814. Pas. 1814. 85 M». 

518. — Celui qui est porteur d'une lettre 
de change en vertu d'un endossement irré- 
gulier a, comme mandataire, le droit d'en 
exiger le pa^rement et d'en transmettre la 

£ropriété au tiers qui en fournit la valeur. — 
liège, 2 novembre 1815. Pas. 1815. 498. 

519. — La propriété d'une lettre de change 
ne peut se transmettre par un endossement 
non daté. 

Pareil endossement valant seulement pro- 
curation, le porieur de l'effet ne peut, en son 
nom, en poursuivre le payement. — La Haye, 
27 janvier 1816. Pas. 1816. 29. — Bruxelles, 
81 janvier 1816. Pas. 1816. 32. 

520. — L'endossement n'est point trans- 
latif de propriété, s'il énonce seulement que 
la valeur en a été reçue, sans indiquer en 
quelle nature. 

Celui qui n'est porteur d'un billet à ordre 
qu'en vertu d'un endossement irrégulier peut, 
comme mandataire de l'endosseur, en trans- 
férer la propriété à un tiers, mais il ne peut 
agir par action récursoire, en son propre 
nom, contre le souscripteur. 

Lorsque le porteur par endossement irré- 
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guHer a remlMursé le montant de l'effet pro- 
testé faute de payement, il doit être présumé 
l'avoir fait en qualité de mandataire de Ten- 
doBseor, et par suite il est passible des ex- 
ceptions ^ue le souscripteur pourrait opposer 
à ce dernier. -«- Bruxelles, 17 janvier 1817. 
Pa$. 1817. 298. 

5SI« — Un endossement irrégulier, et qui 
ne vaut que comme procuration, n'empêche 
pas le porteur à qui l'effet a été transmis 
de poursuivre en son nom les débiteurs soli- 
daires de cet effet, alors surtout qu'il est 
reconnu en avoir payé la valeur, et que, 
d'ailleurs, en ce qui concerne les débiteurs 
qui refusent le payement, il y a en transmis- 
sion par endossement régfulier. — Bruxelles, 
2 février 1820. Ptu. 1820. 298. 

3tt* — Le porteur d'un billet à ordre en 
vertu d'un endossement irrégulier peut 
agir, en son propre nom, au payement du 
montant de l'effet. — Cass., 5 mai 1820. Pas. 
1820. 127. 

S85« *- Celui ^ui a le titre en vertu d'un 
endossement irre^ulier est passible des ex- 
ceptions que le débiteur pourrait opposer à 
l'endosseur. — Bruxelles, 5 mai 1820. Pas. 
1820. 127. 

3^« — La procuration que l'article 138 du 
code de commerce accorde à un endossement 
irrégulier n'est point révocable si le porteur 
a donné la valeur à l'endosseur. Un tel fondé 
de pouvoir peut agir en payement. — Bru- 
xelles, 18 mai 1822. Pas. 1822. 139. 

ZfÈXi* — Un endossement irrég^lier donne 
au porteur le pouvoir de transmettre la pro- 
priété de l'effet par un endossement en règle. 
-- Bruxelles, 4 mars 1820. Pas. 1820. 75. — 
Bruxelles, 24 janvier 1824. Pas. 1824. 18. 

596. — On peut être admis à déférer le ser- 
ment décisoire et prouver que le porteur 
d'une lettre de change, en vertu d'un endos- 
sement régulier dans la forme, n'est que le 
prête-nom de l'endosseur, et qu'il ne lui en a 
pas fourni la valeur, nonobstant que l'endos- 
sement exprime le contraire. — Bruxelles, 
!« février 1827. Pas. 1827. 47. — Bruxelles, 
18 avril 1827. Pas. 1827. 181. 



327. — Celui à qui une lettre de change a 
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après le remcoursement qi 
porteur par suite de protêt, agir contre l'ac* 
cepteur et prétendre échapper aux excep- 
tions que celui-ci a contre le tireur, en soute- 
nant qu'il est subrogé aux droits du porteur, 
s'il ne justifie pas qu'il a fourni d'une ma- 
nière quelconque au tireur le montant du 
billet, a l'effet d'en acquérir la propriété. — 
Bruxelles, "81 janvier 1886. Pas. 1835. 41. 

398. — L'endossement d'un billet non à 
ordre, suivi de la remise du titre, établit la 
preuve du consentement du propriétaire de 
«'en dessaisir en faveur de l'endossé pour lui 
en transférer la propriété, et de la délivrance 
qui en a été faite en conséquence. 



La signification de ce billet et de l'endos- 
sement y apposé faite en tête de l'acte de 
protêt suflSt pour saisir irrévocablement les 
endossés vis-a-vis du débiteur et les autoriser 
à en poursuivre le payement, sauf à rester 
passibles des exceptions qui pouvaient, jus- 
qu'au jour de la signification, oompéter au 
souscripteur contre le cédant. — Bruxelles, 
17 mai 1837. Pas. 1837. 109. 

5S9. — Celui à qui un effet de commerce a 
été transmis par voie d'endossement irrégu- 
lier, et qui l'a ensuite négocié lui-même,ae- 
vient, s^l en a remboursé, après protêt, la 
valeur au porteur, propriétaire de Feffet, de 
telle façon qu'il peut en poursuivre le paye- 
ment en nom personnel. — Bruxelles, 24 mars 
1847. Pas. 1847. IL 93. B. J. 1848. 479. 

350. — Le porteur d'un effet de commerce 
en vertu d'un endossement irrégulier a néan- 
moins le pouvoir d'en poursuivre le recou- 
vrement en son nom, sauf à subir, de la part 
du débiteur, les exceptions qui seraient oppo- 
sables au tireur ou ayant cause. — Liège, 
17 septembre 1852. Pas. 1853. IL 848. B. J. 
1854. 819. 

331. — L'article 188 du code de commerce 
n'établit qu'une présomption cédant à la 
preuve contraire. 

Ainsi, malgré l'irrégularité de l'endosse- 
ment, le porteur d'un effet de commerce doit 
en être reconnu propriétaire s'il établit avoir 
fourni à son enaosseur la valeur du billet. — 
— Bruxelles, 23 février 1856. Pas. 1856. II. 
135. P. J. 1856. L 286. 



332. — Le souscripteur d'un billet à ordre 




puisse 

time propriétaire du billet. 

Le poneur d'un effet de commerce irré- 
gulièrement endossé n'a pas qualité pour 
agir en son propre nom contre le souscrip- 
teur. 

Dans tous les cas, il est passible des excep- 
tions qui pourraient être opposées à celui ae 
qui il tient ses droits. — Trib. G and, 5 juil- 
let 1866. P. ^ . 1856. IL 84. 

333. — Le porteur d'une traite endossée 
« valeurenrecouvrement)} a qualité pour agfir 
en nom personnel, à l'effet de poursuivre 
l'accepteur en payement à l'échéance s'il est 

Î>rouvé que le porteur en a fourni la valeur à 
'endosseur. — Bruxelles, 30 mars 1858. Pas. 
1858. n. 248. B. J. 1858. 1545. 

334« — Lorsaue le porteur d'un billet à 
ordre, repoussé aans son action en payement 
comme n'étant, à raison de l'irrégularité de 
l'endos f que le mandataire du bénéficiaire 

Srimitif, remet le titre au dit bénéficiaire, il 
oit être censé par là avoir acquiescé au ju- 
gement qui le déboute. 

£n conséquence, le souscripteur ne peut 
exciper contre le bénéficiaire qui l'actionne 
à son tour, muni du billet, du défaut de ter- 
minaison définitive du premier procès et 4^ 
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^incertitude prétendue sur la personne du i 
vérilable porteur. — Anvers, 11 septembre 
1863. P. -4. 1864. 1.81. 

55tS. — L'endossement irrégulier ne vaut 
que comme procuration. Et Pon ne peut éta- 
blir, par des actes pris en dehors de l'endos- 
sement, que son auteur a entendu transférer 
au preneur la propriété de Teflet. — Marche, 
7 novembre 1864. Cl. et B. XIV. 876. 

356« — L'endossement irréeulier d'un 
effet de commerce, quoique valant comme 
procuration aux termes de l'article 138 du 
code de commerce, ne donne pas au porteur 
le droit d'agir en justice en son nom per^ 
sonnel. — Anvers, 17 mars 1863. P. A . Ib63. 
I. 299. — Anvers, 13 avril 1867. P. A. 1667. 
L121. 

557. — Celui à qui un efFet de commerce a 
été transmis par voie d'endossement irrégu- 
lier et qui Ta ensuite négocié lui-même de- 
vient, s'il en a remboursé Ta valeur au porteur 
après protêt, propriétaire de l'efifet et peut 
eu poursuivre le payement en son nom per- 
sonnel.— Trib. Bruxelles, 30 juin 1868. JÎ./. 

1868. 1087. P. A. 1868. II. 179. 

558. — Le porteur d'une traite en vertu 
d'un endossement irré^ulier a qualité pour 
en régulariser la cession et négocier la 
traite 

En cas de non-payement, ce porteur peut 
en poursuivre le recouvrement en nom per- 
sonnel, s'il a fourni la valeur de l'effet. 

Toutefois, il est passible des exceptions 
opposables au tireur par le débiteur de 
l'effet. 

Si, après avoir négocié l'effet, il en rem- 
bourse la valeur à run des porteurs ulté- 
rieurs, qui le détient en suite d'un endosse- 
ment régulier, il est subrogé dans les droits 
de ce porteur. — Bruxelles, 3 décembre 1808. 
Pa^. 1869. n. 70. 

559. — Est nul l'endossement qui men- 
tionne une cause fausse et n'en a aucune en 
réalité. 

Pareil endossement ne vaut que comme 
procuration. 

Un endossement irrégulier ne peut être 
réputé aval. — Bruxelles, 10 juin 1869. Pas, 

1869. II. 834. P. A. 1870. II. 5. 

840* — A moins que les endossements ne 
soient irréguliers, l'accepteur d'une lettre de 
change est toujours tenu de payer au tiers 
porteur, même s'il ne doit rien au tireur. 

Bien qu'il ne soit qu'un mandataire, le 
tiers porteur, en vertu d'endossements irré- 
guliers, a droit d'agir en son nom pour avoir 
payement de l'effet. 

A moins qu'il ne fournisse immédiatement 
la preuve de non-débition ou tout au moins 
des présomptions sérieuses, l'accepteur est 
obligé de payer immédiatement, même s'il 

Ï' )rétend ne i)as devoir au porteur, sauf à 
ui à agir ultérieurement en restitution. — 
Anvers, 24 janvier 1876. P, A. 1876. I. 
195. 
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c. De l'endossement en blanc. 

541. — Un endossement en blanc n'opère 
pas le transport et ne peut passer pour une 
procuration donnée au porteur dans son pro- 
pre intérêt, in rem suaniy qu'autant qu'il soit 
établi qu'il en a fourni la valeur. — Bruxelles, 
28 févner 1816. Pas. 1816. 59. 

542* — L'endossement signé en blanc ne 
vaut que comme procuration. 

Cette procuration s'éteint par le décès de 
l'endosseur. 

Le porteur d'une lettre de change ou d'un 
billet à ordre, endossé en blanc, ne peut exi- 
ger la production préalable des livres et re- 
gittres de l'endosseur, à l'effet d'établir que 
le montant de l'effet est dû à lui porteur. — 
La Haye, 21 avril 1819. Pas. 1819. 858. 

545. — Le porteur d'un effet en vertu d'un 
endossement en blanc, qui en a payé la va- 
leur, a le droit d'agir en payement en propre 
nom contre le créeur et les endosseurs mé- 
diats. Ceux-ci ne peuvent lui opposer « de 
ne pas avoir reçu la valeur du signataire en 
blanc, contre la teneur de l'endossement ré- 
gulier, portant « valeur reçue comptant». — 
Bruxelles, 2 février 1820. Pas. 1820. 88. 

544 et 545. — Celui qui a souscrit un endos- 
sement en blanc, sans qu'on ait emplové en- 
vers lui ni dol ni fraude, est responsable de 
l'usage qui en est fait ensuite, quand même 
il ne serait pas établi que la valeur exprimée 
lui aurait été directement fournie. — Bruxel- 
les, 8 juillet 1826. Pas. 1826.227. 



546. — Un endossement en blanc donne 




1673. -- Bruxelles, 28 janvier 1831. Pas. 
1831. 10. 

547. — L'endossement en blanc ne vaut 
que comme procuration. — Bruxelles, 27 fé- 
vrier 1833. Pas. 1833. 72. 

548. — L'endossement en blanc d'une 
lettre de change n'est pas translatif de pro- 
priété. 

Celui à qui une lettre de change a été 
transmise ae cette manière doit être consi- 
déré comme simple mandataire, et par suite, 
sans titre ni qualité pour agir, en son nom 
personnel, en recouvrement de la valeur 
portée en cet effet. 

L'irrégularité d'un endossement jpeut être 
opposée par toutes personnes intéressées à 
s'en prévaloir. — Bruxelles, 5 mai 1835. Pas. 
1835. 186. 

540. — En admettant aue l'endossement 
en blanc opère transport ae la traite lorsque 
le preneur en a fourni la valeur, ce transport 
ne vaut qu'entre les parties contractantes à 
l'endos et non vis-à-vis des tiers qui n'y ont 
pus coopéré. 

Ainsi à l'égard du tireur et des endosseurs 
antérieurs, le porteur en vertu d'un endos eu 
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blanc est simple mandataire dn porteur pré- 
cédent et passible de toutes les exceptions 
(|n'on pouvait opposer à celui-ci. Il jie x>eut 
înYoquer la subrogation édictée par l'arti- 
cle 1251, § 2, du code civil, à raison du rem- 
boursement qu'il aurait fait après protêt à 
l'un des porteurs subséquents, puisqu'aux 
yeux des tiers, il n'en est pas moins une seule 
et même individualité avec 9on mandant. — 
Anvers, 13 juillet 1853. i>. A. 1856. 1. 416. 

SW. — L'endossement en blanc opère 
transport de l'effet lorsque la valeur a été 
fournie. En conséquence, le porteur d'un 
billet qui lui a été endossé en blanc peut, 
s'il en a fourni la valeur, négocier le titre, 
le faire protester faute de payement et faire 
les actes de poursuite nécessaires pour en 
opérer le recouvrement. 

Mais le dit porteur reste soumis aux excei)- 
iions que le débiteur de l'effetpouvait faire 
valoir contre son cédant. — Trib. Bruxel- 
les, 23 mai 1869. B, /.1859. 1605. P. ^.1860. 
II. 84. 

351 • — Le porteur d'une lettre de change 
par suite d'un endossement en blanc, quand 
il a fourni la valeur, a l'action utile en paye- 
ment contre les cédants et autres obliges. 

Peu importe qu'au moment de l'escompte 
le porteur ait su que son cédant n'avait pas 
fourni la valeur au précédent endosseur. — 
Trib. Bruxelles, 7 novembre 1861.^. /. 1862. 
443. />. il. 1862. U. 47. 

SS2. — Celui qui a fourni la valeur d'un 
billet à ordre en est légitime propriétaire, 
quoique ce billet lui ait été remis avec un 
endossement en blanc, et il peut remplir 
lui-même l'endossement, en ajoutant les 
mots : « Retour sans frais ». — Charleroi, 
1« avril 1862. C7. et B, XI. 385. 

5S3« — Le cessionnaire d'une lettre de 
change par endossement en blanc qui en a 
remTOursé la valeur au tiers porteur par 
mite de protêt faule de payement, est su- 
brogé aux droits de celui-ci et a ainsi action 
personnelle pour poursuivre contre le sous- 
cripteur le payement du titre. La mention 
« valeur en compte » ne soumet pas l'action 
du poursuivant, cessionnaire en vertu d'un 
semolable endossement, au résultat d'un 
compte à faire, mais provision reste due au 
titre, sauf à en porter le montant au compte 
à étabUr. -> Trib. Bruxelles, 14 juillet 1864. 
P. J. 1864. n. 74. 

3IS4. — Celui oui est porteur d'une traite 
en vertu d'un endossement en blanc ne peut, 
an cas de non-payement par l'accepteur, 

Soursuivre en remboursement l'endosseur en 
lanc, encore que le produit de la traite dut 
conventionnellement servir à éteindre une 
dette de ce dernier vis-à-vis du porteur. — 
Anvers, Si janvier 1865. P. A, 1865. 1. 111. 

S85. — Le détenteur d'un effet portant en- 
dos en blanc a qualité pour compléter l'en- 
dos, de manière à devenir propriéteire de 
l'effet, s'il en a fourni la valeur. 



11 appartie^ aux tribunaux de rechercher 
si les enonciations d'un endos sont réelles ou 
simulées. 

S'il est prouvé que la cause énoncée à l'en- 
dos est fausse^ le porteur de l'effet n'en sera 
réputé propriétaire qu'en éteblissant qu'il 
existe une autre cause légitime de cession. 
— Bruxelles, 27 janvier 1868. Paz. 1868. II. 
179. B, J. 1868. 867. P. ^1. 1868. IL 87. 

5IS6* — L'endossement en blanc ne valant 
que comme procuration, le souscripteur d'un 
billet à ordre peut opposer au porteur les 
exceptions qu'il aurait pu opposer à son cé- 
dant. — Bruxelles, 13 février 1868. B. /. 
1868. 1009. P. A . 1868. II. 162. 

5^7* — Celui à qui le tireur remet des let- 
tres de change endossées en blanc, et qui les 
remet lui-même à un tiers, lequel remplit 
les endossements à son profit, n'a jamais eu 
un seul instant la propriété de ces effets 
et n'a pu agir que comme mandataire du 
tireur. 

Ce mandat, comme teut autre mandat, 
prend fin par la déconfiture ou la faillite du 
mandataire. 

En conséquence, si le mandataire est 
tembé en état de faillite avant d'avoir fait 
la remise des effets au tiers, il n'a pu en 
transférer valablement la propriété à ce der- 
nier, alors que c'est à la requête de celui-ci 
qu'ont été signifiés les protêts qui ont déter- 
miné la faillite du manaataire. 

Le tiers ne pourrait d'ailleurs acquérir la 
propriété de ces lettres de change, en com- 
pensant ce qu'il doit de ce chef au tireur 
(mandant) avec ce que lui doit (à lui tiers) 
celui qui lui a remis les endossemente en 
blanc (le mandataire du tireur), — Bruxelles, 
2 mai 1868. Pas. 1868. II. 254. B. J. 1868. 
1092. P. ^.1868. IL 145. 

52(8. — La personne à laquelle un effet a 
été endossé en blanc n'a pas le droit d'y 
insérer la mention << sans frais n. Cet endos- 
seur ])erd à défaut de protêt son recours 
contre les endosseurs antérieurs. — Trib. 
Gand, 15 juillet 1871. B. /. 1871. 1317. P. A. 
1872. IL 24. 

559* — De même qu'en matière ordinaire, 
le transport d'une créance n'a d'efi'et à 
l'égard des tiers que lorsqu'il a été signifié au 
débiteur ou accepté par ce dernier dans un 
acte authentique.la cession des créances con- 
statées par des enete négociables ne vaut, à 
l'égard des tiers, que lorsqu'elle a été opérée 
par endossement. 

Dans l'une et l'autre hypothèse, la simple 

Sossession du titre est inopérante à l'égard 
es tiers. 

Ce principe n'a pas été abrogé par l'ar- 
ticle 27 de la loi du 20 mai 1872, qui autorise 
l'endossement en blanc des lettres de change 
et des billets à ordre. — Gand, 21 février 
1874. Pas. 1874. U. 279. B. J. 1874. 1430. 

360« — Tout possesseur d'une lettre de 
change peut, le cas de fraude excepté, rem- 
plir l'endossement en blanc qui s'y ut>uve. — 
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Trîb. Bruxellee, !• septembre 1874. Pas. 
1875. III. 69. P. A. 1876. II. 14.— Trib. 
Bruxelles, 25 mai 1875. Pas. 1876. III. 
276. 

861. — Le juge peut suppléer d'office les 
moyens de droit et les appliquer aux laits 
reconnus constants au procès. 

La propriété d'un eUet de commerce ne se 
transmet que par l'endossement. 

L'endossement peut se faire par simple 
siniature. 

L'article 27 de la loi du 20 mai 1872, qui 
permet à tout porteur de remplir l'endosse- 
ment en blanCi ne doit pas être entendu en 
ce sens qu'un endossement en blanc puisse 
être rempli contrairement à la réalité des 
faits. 

L'effet de commerce n'est pas un effet au 
porteur qui puisse se transmettre par la 
simple tradition.— Trib. Gand, 28 mai 1877. 
Pas. 1878. III. 100. B. J. 1878. 1290. i>. A. 
1878. n. 17. Cl. et B. XXVI. 861. 

86S* — Celui qui a reçu une traite ou un 
connaissement en vertu d'un endossement 
en blanc, au lieu de remplir l'endos en son 
nom^ le remplit au nom d^nn tiers, son man- 
dataire, est sans droit pour réaliser les garan- 
ties attachées à son titre. Il en est de même 
du mandataire. — Bruxelles, l** mai 1879. 
B. J. 1879, 1497. 

563« — L'endossement en blano confère au 

Sorteur le droit de poursuivre la réalisation 
es garanties attachées au titre. 
Si le porteur n'est que mandataire de l'en- 
dosseur ou du tireur, cette circonstance ne 
dégage pas le détenteur des obligations dont 
il est tenu envers les cessionnaires légi- 
times de l'effet. — Cass., 5 février 1880. Pas. 
1880. 1. 69.P.ii . 1880. L 171. Cl. H B. XXVIIL 
729. 

564. — Si celui oui a reçu une traite et un 
connaissement endossés en blano, au lieu de 
remplir l'endos en son nom, le remplit au 
nom d'un tîers^ son mandataire, cette cir- 
constance ne lui enlève pas le droit de pour- 
suivre le réalisation des garanties attochées 
à son titre.— Cass., 6 février ISSO.Pm. 1880. 
I. 69. P. A, 1880. I. 171. CL et B. XXVIIL 
729. — Gand, 7 mai 1880. Pas. 18S0. IL 379. 
P. ii. 1880. L878. 

§ 12. — Des droits et des devoirs du porteur. 
— Exceptions qui lui sont opposables^ 

568* — Le tireur qui a été signifié du pro- 
têt et poursuivi judiciairement dans le délai 
de la loi, à la requête de l'un des premiers 
endosseurs, ne peut se faire un moyen de ce 
que ces mêmes formalités n'ont pas été obser^ 
vées à l'égard des endosseurs postérieurs, 
lorsque ceux-ci ne l'ont pas exigé, et qu'au 
contraire ils se sont tenus pour avertis. 

L'exception de force majeure est entière- 
ment abandonnée à la nrudence des juges, à 
raison du délai dans lequel les poursuites 
ont pu avoir lieu, comme à raison de l'exis- I 
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tence de l'empêchement. — Bruxelles, 15 dé- 
cembre 1814. Pas. 1814. 272 

866> — Le porteur ne peut, avant l'échéance 
de la traite, exercer son recours contre son 
cédant et a^ir en remboursement, quand 
bien même il résulte du protêt, faute d'ac- 
ceptation, que la personne sur laquelle l'effet 
est tiré est inconnue dans le heu indi(^ué 
pour le payement. — Bruxelles, 4 février 
l^lh.Pas. 1815.299. 

567. — Celui qui a reçu une lettre de 
change pour en soigner l'encaissement peut, 
si elle n'a pas été acquittée, se borner à la 
rendre, et n'est tenu du défaut de protêt que 

Sour autant que le tiieur prouve qu'au jour 
e l'échéance il y avait provision entre les 
mains du tiré. — La Haye, 3 avril 1816. Pas. 
1816. 87. 

868. — Le propriétaire réel d'une lettre de 
change, qui avait agi dans le délai prescrit 
par le coide de commerce, et obtenu contre 
les endosseurs un jugement en garantie de 
la condamnation prononcée contre lui au 
profit d'un porteur fictif, condamnation dont 
il a été relevé en instance d'appel, est encore 
recevable à agir en payement contre ces en- 
dosseurs après lo délai. — Bruxelles, 18 avril 
1816. Pas. 1816. 108. 

368. — Les événements de la guerre four- 
nissent à celui qui n'a cas fait faire le protêt 
à l'échéance du billet a ordre dont il était 
porteur une exception de force msgeure 
opposable à la décnéance prononcée contre 
lui par le code de commerce. — Liège, 
80 avril 1816. Pas. 1816. 122. 

370» ^- Le porteur de lettres de change 
qui a consenti, en faveur du tireur, un con- 
cordat par suite duquel celui-ci a retiré des 
mains des accepteurs la provision faite pour 
ces mêmes lettres de change, peut, par cela 
seul, être considéré comme ayant donné au 
tireur un mandat à cet égard, et par suite 
est non recevable a agir contre les accepteurs 
en payement de ces lettres de change. — 
Bruxelles, 6 juin 1821. Pas. 1821. 392. 

37l« — L'atermoiement consenti par le 
créancier au profit d'un tireur de lettres de 
change ne peut être invoqué contre lui par 
les endosseurs et accepteurs de ces mêmes 
lettres de change. — Bruxelles, 6 juin 1821. 
i>M. 1821.892. 

372. — Le tireur d'une lettre de chanee 
ne peut opposer au porteur qu'il est déchu 
de l'action en garantie, faute de protêt à 
l'échéance, aue s'il prouve qu'il y avait pro- 
vision à l'échéance. 

Le tireur est recevable, en cause d'appel, 
à faire cette preuve. — Bruxelles* 11 mai 
1622. Pas. 1822. 131. 

375. — Le porteur d'une lettre de change, 
payable dans un Etat limitrophe, qui n'a 
exercé son recours devant le juge du tireur, 
résidant en Belgique, qu'après le délai de 
deux mois, du jour du protêt, ne peut échap- 
per à la déchéance prononcée par l'article 170 
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du code de commerce^ en produisant une ci- 
tation en garantie faite au tireur en temps 
utile devant le tribunal du domicile de l'ac- 
cepteur, et suivie de jugement par défaut 
qm n'a pas été exécuté dans les six mois. 

£n admettant aue la citation susdite ne 
dût pas être considérée comme non avenue, 
ainsi que le jugement, il ne serait pas moins 
▼rai que le porteur, en agissant par action 
nouTelle contre le tireur, devant le juge de 
son domicile, doit être censé s'être désisté 
de ses premières poursuites, et qu'ainsi cette 
citation demeure sans effet. ' — Bruxelles, 
80 avril 1827. Pas. 1827. 166. 

374. — Des tempêtes et vents contraires 
qui ont empêché r arrivée de la lettre de 
change en temps utile, pour être protestée, 
ne sont pas, dans la saison rigoureuse, des 
événements de force majeure que le porteur 
aurait pu et dû prévoir. — Bruxelles, 9 fé- 
vrier 1828. Pas. 1828. 49. 

37& — Le défaut de signification du protêt 
en temps utile, ou même le défaut de protêt 
ne prive le porteur de son recours contre le 
tireur qu'autant ^ue celui-ci prouve qu'il y 
avait provision à l'échéance. — Bruxelles, 
15 février 1828. Pas. 1828. 57. 

37& — L'obligation imposée par l'ar- 
ticle 16S du code de commerce au porteur 
d'une lettre de change, qui veut exercer le 
recours contre son cédant, de lui faire noti- 
fier le protêt et de le faire citer en purement 
dans les quinze jours qui suivent la date du 
protêt, ne cesse pas dans le cas oii le cédant 
a fait la promesse de rembourser, sous la 
condition de la remise de l'ei^ét protesté. — 
Bruxelles, 9 décembre 1829. Pas. 1829. 819. 

377. — Le porteur conserve son recours, 
nonobstant la tardiveté du protêt, si elle a 
été occasionnée par un événement de force 
majeure, et spécialement par tempête ou 
vents contraires qui ont retardé rarrivée 
d'un courrier. 

La circonstance que le porteur a pu pré- 
voir l'événement et prendre une aum voie 
ne peut avoir aucune influence dans la cause 
lorsque, d'ailleurs, il a employé la voie ordi- 
naire. — Bruxelles, 9 février 18S0. Pas* 

1830. 87. 

378. *— La force mineure relève les por- 
teurs de lettres de change du retard dans les 
poursuites et diligences prescrites par le 
code de commerce. — Bruxelles, 2 mai 1814. 
Pas. 1814. 66.— Bruxelles, 16 décembre 1814. 
Pas. 1814. 272. ^ Bruxelles. 9 février 1828. 
Pas. 1828. 49.— BruxeUes, 20 juin 1831. Pas. 

1831. 161. 

379* -^ Le souscripteur d'une lettre de 
cbftngeoud'un billet à ordre causé « valeur en 




Les termes « valeur en compte n expri- 
ment suffisamment la cause de l'effet. — 
Bruxelles, 21 janvier 1882. Pas. 1882. 28. 

580* — Si, dans l'usage du commerce, l'ac- 
complissement des formalités prescrites par 
les articles 166 et 168 du code ae commerce, 
relatifs au recours du porteur d'un effet de 
commerce contre son cédant, peut être rem- 
placé par la correspondance, cela n'a lieu 
que lot'sque le protêt a été purement et sim- 
plement accepté par celui auquel il a été re- 
tourné. — Liège, 17^ars 1840. JPa^.1840.64. 

381* — Le porteur d'un effet endossé après 
la date de son échéance est passible des 
exceptions que le débiteur pourrait opposer 
au cédant.— Trib. Bruxelles, 20 février 1848. 
B. J. 1843. 490. 

382. — - Lorsque la lettre de change est 
arguée de faux, le tiers porteur de bonne foi 
peut exercer son recours individuellement 
contre les tireurs, accepteurs et endosseurs 
qui le précèdent; mais ce droit reste sus- 

Sendu contre ceux qui contestent la validité 
u titre qu'on leur attribue. — Verviers, 
21 septembre 1848. CL et B. 1. 84. 

383. — L'acte de protestation prescrit par 
l'article 163 du code de commerce au pro- 
priétaire d^une lettre de change, pour con- 
server son recours contre les tireurs et endos- 
seurs doit, à peine de déchéance à l'égard 
de ceux-ci, être précédé de l'ordonnance du 
juge et de l'offre de donner caution. — Trib. 
Bruxelles, 80 août 1844. B. J. 1846. 62. 

384. — L'endossement d'une lettre de 
change ou d'un billet à ordre postérieure- 
ment à l'échéance ne confère au porteur que 
les droits d'un cessionnaire civil et le rend 
passible des exceptions qu'on peut opposer 
à son cédant.^Trib. Bruxelles, 28 avril 1846. 
B. J. 1846. 764. 

383. — Le porteur d'un effet de commerce 
qui accorde un délai au souscripteur, en le 
dispensant de payer l'effet à son échéance, 

Serd le droit ae faire protester et encourt 
échéance vis-à-vis des endosseurs. 
Ces règles, dictées par le code de com- 
merce, dérogent aux principes du code civil 
en matière de cautionnement. — Cass., 
20 juin 1861. Pas. 1858. I. 160. B. J. 1863. 
1114. 

386. — Lorsque le porteur d'un effet de 
commerce, admis à prouver que les endos- 
seurs de cet effet ont ratifié un atermoiement 




l'époque de la création de l'effet, il ne lui 
était plus rien dû, qu'ainsi cet effet a été 
etéé MuiB cause. 



ce que ces endosseurs, en se reconnaissant 
débiteurs des effets après cet atermoiement, 
ont renoncé par là aux exceptions qu'ils 
avaient à invoquer par suite de cet acte. — 
Cass., 20 juin 1861. Pas. 1868. I. 160. B. J. 
1868. 1114. 

387. — Sous l'empire de la loi belge, l'ac- 
cepteur d'une lettre de change volée ne peut 
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exciper du vol si ce n'est vis-à-vis du voleur 
et de ses complices ; il est tenu d'en payer le 
montant au porteur qui justifie avoir reçu la 
traite de bonne foi de son cédant immédiat. 
— Anvers, 18 avril 1855. P. A, 1866.1. 32. 

588« — Lorsque le tiers porteur d'une 
lettre de change connaissait les vices du titre 
au moment de l'endossement, il est passible 
des exceptions tirées du défaut de cause et 
d'obligation.— Bruxelles, 11 août 1856. J9. J. 
1856. U70. 

589. — On ne peut opposer à un tiers por- 
teur de deux effets de commerce qu'il y au- 
rait double emploi, et que l'un d'eux ne se- 
rait que le renouvellement de l'autre. — 
Braxelles, 27 juin 1857. Pas. 1858. 11. 48. 
B. /. 1858. 1534. 

590* — On peut opposer à l'action en paye- 
ment d'une lettre de change acceptée la pro- 
messe écrite du porteur, et non remplie par 
lui, d'accepter une autre lettre de change au 
profit du souscripteur de la première. — An- 
vers, 7 janvier 1858. P. A. 1868. 1. 116. 

391* — Celui qui a reçu des effets de com- 
merce en compte courant doit, à défaut de 
payement, les taire protester à l'échéance et 
les renvoyer à celui qui les lui a remis, s'il 
n'a pas été conventionnellement affranchi 
de ces devoirs, à peine de rester définiti ve- 
ndent débiteur de leur montant. 

Il ne sert de rien d'allégnier que le remet- 
tant connaissait d'avance l'insolvabilité des 
souscripteurs. 

Dans tous les cas. le porteur d'un effet de 
commerce ne peut, faute de payement, en 
réclamer le remboursement à son cédant que 
contre restitution de cet effet. — Anvers, 
6 septembre 1859. P. A, 1860. 1. 66. 

592. — Pour Que la représentation des 
livres du porteur d'une lettre de change et 
la communication de sa correspondance avec 
son cédant puissent être ordonnées, il faut 
qu'il y ait des présomptions graves de fraude 
ou de simulation. — Anvers, 15 septembre 
1855. P. A. 1856. 1. 152. — Anvers, 6 mars 
1356. P. -4. 1856. I. 101. — Anvers, 22 dé- 
cembre 1857 et 29 janvier 1858. P. A. 1858. 
I. 54. — Anvers, 2 avril 1860. P. A. 1860. 1. 
296. 

395« — La remise reconventionnelle ac- 
cordée par le porteur d'un effet de commerce, 
avec la réserve de ses droits contre les au- 
teurs endosseurs solidaires de l'effet, ne li- 
bère ces derniers que jusqu'à concurrence de 
la port du débiteur déchargé dans la dette 
résultant du dit titre. — Anvers, 17 janvier 
1S62. B, J. 1862. 280. P. ^. 1862. 1. 176. 

594. — Le porteur d'un effet de commerce 

S eut adhérer au concordat d'^ quelques-uns 
es obligés au dit effet sans perdre son re- 
cours contre les autres. — Anvers, 7 avril 
1862. P. A . 1862. I. 336. 

595. — Le porteur d'un effet de commerce 
ayant les apparences d'une lettre de change, 
mais ne contenant pas remise de place en 
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place, est un simple cessionnaire, passible de 
toutes les exceptions auxquelles est soumis 
son Cédant. — Anvers, 9 juin 1866. P. A, 
1865. 1. 336. 

596. — Lorsque le souscripteur d'un billet 
à ordre est convenu, avec le porteur, qu'il 
lui payerait une partie de la aette et que le 
surplus ne serait exigible que lorsqu'il re- 
viendrait à meilleure fortune, cette conven- 
tion ne libère pas les endosseurs, si elle n'a 
eu lieu que sous la condition de leur agréa- 
tion. 

£n conséquence, le porteur peut encore 
actionner les endosseurs en payement de la 
partie de la dette qu'il s'était interdit d'exi- 
ger du souscripteur, alors même qu'un juge- 
ment l'aurait débouté contre ce dernier. — 
Trib. Bruxelles, 26 octobre 1866. Cl. et J?. 
XIV. 779. 

397. — Si le tiré qui n'a pas accenté a ce- 
pendant provision, le porteur de la traite 
peut agir contre lui par voie d'action utile et 
comme étant aux droits du tireur par rap- 
port à la provision. 

Est satisiactoire l'offre du tiré oui a saisie- 
arrêt entre ses mains de déposer le montant 
de la provision à la caisse des consignations. 
— Anvers, 9 janvier 1866. P. A. 1866. 1. 123. 

398. — Le souscripteur d'un effet causé 
valeur en compte ne peut en retarder le {lave- 
ment, sous prétexte qu'il y aurait au préala- 
ble compte a faire entre parties ; provision est 
due au titre. — Bruxelles, 2 janvier 1865. 
Pas. 1866. II. 171. — Bruxelles, 24 juillet 
1866. Pas. 1867. II. 407. B. J. 1866. 938. 

399. — Lorsque le souscripteur d'un bil- 
let à ordre est convenu avec le porteur qu'il 
lui payerait une partie de la dette et aue le 
surplus ne serait exigible que lorsqu^il re- 
viendrait à meilleure fortune, cette conven- 
tion ne libère pas les endosseurs, si elle n'a 
eu lieu que sous la condition de leur agréa- 
tion. — Trib. Bruxelles, 26 octobre 1866. 
B. J. 1866. 1666. 

400. — L'accepteur d'une lettre de change 
est recevable à prouver par toutes voies ae 
droit qu'elle est un effet de complaisance, 
même vis-à-vis du porteur, et que oelui-ci 
était tenu de faire les fonds à l'échéance. — 
Bruxelles. 13 février 1868. B. J. 1868. 1009. 
P. A . 1868. II. 162. 

401. —L'accepteur d'une lettre de chance 
ne peut opposer au tiers porteur l'atermoie- 
ment consenti par celui-ci au tireur. Le tiré, 
assiffné en payement d'une lettre de change 

Î[u'il n'a acceptée que sous la condition que 
e tireur lui ferait parvenir les fonds avant 
réchéance, a le droit d'assigner en garantie 
le tireur resté en défaut de remplir cet enga- 
gement, et le tireur ainsi cité en {garantie 
est tenu de procéder devant le tribunal où 
la demande originaire est pendante, encore 
qu'il dénie être garant. 

Le tireur d'une lettre de change ne peut 
faire état vis-à-vis du tiré accepteur des dé- 
lais do paj^cmcnt qui lui ont été accordés par 
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le tien porteur. Cette convention est ponr ce 
dernier ret inter altos acta. 

Le tireur actionné en garantie par le tiré 
accepteur n'est pas receyable à appeler en 
sous-garantie le tiers porteur. — Tnb. Bru- 
xelles, 16 octobre 187S. Pas. 1874. III. 68. 

402. — Le tiers porteur de bonne foi d'une 
lettre de change acceptée, créée en vertu 
d'une obligation nulle, est recevable à en 
exiger le pavement. D en est autrement si on 
prouve qu'il n'est pas créancier du porteur 
antérieur (le tireur), ou qu'il connaissait la 
cause illicite de l'obligation. — 



10 avril 1874. P,A . 1874. 1. 189. 



Anvers, 




403. — Le porteur d'une traite acceptée a 
le droit, en cas de protêt, de saisir^arréter les 
marchandises appartenant au débiteur. 

£n conséquence, l'accepteur ne peut de- 
mander des dommages et intérêts du chef 
de cette saisie, en soutenant, sans l'établir, 
que l'échéance a été postposée de commun 
accord on que le protêt n'était pas fait con- 
formément auxprescriptions des articles 51 
à 53 de la loi du 20 mai 1872. — Louvain, 
8 août 1874. P. A. 1875. II. 108. Cl. et B. 
XXm.709. 

404. — La perte de la lettre de change 
n'est pas un événement de force majeure qui 
dispense le porteur de faire présenter et pro- 
tester l'effet dans les délais lé^uz. 

L'inobservation des formalités prescrites 
jMT les articles 42 et suivants de la loi du 
20 mai 1872 entraîne la déchéance, pour le 
porteur| de l'exercice de ses droits envers le 
tireur si, au iour de l'échéance, la provision 
existe entre les mains du tiré. — Audenarde, 
15 septembre 1875. Pas. 1876. m. 16. 

403. — La connaissance que le porteur 
d'un effet de commerce à plusieurs signatures 
peut avoir que l'une d'elles a été donnée par 
complaisance ne le prive pas du droit de 
poursuivre l'auteur de la dite signature, 
bien que ce soit à la demande et en faveur 
d'un autre signataire que la signature de ! 
complaisance a été donnée. — Tnb. Gand, ' 
18 septembre 1875. B. J. 1875. 1452. P. A. 
1876. II. 114. 

406* — Lorsque des effets de commerce 
ont été signés par complaisance par l'accep^ 
tenr au profit au tireur, les tiers porteurs qui 
les ont reçus par endossement ont le droit 
d'en exiger le payement, bien qu'ils aient 
connu cette circonstance. Il n'en est autre- 
ment que si les signatures ont été données 
par complaisance pour ces porteurs. 

Celui qui signe par complaisance comme 
tireur ou accepteur n'est pas engagé simple- 
ment comme caution envers les tiers por- 
teurs; il est directement et personnellement 
débiteur du montant des effets qu'il a signés. 
— Bruxelles, 29 février 1876. Pas, 1878. IL 
289. B. J. 1878. 932. P . ^1. 1879. II. 54. 

407* — La déchéance des articles 59 et 61 
de 1a loi du 20 mai 1872 ne peut être pronon- 
cée contre le porteur d'un effet de com- 



même que la traite porterait la mention re- 
tour sans frais. 

Cette mention est également sans influence 
sur la question de prescription de l'article 82. 

La reconnaissance interruptive de cette 
prescription devant avoir lieu par acte sé- 
paré, il en résulte qu'une reconnaissance 
verbale serait insuffisante et que son exis- 
tence ne peut être prouvée par témoins. 

Le porteur n'a, dans ce cas, d'autres res- 
sources que la délation de serment ; mais il 
t^i'.t 1» requérir. — Trib. Liège, 21 mars 
1878. Cl. et B. XXVU. 78. 

406. — Le porteur d'une lettre de change 
peut poursuivre solidairement contre tous 
tes signataires d'un effet le montant de ce 
qui lui reste dû, mais non la totalité de l'ef- 
fet; ce n'est qu'en cas de faillite qu'il v a lieu 
à application de l'article 537 du code de com- 
merce. — Anvers, 17 mai 1878. P. A. 1878. 
L 161. 

409» — Celui qui a accepté ane lettre de 
change et est actionné en justice par le tiers 
porteur ne peut exiger un délai pour agir 
en garantie contre le tireur. — Tnb. Liège, 

26 juin 1879. P. A. 1880. II. 29. Cl. et B. 
XXVin. 454. 

410. — Les payements faits par les divers 
débiteurs solidaires d'une lettre de change, 
ou par l'un d'eux, éteignent la dette à l'égard 
de tous les coobligés vis-à-vis du porteur 
jusqu'à due concurrence. 

La dérogation qu'apporte à ce principe 
l'article 537 de la loi du 18 avril VSbl doit 
être restreinte au cas prévu par cette dispo- 
sition exceptionnelle. 

En conséquence, l'accepteur, assise en 
payement par le porteur, est en droit de se 
prévaloir contre lui des payements partiels 
effectués par le cédant de ce dernier on par 
le tireur ae la traite. Le porteur n'est point 
fondé à soutenir que l'accepteur reste débi- 
teur envers lui de tout cequ'il n'a ms payé 
lui-même. — Bruxelles, 20 mars 1878. Pas. 
1878. n. 183. B. /. 1873. 1233. — Bruxelles, 

27 décembre 1879. Pas. 1880. H. 109. B. J. 
1880. 131. P. A. 1880. 1. 852. 

§ 13. — De Vaetion du porteur contre les en" 
dosseurs, etc., et de celle de r endosseur qui 
rembourse contre son cédant et autres. 

41t. — Lorsque les derniers endosseurs 
n'ont pas fait usa^e du délai de quinzaine 
qui leur est accorde par la loi, le porteur in- 
termédiaire peut, pour exercer son recours 
contre les endosseurs précédents, cumuler 
tous les délais dont les derniers n'ont pas 
profité. ~ Bruxelles, 6 avril 1821. Pm. 1821. 
352. 

41^ — Il est de principe qu'un endosseur, 
pour exercer l'action en garantie contre les 
endosseurs précédents, est en ^roit de réunir 



62 



EFFETS DE COMMERCE. 



les délais de quinzaine accordés à chaqae 
endosseur postérieur. — Bruxelles, 6 avril 
1821, Pas. 1821.358. 

415* — La dénonciation du protêt ne fait 
pas courir le délai pour l'exercice du recours 
en garantie, si elle n'est pas accompagnée 
d'une citation en justice. 

LorsQue le porteur a été remboursé à 
l'amiabie sur la simple dénonciation du pro- 
têt et dans la quinzaine de cette dénoncia- 
tion, le délai dans lequel son cédant est tenu 
d'agir en recours contre les endosseurs pré- 
cédents, ou contre le tireur ou souscripteur^ 
ne commence à courir que du jour où u a ef- 
fectué ce remboursement. — Cass., 12 février 
1826. Pas. 1825. 303. 

414* — Le code de commerce, qui rend 
inefficace toute poursuite d'un porteur ou en- 
dosseur d'une lettre de change protestée, 
contre le tireur ou endosseur tombé en fail- 
lite, ne paralyse pas le recours en garantie 
d'un porteur contre les endosseurs ou le ti- 
reur non faillis. — Liège, 19 février 1825. 
Pas. 1825. 320. 

415. — Le porteur d'une lettre de change 
protestée, faute de payement, est recevaoïe 
en son action en remboursement intentée en 




pas préalablement 
par la loi fait faire la notification du protêt, 
ainsi que l'exige l'article 165 du code de 
commerce. — La Haye, 16 février 1827. Pas. 
1827. 69. 

416* — Lorsque l'endosseur d'un effet de 
commerce protesté le rembourse volontaire- 
ment et sans notification de protêt, le délai 
de quinzaine que la loi lui accorde pour exer- 
cer son recours ne commence à courir que du 
jour du remboursement, et ce rembourse- 
ment doit, jusqu'à preuve contraire, être 
présumé avoir été fait dans les quinze jours 
qui ont précédé l'exercice de l'action en re- 
cours. — Bruxelles, 17 mars 1827. Pas. 1827. 
100. 

417* — Dans une instance principale enta- 
mée devant un tribunal de commerce entre 
un négociant, souscripteur d'un billet à ordre 
qu'il a laissé protester, et le propriétaire de 
ce billet par endossement, la demande en 
intervention formée spontanément par l'un 
des endosseurs ne peut être admise par ce 
tribunal, lorsque cette demande est londée 
sur le recours éventuel qui serait dirigé contre 
lui et qu'il allègue que le demandeur au prin- 
cipal n'a acquis la propriété du billet que 
par dol ou par fraude. — Liège, 19 juillet 
1827. Pas. 1827. 262. 

418. — L'endosseur qui, en vertu d'un ju- 
gement de condamnation solidaire contre le 
souscripteur et d'autres endosseurs, a payé 
au porteur le montant d'un effet, n'a pas be- 
soin, pour pouvoir exercer son recours, soit 
contre le souscripteur, soit contre son endos- 
seur, de dénoncer de nouveau à ceux-ci le 
protêt et d'agir dans la quinzaine. 
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Le jugement de condamnation donne aa 
tiers porteur un titre nouveau, et l'endos- 
seur, en payant le montant de la condamna- 
tion au porteur j est subrogé aux droits résul- 
tant pour celui-ci de ce titre nouveau. — 
Bruxelles, 13 août 1846. Pas. 1850. U. 329« 

419. "-* L'endosseur (jui, en vertu d'un 
jugement de condamnation solidaire contre 
le souscripteur et d'autres endosseurs, a payé 
au porteur le montant d'un eô'et n'a pas be- 
soin, pour pouvoir exercer son recours, soit 
contre le souscripteur, soit contre son endos- 
seur, de dénoncer de nouveau à ceux-ci le 
protêt et d'agir dans la quinzaine. 

Le jugement de condamnation donne au 
tiers porteur un titre nouveau, et l'endos- 
seur, en payant le montant de la condamna- 
tion au porteur^ est subrogé aux droits résul- 
tant pour celui-ci de ce titre nouveau. — 
Bruxelles, 13 août 1846. Pas. 1854. IL 49. 

440. — Le porteur, en vertu d'un endos» 
sèment nul, qui a remboursé l'effet à celui 
auquel il l'avait transmis par un endosse- 
ment régulier^ n'ayant en sa faveur aucune 
subrogation légale, ne peut en réclamer soli- 
dairement le payement contre le souscripteur 
et son endosseur. — Cass., 23 juin 1848. Pas. 
1848. 1. 464. B. J. 1848. 940. 

431. — Le délai pour le recours contre les 
endosseurs se compte depuis l'échéance à rai- 
son de chacun des endosseurs. — Trib. Bru- 
xelles, 21 août 1848. B. J. 1848. 1271. 

423. — Le jugement de condamnation 
fondé sur le non-payementd'nn effet de com- 
merce profite à chacun des endosseurs contre 
le tiré ou le souscripteur. — Trib. Bruxelles, 
23 mars 1849. B. J. 1850. 96. 

433* — Si, par suite de la mention *^ retour 
sans frais », le porteur n'a pas de protêt à 
notifier, il n'est pas non recevable a défaut 
d'avoir notifié copie de la lettre de change 
ou de n'avoir donné qu'une copie incomplète. 
— Anvers, 11 mars 1851. P. A. 1^. I. 79. 

434. — Lorsque l'endosseur a remboursé 
volontairement la traite impayée sans cita- 
tion en justice, le délai de quinzaine ^ue la 
loi lui accorde pour a^ contre ses cédants 
court du jour ou la traite lui a été retournée 
contre remboursement. — Anvers, 11 mars 
1851. P. A. 1866. I. 79. 

435* — Le sens et la portée des mots « re- 
tour sans frais n on ^ sans frais », apposés 
sur une lettre de change n'étant pas déter- 
minés légalement, il laut les interprétei* 
d'après leur sens grammatical et diaprés 
l'intention présumée de ceux qui les ont em- 
ployés, et ainsi les appliquer à tout ce qui 
peut engendrer des frais, sans en rien excep- 
ter. 

Ainsi il n'y a pas lieu à dénonciation de 
protêt ni à assignation dans les quinze jours 
a partir du lendemain de l'échéance de la 
lettre de change. 

Le tireur est sans qualité pour opposer au 
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porteur les déchéances comminées par Par- 
tide 168 du code de commerce. 

Vainement il opposerait qu'il y avait pro- 
yision à Véchéance, s*ii a présent un retour 
•ans frais. — Bruxelles, 13 juin 1866. Pat. 
1856. U. 12. B. J. 1856. 1168. 

4M. — En décidant que les mots « sans 
Crais » ajoutés à rendossement d'une lettre 
de change ou d'un billet à ordre avaient pour 
efiet de dispenser le porteur non seulement 
du protêt, mais aussi de recourir contre le 
cédant dans le délai de quinzaine, le juge du 
fond n'a pu contrevenir à l'article 166 du 
code de commerce. — Cass., SI janvier 1866. 
Pm. 1866. 1. 129. B. J. 1866. 606. P. A. 1866. 
U.16. 

437. — Quand une traite est payable dans 
un lieu autre que le domicile du tiré et auand 
la dénonciation du protêt n'est pas valable- 
ment laite, il suffît au tireur, pour échapi>er 
au recours du porteur, de prouver que le tiré 
avait provision à son domicile. Est nul vis- 
à-vis a'un tireur belge, ayant sa résidence 
en France^ la dénonciation d'un protêt qui 
a été notiiié conformément au § 9 de l'arti- 
cle 69 du code de procédure civile^ c'est-à- 
dire au parquet du procureur du roi. — Trib. 
Gand, 2U décembre 1856'. P. A. 1867. II. 6. 

4S8« — La clause « sans frais », apposée 
sur un billet à ordre ou sur une lettre de 
change, dispense le porteur, non seulement 
de làire le protêt à l'échéance, mais encore 
de l'obligation de recourir judiciairement 
contre les endosseurs et garants et de les pré- 
venir du non-pavement dans les délais de 
rigueur fixés par la loi pour les cas de protêt. 
— Bruxelles, 27 décembre 1867. Pas. 1859. 
U. 92. 

4M* — Dans la supputation des délais à 
accorder au porteur qui exerce le recours de 
l'article 166 du code de commerce, il n'y a 
pas lieu de tenir compte du nombre des 
endosseurs, et de cumuler ainsi les difierents 
délais de quinzaine, lorsque des recours suc- 
cessifs n'ont pas été exercés. — Bruxelles, 
24 avnl 1868. Pas. 1868. II. 849. B. J. 1858. 
eSB.P.A. 1868. U. 40. 

430. — Un endosseur qui paye au porteur 
de la lettre de change le montant de celle-ci, 
avec accessoires et trais, après que le porteur 
a obtenu jugement condamnant différents 
endosseurs solidairement au dit payement, 
ne saurait se prévaloir de la subrogation lé- 
gale contre un autre endosseur, son cédant, 
pour récupérer partie de la somme payée, 
s'il n'a pas exerce son recours dans les formes 
et délais des articles 164 à 169 du code de 
commerce. 

Edi pareille circonstance, l'article 1251, 
n* 30, du code civil est sans application. — 
Trib. Gand, 14 mars 1859. B. f. 1859. 756. 

4SI. — La mention << retour sans frais n 
sur un effet de commerce dispense le porteur 
non seulement de faire les frais de protêt, 
mais encore de dénoncer le non-payement et 



EFFETS DE COHHEBCS. 



68 



de recourir judiciairement dans les délais de 
rigueur fixes par la loi. — Bruxelles, 27 dé* 
cembre 1858. B. /. 1869. 617. P. A. 1859. II. 
31. — Trib. Gand. 30 avril 1869. B. J. 1859. 
1227. P. A. 1869. II. 81. — Trib. Bruxelles, 
28 novembre 1869. B. J. 1869. 1608. P. A. 
1869.11.81. 

452. — L'endosseur d'un billet à ordre ou 
d'une lettre de change, qui est déchu de toute 
action en garantie contre son cédant, faute 
d'avoir exercé son recours dans le délai de 
quinzaine, n'est point subrogé légalement, 

Sar le payement qu'il fait au porteur, aux 
roits résultant pour celui-ci au jugement 
de condamnation qu'il a obtenu contre le 
cédant. 

Ici ne s'applique point l'article 1251, n* 3, 
du code civif^ qui dispose que la subrogation 
a lieu de plein droit au profit de celui qui, 
étant tenu avec d'autres ou pour d'autres au 
payement de la dette, avait intérêt à l'ac- 
quitter. 

Le recours collectif qu'exerce le porteur 
contre tous les endosseurs ne conserve point 
à chacun de ces endosseurs ses droits à 
l'égard de son cédant ou précédent endos- 
seur ; ces droits ne se conservent que par le 
recours qu'à son tour l'endosseur exerce 
lui-même contre son cédant, dans le délai de 
quinzaine. 

La subrogation légale de l'article 1261, 
n* 3, a lieu contre le débiteur principal d'un 
billet à ordre ou d'une lettre ae change, en 
faveur de l'endosseur qui paye le porteur, et 
qui a perdu son recours contre son cédant. 
Cet endosseur ne perd ses droits contre le 
débiteur principal (jue par la prescription 
\ ' cinq ans de l'article 189 du code de com- 
. ce— Gand, 2 août 1860. Pas. 1861. II. 8. 

. J. 1862. 501. 

433« — Le porteur d'un effet resté impayé 

ÏiOUT cause de fausseté de la signature de 
'accepteur a son recours contre l'endosseur, 
encore que ce dernier n'ait escompté l'effet 
qu'après l'avoir transmis au porteur susdit 
et reçu de lui la nouvelle que. vérification 
faite de la traite, il l'a crédité ae son import 
en compte courant. — Ostende, 31 octobre 
1860. P. il . 1860. IL 113. 

454. — Le défaut de notification du protêt, 
avec signification dans ledélai de la loi, n'en- 
traîne déchéance contre le porteur ou les en- 
dosseurs d'une lettre de change à l'égard du 
tireur que si ce dernier justifie qu'il y avait 
provision à l'échéance chez le tiré, que ce* 
lui-oi ait ou n'ait pas accepté (art. 117 et 170 
du code de commerce). 

Le tireur d'ordre et pour compte d'un 
tiers peut se prévaloir de la provision faite 
chez le tiré par le donneur d'ordre. 

Mais la convention intervenue entre le 
donneur d'ordre et le tiré avant l'échéance 
et libérant ce dernier de la dette formant 
provision, produit ses effets à l'égard du ti- 
reur, en ce sens ^ue celui-ci ne peut plus se 
prévaloir vis-à-vis du porteur, dans le cas 
ci-dessus posé, de la provision qui existaiti 
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BOit au moment de la création, soit au mo- 
ment de l'acceptation de la lettre de change. 
Il importe peu que la dite convention soit 
Boumise à certaines conditions si, d'ailleurs, 
ces conditions se sont réalisées, soit avant, 
soit après l'échéance, de manière que la con- 
vention a produit ses effets du jour de sa 
date. 

Le tireur pour compte n'a de recours 
contre le tire que s'il prouve que celui-ci, 
resté en défaut de payer, avait provision à 
l'échéance. — Anvers, 7 avril I802. P, A» 
1862. 1. 336. 

43tf« — La mention « retour sans frais », 
apposée sur un effet de commerce, dispense 
le porteur du protêt, mais non de l'obliga- 
tion d'exercer son recours contre les endos- 
seurs dans le délai légal. — Trib. Bruxelles, 
4 novembre 1844. B, J. 1844. 1608. — Trib. 
Bruxelles, 21 août 1848. B, J. 1848. 1271. — 
Bruxelles, 21 mars 1848. Pas. 18ôl. II. 66. 
B. /. 1852. 1184. — Mons, 28 novembre 1848. 
B. /. 1849. 427, — Trib. Bruxelles, 26 avril 

1858. P. A, 1859. IL 81. —Trib. Bruxelles, 
28 novembre 1859. B. J. 1859. 1603. P. A, 

1859. IL 81. — Trib. Bruxelles, 3 février 

1862. B. /. 1862. 478. P. A. 1862. II. 109. — 
Ostende, 15 mars 1862. P. A . 1862. U. 116. — 
Charieroi, 5 août 1862. B. J. 1862. 1132. 

456« — Le porteur n'est pas déchu de son 
recours contre les tireurs et endosseurs lors- 
que le défaut de protêt doit être imputé à 
l'absence de désignation suffisante du lieu 
du payement dans le corps de l'effet. — 
Trib. Bruxelles, 22 décembre 1862. P. A. 

1863. IL 68. 

437. — Le porteur d'un billet à ordre 
n'est pas tenu ae dénoncer le protêt à son 
cédant, ni même de faire dresser ce protêt, 
alors ^ue le dit cédant, endosseur, est le seul 
oblige et souscripteur du billet, les autres 
sigpiatures étant fausses. — Anvers, 10 dé- 
cembre 1863. P. A, 1864. 1. 113. 

458. — Lorsqu'à la suite d'arrangements 
faits avec l'endosseur d'une lettre de change, 
le porteur s'est abstenu de faire protester et de 
dénoncer le protêt, cette abstention ne peut 
plus lui préjudicier, encore que l'acte d'ar- 
rangement soit plus tard résilié par suite de 
l'inexécution des obligations y assumées 
par le débiteur. — Anvers, 3 février 1865. 
>. il.l865. L21. 

439* — Le souscripteur d'un effet de com- 
merce ne peut opposer au tiers porteur de 
bonne foi tes exceptions qu'il pourrait faire 
valoir contre le tireur, à moins qu'il ne soit 
de mauvaise foi et ne connaisse le vice dont 
la lettre de change est entachée. — Huy, 
29 novembre 1865. CL et B, XVIII. 217. 

440* — A défaut de protêt, de dénoncia- 
tion et d'assignation dans les délais de la 
loi, le porteur d'un effet de commerce est 
déchu de tout recours direct contre son cé- 
dant endosseur, encore bien que celui-ci dût 
faire les fonds à l'échéance par suite d'un 
en^ajgem*^ envers l'accepteur. 
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En admettant qu'il puisse recourir contre 
son cédant, au nom de l'accepteur dont il 
exerce les droits, ce recours ne l'autorise 
pas à débiter le compte de son cédant, de- 
puis failli, pour le montant de la traite en se 
fondant sur une confusion ou compensation 
de plein droit qui se serait opérée avant la 
faillite. — Anvers, 13 janvier 1866. P. A. 
1866. 1. 128. 

441. — Le porteur d'une traite conserve 
son recours contre le tireur, encore qu'il n'y 
ait pas eu de protêt, s'il n'est pas justifié par 
ce dernier que le tiré ait eu provision au 
moment de F échéance. 

Il en serait de même dans le cas où, à dé- 
faut de remise de place en place, l'effet n'au- 
rait que le caractère de billet à ordre. — 
Bruxelles, 10 août 1666. Pas. 1867. II. 817. 
P. A. 1867. IL 96. 

442. — Celui ^ui, sur l'invitation du ti- 
reur, paye à l'échéance une lettre de change 
acceptée et qui n'a point été protestée, let^ 
de change qui lui est d'ailleurs remise ac- 
quittée, n'a pas d'action contre le tiré ; il n'a 
que l'action mandati contraria contre le ti- 
reur. — Gand, 17 mars 1869. B. J. 1869. 
600. 

443. — Est en faute le banquier d'Anvers 
qui, nanti depuis plusieurs jours d'une va- 
leur sur Londres dont il doit soigner le pro- 
têt, ne l'envoie que la veille du jour de ri- 
gueur et par la voie d'Ostende. 

En conséquence, il est responsable du dé- 
faut de protêt en temps utile, par suite du 
retard de la malle, et perd son recours con- 
tre ses endosseurs. — Anvers, 13 mai 1869. 
P. il. 1869. L 294. 

444. — Lorsqu'à la suite du non-paye- 
ment d'une lettre de change, mais avant 
l'expiration des délais de l'action en garan- 
tie, le tireur assigne le porteur en pavement 
du solde de son compte courant, sans déduire 
de ce solde le montant de l'effet non payé, le 
porteur n'est plus tenu d'exercer son re- 
cours par action distincte dans les délais de 
la loi ; il peut faire valoir ses droits par sim- 

f»les conclusions prises à l'audience àlaquelle 
'action du tireur est appelée. — Anvers, 
11 juin 1869. P. A. 1869. 1. 277. 

44tt. — Le porteur d'une lettre de change 
est déchu de tous droits contre les endos- 
seurs si le protêt, faute de payement, a été 
fait tardivement. 

Mais il conserve ses droits contre le tireur 
si celui-ci ne prouve pas qu'il v avait provi- 
sion à l'échéance de la lettre de change. — 
Anvers, 26 mars 1870. P. A. 1870. I. 129. 

446. — Lorsqu'il y a provision à l'échéance 
d'une lettre de change, la déchéance des ar- 
ticles 165 et 170 du code de commerce est 
opposable aux porteurs et aux endosseurs, 
nonobstant la mise en faillite du tireur avant 
l'échéance de l'effet. — Bruxelles, 23 juillet 
1870. Pas. 1872. IL 165. B.J. 1871. 579. P. il. 
1872. Jl. 65. 
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447. — Le tireur d'une lettre de change, 
cité en payement par le porteur et ayant ap- 
pelé en garantie le tiré accepteur, n'est pas 
fondé à prétendre que les deux causes doi- 
vent être jointes pour être jugées en même 
temps, et ^u'en conséquence il faut surseoir 
à la décision de la cause principale jusqu'à 
l'expiration du délai de la comparution ac- 
cordé au cité en garantie. — Arlon, 26 jan- 
vier 1871. P. A. 1871. n. 6. CL etJB, XX. 79. 

443. — Lorsque le protêt d'une lettre de 
chanse tirée et payable en Belgique n'a pas 
été £nonoé à r endosseur dans le délai de 
quinzaine, augmenté des délais de distance, 
le défendeur est fondé à opposer la déchéance 
comminée par les articles 168 et 165 du codo 
de commerce et 59 et 56 de la loi du 20 mai 

1872. Les articles 166 du code de commerce 
et 57 de la loi du 20 mai 1872 ne s'oocupent 
que des lettres de change tirées de Bel^q^ue 
et payables en Europe hors du territoire 
belge. — Trib. Bruxelles, 31 décembre 1872. 
Pas, 1873. m. 270. 

449* — L'endosseur qui, après une pour- 
suite collective de la pai^ du porteur, a rem- 
boursé à celui-ci un effet de commerce, est 
subrogé dans tous les droits de ce porteur; 
il peut donc poursuivre le tireur, l'accepteur 
et les endosseurs qui le précèdent sans avoir 
aucune formalité à remplir, et suivre la pro- 
oédore en son nom suivant ses derniers erre- 
ments.— Trib. Bruxelles, 29 avril 1873. Pas. 

1873. m. 274. 



— La déchéance prononcée contre le 
porteur d'une lettre de cnange ou d'un billet 
a ordre^ payable à tant de jours de vue, qui 
n'en exige pas le payement dans les six mois 
de la date, ne peut être invoquée que par le 
tireur et les endosseurs; elle ne peut l'être 
parle souscripteur. — iSrib. Liège, 24 juillet 
1873. Cl. et B. XXU. 346. 

451. — Le porteur d'une lettre de change 
qui a assigpié le tireur dans le délai de quin- 
zaine fixé par la loi n'a pas un nouveau dé- 
lai de quinzaine pour assigner l'endosseur. 

— Bruxelles, 31 mai 1875. Pas, 1875. 11. 346. 

452. — L'endosseur d'une lettre de change 
qui a payé le porteur, et qui s'est fait subro- 
ger par un acte spécial dans tous les droits 
de oelui-ci, n'a cependant de recours que 
contre les endosseurs qui le précèdent et 
contre le tireur, parce qu'il doit lui-même 
garantie aux endosseurs qui le suivent. — 
Yerviers, 26 juillet 1876. Pas, 1878. lU. 38. 

453. — L'obligation d'aviser du non-paye- 
ment incombe au porteur de la lettre de 
change, aussi bien lorsque la dispense du 
protêt est l'olget d'une convention particu- 
lière en dehors du titre, que lorsque la clause 
de retour sans frais a été insérée dans l'effet. 

— Trib. Bruxelles, 21 novembre 1876. Pas. 
1877. m. 24. 

454. — Le porteur de la lettre de change 
doit citer en payement, dans les quinze jours 
qui suivent la date du protêt, le cédant con- 

T. IV. 



tre lequel il exerce le recours individuel 
prévu par l'article 56 de la loi du 20 mai 
1872. Il encourt la déchéance lorsque son ac- 
tion tenduniauementà la déclaration de fail- 
lite de son céaant. 

Est passible de dommages et intérêts le 
porteur d'une lettre de cnange qui, après 
protêt, sans en demander le payement, pro- 
voque la faillite de son cédant. — Trib. Bru- 
xelles, 13 mars 1877. Pas. 1877. ffl. 277. 

455. — L'endosseur d'une lettre de change 
est recevable à actionner les endosseurs suc- 
cessifs, auxquels l'effet a été transmis, pour 
faire déclarer par justice qu'ils sont déchus 
de leur recburs respectif contre lui. 

Celui qui a eu connaissance, au moment 
de l'endossement, de la clause de non-garan- 
tie imposée à son cessionnaire doit prou- 
ver, en cas de présentation tardive de la 
lettre de change, l'existence d'une faute dans 
le chef de son cessionnaire. 

Tous les endosseurs postérieurs à celui qui 
a imposé la clause de non-garantie peuvent 
en tirer argument. 

Cette clause fait disparaître la présomp- 
tion de faute attachée par la loi à la présen- 
tation de la lettre de change et au protêt faits 
tardivement. — Trib. Bruxelles, 31 janvier 

1878. Pas, 1878. III. 308. 

456. — Le débiteur de la lettre de change 
autre que l'endosseur ne peut se prévaloir 
de l'inobservation des formalités imposées 
au porteur pour avoir le droit d'exercer son 
recours contre les endosseurs ; le débiteur 
reste tenu, bien que le porteur ait négligé de 
faire protester l^ffet. — Audenarde, 13 no- 
vembre 1878. P«. 1879. III. 303. 

457. — La convention par laquelle une 

Ï personne en dispense une autre des forma- 
ités de protêt, de dénonciation de protêt, 
et d'assignation, pour tous les effets généra- 
lement quelconq^ues qu'elle a endossés ou 
Sourra endosser a l'avenir à cette dernière, 
oit être entendue dans un sens restrictif et 
n'exempte pas de l'obligation de donner avis 
du non-payement dans la quinzaine de 
l'échéance. 

£n cas de non-payement d'une lettre de 
change, le porteur, quoique tenant une sem- 
blable dispense de son endosseur, est tenu, 
sous peine de perdre son recours contre lui, 
de l'informer du non-payement de la lettre 
dans la quinzaine qui suit l'échéance, con- 
formément à l'article 59 de la loi du 20 mai 
1872. — Trib. Bruxelles, 21 novembre 1876. 
Pas, 1877. m. 24. — Charleroi. 26 février 

1879. Pas. 1880. III. I.P.A. 1880. H. 55. 

4^8. — La convention par laquelle une 
personne en dispense une autre de faire pro- 
tester les effets dont elle serait porteuse et 
qui seraient munis de sa signature à elle, 
comme aussi de remplir toutes autres forma- 
lités judiciaires, avec renonciation formelle 
à se prévaloir pour ces effets de la déchéance 

S revue par les articles y relatifs de la loi du 
Ô mai 1872, est générale et doit être consi- 

5 
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dérée comme comprenant toutes les obliga- 
tions imposées aux porteurs par l'article 59 
de la loi précitée. 

Par suite, le porteur est exemjité, pour 
conserver son recours contre celui de qui il 
tient cette dispense, de l'obligation de l'in- 
former du non-payement de la lettre de 
change dans la quinxaine de l'échéance. — 
Charleroi, 19 mars 1879. P<w. 1880. 111. 18. 
P.^.18a&. 11.68. 

§ H. ^ Des protêts. 

4tf0* — Lorsque celui par qui une lettre 
de change ou un billet à ordre était payable 
a fait faillite avant l'échéance, le protêt ne 
doit pas être fait aux syndics ; il peut l'être 
au domicile du failli. — Bruxelles, 6 mars 
1818. Pas. 1818. 62. 

460* — Le protêt de non-payement ne doit 

Î>a8 avoir lieu chez le tiré lui-même, quand la 
ettre de change n'est pas acceptée par lui et 
qu'elle est payable dans une autre ville que 
sa résidence. — La Haye, 23 juin 1819. Pas. 
1819. 408. 

461. — Le protêt est, d'après l'article 176 
du code de commerce, le seul acte qui puisse 
faire conster des diligences requises par le 
porteur, à l'effet d'exercer son recours à l'é- 
gard des endosseurs. — Bruxelles, 8 décem- 
bre 1821. Pas. 1821. 610. 

469. — L'article 184 du code de commerce, 
d'après lequel les intérêts sont dus à comj^ter 
du jour du protêt, est spécial aux affaires 
commerciales ; on ne peut donc l'appliquer à 
un efi'et qui a été reconnu ne constituer 
qu'une simple promesse, souscrite par une 
personne qui n'était ni négociante ni mar- 
chande. — Cass., S mars 1842. Pas. 1842. 1. 
166. 

463* — La formalité du protêt et de sa dé- 
nonciation n'est pas nécessaire lorsque le 
débiteur reconnaît son oblisation. — uand, 
21 juillet 1848. Pas. 1849. IL 857. B.J. 1848. 
1081. 

464. — La dispense de protêt à l'échéance 
donnée par un endosseur avant ce terme 
doit s'appliquer aussi au renouvellement des 
effets ainsi dispensés. — Bruxelles, 2 mars 
1850. B. J. 1860. 416. 

465. — Lorsqu'une lettre de change n'a 
pas été présentée & l'échéance, les frais du 
protêt fait le lendemain et sans avertisse- 
ment x}réalable, doivent rester à charge du 
créancier, avec dommages et intérêts. — Ki- 
velles, 27 décembre 1863. Cl. et B. XYllI. 
327. 

466. — La réponse donnée par le tiré sur 
le protêt, ()u'il payera plus tara, ne le consti- 
tue pas débiteur direct du porteur, lequel 
n'acquiert pas par là privilège sur la provi- 
sion.-^Alost. 81 juiUet 1861. B, /. 1862. 860. 
i>.A.1862.U. 8L 

467* — Le protêt d'une lettre de change. 
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fait sur le second exemplaire, est valable, 
alors même que le premier exemplaire, por- 
tant l'acceptation, n'a pas été retire des 
mains de celui qui le détient. 

Les énoDciations exigées pour un acte de 
protêt ne le sont pas à peine de nullité. 

Ainsi, le défaut de transcription littérale 
dans le protêt de l'acceptation ne peut l'in- 
valider, alors surtout que le porteur n'a pu 
se procurer l'original. — Liège, 26 juin 1862. 
Pas. 1868. II. 282. B. J. 1868. 349. P. A. 
1863. 11. 67. 

468* — La mention « sans frais n apposée 
sur un effet de commerce doit être eniâidue 
comme contenant non seulement dispense, 
mais même prohibition de dresser un acte de 
protêt en cas de non-payement. 

Le dernier porteur qui a fait dresser un 

Çrotêt doit donc en supporter les frais. — 
'rib. Bruxelles, 7 novembre 1861. ^. /. 1861. 
1599. — Charleroi, 6 août 1862. B, J. 1862. 
1182. — Charleroi, 22 juillet 1863. B. J. 1863. 
1119. 

408. — Le porteur d'une lettre de change 
n'est pas tenu, en Belgique, de faire protes- 
ter aux jours de fête consacrés par son culte. 
Ainsi le protêt d'une traite échue le 13 août 
1864 , samedi , a été valablement fait le 
16 août suivant, en omettant le 14, qui était 
un dimanche, et le 15, jour de la fête de l'As- 
somption. — Anvers, S février 1865. P. A. 
1865. 1. 21. 

470. — Le protêt d'une traite tirée indû- 
ment sur un commerçant est de nature à cau- 
ser à celui-ci un préjudice dont il lui est dû 
réparation. 

Celui qui tire directement en son nom, 
d'après les ordres d'un tiers et sans avis^ sur 
un commerçant qui ne doit rien à ce tiers, 
est responssible envers ce commerçant des 
conséquences du protêt. — Bruxelles. 18 juil- 
let 1868. B. J. 1868. 1041. P. A. 1868. 1. 240. 

471* — Le porteur d'un billet à ordre ou 
d'tine lettre de change doit les faire présen- 
ter à leur échéance. 

A défaut de remplir cette obligation, le 

Sorteur qui fait faire le protêt doit être oon- 
amné aux frais, et à des dommages et inté- 
rêts. — Nivelles, 27 décembre 1868. B. J, 
1869. 623. P. A. 1869. II. 88. 

472.— Le lendemain de l'échéance, s'il est 
un jour férié, ne compte pas dans la suppu- 
tation du délai pour faire le protêt. — Tnb. 
Bruxelles, 19 juillet 1870. B. J. 1871. 620. 
P.A.im.U.2l. 

473. — Aux termes de l'article 10 de la loi 
du 28 mars 1870 sur les protêts, le protêt 
faute de payement doit être fait au plus tard 
le second jour après celui de l'échéance; la 
disposition de cet article qui autorise le pro- 
têt le lendemain de ce second jour, lorsque ce 
jour est férié, ne peut être étendue au cas où 
le jour férié vient le lendemain même de 
l'échéance. — Cass., 28 novembre 1871. Pas. 
1871. 1. 387. B.J. 1872. 65. P. A. 1872. II. 27. 
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474. — Lorsque le protêt constate suffi* 
samment l'absence de provision an domicile 
indiqué dans l'efiét, il ne peut être annulé 
par le motif que sommation n'aurait pas été 
faite au souscripteur, mais seulement à la per- 
sonne habitant la maison indiquée comme 
lieu de payement.— Trib. Grand, 14 décembre 
1872. B, J. 1873. 1368. 

47tt* — Le tireur n'est point responsable 
^ de la nullité d'un protêt j résultant de ce que 
^ l'exploit de protêt a été notifié à une autre 
personne que le tiré. 

Le porteur est sans action de ce chef con- 
tre le tireur. — Audenarde, 8 octobre 1876. 
i»«. 1876. m. 16. 

476« —L'indication inexacte ou erronée 
du domicile du tiré décharge le porteur des 
oonséquenoes du défaut de protêt en temps 
utile. 

L'obligation de protester dans le délai lé- 
gal peut être l'objet de conventions déro- 
gatoires, expresses ou générales et même 
résultant d'un usage. 

11 est d'usage de ne pas garantir le protêt 
en temps utile des effets dont l'échéance ou 
le lieu oie payement sont insuffisamment dé- 
signés ou ne le sont que d'une manière dou- 
teuse ou erronée. — Alost, 20 juin 1877. Cl, 
€t B. XXVI. 587. 

477* — Il ne faut pas nécessairement consi- 
dérer oomme engagement de payer la traite 
la réponse que fait le tiré à un avis de dis- 
position : « Nous prendrons bonne note de 
vos dispositions. » 

Suivant les circonstances, cette réponse 
peut n'être qu'un simple accusé de réception. 
— Anvers, 17 décembre 1877. P. A. 1878. 
L68. 

478. — La dispense de protêt avec assi- 
ffnation donnée en termes généraux par un 
ueiB à son banquier vaut même pour les es- 
comptes ultérieurs, à moins de stipulations 
formelles contraires. — Trib, Bruxelles, 9 avril 
1878. B, J, 1878. 938. 

479. — Le tiré oui laisse protester une let- 
tre de change, qu^il est tenu de payer, doit 
les intérêts sur le montant de l'effet depuis 
le jour du protêt. 

Il ne peut être tenu de payer des intérêts 
iudiciaires sur des intérêts échus au jour de 
la demande, mais qui ne seraient pas d'une 
année entière. — Trib. Gand, 3 août 1878. 
Poi. 1879. m. 226. 

4M. — Le protêt faute de payement a seu- 
lement pour objet de constater le refus de 
payement. 

En conséquence, la déclaration faite lors 
du protêt « de payer plus tard la lettre de 
change présentée »ne prouve pas l'obligation 
du toé. — Trib. Gand, 8 avril 1876. B, J. 
1876. 972. P. A. 1877. II. 113. CL et B. XXIV. 
1243. — Liège. 8 novembre 1879. B. /. 1879. 
1464.i».^.1880. IL 21. 

481* — Sous l'empire de la loi du 20 mai 
1672y le protêt de la lettre de change, du 



billet à ordre ou de tous effets à ordre et au 
porteur, fait courir les intérêts moratoires. 
La dispense de protêt a pour effet de faire 
courir les intérêts moratoires à partir de 
l'échéance. — Trib. Bruxelles, 13 avril 1880. 
Pas. 1880. m. 188. 

§ 16. — De la prescription, 

482« — La prescription de l'article 189 du 
code de commerce est applicable aux lettres 
de change et billets à ordre créés avant son 
émanation. 

Il n'est pas nécessaire qu'il y ait eu protêt 
pour que fa prescription ait pris son coure. 

— Bruxelles, 27 juillet 1820. Pa$. 1820. 201. 

485. — Les actions relatives aux lettres de 
change et aux billets à ordre, dont parle l'ar- 
ticle 187 du code de commerce, ne se prescri* 
vent que par trente ans, si la dette a été re- 
connue par acte séparé. 

Une simple lettre missive, dans laquelle le 
souscripteur d'un billet à ordre énonce qu'il 
est redevable, peut valoir reconnaissance de 
dette par acte séparé, dans le sens de Parti» 
cle 189 du code de commerce. — Liège, 80 dé- 
cembre 1823. Pas. 1823. 569. 

484* — Une loi nouvelle peut, sans effet 
rétroactif, abréger la durée d'une prescrip- 
tion déjà commencée. 

£t spécialement, un billet à ordre, orée 
avant le code de commerce, est soumis à la 
prescription de cinq ans établie par ce code. 

— Bruxelles. 28 juillet 1818. Pas, 1818. 164. 

— Cass., 2 février 1821. Pas. 1821. 296. — 
Liège, 27 janvier 1824. Pas. 1824. 20. 

48tf. — La prescription de cinq ans, établie 
par l'article 189 du code de commerce, ne 
s'applique pas à un billet à ordre qui n'ex- 
prime pas en quoi la valeur a été fournie. — 
La Haye, 10 janvier 1827. Pas. 1827. 19. 

488. — Le jour du protêt, à compter du- 
quel l'article 189 du code de commerce fait 
courir la prescription de cin^ ans dont il 
parle, est le jour fixé par la loi pour faire le 

Î>rotêt, c'est-à-dire le jour du lendemain de 
'échéance du protêt, et non pas le jour oii le 
protêt a été réellement fait. 

Lorsque la lettre de change ou le billet à 
ordre est à vue, le jour où le protêt doit être 
fait et à compter duauel la prescription de 
cinq ans commence a courir est celui qui 
suit l'expiration des six mois, durant lesquels 
le porteur doit en exiffer le payement, aux 
termes de l'article 160 au même oode. — Cass., 
28 mars 1827. Pas. 1827. 115. 

487* — La prescription de cinq ans, établie 
par l'article 189 du code de commerce^ n'est 
acquise au tireur qu'autant qu'il s'est écoulé 
cinq ans, sans aucune poursuite contre l'ac- 
cepteur. 

Si l'action intentée contre l'accepteur, dans 
les cinq ans, est restée interrompue pendant 
plus de trois ans, sans que néanmoins la pé- 
remption d'instance ait été demandée et pro« 
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nonoée, le tireur contre qui le porteur de la 
lettre de change veut ensuite exercer son re- 
cours ne çeut invoquer cette discontinuation 
de poursuite, pour soutenir que l'interruption 
civile de la prescription, résultant de la pre- 
mière action intentée, doit être considérée 
par là comme non avenue. — Bruxelles, 15 lé- 
vrier 1828. Pas. 1828. 57. 

488* — Le fait d'assigner devant le tribu- 
nal de commerce le débiteur d'un billet à 
ordre, et d'y conclure contre lui à la con- 
trainte par corps, constitue, dans le chef de 
celui de qui il émane, une reconnaissance que 
la dette est commerciale, et, par suite, pres- 
criptible par le laps de cinq ans. — Bruxel- 
les, 5 juin 1830. Pas. 1880. 148. 

489. — A défaut de délation de serment, la 
présomption de pavement d'une lettre de 
change, résultant de la prescription de cinq 
ans, ne peut être anéantie par de simples 
présomptions. Cette présomption ne pourrait 
être détruite que par les moyens spéciale- 
ment déterminés par l'article 189, c'est-à-dire 
une poursuite juridique ou une reconnais- 
sance de la dette par acte séparé. — Bruxelles, 
80 janvier 1833. Pas. 1833. 84. 

490* — Lorsque, en matière de lettre de 
change , la prescription quinquennale , qui 
avait pris cours sous l'ancien droit, a été in- 
terrompue par un acte de reconnaissance, la 
nouvelle prescription qui a couru depuis cet 
acte doit être réglée par le code. 

Dans le sens de 1 article 189 du code de 
commerce, la reconnaissance par acte séparé 
ne peut avoir l'eil'et de substituer la prescrip- 
tion trentenaire à celle de cinq ans, que pour 
autant que le débiteur ait entendu donner à 
son créancier un titre nouvel opérant nova- 
tion.— Bruxelles, 1« mai 1839. Pas. 1839. 92. 

491. — Dans l'hypothèse de l'article 189 du 
code de commerce, il suffit au prétendu dé- 
biteur d'affirmer sous serment au'il n'est plus 
redevable des effets dont on lui réclame le 
payement, sans qu'on puisse exiger de lui 
aucune autre formule d'affirmation. — Bruxel- 
les, 29 mai 1840. Pas. 1840. 147 

492. — Les lettres de change réputées sim- 

Sles promesses, aux termes de r article 112 
u code de commerce, sont soumises à la 
prescription ordinaire de trente ans. 

La reconnaissance par acte séparé de la 
dette mentionnée en une lettre de change a 
pour effet de substituer la prescription tren- 
tenaire à celle de cinq ans. — Liège, 24 fé- 
vrier 1841. Pas. 1841. II. 286. 

495. ^ La prescription de cinq ans de 
l'article 189 du code de commerce n'est pas 
admissible lorsque la défense du débiteur 
qui l'oppose exclut la présomption de paye- 
ment. — Bruxelles, 21 mars 1849. Pas. 1849. 
n. 391. ^./. 1852. 1421. 

494. — L'article 189 du code de commerce, 
qui admet la prescription de cinq ans des 
eilets de commerce, à charge par le débiteur 



de jurer qu'il n'est plus redevable, doit s'en- 
tendre d'une libération par un mode quel- 
conque, et non pas seulement d'un payement 
en écus.— Bruxelles, 80 juin 1849. Pas. 1849. 
11.390.^.^. 1851. 186. 

495. — L'interpellation faite par le por- 
teur d'un effet de commerce à l'un des endos- 
seurs et son admission à la faillite de celui-ci 
n'interrompent pas la prescription à l'égard 
des autres garants soudaires de l'effet. — 
Anvers, 24 mai 1855. P. A. 1856. 1. 252. 

496. — Lorsque la dette résultant d'un 
billet à ordre a été reconnue par une mère 
tutrice dans l'inventaire dressé par elle au 
décès de son mari débiteur, cette reconnais- 
sance vaut interruption, empêche la mère tu- 
trice d'opposer la prescription même pour 
ses mineurs et profite au créancier, quoiqu'il 
ne soit pas intervenu à l'acte et qu'il ne l'ait 
pas pris à profit. — Dinant, 24 juillet 1858. 
Cl. et B. VII. 1043. 

497* — La prescription de l'article 189 du 
code de commerce est valablement interrom- 
pue par la citation en justice, même devant 
un tribunal étranger. 

Peu importe que pareille citation soit res- 
tée sans suite et que la procédure soit péri- 
mée, la péremption n'ayant pas lieu de plein 
droit et devant faire l'objet d'une demande 
spéciale et incidente. — Trib. Bruxelles, 
23 mai 1859. B. J. 1859. 1605. P. A. 1660. 
U.84. 

498. — La condamnation que l'article 189 
du code de commerce considère comme un 
obstacle à la prescription doit être un titre 
complet et susceptible d'exécution. 

Ainsi, on ne pourrait se prévaloir simple- 
ment d'un jugement de condamnation par dé- 
faut, faute de plaider, exécutoire nonobstant 
opposition ou appel, alors surtout que ce ju- 
gement a été annulé et considéré comme non 
avenu. — Bruxelles, 12 janvier 1864. Pas. 1865. 
IL 402. B. J. 1864. 465. P. A. 1865. II. 8. 

499« — La prescription quinquennale édic- 
tée par l'article 189 du code de commerce ne 
court que du jour du protêt constatant la 
présentation ou du jour de la poursuite en 
justice. — Mons, 18 juillet 1864. B. J. 1865. 
928. 

500. — La dispense de protêt ou d'une si- 
gnification du protêt d'une lettre de chauG^e 
ne constitue pas une reconnaissance de la 
dette de nature à interrompre la prescription 
quinquennale. — Anvers, 27 août 1867. P. A. 
1867. I. 282. 

tfOi. — La prescription établie par l'arti- 
cle 189 du code de commerce n'étant fondée 
que sur une présomption d'extinction de la 
dette ne peut être invoquée par le débiteur 
qui, tout en alléguant s'être libéré, appuie 
son allégation de faits qui ne sont point con- 
stitutifs d'un mode légal d'extinction des 
obligations. 

Mais le fondement de l'exception de pres- 
cription ne peut être contesté par cela seul 
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qne la preuve de Pallégation d'extinction ré- 
gulière de la dette n'est point rapportée. — 
Anvers, 18 janvier 1869. P. A. 1869. 1. 224. 

K(KL — L'article 189 da code de commerce, 
statuant que « les actions relatives aux let- 
tres de cnange se prescrivent par cinq ans, 
s'il n'y a eu condamnation, ou si la dette n'a 
été reconnue par un acte séparé », n'a point 
pour but d'inaiquer les causes, qui interrom- 
pent la p>rescnption qu'il établit, mais bien 
celles qui la font cesser en opérant interver- 
sion du titre de l'engagement pour y substi- 
tuer la prescription propre à l'obligation nou- 
velle. 

En conséquence, il ne proscrit point la 
preuve par témoins d'une reconnaissance 
verbale invoquée comme simplement inter- 
ruptive de la prescription propre aux effets 
de commerce. — Anvers, 29 avril 1870. P. A. 
1870. 1. 164. 

805. — La reconnaissance de la dette par 
acte séparé n'a pour effet de substituer a la 
prescription quinquennale des lettres de 
change une prescription plus longue que si 
cette reconnaissance emporte novation. 

La reconnaissance qui n'emporte pas nova- 
tion vaut comme simple interruption de la 
prescription. 

La dispense du protêt ou de sa dénoncia- 
tion donnée par les endosseurs et l'accepteur 
n'a pas pour effet de mettre obstacle à la pres- 
cription quinquennale. 

La reconnaissance de la dette par l'accep- 
teur d'une lettre de change n'interrompt pas 
la prescription vis-à-vis des endosseurs, ses 
ooobligés solidaires. — Bruxelles, 14 août 
1870. Pas. 1871. U. 162. B. J. 1870. 1273. 
P. A. 1870. n. 138. 

ïSOÂm — Les actions relatives aux simples 
promesses non à ordre ne se prescrivent que 
par trente ans. U en est ainsi spécialement 
de l'action récursoire de celui qui a cautionné 
semblable promesse. — ^Trib. Bruxelles, 7 août 
1872- B. /. 1873. 164. 

805. — La prescription quinquennale de 
Tarticle 189 du code de commerce ne s'appli- 
que pas à l'obligation, qui est une simple pro- 
messe, souscrite par un non-commerçant. 

£t Faction de celui qui l'a cautionnée et 
qui en a payé l'import ne se prescritque par 
trente ans. — Bruxelles, 30 janvier 1873. Pas. 
1878. IL 90. B. J. 1874. 614. P. A. 1874. 
n. 16. 

]S06. — Une instance en validité d'une sai- 
lie - arrêt interrompt la prescription quin- 

2iuennale de l'article 82 de la loi du 20 mai 
872, titre VIII, du code de commerce nou- 
veau ; semblable instance constitue une pour- 
suite judiciaire. — Trib. Bruxelles, 8 août 
1876. Pas. 1877. ID. 40. 

807.— Sous l'empire du code de commerce 
de 1808, la lettre de change imparfaite, parce 
qu'elle n'était t>as tirée d'un lieu sur un autre 
heu, dégénérait en simple promesse, lors- 
qu'elle ne réunissaitpas toutes les conditions 



énumérées par l'article 188 que devait réunir 
le billet à ordre ; semblable lettre de change 
imparfaite n'était pas régie par la prescrip- 
tion quinquennale de l'article 189 du code 
ancien.— Trib. Bruxelles, 30 avril 1878. Pas. 
1879. m. 66. 

§ 16. — Ajournement ou assignation en matière 
de lettres de change et billets à ordre» — Corn- 
potence. 

808. — Pour que les tribunaux de com- 
merce puissent connaître des lettres de change 
réputées simples promesses, mais portant, en 
même temps, des siçpaatures d'individus né- 
gociants et d'individus non négociants, il 




attrait seul. — Bruxelles, 29 novembre 1814. 
Pas. 1814. 252. 

809. — Le tribunal de commerce est com- 
pétent pour oonnaître des demandes en 
payement des lettres de change entre négo- 
ciants, quoiqu'elles n'indiquent pas en quoi 
la valeur a été fournie. — Liège, 10 août l6l4. 
Pas. 1814. 174. —Liège, 10 janvier 1816. Pw. 
1816. 288. 

810. — Les tribunaux de commerce sont 
incompétents pour connaître de la demande 
en payement a'une lettre de change à l'ordre 
du tireur lui-même, si elle n'a été endossée 
qu'après la date de son échéance. — Bru- 
xelles, 17 janvier 1816. PéM. 1815. 293. 

811* — Celui oui accepte un effet dans le- 
quel il est dit « résidant n en tel endroit peut 
être assise en payement devant le juge de 
ce lieu, si, d'ailleurs, on ne lui connaît aucun 
autre domicile ou résidence. — Bruxelles, 
27 juillet 1824. Pas. 1824. 188. 

8I9. — L'article 181 du code de procédure 
civile est applicable aux tribunaux de com- 
merce. 

L'endosseur, poursuivi par le porteur en 

Ï payement de la lettre de cnange, peut appe- 
er en garantie, devant le tribunal ou la 
demande originaire est portée, celui sur qui 
la lettre de change a été tirée, en se fondant 
sur ce que celui-ci, à l'échéance, était rede- 
vable au tireur d'une somme au moins égale 
au montant de la traite. — Bruxelles, 29 août 
1826. Pas. 1826. 245. 

815. — L'indication du lieu de payement 
dans un effet de commerce est, comme l'élec- 
tion de domicile, attributive de juridiction 
et a les mêmes effets. Ainsi l'assignation peut 
être donnée au domicile de la personne chez 
qui le payement doit être effectué. — Bruxel- 
les, 23 mars 1827. Pas. 1827. 109.— Liège, 6 jan- 
vier 1884. Pas. 1834. 4. 

814. — Toutes les personnes signataires 
de lettres ou billets de change sont justicia- 
bles des tribunaux de commerce. — ^Bruxelles, 
31 janvier 1836. Pas. 1835. 41. 
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tfltt* — 'Les contestations relatives à tin 
effet qui n'énonœ pas la valeur fournie ne 
sont pas de la compétence des tribunaux de 
commerce, si, d'ailleurs, il ne s'agit pas d'o- 
pérations de commerce on enl^ commer- 
çants. 

L'incompétence étant rtUûme materiœ peut 
être proposée en tout état de cause. 

11 importerait peu que ce billet portât la 
lienature de négociants. — Bruxelles, 23 mai 

1835. Pat, 1835. 208. 

ISI6. — Celui qui n'a ni créé, ni endossé, ni 
accepté une lettre de change ne peut être 
distrait de son juge naturel, sous le prétexte 
qu'il en doit le montant, et être assigné en 
garantie par le tireur devant le juge ae son 
propre domicile. — Liège, 8 mars 1836. Poi. 

1836. 44. — Contra : Bruxelles, 29 novembre 
1828. Pat. 1828. 348. 

M7« — Lorsqu'une femme ou fille non mar- 
chande qui a tiré une lettre de change est as- 
signée devant le tribunal de commerce, con- 
jointement avec l'accepteur, elle ne peut, 
ainsi que ce dernier, demander le renvoi de 
la cause au tribunal civil. — Trib. Bruxelles, 
7 novembre 1822. Pat. 1823. dTS.—Bmxelles, 
9 août 1637. Pat. 1637. 208. 

518. — Une lettre de change faite entre 
étranffers et payable en ce pays est de la 
compétence des tribunaux belges, alors que 
le tiré y réside. 

La femme non commerçante ayant souscrit 
une lettre de change peut être traduite de- 
vant un tribunal de commerce. — Bruxelles, 

27 juin 1838. Pat. 1838. 177. 

tfi9« — Lorsque, après le reftis de payer 
un billet à ordre souscrit « retour sans frais », 
et remis en payement de marchandises li- 
vrées, refus auquel on donnait pour prétexte 
la mauvaise qualité de la marchandise, qui 
cependant avait été acceptée sans protesta- 
tion et sans réclamation, et sans qu'on en eût 
fait constater léfipalement l'état et la qualité, 
le bénéficiaire a fait traite sur le souscripteur 
pour le montant du billet et en outre des 
mis, traite causée ^ valeur pour solde de la 
promesse ci-jointe, retournée faute de paye- 
ment n, ce tiré, assigné par un endosseur en 
Sayement de cet effet, devant le tribunal du 
omicile du tireur, et conjointement avec lui. 
ne peut décliner la compétence de ce juge et 
demander à être renvoyé devant le tribunal 
de son domicile personnel. — Gand, 15 dé- 
cembre 1840. Pat. 1842. II. 66. 

B20« — La présomption légale établie par 
la deuxième partie de l'article 688 du code 
de commerce n'est f>a8 une présomption 
Jurit et dé jure, mais jurit tantum. — Gand, 

28 mars 1844. B. J. 1844. 1062. 

K2i« — Les actes commerciaux de leur na- 
ture ne perdent pas le caractère commercial 
que la loi leur attribue par l'incapacité du 
mineur qui les a posés. Les tribunaux de 
commerce sont, par suite, compétents pour 
connaître des contestations qui y sont rela- 
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tives. — Bruxelles, 2 juillet 1846. Pat. 1847. 
IL 27. B. J. 1848. 80. 

»22 et iS25. — L'article 682 du code de 
commerce ne soumet à la juridiction des tri- 
bunaux de commerce que les lettres de 
change qui contiennent remise de place en 

Êlace. — Bruxelles, l*' mai 1850. Pat. 1851. 
[. 37. B. J. 1850. 838. 

tf24« — Pour que la connaissance d'une let- 
tre de change appartienne à la juridiction 
consulaire, il ne faut pas que les individus 

Sui l'ont signée soient des marchands. — 
ruxelles, 22 février 1854. Pat. 1855. II. 198. 
B. J. 1855. 963. P. ^. 1856. I. 269. 

52tf • —Des effets signés par un particulier, 
et qui, à défaut de remise de place en place, 
ne peuvent valoir que comme simples pro- 
messes, appartiennent à la connaissance des 
tribunaux de commerce si le renvoi n'a pas 
été demandé, et le déclinatoire ne peut être 
proposé pour la première fois en cour d'ap- 

fiel. — Bruxelles, 29 janvier 1855. Pat. 1855. 
I. 401. B. J. 1856. 62. 

tt26« — Lorsqu'une lettre de change est 
tirée sur une personne à Anvers, quoique 
cette personne n'ait pas accepté, quoiqu'on 
ne soutienne pas qu'elle avait provision à 
l'échéance et qu'en conséquence on ne 
puisse l'attraire sérieusement en justice, 
comme coresponsable du payement, le tri- 
bunal d'Anvers, comme tribunal du lieu où 
l'effet devait être payé, n'en est pas moins 
compétent, en cas de non payement, pour 
connaître de l'action en garantie du porteur 
contre le tireur ou ses mandants. ^ Anvers, 
28 mars 1856. P. A. 1856. 1. 128. 

IS27. — Les tribunaux de commerce sont 
compétents pour connaître des demandes en 
payement de billets à ordre portant en même 
temps des signatures d'individus négociants 
et d'individus non-négociants, alors même 
que les non négociants sont seuls assignés en 

Î>ayement. — Liège, 1"" mai 1858. Pat. 1S5Î). 
I. 84. B. /. 1859. 409. P. ^. 1859. U. 55. — 
Bruxelles, 25 mai 1858. Pat. 1858. II. 240. 
B. J. 1858. 1546. 

tf28. — Le tribunal de commerce est com- 
pétent pour statuer quand les poursuites 
sont dinfi^ées contre un non négociant à rai- 
son de billets sur lesquels figure la signature 
de négociants qui ne sont pas en cause. 

Peu importe que le billet soit resté dans les 
mains du négociant porteur par endos et 
n'ait fait de sa part l'onjet d'aucune négocia- 
tion. — Bruxelles, 27 janvier 1859. Pat. 1869. 
n. 263. B. J. 1859. 1546. P. A. 1859. II. 171. 

829* — Le tribunal de commerce est com- 
pétent pour juger si une saisie-arrêt formée 
par un créancier du tireur peut préjudicier 
aux droits du porteur sur la provision. — 
Anvers, 2 mai 1860. P. ^4. 1861. 1. 100. 

530« — Le porteur d'une lettre de change 
peut exercer son action collectivement contre 
les tireurs et les endosseurs et les assigner 
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deyuit le tribonal da domicile de l'un d'eux. 

— Bruxelles, 20 février 1861. Pas. 1862. II. 
409.^. /. 1861.477. 

ttSl* — Le non-payement de lettres de 
change tirées par le vendeur sur l'acheteur 
qui les a acceptées doit être poursuivi devant 
le juge du lieu du payement de ces traites, 
alors même qu'originairement les marchan- 
dises étaient payables au lieu de la livraison. 

— Anvers, 18 décembre 1865. P. A. 1866. 
1.22. 

ISS3. — Les tribunaux de commerce ne 
sont compétents à l'égard de toutes personnes, 
en matière de lettres de change, que pour 
autant que l'action soit relative à un enga- 
gement dérivant du contrat de change. En 
conséquence, l'acceptation d'une lettre de 
change, ne créant point une obligation 
directe de l'accepteur envers le tireur, n'a 
point pour effet d'attribuer compétence au 
tribunal de commerce pour connaître de 
l'action en payement dirigée par le tireur 
contre l'accepteur non commerçant. — An- 
Teriy 17 décembre 1868. P. A. 1869. L 70. 

IS83« — L'action en payement d'une lettre 
de change ne peut être portée devant le tri- 
bunal de commerce du lieu où cette traite a 
été souscrite et endossée, lorsque ce tribu- 
nal n'est point celui du domicile du souscrip- 
teur de la lettre de change et du lieu où le 
payement doit être effectué. — Bruxelles, 
21 novembre 1870. Pas, 1871. IL 181. B. J. 
1871. 803. P. A. 1871. n. 138. 

K34. — Le non-commerçant qui n'a sous- 
crit, autorisé, ni accepté une lettre de change 
reste soumis à la juridiction civile ordinaire 
à raison de l'en^gement non commercial 
pour l'exécution duquel la lettre de change 
a été tirée sur lui. — Liège, 28 janvier 1871. 
Pas. 1872. IL 108. 

K35. — Le lieu où un effet de commerce a 
été négocié peut être considéré comme celui 
on la promesse a été faite et la marchandise 
livrée. 

Ce lieu détermine donc la compétence du 
tribunal appelé à connaître de la demande 
en payement de l'import de cet effet. — 
Audenarde, 28 avrU 1875. Pas. 1875. m. 
300. 

536* — Les tribunaux de commerce sont 
incompétents, à raison de la matière, 'pour 
connaître de l'action en payement d'une 
lettre de change acceptée par ime personne 

S lacée BOUS conseil judiciaire. — Trib. 
roxelles, 80 avril 1878. Pas. 1878. UI. 
355. 

INilm — Le porteur d'une lettre de change 
qui a|^t simultanément contre le tiré pour 
obtenir son acceptation et contre le tireur 
pour obtenir le remboursement en cas de 
non-acceptation peat, à son choix, saisir le 
tribunal du domicile de l'un ou ae l'autre 
des défendeurs. — Cass., 29 février 1879. Pas. 
1879. 1. 163. B.J. 1679. 401. Cl. et B. XXVII. 
890. 



XI 

PLUS SPÉCULEVENT DES BILLETS A ORDRE 
ET AUTRES EFFETS DE OOIQIERCB. 

CHAPITRE PBEMIEB. 

BILLETS ▲ OBDl&B. 

§ 1«.— Catactères, formes et ^ets.-^ Cession. 

ISS8« — Aucune loi ne défend de causer un 
billet à ordre autrement qu'en Une « valeur 
commerciale n; ainsi un billet de cette na- 
ture est valablement causé ^ valeur en dot et 
support de mariage 0* Un endossement causé 
« valeur reçue », s'il ne transfère pas la pro- 
priété du billet, a, néanmoins, l'effet a'un 
mandat pour en transmettre la propriété au 
moyen d un endossement régulier.-^ Bruxel- 
les, 1«' février 1816. Pas. 1816.83. 

IS59. — Le billet qui n'énonce pat la ba- 
ture de la valeur reçue ne peut ôize enTisagé 
comme étant un billet à ordre. 

Le tribunal de commerce est incompétent 
pour connaître des contestations que soulève 
pareil billet, souscrit entre négociants et 
non négociants. — La Haye» 18 février 1820. 
Pas, 1820. 63. 

540. — Un billet à ordre qui n'énOnce pas 
en quoi la valeur a été fournie est transmis- 
sible par la voie de l'endossement, même 
après son échéance, sans que le porteur soit 
obligé de signifier la cession au souscrip- 
teur. — Bruxelles, 14 janvier 1822. Pas. 
1822. 25. 

tt4i« — L'article 687 du code de commerce, 
combiné avec l'article 636, doit s'entendre 
de vrais billets à ordre qui énoncent tout ce 
qu'exige l'article 188, pour que les tribu- 
naux de commerce puissent en connaîlx^. 
Un billet à ordre qui n'énonce pas la valeur 
reçue ne peut être envisagé que comme une 
simple promesse civile, quelle que soit son 
origine.— Bruxelles, 26 mai 1820. Pas. 1820. 
139. — La Haye. 10 janvier 1827. Pas. 
1827. 19. 

tt42. — Le billet qui ne peut être consi- 
déré comme une lettre de change à défaut 
de remise de place en place, mais qui réunit, 
d'ailleurs, tous les autres caractères des let- 
tres de change, peut être envisagé comme un 
billet à ordre et la propriété peut, par suite, 
s'en transmettre par la voie de Pendosse- 
ment. 

Le billet à ordre ne doit pas, pour être va- 
lable, énoncer que la valeur en a été fournie 
au « souscripteur ». — Bruxelles, 20 janvier 
1830. Pas. 1830. 19. 

1S45. — En matière commerciale, la preuve 
testimoniale est admissible pour établir que 
le souscripteur de billets à ordre pour une 
somme excédant 150 francs a reconnu, posté- 
rieurement à leur échéance, la légitimité de 
la créance pour laquelle ils avaient été soua- 
crits. — Li^e, 16 mars 1835. Pas. 1835. 101. 
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K44. — Le billet à ordre peut être créé 
entre personnes étrangères au commerce, et 
pour aes créances purement civiles. La pro- 
priété s'en transmet par Toie d'endossement, 
sans qu'il faille observer les formalités pres- 
crites par Partiole 1690 du code civu. — 
Bruxelles, 16 janvier 1637. Piu. 1837. 19. 

)S4tt« — Les mots « valeur en compte » éta- 
blissent suffisamment le fournissement d'une 
valeur susceptible de faire acquérir la pro- 
priété. — Bruxelles, 18 janvier 1837. Pas, 
1837. 19. 

546. — Un billet à ordre dont la cause 
n'est exprimée qu'en ces termes : « valeur 
reçue à ma satisfaction », n'est pas transmis- 
sible par simple voie d'endossement. 

Ainsi, l'endossement d'un semblable billet 
ne peut préjudicier à une saisie-arrêt prati- 
quée à charge du premier endosseur entre 
les mains de celui qui l'a créé. — G and, 
4 juin 1838. Pas. 1838. 142. 

547. — La formalité du « bon et approuvé n 
exigée par l'article 1826 du code civil n'est 
pas requise pour la validité de l'endosse- 
ment d'un billet à ordre concernant une 
créance purement civile et sur lequel ne 
figure la signature d'aucun négociant. 

La circonstance qu'un effet n'a été endossé 
que par complaisance pour le souscripteur 
ne porte pas atteinte à l'obligation de l'en- 
dosseur vis-à-vis du porteur, alors même que 
celui-ci aurait eu pleine connaissance de 
cette circonstance. 

Fartant, il n'y a pas lieu de déférer le ser- 
ment sur ce point. — Bruxelles, 12 juin 
1841.i>ff*. 1843. n. 12. 

548. — On ne peut considérer comme effet 
de change, ce qui implique remise de place 
eu place, un billet à ordre constatant un prêt 
d'argent avec intérêts à cinq pour cent par 
nn, et renfermant l'obligation de restituer 
la somme prêtée dans un lieu autre que celui 
où le prêt a été fait. — Bruxelles, 14 août 
lEU.Pas, 18il. n.377. 

<S49« — Le porteur d'un billet à ordre en 
vertu d'un endossement irrégulier a qualité 

Êour le faire protester à l'échéance. — Trib. 
ruxoUes, 5 novembre 1846. B. J, 1846. 
1642. 

550. — Le porteur d'un billet à ordre ne 

S eut être admis à justifier d'une date en 
chors du titre qu'il invoque. Le porteur 
d'un billet à ordre, dont l'endossement à 
son profit est vicié du chef d'antidaté, ne 
peut prétendre séparer cet endossement de 
sa date, pour lui donner la couleur et la force 
d'un endossement irrégulier admis par l'ar- 
ticle 138 du code de commerce. 

En d'autres termes, dans le cas de l'ar- 
ticle 139, l'endossement est entaché d'une 
nullité radicale. — Bruxelles, 20 juillet 1847. 
Pas. 1847. II 258. B. J, 1847.1371. 

551 . — Un billet à ordre créé au domicile 
du souscripteur, et payable dans un autre 
lieu, rend ce dernier justiciable du tribunal 



de commerce et contraignable par corps. — 
Bruxelles, 24 décembre 1845. Pas. 1848. II. 
276. B. J. 1846. 339. — Bruxelles, 11 août 
1847. Pas. 1847. IL 249. B. /. 1648. 716. 

4S52. — Le billet à ordre payable dans un 
lieu autre que celui où il a été souscrit, et 
renfermant ainsi remise de place en place, 
constitue un acte de commerce qui soumet le 
souscripteur à la juridiction commerciale, 
bien qu'il ne soit pas négociant ou que la 
cause du billet n'ait rien de commercial. 

Semblable billet n'est pas soumis à la né- 
cessité du « bon et approuvé » , exigé par l'ar- 
ticle 1326 du code civil. — Bruxelles, 6 avril 
1846. Pas. 1849. II. 171. B. J. 1846. 617. 

553. — Un billet à ordre qui ne renferme 
pas renonciation de l'époque du payement 
manque d'une condition essentielle exigée 
par la loi, et le tribunal de commerce est 
incompétent pour en connaître, quand même 
il porterait des signatures d'individus négo- 
ciants. 

On ne peut voir un contrat de change dans 
la stipulation suivante : <* Je prie mon père 
« de vouloir bien payer à M. A..., ou à son 
« ordre, la somme de. . . , que j e dois pour loge- 
« ment et nourriture. Gand, ce... Bon pour... 
« (signé) N... (au bas) M. B... Cologne, n 

L'usaffe admis oue la simple apposition 
d'une adresse au oas d'un effet de change 
emporte la désignation du lieu de payement 
est particulier aux transactions commer- 
ciales. 

Le tiers bénéficiaire du titre susdit, assi- 
gné avec le souscripteur en payement par un 
tiers porteur, doit l'être devant les tribu- 
naux ordinaires avec son coobligé non négo- 
ciant. —Gand, 20 juin 1851. Pas. 1651. IL 
358. B. J. 1851. 1657. 

554. — Celui au profit duquel a été signé 
un billet à ordre, et qui, pour tout endosse- 
ment, n'a fait qu'apposer son nom au dos de 
l'acte, ne cesse pas a'en être propriétaire. 

Le porteur qui n'a pour titre ^ue cet en- 
dossement en blanc ne peut agir en pave- 
ment contre le bénéficiaire ; celui-ci peut de- 
mander la restitution du billet. 

La preuve testimoniale que la valeur a été 
fournie n'est pas admissible entre non com- 
merçants, s'il s'agit d'un billet de plus de 
150 irancs. — Bruxelles, 9 mars 1853. Pas. 
1855. iï. 68. B.J. 1865. 440. 

555. — Un billet à ordre, valeur en es- 
pèces, souscrit dans une place de commerce 
par un ancien commerçant, et payable dans 
une autre place de commerce chez un ban- 
quier dont le domicile est indiqué comme 
lieu de pavement, présente les caractères 
distinctiis de la remise de place en place, et 
constitue, par conséquent, une opération de 
change ; partant, le souscripteur est sujet à 
la contrainte par corps. 

Celui au profit duquel il a été créé, ne fût- 
il plus négociant à répoque de la création, 
est également passible de cette voie de con- 
trainte. 
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Il importe peu, quant au tiers porteur, que 
des sûretés aient été données pour le paye- 
ment des dits billets. — Bruxelles, 26 dé- 
cembre 1858. Pas. 18ÔÔ. II. 192. B. J, 1854. 
236. 

IU$6. — Un billet à ordre causé « valeur 
reçue en espèces » est valable contre tous les 
souscripteurs, bien que les fonds aient servi 
à Pacouitteroent d'une obligation person- 
nelle a l'un d'eux seulement, lorsque tous 
avaient intérêt à son extinction. — ^Bruxelles, 
5 avril 1854. B, /. 1854. 827. 

tf57. — Le billet à ordre qui n'énonce pas 
la somme ou le « bon et approuvé n en toutes 
lettres, mais en chiffres, ne fait pas foi par 
lui-même. 

Toutefois, ce billet renferme un commen- 
cement de preuve par écrit, qui autorise les 
présomptions desquelles on peut induire la 

Çrenve de l'obligation. — Liège, 11 aoûtl854. 
*as. 1856. II. l&. B,J. 1855. 781. 

IHS8* — Le billet à ordre payable dans un 
lieu autre que celui de la souscription a la 
même valeur qu'une lettre de change, et, 
partant, ses signataires sont contraignables 
par corps. — iuivers, 21 mai 1859. P. A. 1859. 
1. 216. 

ï53S9m — L'administrateur {provisoire nommé 
en cours d'une instance en interdiction n'est 
pas recevable à demander, contre le porteur 
d'un effet de commerce souscrit par son 
administré, la surséance de la demande de 
payement jusqu'à ce que le tribunal civil ait 
statué sur l'interdiction. 

Il ne le peut, notaihment, en se bornant à 
poser en tait et en demandant d'établir : 
!• que l'imbécillité de son administré était 
notoire au moment de la création ou de l'en- 
dossement de l'effet; 2« qu'à ce moment 
aussi les journaux avaient déjà annoncé que 
les dettes que contracterait l'individu en 
question ne seraient pas payées. — Anvers, 
14 novembre 1859. P. A. 1B60. 1. 1S6. 

If60. — N'a pas un caractère commercial 
le billet à ordre souscrit par un concession- 
naire de mines, en payement de travaux qui 
le concernent. 

Partant, le souscripteur n'est pas contnd- 
gnable par corps. — Trib. Bruxelles, 11 no- 
vembre 1861. P. A. 1862. 11.49. 

561* — Les rèffles relatives au payement 
de la lettre de change égarée et a la déli- 
▼ranoe de la seconde, destinée à être négo- 
ciée avant ce payement, sont applicables au 
billet à ordre. — Trib. Bruxelles, 9 février 
IB6S.P.A. 1863. n. 73. 

56^ — Le billet à ordre dans lequel l'énon- 
ciation de la valeur fournie est fictive ou 
mensongère perd son caractère spécial et 
rentre dans la catégorie des engagements 
ordinaires. 

C'est, dans le dit cas, au bénéficiaire de 
l'effet à justifier au'il existe une cause réelle 
et licite au dit billet (lr« espèce). 

Et si cette cause est civile, le billet, quoique 



signé par un commerçant, est du ressort ex- 
clusif des tribunaux civils (2« espèce). — 
Anvers, 13 octobre 1863 et 7 novemore 1863. 
i>. il. 1864.1. 79. 

565* — Celui qui a souscrit un billet à 
l'ordre d'une femme mariée s'est engagé à 
considérer comme valide à son égard la trans- 
mission que la bénéficiaire en ferait à un 
tiers, et, en conséquence, il est non recevable 
à opposer l'inhabileté légale de la dite béné- 
ficiaire à faire cette cesBion sains l'autorisa- 
tion de son mari. 

Le fait qu'une cession de billet par une 
femme mariée a eu lieu pour obvier à une 
exception qui aurait pu lui être opposée, à 
défaut d'autorisation maritale, pour citer en 
justice ne prouve pas la simulation de cette 
cession. — Anvers, 13 octobre 1866. P, A. 
1865. 1. 354. 

tf64. — L'apposition reconnue d'une croix 
sur des billets a ordre en guise de signature 
doit produire tous les effets de celle-ci. Par 
suite, au dit cas, foi est due au titre, et le 
souscripteur ne peut arrêter le pavement par 
des prétentions reconventionnelles mécon- 
nues et non liquides. — Anvers, 6 décembre 
1866. B. J. 186(6. 574. P, A, 1866. 1. 42. 

tiGiU — Le billet à ordre devant être daté, 
il faut, pour qu'une acceptation écrite sur 
un mandat puisse constituer un billet à 
ordre (du tiré à l'ordre du tireur), que cette 
acceptation porte une date. 

L'acceptation sans date n'est pas nulle; 
elle vaut comme acceptation d'un mandat 
commercial, comme engagement obligatoire 
d'en payer le montant à l'échéance ; mais elle 
ne vaut pas comme souscription d'un billet 
à ordre et ne jouit, conséguemment, pas du 
privilège d'être transmissible par la voie de 
rendossement, à l'égard des tiers, sans si- 
gnification du transport au débiteur. — Gand, 
26 mai 1866. Pas. lâS9. II. 361. B. J, 186(3. 
698. 

tf66« — On ne peut prouver en dehors du 
titre que les billets signés par un commer- 
çant ne sont pas faits pour son commerce 
(arg. art. 638 du code de commerce). 

Spécialement, lorsqu'un billet de ce genre 
est causé valeur en espèces, il n'y a pas lieu 
d'admettre la preuve de faits relatifs à la 
création du billet tendant à établir qu'il se- 
rait étranger au commerce du souscripteur. 
— Anvers, 5 mai 1868. P. A . 1868. 1. 1&. 

I$67« — Les roots « valeur reçue comptant » 
sont synonymes des mots « valeur reçue en 
argent « ou de « valeur reçue en espèces ». 

Lorsque le billet à ordre porte une signa- 
ture de commerçant, le tribunal de com- 
merce est compétent pour connaître de ce 
billet, alors même que le signataire non 
négociant est seul en cause. — Liège, 80 jan- 
vier 1869. Pas. 1869. II. 120. 

tf68« — L'appostion sur un billet à ordre 
d'une signature autre oue celle de son véri- 
table nom n'est pas éiisive de l'obligation 
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lors<^u^il n'existe pas de doute sur l'identité 
du signataire, qui est connu sous ce nom. 

L'aval souscrit sur un billet à ordre, par 
un commerçant au profit d'un autre commer- 
çant, est de nature commerciale. 

La validité de pareil aval n'est pas subor- 
donnée au « bon » ou << approuvé n de l'arti- 
cle 1826 du code civil. 

Le donneur d'aval ne peut se prévaloir, 
vis-à-vis du porteur du billet, de ce qu'il n'a 

fias été protesté, à défaut de non-payement à 
'échéance. — Bruxelles, 29 avril 1Ô69. Pas. 
lJr69.U.275. JB. J. 1871. 49. P,A. 1869. n. 97. 

569.— L'aval souscrit sur un billet à ordre 
par un commerçant, au profit d'un autre com- 
merçant, pour une opération commerciale, 
n'est pas nul pour n'avoir pas été revêtu du 
« bon » ou « approuvé » prescrit par l'article 
1326 du code civil. — Ëruxelles, 12 juillet 

1869. Pas. 1870. H. 817. B. J, 1871. 50. 

â70« — Les termes « valeur reçue comp- 
tant n, insérés dans un billet à ordre, expri- 
ment la cause véritable de ce billet, lorsque 
la valeur est fournie pour une faible partie 
en argent et pour le surplus en un billet qui 
avait pour cause réelle la remise de valeurs 
reçues en espèces et dont on n'a fiait qu'opé- 
rer le renouvellement. — Liège, 28 avril 

1870. Pas. 1871. II. 14. B, J. 1871. 1417. i>.^. 
1871. IL 86. 

571. — Un billet à ordre n'est pas nul 

Earce que la date indiquée serait inexacte, 
l'inexactitude de la date ne peut être assi- 
milée à l'absence de date, pourvu qu'elle ne 
soit pas frauduleuse. — Liège, 28 avril 1870. 
Pas. 1871. IL 14. B. J. 1871. 1417. P. A.1871. 
n.86. 

572« — Le tiers porteur d'un billet à ordre 
revêtu d'un endossement régulier en la forme 
est affranchi des exceptions que le souscrip- 
teur pourrait opposer au bénéficiaire direct. 

Il est indifférent que la cause du billet soit 
civile. 

11 n'y aurait exception à cette rè^le que si 
le souscripteur établissait que le tiers poiv 
teur est de mauvaise foi et connaissait, lors 
du transfert, le vice entachant l'obli^tion 
à l'égard du bénéficiaire primitif. — Liège, 
28 avril 1870. Pas. 1871. II. 14. B. J. 1871. 
1417.P.ii. 1871.il 86. 

K75, — La loi n'exige pas l'emploi de ter- 
mes sacramentels pour la création de billets 
à ordre, non plus que pour leur endossement ; 
le sens des termes employés dans ces actes 
en marque le caractère. 

L'endossement qui ne contient pas les in- 
dications prescrites par l'article 1S7 du code 
de commerce conserve, néanmoins, ce carac- 
tère ; il en résulte seulement qu'il ne vaut 
Bas transfert, qu'il ne vaut que procuration, 
ans ce dernier cas, le porteur mandataire 
qui a remis à l'endosseur mandant les som- 
mes dont le recouvrement formait l'objet de 
la procuration l'a par cela même accomplie ; 
il est devenu créancier de l'obligation, par 
suite de l'acceptation de l 'endosseur et de sa 
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renonciation à toute réclamation de ce chef. 
La faillite de l'endosseur survenue posté- 
rieurement ne èbange rien à ceà rapporte 
juridiques ; la masse créancière ne peut avoir 
plus de droitsque le failli.— Cass., 11 février 
1871. Pas, 1871. L 86. B. J. 1871. 305. 

1S74. -^ ITa rien de contraire aux bonnes 
mœurs ni à l'ordre public la souscription par 
un débiteur à l'ordre d'un de ses créanciers, 
dans le but d'obtenir l'adhésion de celui-ci a 
un arrangement, d'un effet qui représente 
un avantage de 15 pour cent des sommes 
dues au dit créancier. 

Par suite, le débiteur assigné ne peut se 
refuser au payement en aliénant que l'effet, 
procédant d'une cause antérieure à l'arran- 

gement, serait devenu sans cause par suite 
e la conclusion de ce dernier, et ^u'en tous 
Ciis la clause serait nulle comme immorale, 
alors surtout qu'aucun autre créancier ne se 
plaint. — Verviera, 30 mars 1871. Pas, 1874. 
lll. 260. 

iS7i$« — Ke constitue qu'une dette civile le 
billet à ordre souscrit par un notaire au profit 
de son coUègne, pavable au domicile du 
créancier situé hors du lieu de la souscrip- 
tion. 

Quand même cet effet contiendrait remise 
de place en place et que, payable à domicile, 
il pourrait être considéré comme lettre de 
change, la prescription quinquennale de 
l'article 189 du code de commerce ne peut 
être invoquée. Cette prescription n'est appli- 
cable qu'aux effets de nature commerciale. 
— Louvain, 9 novembre 1872. P. A. 1873. 
n. 15. Cl. et B. XXI. 364. 

§ 2. — Payement. — Tiers. — Baesption. 

tf76. — L'article 149 du code de com- 
merce est restrictif, et partant l'opposition 
au pavement d'un effet n'est jamais valable, 
hors les cas de faillite du porteur, ou de 
perte de l'effet. — Liège, 4 janvier 1815. Pas. 

1815. 284. 

577. — Quelle que soit la forme de l'endos- 
sement d'un billet à ordre, le souscripteur 
doit en payer le montant au porteur, sans 
pouvoir exciper de l'irrégularité de cet en- 
dossement pour refuser de s'acquitter, alors 
surtout ^ue l'endosseur ne réclame pas la 
propriété du billet et ne conteste pas la régu- 
larité de l'endossement. — Liège. 22 avril 

1816, Pas. 1816. 113. 

tf 78« — Celui qui appose sa signature sur 
un billet à ordre réai^é à la première per- 
sonne du singulier et déjà signé par un autre 
est tenu du payement, comme coobligé soli- 
daire. — Bruxelles, 15 juin 1825. Pas. 1826. 
423. 

1S70. — Il résulte de la nature du billet à 
ordre qu'à défaut de stipulation contraire il 
est payable dans le lieu où il a été créé et où 
la valeur a été fournie, surtout lorsque le 
souscripteur demeurait en ce même lieu lors 
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de la création da billet. — Broxelles, 29 no- 
vembre 1828. Pas. 1828. 847. 

080. — Il ne suffit pas, pour que le sous- 
cripteur d'un billet à ordre puisse en contes- 
ter le payement, qu'il allègue vaguement 
que le porteur n'est que le prete-nom du pre- 
mier endosseur, si, tout en offirant la preuve, 
il n'articule aucun fait de nature à rendre 
cette assertion vraisemblable. — Bruxelles, 
27 décembre 1884. Pas, 1884. 287. 

581. — On ne peut opposer au tiers por- 
teur de billets à ordre souscrits par un pro- 
digue l'exception que ces effets seraient anti- 
datés. — Bruxelles, 26 mai 1841. Pas. 1842. 
U.248. 

582. — Le souscripteur d'un billet à ordre 
causé « à valoir sur les ventes de bois faites et 
k faire », n'est pas tenu, si les fournitures qui 
lui sont faites ne s'élèvent pas à la somme 
pour laquelle le billet est souscrit, d'en | 
payer le montant intégral au tiers porteur, ' 
en vertu d'endossement régulier, valeur i 
reçue comptant. Le souscripteur du billet à j 
oroire qui a offert, sur la barre, de payer le i 
montant des livraisons qui lui ont été faites , 
ne peut exciper de ce que l'offre n'a pas été 
acceptée. Cette offre constitue de sa part un 
aveu qui fait pleine foi contre lui, et qu'il 
ne peut révoauer qu'en prouvant qu'elle a 
été la suite d'une erreur de fait. — Cass., 

11 janvier 1844. Pas. 1844. 1. 65. B. J. 1844. 
901. 

IS83. — Le BOUBcripteur d'un billet à ordre 
ne peut opposer au porteur qui en réclame le 
payement en justice une demande en reddi- 
tion de compte d'une gestion qu'il aurait eue 
de ses affaires. — Bruxelles, 10 décembre 
1849. Pas. 1860. II. 109. J. /. 1850. 27. 

584« — Le souscripteur d'un billet négo- 
ciable ne peut pas opposer aux tiers porteurs 
qu'il n'a aonné Qu'une signature de comnlai- 
sance pour la dette d'autrui. — Bruxelles, 

12 juin 1841. Pas. 1843. II. 12. — Bruxelles, 
12 janvier lfc50.P<w.l850.II.49..».y.l850. 168. 

8&$m — Le tiers porteur de billets à ordre 

Îini a eu connaissance de manœuvres fraudu- 
euses pratiquées envers le souscripteur de 
ces billets, et qui j a aidé, est aussi Dien pas- 
sible de l'exception de aol que l'auteur du 
dol lui-même. — Gand, 5 juillet 1852. Pas. 
1862. II. 816. B. J. 1868. 636. 

IS88. — Nonobstant la règle générale, qui 
veut que provision soit due au titre, Texcep- 
tion ae dol, péremptoire de sa nature, sus- 
pend forcément l'enet du titre, surtout lors- 
que les faits et circonstances déjà constants 
rendent le dol probable. ~ Gand, 6 juillet 
lb52. Pas. 1852. II. 816. B. J. 1858. 636. 

tf87* — Le souscripteur d'un billet à ordre 
ne peut en refuser le payement sous prétexte 
qu'il y a compte à faire entre parties. 

Provision est due au titre, surtout en cette 
:natière, sauf, après payement, à en faire état 
dans le compte à régler ultérieurement. 

Est interlocutoire, et non préparatoire, le 
jugement qui, avant de faire droit sur la de- 



mande de payement du dit billet à ordre, 
renvoie les parties devant arbitre pour faire 
compte.— Bruxelles, 28 avril 1849. Pas. 1860. 
II. 291. — Liège, 14 juillet 1864. Pas. 1864. 
II. 373. B. J. 1864. 1083. 

tt88« — Le souscripteur d'un billet à ordre 
ne peut en refuser le payement sous prétexte 
que le bénéficiaire a manqué à des enga^ 
ments en vue desquels le billet avait été 
souscrit ; provision est due au titre. — Bruxel- 
les, 27 janvier 1859. Pas. 1859. II. 263. B. J. 
1859. 1546. P. A. 1869. U. 171. 

IS89« — Provision est due au titre, et le 
souscripteur doit s'imputer de ne pas avoir 
inséré la condition qu'il invoque en sa fa- 
veur. — Liège, 23 novembre 1861. Pas. 1868. 
II. 91. 

ISOO* — Le souscripteur d'un billet à ordre 
causé valeur en compte, actionné par le pr^ 
neur,peut opposer à celui-ci qu'il n'y a entre 
eux aucun compte, et être admis à la preuve. 

Ce n'est pas exciper du droit d'un tiers 
que de soutenir que le porteur n'a pas fourni 
la valeur et qu'ainsi il n'est pas un tiers por- 
teur de bonne foi. — Trib. Gand, 18 avril 
1868. P. ^.1864.11.86. 

tt9i« — La présomption de sincérité atta- 
chée à la cause mentionnée dans un effet de 
commerce doit céder devant la preuve con- 
traire. Le souscripteur d'un billet à ordre 
renfermant une supposition de cause est en 
droitd'opposer la supposition.non seulement 
au bénénciaire,mais encore à l'endosseur, co- 

Îarticipant de la supposition. — Anvers, 
^ mai 1863. P. A . 1863. 1. 322. 

ISM. — Le principe oue « Provision est 
due au titre » est applicaole au billet à ordre, 
même entre le souscripteur et le bénéficiaire 
primitif. 




il conserve le droit d'en répéter le montant 

gar action séparée, s'il s'y croit fondé. — 
ruxelles, 28 mai 1868. B. J. 1868. 778. P. A. 
1869. n. 24. 

ISQ^^ — Le débiteur contre lequel on pour- 
suit le payement d'un billet à ordre causé 
« valeur reçue comptant en espèces » a le 
droit, s'il prétend que ce billet a pour cause 
réelle des opérations de bourse prohibées, de 
rechercher, en dehors du titre et de ses énon- 
ciations, les raisons pour lesquelles il a été 
souscrit. — Louvain, 26 mai 1868. B. J. 1868. 
859. P. A. 1869. II. 33.— Bruxelles, 80 juillet 
18t 8. B. /. 1868. 1046. P. A. 1869. II. 33. 

594. — Le payement d'un billet à ordre 
causé « valeur en compte n n'est pas subor- 
donné à la liquidation d'un compte. Provi- 
sion est due au titre. 

La valeur fournie consiste dans l'obliga- 
tion, pour le créancier ou bénéficiaire du 
billet, de porter l'import de l'effet à l'avoir 
du souscripteur dans le compte à régler. — 
Gand, 12 juin 1873. Pas. 1873. II. 814. 
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§ 3. — Droits et devoirs du porteur, — Action 
récursoire. — Garantie. 

595* — Le porteur qui n'a pas présenté le 
billet au tiré le lendemain de son échéance 
perd tout recours contrôles endosseurs, alors 
même que des circonstances politiques au- 
raient empêché cette présentation au jour 
voulu. — Liège, 4 janvier 1815. Peu. 1815.284. 

096. — Le porteur d'un billet à ordre peut 
en réclamer le pavement contre son endos- 
seur immédiat, alors même qu'il ne lui en 
aurait pas fourni la valeur. — Bruxelles, 
11 février 1846. B, J, 1846. 485. 

{$97. — Un atermoiement consenti par le 
porteur de billets à ordre en faveur du débi- 
teur emjporte novation des obligations résul- 
tant de ces billets en ce qui concerne les 
endosseurs, et partant le porteur est déchu 
de tout recours contre eux. 

On objecterait en vain que l'atermoiement 
porte la réserve ou la clause que le porteur 
aurait son recours contre les endosseurs. 

Pour qu'il en fût autrement, il faudrait 
que les endosseurs eussent expressément con- 
senti ou tacitement donné leur assentiment 
à l'atermoiement ou bien autorisé le porteur 
à y accéder, ou ratifié la dite accession. — 
Gand, 26 janvier 1849. Pas. 1850. II. 74. 
B. J. 1851. 1433. 

508. — Aux termes de l'article 168 du 
code de commerce, le porteur d'un billet à 
ordre n'est pas déchu de son action en ga- 
rantie contre son endosseur, au profit de qui 
a été souscrit le billet, si ce dernier a de- 
mandé de ne pas faire protester le billet. — 
Bruxelles, 12 mai 1860. Pas. 1861. II. 66. B. J. 
1864. 1019. 

tf 99« — L'article 170 du code de commerce 
aux termes duauel la déchéance, résultant 
de l'omission des formalités prescrites à 
l'échéance d'une traite, n'est encourue par 
le porteur vis-à-vis du tireur que si celui-ci 
pi'ouve que le tiré avait provision à l'échéance, 
n'est d'aucune application au bénéficiaire en- 
dosseur d'un billet à ordre. 

Le porteur n'est pas dispensé des dites for- 
malités par la faillite du Bénéficiaire. — An- 
vers, 8 août 1861. P. A. 1861. 1. 826. 

600. — La saisie-arrêt pratiquée après la 
création du billet à ordre a charge du béné- 
ficiaire primitif ne saurait dispenser le sous- 
cripteur de vider ses mains entre celles du 
tiers porteur. — Anvers, 2 août 1864. P. A . 
1864.1.369. 

601. — Le bénéficiaire d'un billet à ordre 
n'est point tenu, comme le tireur d'une lettre 
de change, de justifier, à l'efi'et de pouvoir 
opposer au porteur la déchéance résultant de 
la tardivete de son action en garantie, qu'il 
y avait provision à l'échéance du billet. La 
souscription d'un billet à ordre comporte 
reconnaissance de dette de la part du sous- 
cripteur envers le bénéficiaire, et établit 
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donc, jusqu'à preuve contraire, que le sous- 
cripteur est redevable du montant du billet. 
— Anvers, 26 septembre 1871. P. A. 1871. 
I. 301. 

602. — La dispense de protêt et autres 
formalités prescrites en matière de billets à 
ordre peut être expresse ou tacite; elle peut 
résulter de ce fait que les billets ont été suc- 
cessivement renouvelés à diverses reprises 
plusieurs jours après leur échéance, et alors 
gue les formalités du protêt ne pouvaient plus 
être accomplies. — Liège, 13 décembre 1877. 
Pas. 1878. II. 145. B. J. 1878. 1014. 

60«%« — Le souscripteur d'un billet à ordre 
est obligé directement et principalement en- 
vers le porteur à l'échéance; celui-ci n'est 
donc pas tenu de faire protester le billet à 
ordre lorsqu'il ne veut exercer son recours 
que contre le souscripteur. 

La déchéance comminée par l'article 61 de 
la loi du 20 mai 1872 n'est pas applicable au 
billet à ordre. 

Le porteur d'un billet à ordre peut exercer 
des poursuites contre celui des signataires 
qu'il veut choisir. — Trib. Bruxelles, 19 mars 
1878. Pas. 1878. III. 204. 

§ 4. — Prescription. 

604. — La prescription de cinq ans, établie 
par l'article 189 du code de commerce, ne 
s'applique pas à un billet à ordre qui n'ex- 
primepas la valeur fournie. — La Haye, lOjan- 
vier 1827. Pas. 1827. 19. 

60tf . — La prescription de cinq ans, établie 

Ïiar l'article 189 du code de commerce, pour 
es lettres de change et billets à ordre^ com- 
mence à courir du lendemain de l'échéance, 
n n'est pas besoin de protêt ni de poursuite 
en justice pour faire courir cette prescription. 
Lorsque la lettre de change ou le billet à 
ordre est payable à vue, la prescription com- 
mence à courir du lendemain de l^xpiration 
des six mois dans lesquels semblable billet 
doit être payé, conformément à l'article 160 
du code d^ commerce. — Cass., 28marB 1828. 
Pas. 1828. 130. 

606« — La généralité des expressions 
tt toutes actions d, de l'article 189 du code de 
commerce, ne permet point d'admettre que 
la prescription dont il s'agit n'ait pu courir 
soit contre des mineurs, soit contre une suc- 
cession administrée par un séquestre . Lorsque 
la délation du serment n'a pas été faite, le 
juge ne peut pas le déférer d'office. — Bruxel- 
les, 15 avril 1842. Pas. 1843. II. 366. 

607. — Lorsqu'un billet à ordre est arrivé 
à échéance, la demande, par lettre, d'un délai 
pour effectuer le payement n'est pas une re- 
connaissance par acte séparé, dans le sens de 
l'article 189 du code de commerce. 

L'action en payement de la dette reste sou- 
mise à la prescription quinquennale: seule- 
ment cette prescription ne court qu'a partir 
de la date de la lettre susdite, porUnt reoon- 
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naissance de non-payement. — Bruxelles, 
23 octobre 1855. Pas. 1866. U. 216. B, J. 
1857. 1147. 

608. — En ce qui oonceme la prescription 
applicable ans billets à ordre^ c'est r arti- 
cle 189 du code de commerce qui règle exclu- 
siTemcnt la matière. 

Le princij>e de la loi civile, d'a|>rès lequel 
rinterpellation faite à l'un des débiteurs soli- 
daires interrompt la prescription à l'égard 
de tous les autres^ n'est pas applicable aux 
codébiteurs des efiets de commerce. 

Ainsi l'admission d'un billet à ordre au 
passif de la faillite de l'un des endosseurs 
ne peut servir d'acte interruptif à l'égard 
des autres débiteurs solidaires de l'effet. — 
Bruxelles, 16 avril 1866. Pas, 1866. U. 266. 
B. J. 1857. 1262. P. A. 1056. 1. 262. 

009. — Le billet à ordre payable à certain 
terme de date, et dont la date est laissée en 
blanc, doit être présumé ne devoir constituer 
qu'une simple reconnaissance de dette jus- 
qu'au moment où il conviendra au bénéfi- 
ciaire de lui donner une date. L'échéance du 
billet comme billet à ordre ne survient donc 
qu'à l'expiration du terme y indiaué, cal- 
culé à partir de la date insérée par le béné- 
ficiaire. 

La nrescription établie par l'article 189 du 
code ae commerce ne commence non plus à 
courir qu'à l'échéance ainsi déterminée. — 
Anvers, 27 janvier 1871. P. A, 1871. 1. 31. 

610* — La prescription de l'article 189 du 
code de commerce ne s'applique qu'aux effets 
de change ou à ordre souscrits par des négo- 
ciants pour faits de leur commerce, et non à 
des billets à ordre souscrits par de simples 
particuliers. — Namur, 9 mars 1872. Pas, 
1872. m. 847. P, A. 1873. IL 61. 

61 !• — Lorsqu'un mari, lors du protêt 
d'un billet à orare souscrit par sa femme, 
promet de payer le montant du billet, l'obli- 

Stion qui Im incombe résulte de la promesse 
te par lui, et non du billet à ordre ; en con- 
séquence, le mari ne peut pas opposer la 
Erescription quinquennale de l'article 82 de 
k loi du 20 mai 1872, relative à la lettre de 
change et au billet à ordre. — Hasselt, 24 dé- 
cembre 1873. Pas. 1874. 111. 86. 

6i8* — Celui qui est actionné en restitu- 
tion d'un billet a ordre ou d'une lettre de 
change peut opposer la prescription de cinq 
ans, prévue par l'article 82 de la loi du 20 mai 
1872. 

La loi ne iait aucune distinction entre l'ac- 
tion ayant pour objet le pavement et celle 
relative à la restitution de la lettre de change 
ou du billet à ordre. — Trib. Bruxelles, 16 dé- 
cembre 1876. Pas. 1876. UI. 180. 

613. — La prescription quinquennale de 
l'article 189 du code de commerce n'était 
applicable qu'aux billets à ordre commer- 
ciaux. 

C'est la loi en vigrueur à l'échéance qui 
régit la prescription ; les billets à ordre sous- 
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crits par un non commerçant, et échus sous 
l'empire du code de 1808, restent soumis à la 
prescription de trente ans, bien que la loi 
nouvelle ait soumis tous les billets a ordre à 
la prescription quinquennale. — Anvers, 

12 août 1878. P. A. 1878. I. 284. 

6i4« — Lorsqu'un billet à ordre vient 
d'échoir, la demande, par lettre, d'un délai 
pour effectuer le payement n'est pas une re- 
connaissance par acte séparé, dans le sens des 
articles 189 du code de commerce et 82 de la 
loi du 20 mai 1872. — Bruxelles, 27 février 
1879. Pas. 1879. II. 204. B. J. 1879. 422. 

615. — C'est l'article 189 du code de com- 
merce de 1806 qui est seul applicable à la 
prescription du billet à ordre souscrit anté- 
rieurement à la loi du 20 mai 1872. — Trib. 
Bruxelles, 11 février 1873. Pas. 1878. III. 181. 
CL et B. XXL 1020. — Trib. Bruxelles, 
20 mars 1878. Pas. 1878. III. 149.— Bruxelles, 

13 février 1879. P«. 1879. UI. 166. B.J. 1879. 
422. — Bruxelles, 27 février 1879. Pas. 1879. 
III. 204. B. J. 1879. 422. 

616. — La prescription quinquennale ne 
peut être opposée à aes billets à ordre sous- 
crits par des non commero&nts sous le code 
de 1806, alors surtout que le souscripteur de 
ces effets s'est attaché, dans l'instruction, à 
nier l'existence même de la dette. — Namur, 
12 mai 1879. Pas. 1879. UI. 882. 

§ 5. — Ajournement. — Compétence. 

617. — Lorsqu'un billet à ordre porte en 
même temps des signatures de négociants 
et de non-négociants, le tribunal de com- 
merce est compétent pour en connaître, 
quoique le billet à ordre n'indique pas en 
quoi la valeur a été fournie. — Liège, l» dé- 
cembre 1814. Pas. 1814. 257. 

618« — Sous Tordonnance du commerce 
de 1693 et de la loi du 3 vendémiaire an vii, 
les billets à ordre, signés par des négociants 

Sour videur reçue comptant ou en marchan- 
ises, devaient suivre, quant à la compétence 
des tribunaux, les mêmes règles que les bil- 
lets de change. — ^Bruxelles, 4 avril 1818. Pff«. 
1818. 71. 

619. — Le souscripteur d'un billet à ordre 
doit être poursuivi en payement dans le lieu 
oii il l'a souscrit, alors surtout que ce billet 
est stipulé payaole dans ce même lieu. — 
Liège, 17 décembre 1819. Pas. 1819. 610. 

620* — Le souscripteur d'un billet à ordre 
payable dans un au&e lieu que celui où il a 
ete fait et où la valeur a été fournie est jus- 
ticiable du tribunal de commerce. — Bruxel- 
les, 8 juillet 1820. Pas. 1820. 186. 

62l« — Pour qu'un non commerçant, pour- 
suivi seul en payement d'un billet à ordre 
Sar lui souscrit, soit justiciable du tribunal 
e commerce, il ne suffit pas que l'un des 
endosseurs soit négociant. — Bruxelles, 16 oc- 
tobre 1822. Pas. 1822. 252. 
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6â2. — Lorsqu'une demande en payement 
de billets à ordre causés valeur reçue en 
espèces, et souscrits par un individu alors 
marchand, mais qui ne l'était plus lors de la 
demande, a été portée devant le tribunal 
civil, si le défendeur a excipé de nullité de 
l'exploit et si le demandeur y a acquiescé, 
il peut porter sa demande devant le tribunal 
de commerce. 

£n pareil cas, le défendeur ne peut exciper 
de litispendance. — Liège, 18 juillet 1826. 
Pas. 1826. 228. 

623« — Les tribunaux de commerce ne sont 
pas compétents pour connaître d'une demande 
en paiement d'un billet à ordre lorsque ce- 
lui qui poursuit ce payement n'est ni por- 
teur de ce billet en vertu d'endossement, ni 
subrogé aux droits du porteur, mais a seule- 
ment acquitté le billet comme mandataire ou 
negotiùrum gestor de celui qui en devait le 
payement. — Bruxelles, 12 septembre 1626. 
Pas. 1826. 246. 

624. — Le tribunal de commerce, saisi 
d'une demande en payement d'un billet à 
ordre formée par le porteur contre son en- 
dosseur immédiat et le souscripteur, n'est 
pas compétent pour statuer sur l'interven- 
tion du curateur nommé à un autre endos- 
seur interdit, et motivée sur oe que l'endosse- 
ment aurait été obtenu par le dol et en abusant 
de la situation mentale de l'interdit.— Liège, 
19 juillet 1827. Pas. 1827. 252. 

62tf. — Il suffit qu'un billet à ordre porte 
tout à la fois des signatures de négociants et 
de non-commerçants pour que les tribu- 
naux de commerce soient compétents pour 
en connaître, alors surtout que l'action est 
dirigée contre les uns et les autres simulta- 
nément. — Bruxelles, 7 juin 1881. Pas, 1831. 
164, 

626« — Le négociant débiteur d'un billet 
à ordre est valablement assigné au domicile 
de la personne chez laquelle le billet était 
payable et devant le tribunal du lieu oiï le 
payement devait être eifectué.— Liège, 6 jan- 
vier 1833. Pas. 1833. 2. 

627« — Le tribunal de commerce n'est pas 
compétent pour connidtre de la demande en 

Ï payement formée contre le débiteur d'un bil- 
et souscrit au proiit d'un aubergiste par un 
individu alors non négociant, mais relatant 
pour cause une avance de fonds faite à une 
époque où le souscripteur avait cette qualité. 
La contrainte par corps, le billet n'ét^t 
d'ailleurs pas négociable, ne peut en ce cas 
être prononcée contre le souscripteur. *- 
Liège, 12 juin 1835. Pas. 1836. 237. 

628. — Les tribunaux de commerce sont 
compétents pour connaître d'une demande 
en payement d'un billet à ordre souscrit par 
un non négociant, et endossé au profit de né- 
gociants, encore que ceux-ci aient été désin- 
téressés par le porteur primitif du billet et 
qu'ils ne soient pas parties dans l'instance. 

— Bruxelles, 16 janvier 1836. Pas. 1836. IL 

— Bruxelles, 25 juin 1837. Pas. 1637. 152. 



629« — Lorsque, sur la demande en paye- 
ment d'un billet à ordre souscrit par un par- 
ticulier non commerçant, aucune personne 
reconnue marchande n'est citée en cause, il y 
a lieu de la part du tribunal de commerce de 
se déclarer incompétent, bien que le billet fût 
revêtu de signatures d'individus négociants, 
qui ont été désintéressés au moment de l'in- 
troduction de l'action. — Bruxelles, 15 dé- 
cembre 1838. Pas. 1838. 265. — Bruxelles, 
1«' février 1840. Pas. 1840. 41. 

650. — Il y a présomption que les actions 
d'une société commerciale vendues par la 
société elle-même se trouvaient, au moment 
de la vente, au lieu où la société a son siège ; 
c'est donc en ce lieu que doit se faire le paye- 
mont. — Bruxelles, 18 avril 1841. Pas. 1842. 
II. 263. 

65t. — Le négociant, souscripteur d'un 
billet à ordre pour fait étranger au com- 
merce, est justiciable des tribunaux consu- 
laires, bien que poursuivi seul en payement 
de ce billet.— Dinant, 5 août 1843. È. J. 1648. 
1317. 

653. — L'incompétence du tribunal de 
commerce, lorsqu'il s'agît de billets à ordre 
qui ne portent q^ue des signatures de non- 
négociants, et qui ne sont pas faits pour opé- 
rations de commerce, n'est pas absolue. 

Le déclinatoire ne peut être proposé pour 
la première fois en instance d'appel ; il doit 
l'être in Umine litis, et avant touî moyen au 
fond. Peu importe que l'action soit dirigée 
contre le non commerçant seul. — Bruxelles, 
27 décembre 1834. Pas. 1834. 287.'-Bruxelle8, 
10 juillet 1844. Pas. 1846. II. 228. 

635. — Il suffit, pour que le tribunal de 
commerce soit compétent pour connaître de 
la demande en payement dMin billet à ordre, 
qu'il se trouve des négociants parmi les indi- 
vidus dont il porte les signatures, sans dis- 
tinction si ces négociants sont les souscrip- 
teurs, les tireurs ou les endosseurs de l' effet. 
— Bruxelles, 26 mars 1825. Pas. 1825. 363. -»• 
Bruxelles, 29 mai 1829. Pas. 1829. 194, — 
Bruxelles, 8 avril 1346. Pas. 1846. II. 304. 

654. — Un billet à domicile qui contient 
remise de place en place est réputé, par cela 
seul, opération commerciale, qui rend le 
souscripteur, quelle que soit sa qualité de 
commerçant ou de simple particulier, justi- 
ciable du tribunal de commerce et contrai- 
gnable par corps. — Bruxelles, 8 avril 1846, 
Pas. 1846. IL 304. 

&S&* — Le commerçant qui est traduit de- 
vant un tribunal civil du chef d'un billet à 
ordre n'est plus recevable à exciper de l'in- 
compétence de ce tribunal après avoir conclu 
au fond. — Bruxelles, 4 juillet 1846. Pas. 
1847. II. 29. 

656« — L'article 637 du code de commerce 
soumet, dans la généralité de ses termes, à 
la juridiction des tribunaux consulaires, la 
connaissance des billets à ordre, portant 
en même temps des signatures de négo- 
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eiantfl et de non-négociants, sans dÎBtingaer 
si les uns et les autres sont assijo^és en même 
temps devant cette juridiotionr* — Cass., 
25 jain 1840. Pas. 1841. 1. 113. — Bruxelles, 
8 novembre 1843. Pas. 1843. II. 877. — 
Bruxelles, 22 juillet 1846. Pas. 1848. II. 349. 
S. J. 1847. 141. — Bruxelles, 20 juillet 1847. 
Pas. 1847. II. 241. — Contra: Bruxelles, 2 oc- 
tobre 1824. Pas. 1824. 195. 

637. — Le commerçant, signataire d'un 
billet pour achat de marchancQses, né peut 
soustraire ce billet à la connaissance du juge 
de commerce, en demandant à établir que ces 
marchandises ont été employées à son usage 
personnel. Un tel billet perdrait seulement 
son caractère commercial s'il était prouvé 
que le vendeur a fourni ses marcluuidises 
pour l'usage allégué. — Bruxelles, 9 août 
1847. Pas. 1847. II. 210. — Liège, 27 avril 
18Ô0. Pas. 1850. II. 214. B. /. 1852. 306. 

658* — Un commerçant peut être traduit 
devant un tribunal de commerce du chei'd'un 
billet à ordre par lui souscrit, mais ayant 
une cause non commerciale, et la demande 
en renvoi, produite seulement en instance 
d'appel, est non recevable, peu importe au'il 
V eut des réserves à cet égard. — Bruxelles, 
§1 janvier 1851. Pas. 1851. II. 50. 

630. — Une demande en payement d'un 
billet à ordre ^ui n'énonce pas l'espèce de 
la valeur fournie, dirigée contre un non-com- 
merçant, n'est pas de la compétence des tri- 
bunaux de commerce, portàt-il des signa- 
tures de commerçants. 

L'indication de payement dans un lieu 
autre que celui du domicile du souscripteur 
ne pourrait, en l'absence d'indication de l'es- 
pèce de valeur reçue, le faire considérer 
comme billet à domicile contenant remise 
d'argent de place en place, et partant soumis 
à la juridiction consulaire, aux termes de 
l'article 632 du code de commerce. 

La présomption établie par l'article 638 
du oooie de commerce, qui s^applique, quant 
au commerçant, à tous oillets souscrits par 
lui, est sans effet pour entraîner avec lui de- 
vant la juridiction consulaire les non négo- 
ciants obligés avec lui au payement de ces 
billets, lorsque ceux-ci ne sont pas des billets 
à ordre réguliers sur lesquels, seuls, porte 
l'exeeption introduite par les urtioles 636 et 
637 du code de commerce. — Bruxelles, 
19 janvier 1852. Pas. 1853.11. 277. B. J. 1855. 
580. 

640. — Le billet à ordre qui n'énonce pas 
la valeur fournie est une simple promesse ne 
soumettant pas à la juridiction des tribunaux 
de commerce le particulier non négociant 
qui l'a souscrit, encore qu'il soit revêtu de 
signatures de négociants. — Bruxelles, 31 juil- 
let 1851. Pas, 1853. II. 52. B. J. 1852. 1221. 
— Bruxelles, 5 octobre 1853. Pas. 1853. II. 
52. B. J. 1852. 1416. 

641. — Un billet à ordre payable dans un 
lieu autre que oelui où il a été créé constitue 
une véritable lettre de change ; l'accepteur, 



même non négociant, est justiciable du tri- 
bunal de commerce. 

Lorsqu'un billet à ordre porte des signi^ 
tures de négociants et de non-négociants, ils 
sont tous soumis à la juridiction consulaire. 
Il n'y a pas lieu de distinguer entre le sous- 
cripteur et les endosseurs. — Liège, 19 jan- 
vier 1856. Pas. 1858. IL 50. B. J. 1858. 1548. 

642« — Le tribunal de commerce est com- 
pétent pour connaître d'un billet à ordre por- 
tant des signatures de marchands, encore que 
l'endos, par suite duquel ceux-ci ont sinié, 
né vaille que comme procuration, si d'ail- 
leurs cette procuration a été donnée dans 
l'intérêt du mandataire en compte avec le 
mandant. — Anvers, 27 mai 1859. P. il. 1859. 
L227. 

045, — Celui qui n'est porteur d'un billet 
à ordre que par un endossement postérieur 
à l'échéance est passible de toutes les excep- 
tions auxquelles son cédant était soumis. 

Parmi ces exceptions doit être comprise 
celle d'incompétence. En conséquence, le tri- 
bunal de commerce est incompétent pour 
connaître d'un billet à ordre souscrit par des 
non commerçants, mais négocié seulement 
après l'échéance. — Anvers, 3 mai 1860^. P. A . 
1860. 1. 370. 

644. — Le tribunal de commerce est in- 
compétent pour connaître d'un billet à ordre 
souscrit par un non-commerçant au profit 
d'un commerçant et portant a son endos la 
signature isolée de ce dernier, ne valant pas 
comme endossement même en blanc. — Trib. 
Bruxelles, 25 octobre 1860. B. /. 1860. 1565. 

64Jii — Le tribunal de commerce est com- 
pétent pour connaître de l'action en paye- 
ment d^un billet à ordre portant signatures 
de commerçants et de non commerçants, 
bien que le aébat ne s'agite qu'entre ces der- 
niers. — Trib. Liège, 24 mai 1854. P. A . 
1857. II. 33. — Trib. Gand, 81 mars 1858. 
P. A. 1858. II. 84.— Anvers, 81 juillet 1862. 
P. i4.1863.L169. 

646* — Le titre qui a la forme d'un billet 
à ordre, signé par des commerçants et des 
non-commerçants, donne compétence au tri- 
buniû de commerce. — Trib. uand, 18 avril 
1863. P. A. 1864. II. 36. 

647« — Le bénéficiaire d'un billet à ordre, 
en suite d'endossement après l'échéance, est 
passible de toutes les exceptions qu'on pou- 
vait opposer à son cédant. — Anvers, 19 oc- 
tobre 1865. P. A. 1865. 1. 354. 

040, ^- Pour que le tribunal de commerce 
soit compétent pour connaitrcentre non-né- 
gociants de l'action en payement d'un billet 
a ordre, il faut que la signature du négociant 
ait constitué de sa part un engagement com- 
mercial.— Anvers, 6 février 1868. P. A .1868. 
L42. 

649* — Les billets souscrits par un oom« 
merçant étant censés faits pour son commerce, 
lorsqu'une autire cause n'y est point énoncée, 
le souscripteur d'un billet qid n'énonce point 
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nne cause purement civile ne peut être 
admis à prouver qu'il ne s'est point engagée 
en vue des besoins de son commerce ; mais il 
peut être reçu à établir tous faits d'où résul- 
terait que le bénéficiaire du billet a connu, 
lors de sa siopature, le caractère purement 
civil de l'obngation. 

La disposition de l'article 687 du code de 
commerce, aux termes de laquelle les tribu- 
naux de commerce connaissent des demandes 
en payement des billets à ordre, dès qu'ils 
portent la signature de négociants, n'existe 
qu'en faveur des tiers porteurs. En consé- 
quence, le souscripteur d'un billet à ordre, 
poursuivi par le bénéficiaire, est recevable à 
décliner la compétence du tribunal de com- 
merce, s'il prouve que son ensa^ement n'a, 
à la connaissance du bénéficiaire, qu'un 
caractère purement civil. — Anvers, 5 dé- 
cembre 1868. P, A. 1869. 1. 68. 

6o0. — Le non-commerçant qui a garanti 
solidairement, fût-ce même par acte séparé, 
le payement d'un billet à ordre souscrit éga- 
lement par un non-commerçant, devient jus- 
ticiable de la juridiction commerciale lors- 
que le billet vient à être revêtu de signatures 
de négociants (art. 637 du code de commerce). 
— Anvers, 20 avril 1869. P. A. 1869. 1. 159. 

651 . — Lorsqu'un non-négociant, accep- 
teur de deux effets ayant la valeur de billets 
à ordre, mais dont un seul porte la signature 
d'un commerçant, est simultanément assigné 
devant le triounal de commerce en paye- 
ment de ces deux effets, il peut demander 
son renvoi devant les juges civils, si la cause 
des deux effets est la même et si tous les élé- 
ments de la connexité existent. — Liège, 
U juillet 1869. Pas. 1670. H. 279. B, /.1870. 
1248. 

652« — Est de la compétence du tribunal 
de commerce l'action intentée contre le non- 
commerçant qui a signé pour aval un billet 
à ordre créé par un commerçant pour une 
opération commerciale. 

Est aussi justiciable de ce tribunal le non- 
commerçant qui a apposé sa signature sur 
un billet souscrit par un commerçant, si cet 
efi'et, qui n'est point à ordre, n'est que le 
renouvellement d'un billet à ordre que ce 
commerçant avait souscrit pour un acte de 
son commerce. — Bruxelles, 29 mai 1872. Pas, 
1873. II. 105. B. /. 1878. 193. P. A, 1873. 
II. 72. 

6I$3« — Le billet à ordre payable dans une 
autre localité que celle où il a été souscrit ne 
peut être^ par cela même, considéré comme 
un billet a domicile, s'il n'y a pas eu en réa- 
lité remise d'argent de place en place. 

Le billet à ordre portant à la fois des si- 
gnatures de non négociants et de négociants 
soumet les premiers à la iuri diction consu- 
laire, alors même que les derniers n'y fiffure- 
raîent que comme endosseurs et que leurs 
signatures auraient été biffées après la négo- 
ciation. — Liège, 29 Juillet 1874. Pas, 1&76. 
II. 147. P. J. 1878. lï. 47. 



6S4« — L'action qui tend au payement de 
billets à ordre, et qui est intentée sous l'em- 
pire de la loi au 15 décembre 1872, est de la 
compétence du tribunal de commerce, alors 
même que les billets ont été souscrits par 
des non commerçants avant la mise en vi- 
gueur de cette loi. 

U importe peu que le demandeur ait donné 
à l'action les apparences d'une action civile, 
s'il est reconnu qu'elle tend au payement de 
billets à ordre même non produits. — Liège, 
3 février 1875. Pas, 1875. U. 249. 

6iStf« — L'article 2 de la loi du 15 décembre 
1872 a abrogé implicitement les articles 636 
et 637 du code de commerce ; toutes contes- 
tations résultant de billets à ordre sont de 
la juridiction des tribunaux de commerce, 
quelles que soient les personnes qui les ont 
souscrits. — Verviers,30juin 1875. Pa*. 1876. 
III. 289. Cl. et B. XXV. 113. 

6t$6« — La loi du 20 mai 1872, en rangeant 
dans la classe des billets à ordre des recon- 
naissances qui n'avaient pas ce caractère sous 
le code de 1808, n'a pu avoir pour effet de 
changer le caractère juridique des actes pas- 
sés sous ce code, et de tranformer en billet à 
ordre ce qui n'était qu'une simple promesse 
lors de sa création. 

Par suite, la juridiction civile est compé- 
tente pour connaître, entre des non négo- 
ciants, des contestations relatives à un biflet 
qui constituait une simple promesse lors de 
sa création, et qui, d'après la loi du 20 mai 
1872, doit être considéré comme billet à 
ordre. — Charleroi, 11 avril 1879. Pas. 1879. 
III. 277. — Namur, 12 mai 1879. Pas, 1879. 
m. 882. 

CHAPITRE II. 

TRAITES NON ACCEPTÉES. — BILLETS A DOHI- 
CILB, AU PORTEUR, CHEQUES, ETC. 

657. — Les reconnaissances de dépôt déli- 
vrées par les monts-de-piété sont des billets 
au porteur, en ce sens qu'à l'aide de ces bil- 
lets tout porteur peut retirer du dépôt les 
marchandises ou enets qui y correspondent^ 
mais non pas en ce sens que celui qui en est 

Sossesseur devienne ipso facto propriétaire 
es objets que ces billets représentent. — 
Bruxelles, 27 juillet 1816. Pas, 1816. 183. 

658« — LorsQu'une promesse porte que la 
somme qui en fait l'objet sera^ à l'échéance, 
payée à celui au profit de qui elle est faite^ 
ou à quiconque en sera alors porteur, celui 
qui l'a souscrite ne peut opposer au cession- 
naire, porteur de la promesse, le payement 
qu'il aurait fait au céaant avant l'échéance ; 
d'avance, il s'est tenu pour signifié et a 
accepté le transport à quelque personne qu'il 
fût fait, sans signification ultérieure. Il verse 
dans le cas de dam no vitando, et c'est à celui 
ui y a donné matière à le supporter. — 
Bruxelles, 8 juin 1825. Pas. 1825. 416. — 
Cass., 3 juillet 1827. Pas, 1827. 235. 



ï 



EFFETS ilE COMMERCE. 

G59« — S'il est vrai qae les billets à domi- 
cile qui ont poar cause une remise d'argent 
de place sur place et contiennent ainsi une 
opération de change doivent être soumis à 
l'appréciation du juge consulaire au vœu de 
l'article 6S2 du code de commerce, il en est 
autrement lorsque les billets ne sont payables 
dans un autre lieu que celui où ils ont été 
souscrits que par la convenance du débiteur, 




semblable billet, et s'il n'a point une opéra- 
tion commerciale pour objet, les tribunaux 
de commerce sont incompétents. — Bru- 
xelles, 21 mai 1841. Pas. 1843. II. 866. 

660. — Le billot à domicile n'est pas assi- 
milé complètement à la lettre de change. 

Bien que le tribunal de commerce soit 
compétent pour connaître d'un billet à domi- 
cile souscrit par des individus non néj^- 
ciants, ces efléts ne sont pas, comme les let- 
tres de change, dispenses du « bon » ou 
a approuvé ». de l'article 1326 du code civil. — 
Trib. Bruxelles, 5 décembre 1844. B. /. 1845. 
169. 

06l« — Un billet à domicile payable dans 
un lieu autre que celui où il est souscrit et 
où les fonds ont été reçus par le souscrip- 
teur, ne comporte pas nécessairement une 
opération de change; cela dépend des cir- 
constances, dont les juges sont appréciateurs. 
— Bruxelles, 27 juin 1846. Pas. Vd47.U. 248. 
If. J. 1846. 1065. 

669. — Un billet à domicile avec remise de 
place en place constitue un acte de com- 
merce. 

La remise de place en place ne s'entend 
pas exclusivement d'une place de commerce 
sur une autre. — Bruxelles, 11 décembre 
1860. Pas. 1862. U. 264. B. /. 1862. 1666. 

665. — hê billet à domicile payable dans 
an lieu autre que celui où il est souscrit et 
renfermant ainsi remise de place en place, 
constitue un acte commerce, qui soumet le 
souscripteur, même non commerçant, à la 
oontrainte par corps. 

Le souscripteur d'un bille.t avant les ca- 
ractères extérieurs d'un efiet de commerce 
ne peut opposer à des tiers de bonne foi que 
cet acte aurait été souscrit en blanc et qu'il 
contiendrait une supposition de lieu, et de- 
mander à en faire preuve. — Bruxelles, 
19 novembre 1861. Pas. 1862. II. 87. 

664. — Le billet à domicile endossé même 
sous un nom emprunté pour arriver par ce 
moyen au véritable bénéficiaire, con^ four- 
nissement de la valeur stinulée à la négocia- 
tion, constitue une lettre ae change. 

Ce billet est, du reste, commercial dès 
qu'il contient remise de place en place. — 
Anvers, 3 février 1863. P. A. 1858. 1. 175. 

665* — Le billet à domicile, bien qu'il soit 
déclaré payable dans un lieu autre que celui 
où il a été souscrit, ne contient pas remise 

T. IV. 
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de place en place dans le sens de la loi. — 
Bruxelles, 4 avril 1866. Pas. 1866. U. 180. 
B. J. 1866. 693. 

606. — Le billet à domicile, contenant 
même une remise d'argent de place en place, 
ne soumet point le souscripteur non négo- 
ciant à la contrainte par corps. 

La loi du 21 mars 1859 n'attache cette voie 
d'exécution qu'aux lettres de change pro- 
prement dites. — Bruxelles, 6 mars 1860. 
Pas. 1660. II. 164.-8. /. 1860. 415. P. A. 1860. 
II. 70. 

667« — La remise d'une lettre de change 
non acceptée ne transmet pas au porteur, 
vis-à-vis (les tiers, la propriété de la provi- 
sion. £n cas de faillite du tireur, cette provi- 
sion appartient à la masse faillie. — Trib. 
Bruxelles, 14 mai 1860. B. J. 1860. 831. P. il. 
1860. IL 66. 

668* — La provision d'une lettre de change 
non acceptée n'est pas acquise au preneur 
au moment de la délivrance de la lettre de 
change ; la faillite du tireur, survenue avant 
l'acceptation et l'échéance de la traite, en- 
lève au preneur son droit sur cette provision. 
— Bruxelles, 13 août 1860. Pas. 1861. IL 6. 
B. J. 1861. 1260. P. A. 1861. IL 100. 

669. — Le tiré sur leouel on a disposé pour 
une somme supérieure a celle (;^u'il doit n'est 

f»as tenu d'acc^uitter la traite, même quand on 
ui a envoyé la dififérence en un mandat- 
Îoste. — Anvers, 15 novembre 1860. P. A. 
861. 1. 117. 

670. — Dans le cas où un billet à ordre 
n'est pas accepté, la provision existant entre 
les mains du tiré n'est pas acquise au porteur 
à partir de l'endossement. 

£n conséquence, la saisie-arrêt pratiquée 
depuis cet endossement met obstacle au 
payement par le tiré lors de l'échéance du 
billet. — Trib. Bruxelles, 18 février 1866. 
B. J. 1866. 444. 




Anvers, 13 octobre 1865. B. J. 1868. 1135. 

672. — La traite tirée d'une place sur une 
même place n'a pas l'effet de transmettre au 




propriét( 

qui contient cette acceptation soit authen- 
tique ou que la traite ait été signifiée au 
tiré.— Trib. Gand, 3 février 1866. B. J. 1866. 
88LP.il. 1866. II. 18. 

675* — Le créancier qui dispose sur son 
débiteur sans y avoir été autorisé doit sup- 

Sorter les frais du protêt. — Liège, 4 décem- 
re 1867. Pas. 1868. U. 211. B. /T 1868. 1049. 

674. — Une traite (fui n'est pas revêtue de 
l'acceptation du tire ne constitue qu'un 
mandat aux fins d'en toucher le montant 

r)ur le compte du tireur j d'où suit que celui 
l'ordre de qui elle a été passée ne peut pat 

6 
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86 prévaloir des droits d'un yéritable tierB 
porteur, mais aa'il reste, au contraire, pas- 
sible de toutes les exceptions opposables au 
tireur lui-même. — Tnb, Gand. 22 février 
1868. -». /. 1868. 1277. 

67tf. — Les billets en blano, o'eslrl^^ira 
ceux dans lequel le nom du bénéficiaire est 
resté en blano, sont valables et doivent être 
assimilés aux billets au porteur. — Termonde, 
6 juin 1869. B, J. \m. 1100. Cl. et B. 
XÏX. 74. 

67G. — La simple délivrance d'une lettre 
de change ne transmet pas au porteur vis- 
à-vis des tiers la propriété de la provision 
qui existe entre les mains du tiré, aussi long- 
temps que la traite n'a pas été acceptée. — 
Bruxelles. 11 avril 1870. Pas, 1870. II. 206. 
B, /. 1870. 516. P. A. 1870. U. 68. 

677. — La traite non autorisée, ni acceptée 
par le tiré, ne peut servir de base à une ac- 
tion en justice, alors surtout que celui-ci 
conteste et le montant de la dette et l'époque 
de son exigibilité. — Trib. Bruxelles, & sep- 
tembre 1870. CIMB. XIX. 1075. 

67d. — Bien que lo billet à domicile puisse 
contenir une remise de place en place, il ne 
constitue pas en lui-même un acte de com- 
merce, indépendamment de son objet et de 
la qualité du souscripteur. 
^ s'il a pour cause une obligation purement 
civile entre non-commerçants, fa circon- 
stance que l'import du billet est payable par 
le souscripteur dans un lieu autre que celui 
où il a été souscrit ne change pas sa nature, 
et l'action en payement de cet efifet ne se 
prescrit pas par cinq ans —Bruxelles, 5 mai 
1873. Pas. 1873. II. 249. B. J. 1873. 1140. 

679. — La réponse faite au protêt d'une 
lettre de change par le tiré ne vaut pas ao- 
ceptation. 

Cette réponse est inopérante et sans valeur 
vis-à-vis du porteur, lorsque le protêt n'a pas 
été fait à sa requête. 

Le tiré non accepteur n'est pas tenu au 
payement de la lettre de change s'il n'y a 
pas provision entre ses mains à l'.ëchéance. 

Le porteur d'une lettre de change n'a pas 
d'action oontre le tiré non accepteur^ lorsque 
son cédant tireur a commis une faute qui 
aggrave les risques de voyage dans l'expéai- 
tion de la marchandise. — Trib. Bruxelles, 
10 mars 1874. Poi. 1874. m. 130. 

6d0. -- Pour pouvoir asir contre le tiré 
qui n'a pas accepté la valeur, le tiers por- 
teur doit prouver qu'il y avait provision à 
l'échéance. 

L'endosseur qui a payé le porteur ne peut 
invoquer pour unique preuve la réponse 
faite par le tiré dans le protêt dressé à ta re- 
quête de ce porteur. — Trib. Bruxelles, 15 oc- 
tobre 1874. P. À. 1676. U. 102. Cl. et B. 
XXm. 917. 

681.— Le tiré qui n'a pas accepté la lettre 
de change peut faire valoir oontre le tiers | 
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porteur tous les moyens et exceptions on'il 
aurait pu opposer au tireur. — Ton£p?es, lo fé- 
vrier 1875. CL et B. XXIV. 631. 

68^ — U ne peut être permis au banquier, 
porteur d'une lettre de cnange dans laquelle 
te tireur déclare qu'elle est sans acceptation, 
de la faire protester faute d'acceptation. 

Le porteur qui fait dresser semblable pro- 
têt est passible de dommages et intérêts. — 
Tnb. Bruxelles, 20 février 1877. Poe. 1877. 
m. 276. 

« 

683. — Les dispositions de la loi du 20 juin 
1873 régissent tout titre quelconque à un 
payement comptant et à vue sur fonds dispo- 
nibles, quand le titre est créé et payable en 
Belgique. 

Le porteur qui n'accomplit pas les forma- 
lités prescrites par cette loi perd son recours 
contre les endosseurs, à moins qu'il ne prouve 
que le débiteur était dans l'impossibilité de 
payer et qu'il ne l'aurait même pas fait si le 
titre avait été régulièrement présenté et pro- 
testé j il no lui suffirait pas de prouver qu'à 
l'échéance le débiteur avait déjà quelques 
payements en souffirance. 

Le tireur non payé a son recours contre les 
endosseurs et le porteur, quand l'effet n'a été 
passé qu'avec mandat d'en soigner l'encais- 
sement. 

Porteur et endosseurs sont solidairement 
responsables vis-à-vis du tireur, sauf leur re- 
cours entre eux, si le retard dans la présen- 
tation leur est imputable à tous. -« Anvers, 
15 mars 1878. P. A. 1878. 1. 261. 

684. — Quel que soit le motif pour lequel 
le tiré qui avait promis au tireur de payer 
son chèque se refuse à effectuer ce payement, 
le porteur a son recours contre le tireur 
du chèque; celui-ci serait non recevable à 
soutenir que le porteur aurait dû prester 
certaine garantie de la sincérité du chèque 
et qu'alors le tiré aurait payé : le porteur, en 
effet, ne peut être astreint à aonner sembla- 
ble gfarantie. •— Anvers, 29 mars 1879. P. A. 
1880. 1. 54. 

68tt. — Le tiré d'une lettre de change non 
acceptée peut payer^ même après le protêt, 
entre les mains du tireur ou de son fondé de 
pouvoirs. — Bruges, 14 mai 1880. Poe. 1880. 
m. 320. 
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N. B. — Dam la elaseification des eommairee 
réunis sous la rubrique * Elections », nous 
n^avans pas cru devoir suivre Vordre chronoUh 
çique adopté pour les autres matières; il nous 
a paru pré/érable ici cT élaguer les décisions qui, 
à raison des modifications apportées dans la 
législation, étaient devenues absolument sans 
intérêt, et ePadopter pour le classement des 
autres un ordre méthodique et raisonné qui, 
croyons-nous, rendra les recherches plus /o- 
ciles. ' 
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— i Patente ,003. 

— provincial, 159'. 
Habitation distincte, 643 s. 
Héritier, 346, 366s., 631,1110, 

13il9. 

— (Voyex Payemeat antérieur 

du rens). 
Hctirea réglementaires, 1466, 

1401,1765. 
Hôtalier, 6U6. 
Uuiaier (Domicile), 164. 
-^ (Exploit), 1301, 1306, 1447. 

— (Patente), 996. 
Imposition collective, 340 s., 

37SS., 805,1113 s. 
Impôt foncier (Domicile}, 163, 
161. 

— fonder. (Voyei Contribu- 

tion foncière.) 
Imprimeur, 906, 909. 
Incapacité, 11 i4 s., 1189 s. 
Indemnité, tOiOs. 

— de logement, 601 a. 
IndivisUiilité, 1306, 1616 s., 

1766,1766,1790. 



Indivision. (Voytc Propriélairus 

indivis.) 
Ingénieur (Doosicile). 104. 
Insiaiptionan rOle d'audience, 
li->63, 1716,1906. 

— de foux, IIU, 4118, 1861, 

4906. 
Insolvable, 418, 433 s. 
Instituteur (Domicile}, 108. 

— (Patenta), 619, 6'.»6. 
Institutrice, 60«. 
Intérim (Domicile], 147. 
Interlocutoire, 4611 s. 
Interrogatoire sor foils et arti- 
cles, 1738. 

Interrention, 4497 s., 4640, 
1360, 1619 s., 4786, 4630. 

Jardin, 746, 4099, 4 106, 4408. 

Jardinier, 4044, 4401. 

Jonction, 4664, 4666. 

Joar rené, 4619, 1633, 1416, 
4860,1761,1770, lOll. 

Juge de paix (Domidie , 187. 

— àêjÊïx. (Voyei Enquêta, 

Kxpertiae.) 

— électoral, 1101 s. 
~ Iseal, 1104. 

— fiscal. (Voyes Rédanatton 

iscale.) 
Jugement, 1116 s. 

— intarloculoire, 1666, 1667, 

1747 s., 1799. 

~ ittlerlocutoire. (Voyet En- 
quête.) 
~ préparatoire, 1868, 4746. 
Juge suppléant iDoniidIe.\ 468, 

465. 
Légataire particulier, 611. 

— universel. (Vovei Héritier.) 
Lettre ruoommanoée, 1400 s., 

14K6S., 1571, 1603s., 1696, 

1766, l«tl3. 
Limbourgeols, 89 s. 
Lista des éUgiblee an sénnl, 
1041 s. 

— éleGiorale.(Voyei Revision.) 
I^Qcataire, 3 7 s., 694 s., 678 s., 

1817, 1864, I6H6. 

— (Voyez Tiers fonder). 
Logeur. 696. 
Lorfondamentaledel618,trC 8, 

10 s., 60. 

— fondamentale > art. 10, 

80. 

— du n septembre 1833,406. 

— du 17 > • 81, 

68,60. 

— dn 4 juin 1830, 69 s. 

— du 1" avril 1679, 63, 68 s., 

76 s. 
Luxe m bo ur geois, 69 s. 
Maçon, 97. 
Maison de campagne, 149 •., 

138, 606. 
~ de débauche, 1146 s. 

— desanté, 697, 1017. 
Maître de billard, 884. 

— des postes, 1019. 
Blandataire, 4106 s., 1336 s., 

1S18. 
Manœuvres, 968 s. 
Marchand ambulant, 186 s., 
466 s., 603, 830, 016 §., 
976. 

— de bestiaux, 833. 

— de bougies, 989. 
Marchand de briques, 836. 

— de charbon, 984, f 66. 

— de chevaux. 781, 1001. 

— de dre, 990. 

— de fagots, 067. 

— de farines, 981 s. 

— de grains. 864. 

— d'habita, 866. 

— de lait, 988. 

— de liqueurs, 988. 

— de photographies, 991. 

— de planches, 633. 

~ de poisson, 904, O^tl. 

— laiUeur, 868. 
3lari.(Voyei Epoux.) 



Mariaca.(Voyes Epoux, Epouae.) 
Médedn (Domidie), 130. 
Mère étrangère, lOoS. 

— veove. (Voyes Délégation.) 
Meunier, 991. 

Milice. 90, 93. 

Militaire (Domicile), 473 s., 

139 s. 
Mines, 617, 844. 
Mineur. 69, 81,109,119,851s., 

419.1030,4171,1161. 
Mineur. (Voyes Age.) 
Ministère public, 1676 s. 
Ministre (Doanidle). 169. 

— des cultes. (Voyes Curé.) 
Mobilier, 471 s., 731 s., 1711, 

1716, 1810. 
Mont-de-piélé, IMO, 4011. 
Motifa. 4406, 1441s. 

— (Voyei Défaut de motifa). 

— implidtes, 1881. 

— ittswniflanu, 1868 s. 
Moyens d'appd, 1106. 

— de easmUon, 1740 s., 1777, 

1793 s., 19n. 

— d'ofloe, 1107, 1790 s. 

— d'oSee. ( Voyes Nullité 

d'ordre pablic.) 

— nouveaux, 1666 s., 4790 s. 
Mutation, 406, 643 S. 

— (VofesDatoeerteine). 
Nationalité, 1 s., 1149, 1174 s., 

1166 s., 1196. 
Naturalisation, 80s., 1139. 
Négodant (Domidie). 120 a. 

— (Voyei Marchand . 
Notaire (Domicile), 160, 161. 
Notiflcatlon, 136Ô §., 1466 S , 

4669 s.. 4764 s. 

— administrative, 4678,4870. 
Notoriété. (Voyes Maison de dé- 
bauche ) 

— publique, 1648. 166S. 
Novice (Domicile), 11 i. 

Nu propriétaire. (Voyes Usu- 
fruit.) 
Nullité couverte. 4410,4430 s., 
44(ils..l476,1466,4u34. 
" d'acte, 664. 869 s. 
~ d'appel, 1111, 4980. 

— d'eoqutte, 336, 4617 s., 

1690,1691, 1696 s., 1813, 
1814. 

— d'exploit. (Voyes Acte 

inexistant.) 

— d'exnloit.; Voyes Exploits.) 

— d'orora public, 1341 s., 

44i6s.,4ô74. 
Occttpant.(Voyes Prindpnl oeen- 

panU) 
Occupation gratuite, 797 s. 
Officiers, lui. 

— (Voyez Militaires). 

Offres de preuve, 1661 s., 1646, 

4647, 46«0 s., 
OflDres de preuve. (Vojres Faita 

conlrouvés. Faits précis.) 
Orpbdinat, 640. 
Ouvrier, 1007, 1040 s. 
Onvrien (Nombra d'), 168, 

610 s., 901 s. 
Parlant h, 4676 s., 4410 s. 
Partage, 407, 410, 614, 646 s. 
Particule, 71. 
Patenta, lot s., 396 s., 613 s., 

4486,4167. 
Patentes distinctes, 976 s. 
Patron. (Voyes Commis.) 
Payement antérieur du cens, 
881s., 1016, 4010, 4404, 
4147, 4876, 4879. 

— dbctifdu cens, 414s., 4461, 

4468.4177,4614. 

— intégral, 434 s. 
Pdnure, 919. 
Pensionnat, 670, 674. 
Pépiniérista, 4044. 
Paionnedvîle, 669 s., 674. 
Perte de natiooaliié, 88 s. 
Pharmaden (Domicile), 131. 

— (Patente), 911. 



Pièces nouvelles, 4810 §. 

— (Voyes Dépôt de pièces.) 

— (Voyez ProdttcUoB de piè- 

ces.) 

PUfonneur, 996. 

Plumitif, 4536, 4643, I6«S i., 
4631. 

Poêlier, 666,966. 

Portée et fenêtres, 477, 760. 

Porteur de pnqueta, 910. 

Possesseur à titre soeeesdf. 
(Voyez Payement antérieur 
on cens.) 

Peesession des bases du cens. 
(Voyez Bases du cens.) 

Poste. (V^ez Lettre recom- 
mandée.) 

Pourvoi ooUeetif, 4768, 1791, 
4791. 

— en caasatioa, 649, 4688, 

4166, 4301s.. 1310, 4344, 
4354 s., 4399, 4 73U s. 

— en casntion. (Voyes Déd- 

sion en fait.) 

— en cassation. (Voyez Défaut 

de motif.) 

Préddent de séminaire, 669, 
6:0. 

Présomption résultant de l'in- 
scription au rOle des con- 
tributions, 307 s.. OSt R. 

— résultant de l'inscription 

sur les listes, 8, 4, 4133 s. 
Prêtre, 107,114, 646. 

— (Voyez Curé). 

— (Voy*B Profeneur^ 

— (Voyes Religieux). 

— n^oyez Vteaiie). 

Preuve testimoniale (Durée de 

baux), 6 iO s.. 1601. 
Prindpu établissement, 410 s. 

— loiealaira, 4879. 

— occupant, 693 s. 
Procuration. 4190 a. 
Production de pièces, 4 464,4609, 

1636 s., 1631. 
Professeur (Cens), 686, 653. 

— (Domidie , 103 s. 
Prome ss es d'aigent, 4937. 
Propre. (Voyes Communauté 

conjugale.) 
Propriétaire, 686 s. 

— (Voyez Loealùre). 
Propriétaires indivis, 140,341, 

364 s., 636 s. 
Prorogation, 4616 a. 

— dNroquéte, 4710, 4713 s. 
Publication des listes, 4497. 
Pupille. 4377. 

— (Voyez Mineur). 

Sualite ae Jugement, 4111 s. 
uiotupiemmU (Voyes Mobi- 
lier.) 

SuoUté disponible, 866 s. 
adiation, 1198 s. 
RappoK d'expertise. Voyea Ex- 
pertise.) 
Rapporteur, 1886, 1668 s. 
Receveur des contributions (Do- 
micile). 191, 147. 

— des hospices, 1016. 
Receveur particulier, 949, 050. 
Réclamations, 1451 s., 16;«5. 

— flscsles, 338, 361, 369. 390, 

301.488s., 407 s., 1165 s. 
Recours en cassation. (Voyez 

Pourvoi en cassation.) 
Récusation déjuge, 1111. 

— d'expert, 1731. 
Redevance sur les mines, 160, 

641,601. 
Réduction. (Voyes Quolite dis- 

ponibte.) 
Référence h l'année aniérienre, 

478 S., 717. 
Refus d'expertise, 769, 1188. 
Régiaaeur n>oraicile), 116. 
Registre oe division des cotes 
fondères, 1111. 

— de population, 118, 117, 

liU., 618, 4371. 
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Edifitn [CmÊ\ UM, S». AU, 

M9 •., ftS4 •., 799, MT-1. 
— (Doaieile), tll ■. 



<M9. 

AéMfcrtara d« «Ubaul f «60. ' 
B^MM u fBML (Voy« Niilli- 

Domicile}, 170 c 
de lémoins, MO, 
1099 s. 
Hcqiiffinl. Itll I 
E0f««l« ÔTila, < tl9 J tlO,4SU, 



4704 1. 
. 467S •. 
(Voyci Qaolité diipo- 



de fut, it7, ftS, 
t40«. 

BitmeMioB d*aiTêl, 4110 1. 
BétatMdiTité, m, 190, Ul, 

lU, 7S0, 4474. 
EtfCM odMtMl, 71S. 
|l«vi«M an httim, 4491 •. 

f—Hiwiee. (Voj« Ins- 
criplioa an rMe d*«B- 
" ) 



Sodta d'agréoMot, 001, 060, 
074, SOS 1. 
» de bons liTrei. 074. 

— en conmiindile, 4040. 
SoIdet.«9t 
SowKiSeiflr. 100. 

— (Vojai Militairei). 
Sou-r^gent. Domicile ,105,109. 
Subrtilution prohibée, 871, 077. 
Supérieur. (Vojet Rdigieux.) 

- de coUèfte, oa. . 
Sanisdeilainer, 414. 
Surreillut. (Vojtt Commit.) 
Tabee (Débit de), 177,914, 950 s. 
TémoiiM, 4090 i. 
Teilament, 684. 
Tiers. (Voya Action popnlain.) 

— fonder, 4060, 4 090 i., 4148. 
TiaMnuMi,4000. 

Titre précaire, 894. 

— BuooeMif. (Yoyei PayemenI 

anlArienr an cens!) 
Traité d'Aix-la-CbapeUe dn 

10jnin4056, 77. 
TMlement, 914 s. 
Tranacriplion. (Vojea Date eer- 
latne.) 

— de la paiente, 107, 090. 
Tribunal étranger, 4440, 4441. 
Tnienr. (Vojes Mineur.) 
Tjpes. 710s. 

Lugei locaux, 091 s. 
Usines, 901. 

— (Vojei Fabriquai). 
Usufruit. 409, 414 a., 810 0., 

640,6841., 1004 s. 
Valeur lacde, 71i, 780 a. 

— localive, 400. 474.401, 404, 

714 SU 

— réeUe, 711. 780 s. 
Tente. (VoTCi Mutation.) 
Veuve. (Vofei Mère veuve.) 
Vicaire (Cène), 899, 000, 700, 

004 a. 

— (Domicile). MO s. 
Vi^Ulion d'acte antbenliqna, 

4000 s. 

— des formes, 400. 
Voisin, 4009 s. 

Voilures suspendues, 700, Mis. 
Vole, 4907 a. 



TITRB V. — COHDinOlïB BBQUI8B8 POUB 
ÉTBB iLBCTBUB. 

Cbaf. I«r. — Nationalité. 

SbCT. I**. — PbIHGIPBS GixiBAUZ. — MODEB 
SB FBBUVB. 1 à 12. 

SbCT. n. — BbLOBS DB NAI88ABCB. — An- 
dBH DBOIT. — COOB OIVIL. — LOI FON- 
DAIODITALB. 18 à 84. 

SbCT. III. — D^LABATIOHS FBB8CB1TB8 PAB 
LB8 ABTICLB8 9 BT 10, § 2, DU CODB CIVIL, 
188 DB LA CORSTITUTIOR, 2 DB LA LOI DU 

22 SBFTBMBBB 1835. 85 à 68. 

SbOT.IY. — CbSBION DB TBBBITOIBB. 6 9 

à 79. 

Sbct. y. — Natubaubatiob. 80 à 87. 

Sbct. YL — Abandon db NATiONAuri. 68 
à 104. 

Crap. II. — Agb. 105 à 107. 



(V070 

PréaompttoB.) 
4070. 

(Voyei Personne ci- 
vile.) 
^ (Voyei Président de sémi- 
naire). 
Sépwalion 4i Mens, 4010. 
•^ de eovpa, 4014. 

4700 a.. 4710, 1707. 
(Vojes Domestique.) 
ttlitaif«,t9a. 
Signature, 4S00, 4419, 4704. 

— (Voyes Croix). 

- (Voyns Exploit). 
"^ " 1100s., 4400b. 



Sodéié anonyme, Ul, 900. 

— (Voyes Associé'. 

— (Voyes Rdigienz). 
, 044, 004, 



Chap. III. — DOXZOILB. 

SbOT. I^*. — FbINOIPBS OiNiBAUZ. — Do- 

MiciLB bAbl. — Pbincipal Atablibbbmbnt. 

— ChAKOBMBNT. — DiCLABATION BX- 
PBBS8B. 108 à 166. 

Sbct. II. — Fonctions a vib. 157 à 168. 

Sbct. m. — Fonctionb tbmpobaibbb ou 

BivOCABLBB. 164 à 198. 

Sbct. IY. — CuBiftB. Yicaibbb. PbAtbbb. 
Fbofbbbbubb. Inbtitutbubb. Rbugibuz. 
199 à 214. 

Sbct. Y. — Pbofebbionb divbbbbb. 215 à 
285. 

Sbct. YI. — iNTBBPsiTATiON donnAb a l'ab- 

TICLB 68 DB LA LOI DU 9 JUILLBT 1877 

(art. 44 des lois électorales coordoiméeB de 
1881). 286 à 274. 

Chap. IY. — Cbnb. 

Sbct. I^*. — Pbikcepbb oiNiBAUZ. 

§ 1 .— Chiflre du eefu.—ImpôUJbrmani le cent. 
— Année entière. 276 à 290. 

§2. — Cens réduit sous Vempire de la lai abrogée 
aujourd'hui, du 80 mars 1870. — Etudes 
moyennes. 291 à 296. 

§ 8. — Possession des bases du cens. 

A. H faut posséder les bases du cens. 297 
à 806. 

B« Présomption de possession des bases du 
cens résultant de Vinseription au rôle 
des contrihutions. 807 à fm. 

c» Absence éPimposition nominative. — Dé- 
cisions antérieures à la loi du 12 Juin 
1871 {article 10). 887 à 848. 

D« Absence d^imposition nominative. — 
Décisions postérieures^ la loi du 12 juin 
1871 {article 10). 849 à 881. 

§ 4. — Payement antérieur du cens. 

A. Règles générales. 882 à 891. 

B. Titre successif. d92k 423. 

G. Payement effectif du cens. 424 à 484. 

§ 5. — Cotisationsjlseales. 

▲• Déclarations, ^ Cotisations. — Détla^ 
rations supplémentaires. 

1. Epoque de la déclaration. 485 
à 446. 

2. Epoque de la cotisation. 447 à 

8. Déclarations supplémentaires. 4Sild 
à 496. 

B« Réclamation devant la Juridiction Jts 
cale. 497 à 519. 
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SSCT. II. — COKTBIBVTXOVS FOlTOlàBES. 

§ 1. — Règles généraXez. 620 à 684. 

1 2. — BUm inaivif.^Çohéritiêrt.-^SoeUiés. 
636 à 642. 

§ ^.-^ Partagée.— AliénaHons.^Ntaiités,— 
Déchéances. — QuotUé disponible. 643 à 666. 

§ 4. — Biens de cures. — Communautés reli- 
gieuses. 667 à 677. 

SXOT. m. — CoVTBIBmoVB PBRSOimSLLXS. 

8 1. ^ Possession des bases au 1« Janvier. -^ 
Acquisition ultérieure. 678 à 692. 

§ 2. — Principal occupant. 693 à 626. 

§ 8. — Plusieurs principaux occupants. 627 à 
687. 

§ 4. — Propriétaires. Copropriétaires. — Par- 
tie de maison. — Habitation distincte. 638 à 
662. 

§ 6. — Communautés religieuses. — Collèges. 

— Sociétés, es&k 677. 

§ 6. — locataire, — Durée du bail. — Preuve. 

— Présomption. 678 à 720. 

§ 7. — Diverses bases de la contribution per- 
sonnelle. 

JL. Valeur loeative. 

1. Décisions antérieures à la loi du 
Wfuillet 1879, 721 k72i. 

2. Décisions postérieures à la loi du 
26 juillet IB79. 72b k7dO, 

9. Mobilier. 781 à 769. 

€• Portes et fenêtres. 760. 

Pt Foyers. 761. 

a« Domestiques, 762 à 774. 

r. Chevauof. 

1. Ckevauœ de luae. 776 à 782. 

2. Chevaux misâtes. 783 à 796. 

§ 8. — Exemptions. 

A» Bwemptions auw personnes occupant 
gratuitement des bâtiments publics (art. 2 
de la loi du 24 août 1878). 796 à 806. 

B« Exemptions diverses. 807 à 812. 

Sbot. IV. — Fatb]ïtb8. 

§ 1. -* Possessions des hases au 1*^ janvier. — 
Changements ultérieurs. 813 à 826. 

§ 2. — Règles générales. — Exercice réel 
dfune profession. — Faits accidentels, — 
Parents héritiers. — Prohibitions. 827 à 
666. 

§ 8. — Communautés. — Sociétés. 867 à 892. 

§ 4. -- Professions diverses. 898 à 922. 

§ 6. — Administrateurs. — Surveillants, — 
Agents d^affaites. -^ Commis de bureau. 
923à966. 

S 6. — Droits de débit en détail deboisson» ah 
cooliguet et de tabac. 966 à 961. J 



fucTion. 

8 7. — Patentes réglées diaprés le nombre 
d'ouvriers. 962 à 974. 

§ 8. — Exercice de plusieurs professions. — 
Patentes distinctes, — Affinité. — Classifi- 
cation des patentables. 976 à 1006. 

5 9. -- Exemptions. 1007 à 1028. 

Sect. V, — Des coktribtjtioks de la fbhhb 
XABxiB. 1024 à 1086. 

Sbot, Vi. — Dbs comtributiohb patébb par 

LES XKBAHTB MINBUBB. 1037 à 1040. 

Sect. YII. -— DiLiojkTioN dxb ooNTBnir- 

TIOKB DB LA MARE YBUYE. 

§ 1. — Conditions. -^Efets. 1041 à 1068. 

§ 2. — Formes. — Révocation. 1069 à 1082. 

§ S. — Défense en justice du droit de déléga- 
tion. 1063 à 1096. 

Sect. VIII. — Tiebb de l'impôt voitoixe 

ATTBIBUB AU FBBMIBB. 1096 à 1128. 

Chap. V. — Iboapacitéb. 
Sect. I". — Cobdamnatiokb. 

§ 1. — Décisions antérieures au cède électoral 
del&72. 1124 à 1137. 

§ 2. — Décisions postérieures au code électoral 
del&72. 1138 à 1140. 

Sbot. n. ^ Autbes ibcapacitiês. 1141 à 1148. 
TITRB n. — Epoque a laquelle il paut 

AVOIB LES CONDITIONB PBBSCRITBB POUB 
âTBB ÉLECTEUR. 

Chap. I«'. — Décibiohs antébieureb au code 
ÉLECTORAL DB 1872. 1149 à 1173. 

Chap. II. — Décibiokb pobtérieubbb au codb 
ÉLECTORAL J>B 1872. 1174 à 1191. 



TITRB m. — CONFBCTIOK ET REVISION AN- 

huelleb des listes élbctobalbs. 

Chap. I». — Confection des listes pab 
l'autobité administbatiyb. 1192 à 1201. 

Chap. II. — Pbooédurb oontbntibubb. 

Sect. I^^. — Règles oénébales. 

§ 1. — Mission du juge électoral. 1202 à 1229. 

§ 2. — Demandes d'inscription. — Demandes 
de radiation. -- Présomption résultant de 
Vinscription sur les listes électorales, 1230 à 
1246. 

§ 3. ^ Influence des décisions rendues les 
années précédentes. 1247 à 1266. 

§ 4. — Action populaire. 1266 & 1282. 
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§ 5. — StêndMe des demandes d^inseription et 
de radiation.-— Interprétation. 1283 à 1295. 

§ 6. — Mandatairei det parties. — Procuration. 
1296 à 1326. 

S 7. -^Exploits à notifier en matière électorale. 
^NullUés. 

A. Acte d'huissier.^ Surnature. 1826 à 
1328. 

B. Date. — Jour férié. 1329 à 1833. 

G. Requérant.— Désignation. 1384 à 1389. 

B. Plusieurs requérants. — Election de 
domicile. 1840 à 1846. 

s. Désignation du signifié. 1346 et 1347. 

r. Désignation de la juridiction. — Saisie. 
1348 et 1349. 

6. Signification en copie des divers recours. 
— Interventions et pourvois en cassa- 
tion. 1360 à 13C6. 

H. Notification a personne ou au domicile. 
1367 à 1876. 

I. Remise de la copie. — « Parlant à ». 
1376 à 1399. 

j. Transmission des exploits par lettre 
recommandée. 1400 à 1424. 

Ma Enregistrement de Vexploit. 1426 à 
1429. 

&• — NuVités couvertes. — Actes inesis^ 
tants. 1480 à 1441. 

§ 8. — Frais de justice en matière électorale. 
1442 à 1450. 

SsCT.n. — PB0C6dT7BBDB PBXMIÈRBIV8T1VCB. 
— DÉPUTATIONB FBBMABXKTBB. 

§ 1. — Forme de la réclamation. 1461 à 1464. 

S 2. — Délai. 1466 à 1476. 

§ 3. — Notification à Vadministration commu^ 
naledes demandes d'inscrMion. — Visa. — 
AJlckage. 1477 à 1486. 

S 4. — Notification à VinUressé. — Questions 
générales. 1486 à 1496. 

S 5. — Intervention. 1497 à 1506. 

§ 6. — Mesures f instruction. — Benseign^ 
ments administratifs. — Enquêtes. -^ E^ 
perttses.lQÛ9klb20. 

§ 7. — Délai pour statuer. — A rrêté de proro- 
gation. —Révocation. 1521 à 1584. 

§ 8. — Jugewunt. — Décisions diverses. 1686 
à 1645. 

Sbot. Œ. — pBociBnai d'appxl. 

§ 1. — Qui peut appeler. 1646 à 1664. 

§ 2. ~ Décisions susceptibles d'appel. 1666 à 
1667. 

§ 8. — Délai d'appel.— Tardiveté. 1668 àl588. 

§ 4. — Formes de Pavpel. — Notification à 
rintimé. 1589 à 1628. 

§ 6. — Intervention. 1629 à 1681. 



§ 6. — Instruction des affaires. — Comparu- 
tion à Vaudienee. ^ Incidents. — Daiste^ 
ment. — Moyens. — Arrêts. 1682 à 1680. 

§ 7. ^ Enquêtes. 1681 à 1719. 

§ 8. — Expertises.— Interrogatoires sur faits 
et articles. — Délation de serment. 1720 à 
1787. 

Sbct. IY. — REooras vu cassatiov. 



§ 
§ 



1. — Qui peut se pourvoir, — Défaut d^in- 
térét. 1738 à 1746. 

2. -— Décisions susceptibles de recours en 
cassation. 1746 à 1766. 

3. — Délai. — Tardiveté. 1766 à 1768, 

4. — Formes du pourvoi. ^Notification.^ 
Indication des moyens. 

A. Décisions antérieures àlaloidub mai 
1869. 1764 à 1777. 

B* Décisions postérieures àlaloidub mai 
1869. 1778 à 1798. 

6. — Moyens de cassation. 

A* Moyens d^qfitce. -* Moyens nouveaua. 
— Pièces nouvelles. 1799 à 1630. 

B« Violation des formes. 1881 à 1888. 

c. Défaut de motifs. 1634 à 1874. 

». Contravention à la loi. 1876. 

■. Décisions en fait. 1876 à 1906. 

6. — Procédure devant la cour de cassation. 
1906 à 1909. 

7. — Refet du pourvoi. — Condamnation à 
tindemnité. 1910 à 1916. 

8. — Cassation. — Renvoi. — Cour de reih 
voi. — Procédure. 1917 à 1932. 

9. — Cassation sans renvoi. 1938 à 1986. 



TITHB IV. ^ FbâUSXS iLXCTOBALBS. 1986 

à 1941. 

TITRB V. — LiSTX DX8 tUQJBLMB AU fi- 

HAT. 1942 à 1946. 



§ 



CONDinOHS KEQUUES P01A Atu tiMcmni. 

CHAFITBE PREMIER. 
VAnovALiri. 

SscnOV I". — PUVCIFBB OÈBÈILAJnL* «^ 

Moi» db vmmotb. 

t. — A Poocanoo de chique reriiion •»- 
nnelle, U nBtionalité â^nn électeor pent 4tre 
remiie en question ^ il se pent y BToir à cet 
égard de chose jugée d'ane Bimée à l'Botre. 
— Braxelles. 20 man 1879. 8ch. IIL 296. 
R. J. 1879. dl. 

— Yoy.GÎ-ftprèf titre UlyChBp.IIy leet I** 
et IIL 
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S. — Jastifîe suffisamment de sa qualité 
de Belge celui qui produit les actes de l'état 
civil constatant que son père et lui-même 
sont nés en Belgique. — Bruxelles, 21 sep- 
tembre 1869. Sch. 1869. 85. Pm. 1669. U. m 
B. J. 1870. 1189. 

5* — L'inscription sur les listes électo- 
rales ne dispense pas un électeur d'établir sa 
nationalité, lorsque celle-ci est contestée et 
qu'il est inconnu au lieu de naissance qui lui 
est attribué. — Cass , 18 février l^B. Sch, 
m. 98. Pas. 1878. 1. 182. 

4. — Celui qui est né en Belgique, mais 
dont le père est né à l'étranger, n'est ^m 
présumé Belge j il doit, malgré son inscrip- 
tion sur les listes électorales, établir sa 
nationalité. — Bruxelles, 26 lévrier 1880. 
Sch, lY 84. — Bruxelles, 24 mars 1880. Sch. 
IV. 84.— Bruxelles, 1« avril 1880. Sch. IV.84. 

m» — Celui qui produit les actes de l'état 
civil constatant que son père et lui-même 
sont nés en Belgique justifie suffisamment 
de sa qualité de I^lge pour être inscrit sur 
les listes électorales. — Bruxelles, 21 septem- 
bre 1869. Sch. 1869. 85. Pas. 1869. II. 420. 
B. J. 1870. 1189. 

6» — Celui qui est né à l'étranger d'un père 
né en Belgi()ue en 1809, de parents y domici- 
liés, est présumé Belge Jusqu'à preuve du 
contraire. — Bruxelles, 6 janvier 1874. Sch. 
II. 175. 

7« — Ne justifie pas suffisamment de sa 
qualité de Belge, à reflet d'être inscrit sur 
les listes électorales^ celui qui, étant né en 
Belgique d'un père ne en Hollande, ne prouve 

{)as qu'il a fait la déclaration présente par 
'article 9 du code civil. — Bruxelles, 22 dé- 
cembre 1869. Sch. 1870.41. 

8« — L'extrait d'un acte de baptême indi- 
quant le lieu de naissance du père de l'enfant 
ne constitue pas une preuve suffisante de ce 
lieu de naissance. — Bruxelles, 28 décembre 
1876. Sch. n. 862. B. J. 1876. 80. 

9« — Il ne suffit pas, pour faire déclarer 
non recevablele recours d^un tiers réclamant, 
d'alléguer ^ue ce tiers n'est pas Belge, comme 
né d'un père qui aurait perdu la qualité de 
Belge. — Bruxelles, 9 août 1869. Sch. 1869. 
51. B. J. 1869. 1195. 

10. — L'enfant naturel non reconnu est 
Belge s'il est né sur le sol belge. — Liège, 
18 avril 1878. Sch. III. 298 (1). 

11. — L'enfant naturel né en Belgique de 
père et mère inconnus est Belge. 

Il a cette qualité quoique la mère qui lui est 
attribuée par son acte de naissance, mais qui 
ne l'a pas reconnu, soit étrangère. 

Il l'acquiert aussi par l'efiet d'une légiti- 
mation émanant d'un père belge. — Cass., 
8 mars 1880. Sch. lY . 25. Pas. 1680. I. 100. 



(1) Voym !■ loi du 18 toôt ISSf ■rroHant ta qualité d« Bilgo 
aiii tnfanla néa tn Belgique de parenté la^lament iHeonnua. 
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B. J. 1880. 861.— Bruxelles, 10 février 1880. 
Sch.iy.l. 

12. — L'enfant naturel non reconnu, q^uoi- 
que né en Belgique, n'a pas la qualité de 
Belge. — Cass., 17 mai 1880. Sch. iV. 405. — 
Cass., ch. réunies, 24 juin 1880. Sch. lY. 160. 
Pas. 1880. L 220. B. J. 1880. 828. 

Section II. — Belges de naissance. — An- 
cien DROIT. — Code civil. — Loi fonda- 
mentale. 

15. — L'étranger domicilié en Belgique, 
même depuis plus de quarante ans, qui a 
épousé une femme belge et qui a transporté 
en Belgique son industrie, n'y jouit cepen- 
dant pas des droits politiques. — Cass., 
l^r septembre 1886. Pas. 1886. 818. 

14* — Est Français et ne peut exercer les 
droits électoraux en Belgique le fils né en 
France d'un père français non naturalisé eu 
Belgique. —Cass., 5 octobre 1866. Pas. 1867. 

X. \fO. 

Itf* — Est Belge celui qui, sous l'ancien 
droit, est né en Selffique de parents étran- 
gers y domiciliés, bien que plus tard il soit 
allé demeurer dans le pavs d^oricine de ses 

Sarents, s'il est revenu habiter Ta Belgique 
epuis 1814. 

Est également Belge celui qui, sous le code 
civil, est né à l'étranger de ce Belge. — Bru- 
xelles, 28 décembre 1875. Sch. II. 330. B. J. 
1876. 570. 

I6« — Est Belge celui qui est né en Belgi- 
que de parents y aomicilies depuis la réunion 
a la France et avant la mise en vigrueur du 
code civil. 

Les constitutions des 8 septembre 1791, 
titre II, article 2, et 22 frimaire an vin, arti- 
cle 2, n'ont pas modifié cette règle de l'an- 
cien droit. — Bruxelles, 17 mars 1877. Sch. 
III. 4. B. J. 1877. 458.— Cass., 9 avril 1877. 
Sch. III. 4. Pas. 1877. I. 184. B. /. 1877. 587. 

17. — Sous l'ancien droit, le lieu de nais- 
sance ne fixait la nationalité que lorsque les 
parents y avaient acquis un domicile réel, 

S cuvant faire présumer qu'ils avaient aban- 
onné leur pays. — Bruxelles. 18 janvier 
1875. Sch. II. 243. B. J. 1875. 139. 

Spécialement, cette intention n'a pas dû 
exister dans le chef de celui qui, originaire 
de Maeseyck, habitait, à l'époque de la nais- 
sance de son fils, une localité qui alors aussi 
était belge et n'est devenue hollandaise que 
par l'effet du traité de 1889. — Liège, 16 fé- 
vrier 1878. Sch. m. 97. — Cass., 26 mars 
1878. Sch. in. 186. Pas. 1878. 1. 391. 

t8« — L'enfant né en 1809 de parents 
belges, domiciliés en Hollande, est Belge en 
vertu de l'article 10 du code civil, alors en 
vigueur en Belgique. 

Il en est ainsi quoique, d'après la législa- 
tion hollandaise, cet enfant fut Hollandais. 
— Bruxelles, 8 mars 1877. Sch. III. 8. B. J. 
1877. 873. 
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19* — Doit être considérée comme Belge 
la personne née avant le code civil et dont 
l'acte de décès porte qu'elle était née en Bel- 
gique, lorsque cette déclaration se concilie 
avec son acte de baptême dressé en une pa- 
roisse dont partie était belge. 

D'après rancien droit français, comme 
d'après l'ancien droit belge, était Français 
celui qui naissait en France d'un père belge 
y domicilié. 

Lorsque, par l'effet combiné du droit belge 
et du droit français, un individu a pu reven- 
diquer deux nationalités, il faut rechercher 
dans ses actes publics et privés auquel des 
deux statuts il a donné la préférence. 

Celui qui est né avant la loi fondamentale 
a dû. pour profiter de Tarticle 8 de cette loi, 
être nabitant du royaume lors de sa promul- 
gation. — Gand, 9 février 1878. Sch, III. 95. 
B. /. 1878. 409. 

90* — La loi fondamentale de 1815 a con- 
féré la Qualité de Belge à tous ceux qui sont 
nés en Belgique, après comme avant 1815, 
jusqu'à la promulgation de la Constitution 
neige, de parents qui y étaient domiciliés à 
l'époque ae cette naissance. — Cass.. 80 mai 
1853. Pas. 1853. 1. 415. B, J. 1653. 1495. — 
Gand, 16 janvier 1878. Sch, III. 187.— Liège, 
6 février 1878. Seh. III. 95. — Cass., 21 avril 
1879. Sch. m. 391 . Pas. 1879. 1. 225. 

Telle était aussi la règle de l'ancien droit. 
— Même arrêt Bruxelles, 23 septembre 1669. 
Sch. 1869. 86. Pas. 1869. II. 421 ./.7.1869.1243. 

2I« — Ceux qui étaient déjà nés lors de la 
loi fondamentale devaient, pour profiter de 
l'article 8 de cette loi, être haoitants du 
royaume au moment de cette promulgation. 

— Cass., 29 mai 1845. Pas. 1845. 1. 426. B. J. 
1846. 1614. 

SS« — Pour jouir du bénéfice de l'article 8 
de la loi fondamentale, il ne faut pas être né 
en Belgique de parents qui avaient obtenu 
l'autorisation d'y établir leur domicile, mais 
uniquement de parents qui y étaient domici- 
liés.— Cass., 13 août 18{)5. Pas. 1855. 1. 371. 
B. J. 1856. 1624. — Gand, 24 janvier 1874. 
Sch. n. 175. — Cass., 24 février 1874. Sch. IL 
175. Pas. 1874. 1. 121. 

D n'importe qu'au moment de la naissance 
les parents fussent absents du royaume ; il 
suffit qu'ils y fussent domiciliés. — Cass., 
12 novembre 1839. Pasi 1839. 209. — Cass., 
28 juin 1858. Pas. 1859. 1. 56. B. J. 1858 1010. 

— Bruxelles, 6 janvier 1875. Sch. IL 244. 

S5. — Le juge du fond, en décidant qu'il 
résulte des documents produits qu'une per- 
sonne née en Belgique sous l'empire de la loi 
fondamentale de 1815^ d'un père étranger, 
n'a pas acouis l'indigenat en vertu de cette 
loi, constate suffisamment le domicile de ses 
parents hors du royaume au moment de cette 
naissance. — Cass., 2 juin 1880. Sch. TV. 148. 
Pas. 1880. 1. 199. 

M« — Un Hollandais qui est venu exercer 
le commerce en Belgique a pu y acquérir un 
domicile. 
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L'article 17, § 2, du code civil n'est pas 
applicable à ce cas. — Gand, 16 janvier 1878. 
Sch. m. 187. 

2£S. — Est Belge et peut être à ce titre porté 
sur les listes électorales celui ^ui est né en 
Bel^<]^ue. en 1818, de parent» étrangers do- 
micilies dans le royaume, sans avoir acquis 
du gouvernement l'autorisation d'y fixer 
leur domicile. — Cass. , 13 août 1855. Pas. 
1865. 1. 371. B. J. 1855. 1624. 

26. — £st Hollandais celui qui estnéenl839 
en Hollande d'un père y domicilié, lequel 
était né lui-même en Hollande en 1810 d'un 
père y domicilié. Il importerait peu alors 
que ce dernier fût né en Belgique. — Bru- 
xelles, 13 janvier 1875. Sch. IL 243. B. J. 
1875. 139. — Bruxelles, 24 février 1875. Sch. 
IL 248. B. J. 1875. 375.— Cass., l«mai 1876. 
Sch. IL 329. Pas.l&ie. 1. 290. B.J. 1877. 355. 

27«— Est Belge celui qui est né en Hollande 
d'un nère belge et demeurant en Hollande 
lors ae la séparation. — Gand, 5 décembre 
1877. Sch. IIl. 94. B. J. 1878. 24. — Cass., 
21 juillet 1879. Sch. III. 391. Pas. 1879. I. 
866. B. J. 1879. 1063. 

28«— Est Relge celui qui est né dans la pro- 
vince de Limbour^ d'un père qui était né 
lui-même, avant l'établissement du royaume 
de Belgique, de parents étrangers y domici- 
liés.— Liège, 30 janvier 1878. B. J. 1878. 169. 

99a — Une personne née dans les Pays- 
Bas d'un père né lui-même dans les Pays- 
Bas, sans qu'il conste chez ce dernier d'au- 
cun lien de nationalité belge, est étrangère 
et ne peut figurer sur la liste électorale. 

Gela serait vrai dans le cas même où il se- 
rait établi oue le grand-père du réclamant 
serait né en Belgique. — Cass., 8 avril 1876. 
Sch. II 826. Pas. 1876. 1. 206. B. J. 1876. 569. 

30« — Celui qui est né en Belgique en 1811 
d'un père oriçnaire de la Hollande a dû, 

Sour acquérir la qualité de Belge, faire la 
édaration exigée par l'article 133 de la Con- 
stitution. — Liège, 30 janvier 1878. Sch. III. 
95. B. J. 1878. 16^. 

31* — Celui qui est né en Belgique avant 
1830de pa;ï*ents y domiciliés, mais originaires 
de la Hollande, ne peut revendiquer la qua- 
lité de Belffe en vertu de l'article 8 de la loi 
fondamenuile. — Cass., 26 mars 1878. Sch. 
III. 183. Pas. 1878. 1. 392 et 893. B. J. 1878. 
609. — Cass., 5 mars 1879. Sch. III. 293. Pas. 
1879. 1. 167. — Cass., 10 mars 1879. Sch. IIL 
293. Pas. 1879. 1. 174. — Bruxelles, 20 mars 
1879. Sch. III. 295. B. J. 1879. 421.- Contra . 
Liège, 21 février 1878. Sch. IIL 181 (1). B. J. 
1878. 311. 

32. — L'enfant né en 1829 dans l'une des 
nrovinces méridionales du royaume desPays- 
6as d'un père originaire d'une des provinces 
septentrionales est Hollandais par sa filia- 
tion. — Cass., 2 avril 1878. Pas. 1878. 1. 898. 

I (I ) Voyez l 'article 1" de la loi du I " avril 1 879. 
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83. — La GonBtitution belge, articles 4 et 
187, n'a point enlevé rétroaotiyement la na- 
tionalité belge à ceux qui l'avaient acquise 
en vertu de l'article 8 ae la loi fondamen- 
tale.— Cass., 16 juin 1836. Pas, 1836. 256.— 
Cass., 2 juillet 1836. Pas, 1836. 271. —Cass., 
12 novembre 1839. Pas, 1839. 209. — Bruxel- 
les, 17 juillet 1847. Pas, 1847. II. 263. B, J. 
1848. 650. — Cass., 16juillet 1860. Pas, 1861. 
I. 83. B, J, 1861. 1333, — Casa., 21 novem- 
bre 1864. Pas, 1866. 1. 143. B. J, 1865. 1401. 

84. — L'article 4 de la Constitution n'a 
rétabli le système de l'article 9 du code civil 

Îue pour l'avenir. — Cass., 26 juin 1848. Pas, 
843. 1. 291.— Cass., S juillet 1848. Pas. 1843. 
L 292. B, J. 1843. 1634. 

Seotiok III. — Déclamations pbesgbiteb 

PAB LB8 ABTICLBB 9 ST 10, § 2, DU CODB 
CIVIL, 133 DB LA COKBTITUTIOH, 2 DB LA 
LOI DU 22 8BPTBMBBB 1835 (1). 

Si$. — C'est dans l'année qui suit la majo- 
rité fixée par la loi belge que celui ^ui est 
né en Belgique d'un père hollandais doit 
faire la déclaration prescrite par l'article 9 
du code civil. — Cass., 18 février 1878. 8ch. 
III. 98. — Cass., 6 février 1878. Pas. 1878. 1. 
98. B, J. 1878. 401. — Cass., 19 février 1878. 
Sch, III. 93. Pas, 1878. 1. 98. B, J. 1878. 821. 

36. — L'enfant d'un étranger né sur le 
sol belge doit faire sa déclaration d'option 
de patne dans l'année oui suit celle de la 
majorité fixée par la loi belge. — Bruxelles, 
21 janvier 1878. B. /. 1878. 114. 

37. — La majorité à laanelle l'enfant né 
d'un étranger sur le sol belge peut réclamer 
la qualité de Bel^e, conformément à l'arti- 
cle 9 du code civil, est la minorité fixée par 
la loi belge. 

En conséquence, est réputé Belge de nais- 
sance et doit être porté sur les listes électo- 
rales tout citoyen né en Belgique de parents 
étrangers, et qui a fait sa aéclaration d'op- 
tion de patrie dans les conditions indiquées 
ci-dessus. — Cass., 8 avril 1878. Pas. 1878. 1. 
898. B. /. 1878. 472. 

38« — L'enfant né en Belgique d'un père 
oui a perdu sa nationalité étrangère sans être 
devenu Belge n'a pas de nationalité déter- 
minée. 

Il çeut réclamer la qualité de Belge dans 
l'année qui suit sa majorité fixée par la loi 
belge, — Bruxelles, 29 décembre 1877. Sch. 
III. 94. 

39. — Celui qui est né en Belgique de pa- 
rents étrangers reste étranger jusqu'à ce que, 
dans l'année qui suit sa majorité, il ait rem- 
pli les formalités prescrites par l'article 9 du 
code civil. — Bruxelles, 21 juin 1869. Sch, 
1870. 40. Pas. 1870. II. 112. B. J. 1869. 8ôl. 



(1) Vojm la loU des i*aTril 1870 et 6 août 1881, dispofitioa 
•péciflla. 



40. — La déclaration autorisée par l'arti- 
cle 9 ne fait acquérir la qualité de Belge que 

Eour l'avenir, — Gand, 28 février 1875. Sch. 
[.242. 

41. — Celui qui est né en Belgique de pa- 
rents étrangers reste étranger jusqu'à ce que, 
dans l'année qui suit sa majorité, il ait rem- 
pli les formalités prescrites par l'article 9 du 
code civil. (Décidé en appel.) 

La déclaration de nationalité faite par un 
étranger né et résidant en Belç^que est 
nulle et inopérante si l'acte destine à la con- 
stater ne renferme pas la déclaration expresse 
que son intention est de fixer son domicile 
en Belgique. 

Spécialement, ne peut être admis à récla- 
mer son inscription sur les listes électorales 
l'étranger né et résidant en Belgique qui 
s'est borné à déclarer que, voulant faire op- 
tion de patrie et jouir du bénéfice de l'arti- 
cle 9 du code civil, il réclame la qualité de 
Belge. — Cass., 12 février 1872. Sch. II. 4. 
Pas. 1872. 1. 66. B, J. 1872. 497. 

43. — Celui qui est né en Belgique d'un 
père étranger et d'une mère belge, sous l'em- 
pire de la Constitution belge, est étranger, 
a moins qu'il n'ait fait la soumission requise 
par l'article 9 du code civil. — Bruxelles, 
4 mars 1875. Sch. II. 322. 

Quoique l'époque de sa conce})tion remonte 
à un temps antérieur à la Constitution belge, 
il ne peut invoquer la maxime Conceptus pro 
jam nato habetur, et prétendre faire régir sa 
nationalité par la loi fondamentale de 1815. 

— Bruxelles, 20 janvier 1873. Sch. IL 137. 
B. J. 1878. 225.— Cass., 17 février 1878. Sch, 
II. 187. Pas, 1878. 1 lié. B. J. 1878. 305. — 
Contra : Charleroi, 29 juillet 1871. Sch. IL 
189. Pas. 1872. lU. 107. 

43« — L'enfant né d'une femme qui. par 
son mariage avec un étranger, a porau sa 
qualité de Belge peut invoquer le bénéfice 
ae l'article 10 du code civil. 

La circonstance qu'il serait né en Belgique 
et aurait pu ainsi, pendant l'année de sa ma- 
jorité, se prévaloir de l'article 9. n'est pas 
un obstacle à ce que, en vertu de l'article 10, 
il recouvre ultérieurement la qualité de 
Belge. 

La soumission de fixer son domicile en 
Belgique, exigée par l'article 10 du code ci- 
vil, ne doit pas nécessairement se faire au 
lieu où ce domicile s'établit : elle peut être 
faite aussi à la municipalité de la commune 
du lieu de naissance. 

Cette soumission, au surplus, résulte suf- 
fisamment du fait de réclamer, dans la com- 
mune où l'on établit son domicile, son in- 
scription sur les registres de la population 
et sur les listes électorales. — jBruxelles, 
14 décembre 1871. Sch. IL 8. 

44. — L'enfant né d'une mère belge qui a 
perdu la qualité de Belge par son mariage 
avec un étranger ne peut recouvrer cette 
qualité en vertu de l'article 10 du code civil. 

— Bruxelles, 19 janvier 1874. Sch. IL 167. 
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Pas. 1874. II. 86. B. J, 1874. 137. -* Gass., 
24 février 1874. ^cA.U. 167. Pii#. 1874. 1. 180. 
B. J. 1874. 456. — Gand, 9 avril 1874. Sch. 
II. 167. — Bruxelles, 4 mars 1876. Sch, II. 
322.— Contra : Bruxelles, 14 décembre 1871. 
Sch. II. S. — Bruxelles, 20 janvier 1874. Sch. 
II. 167. 

4^* — La déclaration reqnhe par l'arti* 
de 10 du code civil doit avoir eu lieu avant 
l'époque fixée pour la clôture définitive des 
listes ; elle ne peut être remplacée par le fait 
d'une simple inscription sur les listes élec- 
torales. — Bruxelles, 20 janvier 1878. Sch. 
II. 187. B. J. 1878. 226. 

46. — En admettant que celui <}ui est né 
d'une mère ayant perdu sa qualité de Belge 
par son mariage avec un étninger pourrait 
invoquer le bénéfice de l'article 10 du code 
civil, la déclaration prescrite par cet article 
n'aurait pas d'efiet rétroactif. 

Pour justifier une inscription sur les listes 
électorales, elle devrait être antérieure à la 
clôture définitive des listes. ^^ Bruxelles, 
29 janvier 1878. Sch. II. 189. 

47* -^ L'article 1 38 de la Constitution belge, 
prescrivant les formalités à remplir pour être 
considérés comme Belges, par les étrangers 
établis en Belgique avant le 1«'' janvier 1814 
et qui ont continué dW être domiciliés, a 
abrogé l'article 10 de Iw'êté du 10 octobre 
1830, qui n'exigeait de ces étrangers aucune 
déclaration. — Cass., 16 juillet 1836. Pas. 
1836. 279.— Dép. perm. Bruges, 81 mai 1865. 
B. J. 1866. 1021. 

48. — L'étranger établi en Belgique de- 
puis 1814 peut invoauer le bénéfice de l'arti- 
cle 133 de la Constitution belge, bien qu'il 
ait cessé d'y résider durant quelques années, 
sans toutefois perdre l'esprit de retour, s'il 
y avait obtenu des lettres de naturalisation 
ordinaire. — Casa., 8 août 1839. Pas. 1889. 
160. 

49« — L'enfant de celui oui, en veriu des 
articles 1*^ et 2 de la loi au 22 septembre 
1P35, a régulièrement déclaré vouloir jouir 
du bénéfice de cette loi est censé né d'un 
père belge d'origine ; l'article 133 de la Con- 
stitution est seulement applicable ici quant 
aux formes de la déclaration prescrite. — 
Cass., 19 juin 1866. Pas. 18G5. 1. 880. B. J. 
1866. 767. — Bruxelles, 12 février 1876. Sch. 
11.831.^. /. 1876.280. 

50* — Est Belge de naissance celui qui est 
né en Belgique d'un père né lui-même en 
Belgique, lorsque le père de ce dernier, ap- 
partenant par son origine aux provinces 
septentrionales du royaume des Pays-Bas, 
domicilié en Belgique en 1830, a fait vala^ 
blement la déclaration d'option de patrie 

Brescrite par la loi du 22 septembre 1836. — 
ass., 13 mai 1878. Pas. 1878. 1. 318. 

iSl* — L'article 16 de la loi du 27 septem- 
bre 1886 ne s'applique qu'aux étrangers non 
regnicoles des Pays-Bas qui avaient obtenu 
l'indigénat ou la naturalisation. 



Pour que tout autre habitant des provinces 
septentrionales domicilié en Belgique lors 
de la promulgation de la Constitution ait ac- 
quis la qualité de Belge, il faut que, confor- 
mément à l'article 2 de la loi du 22 septem- 
bre 1886, il ait fait, dans les six mois, la 
déclaration prescrite par l'article 133 de la 
Constitution. — Bruxelles, 4 janyier 1876. 
Sch. II. 822. — Bruxelles, 4 mars 1876. Sch. 
U. 822. 

82. — L'habitant des provinces septen- 
trionales qui s'est établi en Belgique avant 
la formation du royaume des Pa}r8-Bas n'est 
point devenu Belge s'il n'a pas fait la décla- 
ration prescrite par l'article 2 de la loi du 
22 septembre 183o. — Cass., l» février 1875. 
Sch. il. 242. Pas. 1876.1.107. B. J. 1876. 226. 

ISS. — Celui qui est né en Belgique en 1816 
d'un père originaire des provinces septen- 
trionales des Pays-Bas a du, pour profiter de 
la loi du 1<' avril 1879, faire sa déclaration 
devant le gouverneur en vertu de l'article 8, 
et non devant l'autorité communale en vertu 
de l'article l*r de cette loi. — Cass., 26 avril 
1880. Sch. IV. 84. Pas. 1880. 1. 163. 

M» — Lorsque le registre destiné à rece- 
voir les déclarations d'option de nationalité 
dans une commune est perdn, l'intéressé 
peut faire constater en justice, et contradio- 
toirement avec la commune, la réalité et la 
régularité d'une déclaration par lui faite. — 
Verviers, 18 décembre 1878. Sch. IV. 3. Pas. 
1879. m. 270. 

5i$. — La condition de résidence continue 
en Belgique, exigée par l'article 3 de la loi 
du 1«» avril 1879, peut être considérée comme 
établie, nonobstant une résidence de trois 
ans à l'étranger, dans le but d'y faire un ap- 
prentissage. — Bruxelles, 19 février 1880. 
Sch. IV. 86. 

tf 6. — La condition de résidence en Bel- 

fique, exigée par l'article 3 de la loi du 
» avril 1879, n'est pas sufiisamment établie 
par un acte de notoriété. •— Bruxelles, 26 fé- 
vrier 1880. Sch. IV. 36. 

67 • — Est Belge de naissance l'enfant né 
à l'étranger d'un père qui a conservé sa qua- 
lité de Belge par raccomplissement des for- 
malités requises à cette fin par la loi.— Cass., 
6 juillet 1863. Pas. 1864. 1. 149- -ff./.1863.997. 

6S. — Est Belge l'enfant né d'un père qui 
a obtenu l'indigénat en vertu de la loi du 
22 septembre l^ô.— Cass., 19 juin 1866. Pas. 
1866. 1. 880. .9. J. 1866. 767. 

Sxcnoii IV. -* Csssiov db TXBsirona. 

69 • — L'article 10^ S 2, comme les arti- 
cles 18 et 20 du code ci vu, réglant, en faveur 
des Belges qui ont perdu leur nationalité ou 
en fayeur de leurs enfants, le droit de la re- 
couvrer, ne sont pas applicables à l'indigé- 
nat perdu par suite dune cession de terri- 
toire. — Bruxelles, 21 juin 1879. Sch. m. 
890. B. J. 1879. 862. 



92 



ÉLECTIONS. 



ÉLECTIONS. 



60. — En cas de oession, comme d'annexion 
de territoire^ ceux-là senls changent de na- 
tionalité qui sont des naturels de ce terri- 
toire. 

£n conséquence, ceux qui sont nés sur ce 
territoire, mais se rattachent par leur iilia- 
tion à une province non cédée ou annexée, 
conservent leur nationalité d'origine. 

Les lois du 4 avril et du 4 juin 1839 n'ont 
pas dérogé à ces règles. — Cass., 26 juin 1854. 
Pas. 1854. I. 290. B. J. 1854. 1265. —Liège, 
22 janvier 1874. Sch. II. 170. — Cass., 9 mars 
1874. Sch. U. 170. Pas. 1874. I. 182. B. J. 
1876. 227. — Liège, 21 décembre 1876. Sch. 
III. 3. 

61* — Ainsi est Belge celui oui est né le 
4 8ei)tembre 1815, en I< rance, d^un père ori- 

f inaire d'une commune aétachée de la 
'rance en 1814, pour être réunie à la Bel- 
fique, le père fût-u même établi, à l'époque 
e cette naissance, dans une autré commune 
restée française, mais sans avoir rempli les 
formalités prescrites par la loi française du 
14 octobre 1814. — Liège, 29 janvier 1876. 
Sch. III. 54. 

62. — Celui qui est né dans la partie 
cédée du Limbourg avant la cession, mais 
habitait^ au moment de la cession, une par- 
tie restée beljre, n'en a pas moins perdu 
sa qualité de Belge s'il n'a pas fait la aécla- 
ration prescrite par la loi du 4 juin 1839. — 
Dép. perm. Anvers, 81 octobre 1878. Sch. II. 
280(1). 

63* — JvLfé que ceux qui sont nés dans 
les parties cédées du Limbourg et du Luxem- 
bourg avant 1839. même d'un père belge, 
sont devenus Hollandais par le tait de la 
cession ; 

Que ceux qui sont nés dans une commune 
restée belge, de parents originaires de la 

Î)artie cédée, n'ont pas perdu leur nationa- 
ité par l'effet du traite de 1839. — Liège, 
25 février 1874. Sch. II. 173. — Bruxelles, 
1«' février 1875. Sch. II. 240. — Bruxelles, 
6 mars 1875. Sch. II. 240. Pas. 1876. IL 5. 
B. J. 1875. 376. 

G4« — Le traité du 19 avril 1839 a eu pour 
conséquence de faire perdre la qualité de 
Belge à tous ceux qui, quoique nés dans la 

Eartie restée bel^, appartenaient par leur 
liation à la partie cédée. 
Les habitants du pays dit de la Généralité 
dans la province de Limbourc; ont subi, 
comme les autres^ les effets delà cession et 
de la loi du 4 juin 1839. — Cass., 26 mars 
1878. Sch. III. 183. Pas. 1878. I. 393. B. J. 
1878. 629. — Contra : Liège, 21 février 1878. 
Sch. m. 181. B. J. 1878. 810. 
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faveur des Limbourgeois et si lui-même n'a 

Sas fait la déclaration par laquelle l'enfant 
e l'étranger, né en Belgique, peut opter 
Ïiour la nationalité belge. — Cass., 4 mars 
878. Pas. 1878. 1. 390. 

06. — Celui qui est né en 1809, dans une loca- 
lité restée belge, d'un père ori^naire d'une 
partie cédée du Limbourg est étranger à dé- 
mut des déclarations prescrites par l'ar- 
ticle 1«' de la loi du 4 juin 1839. 

L'article 8 de la loi fondamentale ne s'ap- 
plique pas aux regaicoles, mais aux enfants 
nés dans les Fays^as de parents étrangers v 
domiciliés. — LiègCi 6 février 1878. B. J. 
1878. 219. 

67« — Celui qui. né dans une commune 
restée belge, s'est établi comme notaire dans 
le Limbourgr cédé avant la cession n'a pas 
cessé d'être Belge par le seul fait de la ces- 
sion [ il n'a pu perdre cette qualité que par 
l'option qu'il a ultérieurement faite pour la 
nationalité hollandaise. — Liège, 25 février 
1874. Sch. U. 173. 

68. — Celui qui est né en Belgique en 1843 
d'un père appartenant à la partie cédée du 
limboui 



ticle 10 de la loi du 27 septembre 1835. — 
Bruxelles, 28 janvier 1875. Sch. IL 240. B. J. 
1875. 281. 

68. — Celui qui. né dans le Limbourg cédé 
avant 1839 d'un père originaire de cette pro- 
vince, était mineur lors de cette cession a 
conservé sa nationalité par l'effet de la décla- 
ration du père. — Liège, 3 janvier 1877. 
B. J. 1877.68. —Cass., 29 janvier 1877, Sch. 
III. 1. Pas, 1877. I. 89. B. J. 1878. 193. 

70« — Les personnes appartenant aux 
parties cédées au Limbourg ou du Luxem- 
bourg qui ont fait la déclaration prescrite 
sont censées n'avoir iamais perdu la qualité 
de Belge, et leur entant né après la cession, 
mais avant leur déclaration, est Belge. — 
Cass., 29 juillet 1840. Pas. 1840. 1. 446. — 
Cass., 6 juillet 1863. Pas. 1864. 1. 149. B. J. 
1863.997. 

7t. — La déclaration prescrite par la loi 
du 4 juin 1839 a eu pour effet de faire consi- 
dérer celui de qui elle émane comme ayant 
toujours eu la qualité de Belge et l'ayant 
transmise à ses enfants, sans que ceux-ci 
aient eu à faire la même déclaration. — Cass., 
31 décembre 1877. Sch. III. 92. Pas. 1878. 1. 
67. — Cass., 26 mars 1878. Sch. III. 183. Pas. 
1878. I. 393. B. J. 1878. 529. — ConM : 
Bruxelles, 29 janvier 1874. Sch. II. 174. 

72* — La déclaration de vouloir conserver 
la Qualité de Belge, aux termes des articles l«r 
et 2 de la loi du 4 juin 1839, n'est pas nulle 
parce que le déclarant aura ajouté à son 
nom, dans sa déclaration, la particule « de ». 
— Cass., 25 juin 1856. Pas. 1&5. 1. 288. B. J. 
1855. 1105. 
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75. — Celui qui est né dans nne partie du 
Limbourg après la cession, mais était léga- 
lement conçu avant, a pu profiter de l'arti- 
cle 1» de la loi du 4 juin 1889. — Gass., 
6 mars 1877. ScA. m. 2. Pas. 1877. 1. 139. 

74«— Le mot « conserver » , dans l^artide l*' 
de la loi du 4 juin 1889 ne signifie pas que 
jusqu'à l'expiration du délai de quatre ans 
accordé pour l'option de nationalité ceux 
dont la nationalité était affectée par le traité 
conservaient la qualité de Bdge. — Bruxel- 
les, 7 février 1877. Sch. III. 2. 

75. — La cour de cassation ne peut avoir 
égard à un certificat produit pour la pre- 
mière fois devant elle et constatant qu^ne 
personne appartenant au Limbourg cédé a 
fait la déclaration prescrite par la loi du 
4 juin 1839.— Cass., 29 janvier 1877. Sch. UI. 
4. Pas. 1877. 1. 89. 

70. — ^Les communes qui faisaient partie de 
l'ammanie de Montfort, incorporées en 1815 
dans la province de Limbourff,ont fait partie 
de la Bel^que, en vertu de l^rtide l*' de la 
Constitution belge, et en ont été séparées par 
le traité du 19 avril 1839. 

Sont Belges le fils et le petit- fils de 
celui qui, originaire d'une de ces com- 
munes, a rempli les formalités de l'article 1*' 
de la loi du 4 juin 1889. — Liège, 6 février 
1878. B. J. 1878. 219. 

77. — Les habitants d'une commune cédée 
à la Prusse par le traité d'Aix-la-Chapelle 
du 26 juin 1836 ont recouvré la qualité de 
Belge par le seul fait du changement de do- 
micile et de leur retour en Belgique dans le 
délai fixé par l'article 87 de ce traité, sans 
autre condition. — Cass., 7 août 1849. Pas, 
1849. 1. 448. 

78. — Celui qui, se trouvant dans le cas 
de l'article 2 delà loi du l«r avril 1879, aura 

Far erreur fait sa déclaration en vertu de 
article 3 de cette loi peut néanmoins être 
considéré comme ayant fait une déclaration 
valable. —Cass., 8 mai 1880. Sch. lY.Qi. 
Pas. 1880. 1. 172. 

79« — La loi du 1» avril 1879. en accor- 
dant un nouveau délai pour faire la déclara- 
tion prescrite par l'aixicle !•' de la loi du 
4 juin 1839, n'a point dispensé de la condi- 
tion de domicile établie par cette loi. — 
Bruxelles, 21 février 1880. Sch. lY. 22. B. /. 
1880.868. 

Sbctioh y. — Natubàlxsation. 

IM)« — Les lettres d'indigénat ^ue le roi 
Guillaume était autorisé par l'article 10 de 
la loi fondamentale à accorder pendant une 
année après la promulgation de cette loi 
conféraient seules, comme la jrrande natura- 
lisation d'aigourd'hui, la plénitude des droits 
politiques. 

La loi du 27 septembre 1836, en conservant 
aux étrangers domiciliés en Belgique, qui 
avaient ootenu la simple naturalisation bous 
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le gouvernement des Pays-Bas, les droits que 
cet acte leur avait conférés, ne l'a fait que 
pour autant seulement qu'une loi postérieure 
n'eût pas modifié l'exercice des droits poli- 
tiques, modification que l'on rencontre dans 
la loi du 3 mars 1831, qui n'accorde la qua- 
lité d'électeur pour les chambres qu'à l'étran- 
ger ayant obtenu la grande naturalisation. — . 
ass., 8 juillet 1843. Pas. 1843. 1. 812. B. J. 
1843. 1483. — Cass., 18 avril 1876. Sch. II. 
825. Pas. 1876. 1. 222. B. J. 1876. 645. 

81» — Le fils mineur d'un père naturalisé 
peut s'assurer les avantages de la naturalisa- 
tion en faisant, dans l'année de sa majorité, 
la déclaration prescrite par l'urtiole 4 de la 
loi du 27 septembre 1835. 

Cette migorité est celle fixée par la loi 
belge. 

Le fils, dans ces conditions, ne jouit que 
des avantages attachés à la naturalisation 
obtenue par le père; en conséquence, si cette 
naturalisation n'est qu'ordinaire, elle ne 
confère pas au fils les droits pour la jouis- 
sance desquels la loi exige la grande natura- 
lisation. — Cass., 13 mai 1878. Pas. 1878. I. 
810. 

8S« — Le fils de celui qui a obtenu la natu- 
ralisation ordinaire est Belge; il a droit 
d'être électeur à tous les degrés. — Cass., 
29 juUlet 1861. Pas. 1862. 1. 100. B. J. 1862. 
761. — Cass., 28 mars 1876. Sch. H. 826. Pas. 
1876. 1. 206. B. J. 1876. 669. 

83. — La naturalisation accordée par le 
roi des Pays-Bas postérieurement à rannéo 
de la promulgation de la loi fondamentale 
n'équivaut qu^à la naturalisation ordinaire. 
— Dép. perm. Bruges, 31 mai 1856. B. ^. 
1855. 1021. — Bruxelles, 28 mars 1876. B. /. 
1876.471. 

84« — La naturalisation accordée à celui 
qui a déjà des enfants ne profite pas ipso facto 
à ceux-oi. — Cass., 5 juillet 184Q. Pas. 1842. 
L265. 

W. — Sous l'empire de la loi fondamentale 
de 1816. le droit d'accorder la naturalisation 
a pu valablement être exercé par le roi. — 
Haute cour, La Haye, 10 octobre 1851. B. /• 
1851. 1561. 

86* — Le ffouvemement provisoire de 1880 
a pu, Jusqu'au 12 novembre 1830, accorder la 
Cprande naturalisation. 

La naturalisation qu'il a conférée en termes 
généraux et sans la qualifier peut, d'après 
Fensemble de sa disposition, être considérée 
comme grande naturalisation. — Cass. ,22 juin 
1888. Pas. 1833. 117. 

87« — La naturalisation ordinaire suffit 
pour conférer la qualité d'électeur commu- 
nal.— Bruxelles, 11 février 1871. /ScA. 1871.88. 

Sbctioh YI. — Abandon db nationale^. 

88» — Le fait de prendre part aux élections 
dans un pays étranger n'entraîne pas perte 
de la nationalité. 
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Il en est de même du tirage au sort pour 
la milice en pays étranger .-%and. 6 décem- 
bre 1877. Sch, III. 94. B. J, 1878. 24. 

89« — Le Belge qui, sans autorisation du 
roi, a pris du service en France dans la garde 
nationale mobile a perdu sa qualité de Belge; 
en conséquence, il ne peut pas être porté sur 
les listes électorales. — Gass., 20 juin 1659. 
Pas. 1859. 1. 286. B. /. 1859. 1411. » Gass^ 
81 octobre 1859, Pas. 1860. I. 325 (1). B. J. 
1860. 184. 

90.-~ La personne née en France d'an 
père belffe conserve sa qualité de Belge, 

Quoiqu'elle ait participé au tirage au sort en 
'rance, si ce fait n'a eu lieu que malgré récla- 
mations. — G and, l^ février 1877. 8ch, III. 
6. B, J. 1877. 827. 

91. — L'établissement en pays étranger 
sans esprit de retour fait perdre la qualité de 
Belge. ~ Gass., 16 mars 1878. Pas. 1878. I. 
891.^. /. 1879.420. 

02. — L'inscription sur les listes électo^ 
raies en France a'un Belge y domicilié, ni 
l'exercice des fonctions électives de conseil- 
ler municipal en France ne peuvent être 
considérés comme entrûnant la perte de la 
qualité de Belge. — Gand, 1«' février 1877. 
Sch. m. 6. B. J. 1877. 827. 

95. — Gelui qui^ né en France de parents 
belges^ y est reste établi avec ses parents 
jusqu'à r&ge de trente-trois ans n'a point 

Serdu sa nationalité belge, si son intention 
'y renoncer et l'absence d'esprit de retour 
ne résultent pas d'actes ou de déclarations ne 
laissant aucun doute. 

Le fait d'avoir pris part à l'étranger au 
tirage au sort pour la milice, s'il n'a pas été 
volontaire, ne peut entraîner une abdication 
de nationalité. 

Ijor8(}ue^ contraint ainsi par l'autorité 
étrangère a satisfaire aux lois sur la milice 
et trompé par là même sur sa nationalité, 
on se laisse inscrire sur des listes électorales 
à l'étranger, il peut n'y avoir pas là une 
renonciation à la nationalité d'origine. 

L'exercice des fonctions purement élec- 
tives et gi^tuites de conseiller municipal à 
l'étranger ne peut être assimilé à une accep- 
tation de fonctions publiques conférées par 
un gouvernement étranger, dans le sens de 
l'article 17 du code civil. — Gand, !•» février 
1877. Sch. m. 6. B. J. 1877. 827. 

94. — Un citoyen Belge d'origine résidant 
à l'étranger ne perd pas sa qualité de Belge 
parce que. en vertu de la législation du pays 
oii il resiae, il aurait acquis l'indigénat dans 
ce pays. — Gass., 12 juin 1876. Sch. III. 8. 
Pas. 1876. 1. 849. 

95. — L'établissement d'un étranger sur 
un territoire qui passe à un autre Etat, alors 
qu'il n'est pas constaté que cet établissement 
a été fait sans esprit de retour, ne fait pas 
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8 ordre à cet étranger sa patrie d'origine. — 
ass., 26 juin 1854. Pas. 18o4. I. 286. B. J. 
1854. 1265. 

90. — L'absence d'esprit de retour, au 
point de vue de la perte de la nationalité, 
peut se prouver par les voies de droit com- 
mun, et spécialement par des présomptions 
résultant d'actes de rétat civil. — Gaei.. 
18 mars 1679. Sch. III. 295. Pas. 1879. 1. 
179. 

97é — L'établissement en pays étranger, 
sans esprit de retour, ne se présume pas ; il 
faut, pour que la preuve en soit faite, que 
l'intention de rentrer en Belgique soit incom- 
patible avec cet établissement. 

Ainsi, le fait d'un Belge pensionné en 1827 
par le gouvernement des rays-Pas, de s'être 
établi en Hollande oii il a continué à toucher 
sa pension et où il est demeuré jusqu'à son 
décès, peut ne pas être considéré comme suf- 
fisant pour entraîner la perte de la qualité de 
Belge. — Bruxelles, 21 septembre 1869. Sch. 
1869. 86. Pas. 1869. II. 420. B. J. 1869. 1245. 

98. — S'il y a doute sur l'esprit de retour, 
ce doute est levé par le retour effectif à la 
patrie d'origine; et c'est, en tout cas, en 
faveur de la conservation, non de la perte de 
la nationalité que le doute doit s'interpréter. 

— Gand, 1«' février 1877. Sch. 111. 6. B. /. 
1877. 327. 

99. — L'esprit de retour se présume tou- 
jours chez le citoyen (^ui s'établit à l'étran- 
ger, surtout lorsque l'établissement fondé à 
rétranger est commercial et si peu distant 
du domicile d'origine que le Belge a pu con- 
server en celui-ci des relations journalières. 

— Gand, 1«' février 1877. Sch. III. 6. B. J. 
1877. 827. 

100. — Un établissement fait, même sans 
esprit de retour, par un Belge, dans une 

' commune de la Hollande pendant la réunion 
de ce pays à la Belgique^ ne peut avoir en- 
tndné la perte de la qualité de Belge. 
L'absence d'esprit de retour ne résulte 

Sas nécessairement de l'établissement d'un 
>elge dans une commune étrangère dont 
son grand-père est originaire et où lui-même 
est resté établi et est décédé. — Bruxelles, 
28 septembre 1869. Sch. 1869. 86. Pas. 1869. 
I. 421. B. J. 1869. 1248. 

toi. — Celui qui est né en France, en 1801, 
d'un père belge, mais a continué à résider en 
France, s'y est marié avec une Française et 
n'a pas revendiqué sa qualité de Belge après 
la séparation des deux pays, en 1814 et 1815, 
doit être considéré comme ayant définitive- 
ment renoncé à sa nationalité primitive. — 
Gand, 8 février 1875. Sch. II. 246. 

102« — Il appartient aux députations per- 
manentes de décider souverainement en fait 
si un Belffe a perdu sa nationalité en se fon- 
dant sur l'appréciation de circonstances qui 
prouvent qu'il s'est établi à l'étranger sans 
esprit de retour. — Gass., 18 juin 1859. Pas. 
1859. 1. 854. B. /. 1860. 896. 



£LECTI0NS. 

103. — Si l'établiasement de oommeroe ne 

Seat jamais être invoqué oomme seule preave 
e Pabsonce d'esprit de retour dans le sens 
de l'article 17, jv 8, du code civil, l'on peut, 
même quand le départ du pays a eu pour 
cause un établissement de commerce, cher- 
cher dans d'autres laits et circonstances la 
Îreuve de l'absence d'esprit de retour. -^ 
urisprudence constante en matière de mi- 
lice. Cass., 11 août 1862. Pas. 1862. I. 872. 
B. /. 1863. 729. 

104. — La femme belge, veuve d'un étran- 
ger, résidant en Belgique, n'est pas tenue, 
pour recouvrer la qualité de Belge, de déola* 
rer qu'elle veut se fixer en Belgique. — 
Bruxelles, 10 août 1869. Sch. 1869. 87. Pas. 
1869. U. 422. B, /. 1669. 1012. — Bruxelles, 
25 août 1869. Seh. 1869. 87. i>i».1869. II. 422. 
B,J. 1869. 1198.— Bruxelles, 10 février 1876. 
Sch, II. 831. Pas. 1876. II. 181. B. J. 1876. 
230. -- Cass., 28mar8 1876. Sch, U. 882. Pas, 
1876. 1. 220. B. J. 1876. 677. 

CHAPITRE n. 

▲OB. 

lOtt* — Le juge du fond peut se refuser à 
admettre comme établi, à l'ég^d de tiers 
contestants. Page d'un citoyen a inscrire qui 
ne résulte que d'un acte de légitimation ou 
de reconnaissance, en l'absence de nroduc- 
tion d'un acte de naissance. — Cass., 22 mars 
1880. Sch. IV. 86. Pas. 1880. I. 105. B. J. 
1880.438. 

i06« — Le mineur n'a pas qualité pour agir 
personnellement en justice, à l'effet de faire 
reconnaître ses droits électoraux. — Bruxelles, 
24 janvier 1872. Sch. II. 50. B. /. 1872. 179. 

107» — Une erreur de calcul dans la sup- 
putation de l'âge d'une personne ne consti- 
tue qu'un mal-jugé, qui ne donne pas ouver- 
ture à cassation. — Cass., 8 avril 1876 Sch. 
U. 384. Pas. 1876. 1. 211. B. J. 1877. 182. 

CHAPITRE m. 

DOHICILB. 

SlCnOH I^*. — PbINCIPES OâN^BAUX. — Doio- 
CILE rAbL. — PBINOIPAXi éXABLISSBMBKT. — 

Chabqbmsht. — Dbolabation bxpbbbsb. 

f Oft« — L'inscription sur les listes d'une 
commune où l'on n'est pas domicilié ne 
pourrait être admise, ne fût-on même appelé 
par là à voter que dans le même canton ou 
te même arrondissement (suivant qu'il s'agit 
d'élections provinciales ou législatives), corn- 

Srenant la commune où l'on est en réalité 
omicilié. — Cass., 8 juillet 18(36. Pas. 1866. 
I. 380 B. J. 1866. 915. — Cass., 25 mai 1880. 
Seh. IV. 157. Pas. 1880. 1. 194. B. J. 1880. 
1432. 

109* — Celui qui, le !•' août, est encore 
mineur, mais devient migeur le 14 du même 
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mois, doit être inscrit comme électeur dans 
la commune où son tuteur est domicilié. — 
Gand, 20 janvier 1874. Sch. U. 184. 

ilO. — Ne viole aucune loi le juge qui 
maintient des électeurs sur les listes d'une 
commune, comme y domiciliés, lorsau'il 
constate qu'au moment de sa décision t'ar- 
rête qui distrait de cette commune la partie 
de territoire sur laquelle se trouvent les de- 
meures de ces électeurs n'avait été exécuté 
qu'en ce qui concerne le cadastre et l'admi- 
nistration des contributions, mais qu'il 
n'avait pas été notifié aux administrations 
locales intéressées à l'effet que, de leur côté, 
elles 'en assurassent l'exécution. — Cass., 
17 octobre 1889 (inédif). 

m. — Un citoyen a le droit d'être élec- 
teur là où il est réellement domicilié^ fût-il 
même, sans qu'il l'ait demandé, insent dans 
une autre commune. — Cass., 9 février 1874. 
Sch. II. 184. Pas. 1874. 1. 104. — Bruxelles, 
25 janvier 1875. Sch. U. 248.— Cass., 15 mars 
1875. Sch. II. 246. Pas. 1875. I. 162. B. J. 
1875. 373. — CouM : Cass. firanc., 28 mars 
1870. iS(;A. 1871.41. 

il2« — Celui qui, sur la réclamation d'un 
tiers à lui notifiée, s'est laissé inscrire sur les 
listes d'une commune ne peut plus prétendre 
à être porté sur les listes d'un autre com- 
mune.— Bruxelles, 17 janvier 1870. Sch. 1870. 
44. — Bruxelles, 22 décembre 1878. Sch. U. 
185. 

115. — Le juge du fond peut considérer 
comme le résultat d'une erreur de scribe une 
mention de domicile inscrite dans une pro- 
curation, et dépouiller ainsi cette mention de 
tout caractère d'aveu. — Cass.^ 24 février 
1874. Pas. 1874. 1. 127. 

It4é — Lorsqu'une juridiction est saisie 
d'une contestation sur le domicile d'un 
citoyen, une autre juridiction saisie de la 
même question peut surseoir jusqu'après dé- 
cision de la première. — Liège, 27 février 
1878. Sch. III. 99. B. J. 1878. 880. 

II5. — On ne peut contester la réalité d'un 
domicile, après avoir signifié sa réclamation 
à ce domicile. — Gand, 26 août 1869. Sch. 
1869. 52. Pas. 1869. U. 432. B. J. 1870. 1191. 
— Bruxelles, 10 novembre 1869. Sch. 1870. 
11. — Bruxelles, 14 janvier 1875. Sch. II. 251. 
B. J. 1875. 165.— Bruxelles, 10 janvier 1877. 
Sch. III. 9. B. J. 1877. 160. — Conirà : 
Bruxelles, 5 août 1869. Sch. 1869. 89. Pas. 
1869. U. 428. B. J. 1869. 984.— Gand, 14 man 
1878. Sch. m. 191. 

1I6« — Il appartient aux députations per- 
manentes de décider souverainement, d'après 
les faits et oirconstauces, si un électeur a son 
domicile réel dans une commune. 

La question de domicile rentre dans les 
pouvoirs de la députation ; elle ne constitue 
pas une nuestion préjudicielle de droit civil 
dont la décision aoiveêtre renvoyée aux tri» 
bunaux. — Cass., 5 octobre 1860. Pas. 1861- 
L 101.^./. 1861.1459. 
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117. — Le domicile, au point de vue de 
l'exercice des droits électoraux, est le domi- 
cile réel d'après les règles des articles 102 et 
suivants du code ciyil. 

Toute distinction est proscrite entre le 
domicile civil et le domicile politique (1). — 
Cass., 18 juillet 1834. Pas. 1834. 287.— Cass., 
6 juin 1848. Pas. 1848. 1. 350. B. J. 1848. 952. 
— Cass., 20 juin 1859. Pas. 1869. 1. 268. B. J. 
18Ô9. 1413. 

il 8. — Pour changer de domicile, il faut 
à la fois le fait de l'habitation réelle dans un 
autre lieu et IMntention d'y fixer son princi- 
pal établissement. 

A déi'aut des déclarations exigéeé par 
Particle 104 du code civil, l'appréciation des 
circonstances dont parle l'article 106 est 
abandonnée à la prudence du juge. — Gass., 
8 juillet 1836. Pas. 1836. 276.— Cass., 28 juil- 
let 1836. Pas. 1836. 295.— Cass., 16 août 1842. 
Pof. 1842.1.261.— Cass.,19juinl848.P0«.1848. 
1. 347.— Cass.,16août 1864. Pas. 1864. 1. 426. 
B. J. 1854. 1499. — Cass., 26 septembre 1864. 
Pas. 1854. 1. 426. B. J. 1864. 1498. — Cass., 
6 juillet 1863. Pas. 1863. 1. 366. B. J. 1863. 
1101. —Cass., 6 mars 1866. Pas. 1866. 1. 104. 
B. J. 1866. 889. 

il 9. — Le juge qui coiistate qu'un électeur 
n'a point manifesté par une déclaration ex- 
presse son intention ae changer de domicile, 
et qui néglige de constater que cette inten- 
tion ne resuite pas d'ailleurs des circonstan- 
ces, ne satisfait pas au vœu des articles 104 
et 105 du code civil. — Cass., 8 août 1864. 
Pas. 1864. 1. 336. B. J. 1864. 1026. 

120. — Si le choix du domicile réel est 
facultatif, cette faculté est subordonnée à la 
condition du principal établissement. 

L'absence de déclaration expresse, l'inten- 
tion même de conserver le domicile d'origine 
ne suffisent donc pas pour qu'un citoyen doive 
êû^ considéré comme n'ayant pas abandonné 
son ancien domicile. 

L'o&e de prouver qu'il a conservé, au lieu 
où il ne réside plus, le centre de ses relations, 
de ses affaires et de ses intérêts, manque de 

Ïrécision et doit être rejetée. — Bruxelles, 
5 décembre 1869. Sch. 1870. 20. 

121« — La simple intention manifestée de 
conserver un domicile ne suffit pas si, en réa- 
lité, il y a eu translation du principal éta- 
blissement. — Bruxelles, 26 novembre 1874. 
Sch. II. 256. — Bruxelles, 21 janvier 1875. 
Sch. II. 254. — Cass., 28 février 1875. Sch. II. 
267. — Contra : Liège, 21 janvier 1876. Sch. 
IL 176. — Liège, 5 avril 1879. Sch. IV. 4. 

122. — Un citoyen peut, même en l'ab* 
sence de toute déclaration, être considéré 
comme ayant renoncé à sou domicile d'ori- 
gine, à la suite de son mariage avec une per- 
sonne d'une autre commune et de la transla- 
tion de son habitation en cette commune. — 
Bruxelles, 3 août 1869. Sch. 1869. 48. 

(I) Voyez loiilefoii l'artiela U dct lois électonlea d« 1881 «t, 
d-RpKt.Mclioa VI. 



125. — £n règle générale, le domicile 
d'un citoyen est au heu où il réside réelle- 
ment et définitivement, peu importe s'il 
figure encore sur les registres de t>opulation 
d'une autre commune qu'il a habitée autre- 
fois, et s'il n'a pas fait une déclaration de 
changement de domicile. — Bruxelles, 18 dé- 
cembre 1873. B. J. 1874. 167. 

124* — Celui qui a quitté une commune, 
sans y conserver d'habitation ni d'établisse- 
ment, pour s'établir ailleurs, y occuper une 
maison et y exercer une industrie, doit être 
considéré comme y ayant transféré son do- 
micile. — Bruxelles, 26 novembre 1874. Sch. 
IL 256. 

125* — Un citoyen peut avoir transféré son 
domicile dans une commune, quoiqu'il n'y ait 
pas encore, faute d'habitation convonaole, 
installé son ménage et ses bureaux. — Gand, 
81 décembre 1869. Scà. 1870. 46. 

126. — Un électeur qui, tout en conservant 
ses propriétés dans la localité où son domi- 
cile est établi, cesse d'y résider pour aller 
habiter ailleurs avec son fils, vicaire, peut 
être considéré comme n'ayant pas changfe de 
domicile, en l'absence de la déclaration pré- 
vue par l'article 104 du code civil. — Liège, 
30 janvier 1873. Sch. II. 142. 

127. — Le domicile ne peut être déclaré 
changé si, au fait de l'inscription sur les re- 
gistres de population dans une commune, ne 
se joint pas l'intention bien manifeste de 
prendre domicile dans cette autre commune. 

Il suffit, dans ce cas, d'une résidence de 
fait conservée dans la commune du premier 
domicile. — Liège, 28 juillet 1869. Sch. 1870. 
21. B. J. 1869. im— Gand, 30 janvier 1872. 
Sch. U. 17. 

128. — Le fait d'avoir établi son domicile 
dans une localité et d'avoir manifesté en 
toutes circonstances la volonté d'y conserver 
son principal établissement, tout en allant 
résider moment mément en un autre lieu, 
implique le maintien du domicile primitif, 
maigre la prolongation de cette résidence, 
si aucun fait nouveau n'est établi impliquant 
changement de domicile depuis la date où il 
a été judiciairement reconnu que le domicile 
légal se trouvait établi dans la première lo- 
calité, — Gand, 25 mars 1874. B. J. 1874. 500. 




pris part aux élections. — Liège, 8 août 1869. 
Sch. 1869. 43. B. J. 1869. 1092. 

150. — La double déclaration do change- 
ment de domicile emporte en général trans- 
lation immédiatate du domicile. 

Celui qui conteste l'efficacité de cette dou- 
ble déclaration doit établir que l'ancienne 
résidence a été continuée ou que l'habitation 
n'a, de fait, pas été transférée au lieu indiqué. 
— Bruxelles, 4 décembre 1869. Sch. 1871. 1. 
B. J. 1870. 886. 
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131. — La dédanvtton expresse doit être 
faite tant à la municipalité du lieu que Ton 
quitte qu'à celle où Ton se rend. 

II a été jugé que la déclaration au lieu que 
l'on quitte ne suffirait pas, même s'il y avait 
eu à la nouvelle résidence inscription sur les 
tableaux de la population par le commissaire 
de police^ laquelle inscription serait, d'après 
un certihcat du bourgmestre, l\ seule for- 
malité en usage en cette commune pour con- 
stater la prise d'un domicile. — Liège, 21 juin 
1839. Pas, 1839. 116. — Gand, 26 août 1869. 
Sck. 1869. 52. P(u. 1869. II. 432. B. J. 1870. 
1191. 

Ne suffirait ]^as non ]^lus, à cet effet, la 
demande faite à la municipalité du lieu où 
l'on veut établir son domicile d'y être inscrit 
au tableau des habitants. — Gass., 8 lévrier 
1836. Pas. 1836. 186. 

13^. — L'inscription au registre de la po- 
pulation n'étant qu'une mesure de police^ lût- 
elle même reouise par l'intéressé et suivie de 




i 'intention de changer de domicile. — Gand, 
3 février 1870. ScA. 187U. ^. B, J. 1870. 627. 
— Voyez aussi Gand, 26 août 18<i9. Sch. 1869. 
52. Pas. 1869. II. 432. B. /. 1870. 1191. 

Les registres de population constatent la 
résidence et non pas nécessairement le domi- 
cile. — Gand, 21 mars 1879. Sch. III. 392. 

133. -^ L'inscription sur les registres de 
population n'est pas nécessaire pour consta- 
ter le changement de domicile ; il suffît que 
la double déclaration prescrite par l'arti- 
cle 104 du code civil ait été faite en temps 
utile.— Biuxelles, 21 février 1872. B. /.Ib72. 
344. 

134« •— Lorsque, suivant un certiiicat de 
l'administration communale, une déclaration 
de changement de domicile a été faite dans 
une commune, mais mentionnée, par une 
erreur évidente et matérielle, comme simple 
changement de résidence, l'erreur ainsi re- 
connue et attestée ne peut vicier la force de 
cette déclaration. — Bruxelles, 9 août 1869. 
Sck. 1869. 61. Pas. 1869. II. 431. B. J. 1870. 
1188. 

iZiU — Le changement de résidence n'en- 
traîne pas changement de domicile. — Liè<;e, 
15 décembre 1870. Sch. 1871. 2. 

On ne doit pas facilement admettre le chan- 
gement de domicile dans le cbef de celui qui, 
tout en déclarant à l'administration locale de 
la commune de son domicile qu'il veut trans- 
férer sa résidence en une autre commune, a 
déclaré aussi en même temps vouloir con- 
server son domicile dans la première com- 
mune. — Bruxelles, 12 novemore 1870. Se A. 
1871. 6. B. J. 1870. 1510. 

130. — L'intention de changer de domicile 
peut n'être pas considérée comme établie, en 
présence à Ja fois d'un certiiicat du bourg- 
mestre de la commune de N..., menlionnaùt 
la déclaration de vouloir transférer son do- 

T. IV. 



( micile et sa résidence, et d'un extrait du re- 
gistre de la population de la même commune 
portant déclaration ^ue la commune de M... 
est sa ^ nieuwe wonmg n. — Cass., 17 mars 
1879. Sch. m. 296. Pas. 1879. 1. 178. 

137. — Les retards apportés par une 
administration communale dans l'envoi des 
pièces réclamées pour l'inscription d'un ci- 
toyen sur les registres de population d'une 
autre commune ne peuvent préiudicier h 
l'acquisition d'un nouveau domicile. — Gand, 
14 mars 1878. Sch. lil. 191. 

138. — L'appréciation des faits et circon- 
stances d'après lesquels la députation d'un 
conseil provincial décide que tel n'a pas 
de domicile réel dans telle commune est 
dans le domaine exclusif de ce collège. — 
Cass., 16 août 1842. Pas. 1842. 1. 261.— Cass., 
22 juillet 1851. Pas. 1851. 1. 467. B. J. 1852. 
301. — Cass., 6 mai 1859. Pas. 1859. 1. 35: '. 
B. J. 1860.895. — Cass., 6 juillet 1863. Pas. 
1863.1. 356. -»./.1863. 1101.— Cass., 13 juillet 
1863.PéM. 1863. 1. 358.— Cass., 3 août 1863.P<7.>\ 
1863. L 296.— Cass., 21 août 1863. Pas. 1863. 

I. 297. —Cass., 7 août 1865. Pas. 1865. 1. 400. 
B. J. 1865. 1163. — Cass., 5 mars 1866. Pas. 
1866. 1. 104. B. J. 1866. 889. — Cass., S juil- 
let 1866. Pas. 1866. 1. 325. B. J. 1866. 913.— 
Cass., 3 juillet 1866. Pas. 1866. 1. 434. B. J. 
1866.917.— Cass.,9 juillet 1866. Pas. 1866. 1. 
371. ^. /. 1866.917.— Cass., 12 novembre I8<;(i. 
Pas. 1866. I. 433. — Cass., 15 juillet 18b7. 
Pas. 1867. I. 401. B. J. 1867. 945. — Cass., 
7 août 1867. Pas. 1867. 1. 402. 

139. — Quand la députation permanente 
a décidé qu'un citoyen n'a qu'un domicile 
iictif dans la commune où il réclame d'être 

Sorte sur la liste des électeurs, il y a par là 
écision en fait justifiant le refus de le porter 
sur cet'e liste. — Cass., 14 juillet 1851. Pat, 
1851. 1. 460. B. J. 1852. 809. 

140. — Le juge du fond apprécie souve- 
rainement les circonstances constitutives de 
l'intention de iixer le principal établisse- 
ment. — Cass., 31 mars 1873. Sch. II. 160. 
Pas. 1873. 1. 156.— Cass., 9 février 1875. Sch. 

II. 318. Pas. 1875. 1. 109. — Cass., 22 février 
1875. Sch. II. 257. Pas. 1875. 1. 151. -Cass., 
24 janvier 1876. Sch. II. 372. Pas. 1876. 1. 120. 
B. J. 1877. 102. — Cass., 25 novembre 1878. 
Pas. 1879. I. 16. B. J. 1879. 329. — Cass., 
12 mai 1879. Pas. 1879. 1. 244. 

141* — A défaut de déclaration expresse, 
il entre dans les attributions souveraines do3 
juges du fond de décider si l'intention do 
changer de domicile résulte ou non des cir- 
cons&nces. — Cass., 5 février 1872. Pas. 1872. 
I. 64. B. J. 1872. 369.— Cass., 26 février 1872. 
Pas. 1872. I. 143. B. J. 1872. 498. — Cass., 
2 février 1874. Pas. 1874.1. 110.— Cass., 28 fé- 
vrier 1876. Pas. 1876. 1. 141.— Cass., 16 avril 
1878. Pas. 1878. I. 254. B. J. 1878. 1227. 

142* — Le juge du fond apprécie souve- 
rainement les circonstances qui peuvent, à 
défint de déclaration expreste ae change* 



98 



ELECTIONS. 



2LECTI0RS. 



meut de domioile, constituer l'intention de 
traneierer son principal établissement. — 
CasB., 7 juin 1880.^cA.1V.161.Pm.1880.L142. 

143. — Des actes oui n'ont pas pour objet 
de constater le lieu du domicile peuvent ne 
pas être admis pour en prouver le change- 
ment.— Cass., 1«' août 1864. Pas, 1864. 1. 360. 
— Cass., 7 août 1865. Peu. 1865. 1. 400. B, J. 
1865. 1163. — Bruxelles, 5 août 18G9. Sch. 
1869. 39. Pas, 1869. 11. 423. B. J, 1869. 984. 

144* — Les registres des receveurs des 
contributions n'ont point pour objet de con- 
stater le domicile : il ne sufiit donc point à cet 
effet de produire la preuve d'une inscription 
au rôle des contributions. — Bruxelleâ, 21 lé- 
vrier 1873. Sch. II. 142. 

145. — Le domicile d'origine d'un citoyen 
lui est conservé aussi longtemps qu'il n'a pas 
manifesté l'intention expresse d^en acquérir 
un autre. — Bruxelles, 17 août 1869. B, J, 
1869. 1193. 

146. — Lorsqu'un citoyen habite alterna- 
tivement deux communes et qu'il y a doute 
sur le point de savoir où se trouve son prin- 
cipal établissement^ l'on doit opter de préié- 
rence pour son domicile d'origine. — Bruxel- 
les, 15 lévrier 1875. B, J, 1875. 281. 

I47« — Le fait d'avoir établi un domicile 
dans une localité et d'avoir manifesté la vo- 
lonté de le conserver, tout en allant résider 
momentanément et pour cauoe transitoire 
dans une autre localité, implique le maintien 
du domicile primitif, malgré la prolonga- 
tion de la résidence. — G and, 24 janvier 
1877. B. J. 1877. 830. 

148. — Pour opérer un changement de 
domicile, il ne suint pas de faire les déclara- 
tions exigées par la loi, il faut en plus l'ha- 
bitation réelle. 

On doit considérer comme résidence réelle 
le lieu où le citoyen exerce sa profession et 
])aye sa patente. — Bruxelles, 12 août 1869. 
B J. 1869. 1198. 

149. — Celui qui habite réellement une 
ville avec sa famille et son ménage, et y paye 
des contributions, no peut se prétendre domi- 
cilié dans une commune rurale où son pcre 
seul, chez lequel il réside parfois, a une mai- 
son de campagne. — Bruxelles, 10 décembre 
1873. Sch. II. 180. —Bruxelles, 26 décembre 
1873. Sch. IL 181. B. J. 1874. 154. — Bruxel- 
les, 26 février 1874. Sch. II. 182. — Gand, 
14 janvier 1874. Sch. IL 182. 

liSO. — Celui qui réside habituellement 
dans une ville, y fait le commerce, y a le siège 
de ses affaires et y paye la plus grande partie 
de ses contributions personnelles doit être 
considéré comme domicilié dans cette ville, 
quoiqu'il réside momentanément dans une 
autre commune, où il a une maison de cam- 

Ï»agne. — Bruxelles, 11 décembre 1873. Sch. 
I. 217. B. J. 1874. 155. 

151* — Un citoyen peut être considéré 
comme domicilié dans une commune où il a 
expressément déclaré vouloir transférer son 



domicile et où se trouve le siège principal i 
sa fortune et de ses affaires, quoiqu'il rési( 



de 

réside 
d'une manière plus permanente' dans une 
autre commune et qu'il y paye une contribu- 
tion personnelle plus élevée. — Liège, 30 jan- 
vier 1873. Sch. II. 141. B, J. 1Ô73. 196. 

1^2* — La résidence à l'étranger, pour y 
remplir l'emploi d'ingénieur d'une compa- 
gnie de chemin de fer ayant son siège hors 
du pays, n'implique pas abandon d'un domi- 
cile en Belgique. — Gand, 16 avril 1880. 
Sch. IV. 107. B. J. 1880. 585. 

liS5« — Un Belge peut avoir son domicile à 
l'étranger. Cependant, en ce cas, l'intention 
de fixer à l'étranger son principal établisse- 
ment doit être clairement établie. — Bruxel- 
les, 17 janvier 1876. ^A.U. 334.^. /.1876. 130. 

154. — La volonté, de la part d'un Belge, 
de fixer son principal établissement à l'étran- 
ger ne se présume pas. 

Des voyages fréquents, entrepris à l'étran- 
ger dans un but d'agrément ou d'instruction, 
ne suffisent pas pour enlever à l'électeur le 
domicile qu'il s'était librement choisi en Bel- 
gique, chez ses parents, dans la ville qu'ils 
habitaient. — Gand, 25 février 1871. Sch. 
1871. 5. 

i5iS. — Le Belge qui s'établit à l'étranger 
conserve en Belgique le domicile 9[u'il y avait 
auparavant. Nonobstant son habitation hors 
du royaume, il peut, s'il en manifeste l'inten- 
tion, transférer ce domicile dans une autre 
commune où il a constitué son principal éta- 
blissement en Belgique, et où u habite lors- 
que, par intervalles, il revient dans le pays. 
—Bruxelles, 11 mars 1880. Sch. IV. 88. B. J. 
1880. 364. 

liJ6. — Un citoyen peut avoir légalement 
changé de domicile par le fait d'une double 
déclaration expresse et de Tabandon complet 
de l'ancien domicile, quoique la résidence 
Qu'il a prise chez ses parents dans le nouveau 
domicile ait été de courte durée, et qu'en- 
suite il ait presque constamment voyagé, 
tout en ravenant résider chez ses parents 
dans l'intervalle de chacun de ses voyages. — 
Bruxelles, 23 octobre 1869. Sch, 1670. 17. 

Sbction IL — Fonctions a vie. 

157. — Le juge de paix est légalement do- 
micilié au chef-lieu du canton dans lequel il 
exerce ses fonctions. -^ Liège, 14 décembre 
1870. iScA. 1871.2. 

158. — De simples fonctions honoraires ou 
accessoires, compatibles avec des fonctions 
ou professions permanentes et principales, ne 
peuvent être comprises dans r article 107 du 
code civil. Telles sont les foYictions de juges 
suppléants. — Cass., 11 juillet 1864. Pas. 
1864. I. 342. B. J. 1864. 884. — Bruxelles, 
17 février 1875. Sch. IL 246. — Cass., 15 mars 
1875. iScA.U. 246. Pas. 1875. 1. 162. B. J. 1875. 
^Td. — Contra : Cass., 18 juillet 1863. Pas, 
1863. L 405.^. /. 1863. 981. 
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ilS9. — Un juge de paix suppléant est do- 
micilié de droit dans le canton où il exerce 
ses fonctions.- — Liège, 8 janvier 1874. Scà. 
n. 222. B. /. 1874. 2b6. 

Si la qualité de juge de paix suppléant 
n'implique pas nécessairement translation 
du domicile au chef-lieu du canton, le juge 

S eut y puiser un élément d'appréciation pour 
étermmer l'existence du pnndpfld établis- 
sement à ce ohef-lieu. — Gass., 16 juiti 1874. 
Sck. U. 235. Pas. 1874. 1. 265. 

160* — Un ancien notaire peut être consi- 
déré comme ayant cessé d^avoir son domicile 
dans la localité où il exerçait précédemment 
ses fonctions, lorsqu'il a quitte cette localité 
en envoyant aux personnes avec lesquelles il 
se trouvait en relation d'afiaires une circu- 
laire leur indiquant son bureau dans sa non- 
Telle résidence. — Bruxelles, 9 août 1869. 
Sch. 1869. 51. B. J. 1869. 1195. 

i61« — Le notaire est tenu de résider au 
lieu déterminé par son arrêté de nomination ; 
il y est de droit domicilié depuis sa presta- 
tion de serment. — Bruxelles, l«r décembre 
1874. Sch. II. 277. 

Le notaire, quoique nommé en remplace- 
ment d'un autre notaire dont la résidence 
avait été déterminée par un arrêté royal dans 
une fraction de commune, peut transférer sa 
résidence dans toute autre partie de la com- 
mune érigée ensuite en commune distincte 
et y être ainsi domicilié, si l'arrêté royal qui 
le nomme ne contient aucune réserve relative 
à sa résidence dans la dite fraction de com- 
mune. — Bruxelles, 12 août 1869. Sch, 1869. 
22. Pas. 1869. II. 426. B. J. 1869. 1070. — 
Gass., 11 septembre 1869. Sch. 1869. 22. Pas. 
1869. L 496. B. J. 1869. 1201. 

i&à, — Le chanoine titulaire est domicilié 
au lieu où il exerce ses fonctions. — Liège, 
22 décembre 1875. Sch. IL 333. B. J. 1876. 
116. 

165* — Les avoués ne rentrent pas dans 
la catégorie de ceux qui remplissent des 
fonctions irrévocables et à vie, dans le sens 
des articles 106 et 107 du code civil. — Gass., 
25 juillet 1854. Pas. 1854. 1. 853. B. J. 1854. 
1269. 

— Voy., sur le domicile des avoués, Liège, 
4 août 1869. Sch. 1869. 49. Pas, 1869. IL 430. 
B. J. 1839. 1525. — Liège, 26 janvier 1876. 
Sch. II. 334. — liège, & févner 1876. Sch. 
U.834. 

Section III. — Fohctiomb tbmpobâibbs 

ou BÉVOCABIiSS (1). 

164. — Le fils majeur qui a une habitation 
réparée de celle de son père et dans une autre 
commune ne doit pas être considéré, surtout 
en l'absence d'une déclaration expresse. 



(r n importe Ae rmnarqaer qae rarfide A'f d«la loi dn 9 jull* 
Ut 1877 ;orl H de» lois l'Ierloraleb coordonnée* «n 4S8l)a inlro- 
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comme voulant transférer successivement 
son principal établissement là où son père 
occupe des fonctions révocables. — Oand, 
18 décembre 1873. Sch. U. 183. B. J. 1874. 138. 

105 et 160. — Le citoyen appelé à une 
fonction publique temporaire ou révocable 
n'a pas besoin de manifester d'une manière 
expresse qu'il veut transférer son domicile 
au siège de ses fonctions. Gette intention 
peut résulter des circonstances. — Gass., 
22 février 1875. Sch. II. 257. Pas. 1876. 1. 151. 

167. — La nomination à des fonctions ré- 
vocables n'emporte pas le transfert de do- 
micile dans le lieu ou ces fonctions doivent 
être exercées. — Bruxelles, 30 janvier 1875. 
B, J. 1875. 198. 

168. — La résidence dans une ville autre 
que celle où l'on avait son domicile d'origine, 
pour exercer des fonctions publiques tempo- 
raires ou révocables, ne constitue pas un do- 
micile en l'absence de la déclaration exigée 
par l'article 104 du code civil. — Gand, 16 fé- 
vrier 1876. B. J. 1876. 572. — Gand, 21 fé- 
vrier 1876. B. J. 1876. 572. 

I6d« — La preuve de l'intention de trans- 
férer son principal établissement dépend des 
circonstances, même lorsqu'il s'agit des fono^ 
tiens révocables de ministre. — Bruxelles. 
28 janvier 1871. Sch. 1871. 8. 

170* — Le mandat de représentant consti- 
tue l'exercice d'une fonction publique tem- 
poraire, dans le sens de l'article 106 du code 
civil. 

L'article 106 du code civil ne déroge pas 
aux articles oui le précèdent; il permet no^ 
tamment de laire résulter des circonstances 
la preuve de l'intention du fonctionnaire 
d'établir son domicile au lieu de l'exercice 
de ses fonctions. 

Toutefois, à l'égard de celui qui a accepté 
des fonctions publiques temporaires ou révo- 
cables, la loi présume plus facilement l'es- 
prit de retour. 

Le représentant qui, après son élection, a 
loué une habitation à Bruxelles et y exerce 
la profession d'avocat^ jpeut ne pas être con- 
sidéré comme domicilie en cette ville. 

Le lieu où un citoyen exerce ses droits po- 
litiques doit être pris en sérieuse considé- 
ration pour l'appréciation des éléments ca- 
ractéristiques du principal établissement. — 
Bruxelles, 5 août 1869. Sch. 1869. 39. Pas. 
1869. IL 423. B. J. 1869. 984. — Conirà : 
Bruxelles, 26 janvier 1870. Sch. 1870. 42. B. J. 
1871. 296. » Bruxelles, 28 janvier 1871. Sch. 
1871. 3. 

171. — Un représentant peut être consi- 
déré comme ayant établi son domicile dans 
un faubourg de Bruxelles^ s'il résulte des 
circonstances que son habitation en ce lieu 
n'a pas pour but unique de faciliter l'accom- 

glissement de son mandat parlementaire. — 
iruxelles, 20 août 1869. Sch. 1869. 41. Pas. 
1869. II. 426. B. J. 1869. 1197. — Bruxelles, 
14 décembre 1874. iich. IL 2x8 
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172. — Le fait d'habiter la capitale pour y 
faire son stage d'avocat ou pour y exercer son 
mandat de représentant ne peut suffire pour 
entraîner la perte du domicile d'origine (1). 
—Gand,7 septembre 1869. ^c*.1869. 42.P<m. 
1869. U. 426. B, /. 1870. 694. 

173. — Les militaires doivent être rangés 
parmi les fonctionnaires révocables. — La 
Haye, 11 janvier 1826. Pas. 1826. 15. — 
Bruxelles,21 avril 1841. Pas. 1841. II. 333.— 
Dép. perm. Gand, 26 mai 1866. B. J, 1866. 
728. — Dép. perm. Gand, 2 juin 1866. B. /. 
1866. 732. — Cass., 3 juillet 1866. Pas. 1866. 
I. 'àlG. B. J. 1866. 913. 

174. — Même en l'absence de la déclara- 
tion prévue par l'article 104 du code civil, 
les oéiciers doivent être facilement considé- 
rés comme tenant leur principal établisse- 
ment là où ils sont envoyés en garnison. 

Spécialement, le fait d'établir avec sa 
famille sa résidence dans la ville de sa gar- 
nison, d'y être inscrit au registre de la popu- 
lation, de s'être laissé rayer des listes élec- 
torales de la commune de son ancienne 
garnison et d'avoir pris part aux élections 
dans la nouvelle, mauileste suffisamment 
l'intention de transiérer son principal éta- 
blissement. — Gand, 3 février 1870. 8ch. 1870. 
43. B. J. 1870. 627. — Bruxelles, 14 janvier 
1875. Sch. II. 252. B. J. Itt75. 2b0. 

1 71>« — Le militaire qui a transféré son 
habitation dans la ville de sa garnison peut^ 
suivant les circonstances, être considère 
comme V ayant établi son domicile, avant 
même d'y avoir fait la déclaration de piise 
de domicile. — Bruxelles, 4 août 1869. Sch. 
1869.45.— Bruxelles, 10 août 1869. Sch. 1869. 
43. Pas. 1869. II. 426. B. J. 1869. 1012. 

176. — L'officier qui a régulièrement pris 
son domicile dans une garnison peut être 
considéré comme n'ayant pas perdu ce do- 
micile par le fait d'un changement de gar- 
nison et de résidence. — Bruxelles, 5 août 
1869. Sch. 1869. 44. Pas. lBt,9. II. 427. B. J. 
1869. 982. — Bruxelles, 13 janvier 1872. Sch. 
11. 6. — Bruxelles, 22 janvier 1874. Sch. II. 
178. — Gand, 24janvier 1874. Sch. II. 178.— 
Bruxelles, 28 janvier 1875. Sch.ll. 252. B.J. 
Iô75. 281. 

177. — Il appartient au juge du fond de 
déclarer souverainement, par appréciation 
de faits et de circonstances, qu^un citoyen 
revêtu de fonctions révocaoles (officier de 
l'armée) n'a pas eu l'intention de changer de 
domicile en changeant de résidence.— %ass., 
i!4 février 1874. Pas. 1874. 1. 127. 

178. — Un officier peut être considéré, 
suivant les circonstances, comme ayant con- 
servé ailleurs qu'au lieu de sa résidence un 
domicile qui xrest pas son domicile d'ori- 
gine. — Cass., 9 avril 1877. Sch. III. li. Pas. 
1877. 1. 183. 



(1) Vuyox, sur le domicile des avocaU, n** SIS i. 
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1 79. — Vax l'absence d'une intention ma- 
nifestée d'abandonner son domicile, le fait 
de transférer son habitation avec sa famille 
dans une localité où l'on est appelé par Bes 
fonctions militaires n'implique pas transla- 
tion de domicile. — Gand, 16 janvier 1877. 
Sch. III. 10. B. J. 1877. 193. 

180. — L'officier appelé à changer de gar- 
nison, par ordre supérieur, conserve de droit 
le domicile qu'il s'était acquis auparavant, 
s'il n'a manifesté d'intention contraire. 

On ne peut lui opposer son inscription sur 
les listes électorales de sa nouvelle rési- 
dence, s'il n'est pas établi qu'elle ait eu lieu 
à sa demande ou de son aveu. — Gand, 15 fé- 
vrier 1877. B. J. 1877. 832. 

181. — L'article 106 du code civil indique 
clairement que rien ne s'oppose à ce qu'un 
fonctionnaire public et spécialement un offi- 
cier de l'armée conserve son domicile de 
droit dans une localité qui n'est ni le lieu 
de son habitation effective ni celui de sa rési- 
dence habituelle. — Gand, 27 mars 1876. jScA. 
III. 10. 

182. — L'officier qui a régulièrement établi 
son domicile dans sa ville de garnison con- 
serve ce domicile, nonobstant un change- 
ment momentané de résidence qu'il fait par 
ordre de ses chefs. — Bruxelles, 4 mars lo76. 
B. J. 1876. 308. 

185. — L'officier qui n'a établi son domi- 
cile dans une localité qu'à l'occasion du ser- 
vice militaire qu'il y a exercé, et qui, envoyé 
dans une autre garnison, n'a plus consen,'é 
dans cette localité ni résidence, ni demeure, 
doit être facilement présumé avoir aban- 
donné ce domicile. 

Il doit surtout en être ainsi lorsque, se 
trouvant inscrit sur les listes électorales de 
son ancienne et de sa nouvelle résidence, il 
a lui-même voté dans celle-ci. — Bruxelles, 
22 février 1877. Sch. III. 11. 

184. — Un capitaine de gendarmerie, 
qui a quitté son domicile d'origine et n'y 
a plus conservé ni relations de famille 
ni résidence quelconque, doit être con- 
sidéré comme domicilié dans la commune 
qu'il habite, malgré toute manifestation d'in- 
tention contraire. — Bruxelles, 9 décembre 
\%72. Sch.ll. UO. 

18o. — Celui qui fixe sa résidence dans une 
commune en sa qualité de gendarme con- 
serve son domicile d'origine, s'il n'a pas 
manifesté d'intention contraire. — Gand, 
7 février 1877. Sch. III. 12. 

186. — Un greffier adjoint de cour d'appel, 
fonctionnaire révocable, quoique nommé à 
vie, n'est pas nécessairement domicilié au 
lieu où il exerce ses fonctions. 

L'article 211 de la loi du 18 juin 1869. sur 
l'organisation judiciaire, n'établit qu^uno 
obligation de résidence. — Gand, 7 janvier 
1875. Sch. II. 253. 

187. — L'acceptation des fonctions de gou- 
verneur n'emporte pas translation immé- 
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difttc da domicile. — Cass., l^'août 1864. 
Pas. 1804. 1. 860. 

188. — Le bour^estre d'une commane, 
eût-il même transféré son habitation princi- 

S aie dans une autre commune, peut être consi- 
éré, suivant les circonstances, comme étant 
resté domicilié dans la première. — Bruxelles, 
19 août 1869. Sch, 1869.48.— Bruxelles, 28 dé- 
cembre 1876. 8ch, II. 334. B. J. 1876. 58. 

— Voyez aussi Bruxelles, 20 janvier 1877. 
Sch. m. 9. B, J. 1877. 180. 

189. — Ce n'est pas parce qu'un citoyen 
aurait continué à exercer les fonctions de 
bournnestre à son domicile d'origine qu'il 
faut le considérer comme y étant resté domi- 
cilié, si, en réalité, il a transféré ailleurs son 
principal établissement. — Bruxelles, 9 dé- 
cembre 1875. Sch, II. 370. B, J, 1876. 57. 

190.— Le fait d'être investi de la qualité 
de conseiller communal dans une commune 
de moins de mille habitants est inopérant 
pour établir l'existence du principal établis- 
sement dans cette commune. — Bruxelles. 
5 janvier 1870. Sch. 1870. 60.— Gand,10 avril 
lb77. B, J. 1877. 700. 

191» — Celui qui a conservé à son domicile 
d^ori|[ine le siège de ses affections et de ses 
intérêts doit être considéré, en l'absence de 
toute manifestation d'intention contraire, 
comme y étant resté domicilié, malgpré son 
habitation successive dans plusieurs autres 
localités pour y remplir les fonctions d'ingé- 
nieur au chemin de fer de l'£tat. — Gand, 
27 janvier 1876.i9cA.II.258 ;— ou celles d'agent 
du trésor. — Gand, 4 mars 1875. Sch, II. 258. 
B. J, 1875. 694. 

199. — Celui qui a cessé d'habiter une lo- 
calité pour exercer dans une autre commune 
les fonctions de receveur des contributions 
doit être considéré comme ayant aussi trans- 
féré dans cette commune son principal éta- 
blissement. — Bruxelles, 14 janvier 1875. 
,\ch. II. 262. — Bruxelles, 25 janvier 1875. 
Sch. II. 252. 

195. — Celui qui exerce dans la capitale 
)(:8 fonctions de directeur à un ministère, 
exigeant sa présence presque quotidienne à 
Bruxelles, ne peut acquérir son domicile 
dans une commune rurale parce Qu'il, y au- 
rait acquis un domaine et qu'il y habiterait 
six mois par an. — Bruxelles,28 janvier 1875. 
Sch. IL 260. B. J. 1875. 249. 

11 en est ainsi, même si ce fonctionnaire 
n'habite pas la capitale même, mais un fau- 
l)onrg. — Bruxelles, 9 décembre 1875. Sch, 
n. 333. ^. ^. 1876. 115. 

194. — Un fonctionnaire amovible, notam- 
ment un emplové des postes, peut être consi- 
déré, même en l'absence de toute déclaration 
expresse de sa part, comme ayant transféré 
son principal établissement et partant son 
domicile au lieu où il exerce ses fonctions. — 
Liège, S?7 décembre 1878. Sch.M. 177.— Cass., 
26 janvier 1874. Sch. II. 177. Pas. 1674.1. 104. 
2?./. 1874.200. 



i9tS. — £n l'absence d'une déclaration do 
changement de domicile, le chef de station 
envoyé dans une nouvelle résidence est censé 

Îr avoir transféré son domicile, non depuis 
e moment de sa nomination, mais à partir 
seulement du transfert réel do son ménage 
et de son habitiition. — Bruxelles, 29 no- 
vembre 1872. Sch. IL 7. 

— Voyez ci-dessus 112. 

196. — Un attaché de légation qui réside 
depuis plusieurs années à Bruxelles, mais a 
conservé un appartement dans la commune 
de son domicile d'orisrine,peut être coneidéi û 
comme n'ayant pas transféré son domicile m 
Bruxelles. — Bruxelles, 23 février 1676 Sch. 
IL 254. B. J. 1875. 874. 

197.— En l'absence d'une intention mani- 
festée d'abandonner son domicile, le fait do 
transférer son habitation avec sa famille 
dans une localité où l'on est appelé par ses 
fonctions d'agent du trésor (première espèce) , 
Qu d'agent de la Banque Nationale (deuxième 
espèce), n'implique pas translation de domi- 
cile. — Gand. 15 janvier 1R77. Sch. III. 9 
B. J. 1877. 193. — Gand, 28 février 1877. 
Sch. III. 9. 

198. — L'exercice des fonctions révocables 
d'apent de la Banque Nationale dans une 
ville où l'on réside avec sa famille, et où l'on 
paye des contributi «ns personnelles, n'en;- 

Î>orte pas transfert de doiuioile ej ce lieu si. 
oin de manifester l'intenti n d'y transférer 
ce domicile, l'agent a maiJfe.^té le désir du 
conserver son domicile d'origine. — Gand, 
l«r mars 1878. Sch. II. 141. B. J. 1873. 340. 

Section IV. — Cubés. Vicaikes. PrAtreb. 
Pbofesbeurb. Ikstitutelbs. RxLiG]Bi;x(l ). 

199. — Doit être porté sur la liste des 
électeurs de la commune dont il est le des- 
servant, et non de celle où il réside, parce 
que la première est le lieu de son domicile 
légal, le desservant gui a quitté sa paroisse 
et sa commune et dirige une congrégation 
religieuse dans une commune éloipiée, où il 
réside depuis plusieurs années, s'il est d'ail- 
leurs constant que le desservant est encore 
porté comme tel sur les états de traitement 
et qu'il n'a point été remplacé. — Dép.perm. 
Gand, 1« juin 1861. B. J. 1861. 869. — 
Dép. perm. Gand, ZO mai 1863. B. J. 1868. 
1101. 

— Voyez encore, quant au domicile des cu- 
rés, desservants et vicaires, Dép. perm. 
Gand, 26 mai 1866. B. J. 1866. 728. 

S00« — Celui qui a accepté les fonctions 
de curé ou de vicaire dans une commune et 
s'y est établi réellement a transféré son do- 
micile en cette commune depuis le jour de 
sa translation de résidence, son inscription 



(1} l/artjrle 6} de la loi du t> Juillet 1S77 lart. Ai dct lois coor- 
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aux regietret de la population n'çûi-elle été 
faite que postérieurement. — Bruxellee, 17 dé- 
cembre 1873. Sch, II. 176.—^ Bruxelles, 2 jan- 
vier 1874. Sch, II. 176. 

SOI. — Le vicaire qui réside depuis un 
grand nombre d^années au lieu oii if exerce 
son ministère, et qui a dans ce lieu ses rela- 
tions et le centre de ses intérêts et de ses 
affaires, sans avoir personnellement aucun 
élablissement dans la ville qu'il habitait an- 
térieurement, doit, même en l'absence d'une 
déclaration de changement de domicile, être 
considéré comme ayant fixé son domicile 
dans la commune où sa paroisse est si- 
tuée. 

Les vicaires n'étant pas des fonctionnaires 
publics ne peuvent être compris dans la dis- 
position contenue en l'article 106 du code, 
civil. — Bruxelles, 28 juillet 1869. Sch. 18()0. 
45. Pas. 1869. 1. 428. B. J. 1869. 948. — Bru- 
xelles, 15 décembre 18G9. Sch. 1870. 20. — 
lîruxolles, 20 janvier 1870. Sch. 1870. 41. — 
Oatid, 12 mars 1872. Sch. II. 60. — Gand, 
16 décembre 1874. Sch. II. 250. 

903. — Un vicaire, quoique établi au lien 
où il exerce son ministère, peut êtte consi- 
déré comme n'y ayant pas établi son domi- 
cile, s'il n'a pas fait la aéclaration prescrite 
par l'article 104 du code civil. — Bruxelles, 
6 août 1869. Sch. 1869. 46. Pas. 1869. II. 429. 
B. /. 1870. 1187. 

303. — En l'absence d'une déclaration ex- 
presse d'abandon du domicile d'orifi:ine, le 
lait d'exercer l'emploi de pcofésaeur clans un 
collège n'entraîne pas changement de do- 
micile.— Gand, 15 février 1877. Sch. III. 12. 
— Gand, 12 mars 1880. Sch. lY . 59. 

304* — Celui qui, étant domicilié dans une 
commune, est devenu professeur à un sémi- 
naire établi dans une autre commune où il 
ré&ide durant l'année, ne peuF'se faire va- 1 
lablement inscrire comme domicilié dans 
une troisième commune où il réside chez sa 
mère pendant les vacances. — Bruxelles, 
10 février 1877. Sch. III. 12. B. J. 1877. 
324. 

20tt* — L'acceptation des fonctions tempo- 
raires et révocables de sous<régent & un 
Ï)etit séminaire ou de professeur d'un col- 
ège n'implique pas l'intention de transla- 
tion de domicile. — Bruxelles, 11 août 1869. 
Sch. 1669. 47.— Bruxelles, 12 août 1869. Sch, 
1869. 47. — Bruxelles, 29 janvier 1874. Sch. 
II. 180. — Gand, 25 mars 1874. Sch. II. 180. 
—Bruxelles, 14 janvier 1875. Sch. II. 261.— 
Gand, 12 mars 1880. Sch. IV. 69. 

206. — Un professeur occupant depuis 
grand nombre d'années une chaire dans un 
collège épiscopal, et logé dans l'établibse- 
ment, fait inutilement la déclaration de 
vouloir transférer son domicile dans sa com- 
mune d'origine, s'il continue h occuper sa 
chaire comme auparavant, sans aucun chan- 
gement de résidence. — Gand, 24 mars 1875. 
B. J. 1876. 907. 
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ft07« — Le prêtre qui a fixé sa résidence 
dans une commune et y exerce les fonctions 
de professeur doit être considéré comme y 
a^ant ûxé son domicile, quoique, après avoir 
déclaré à l'autorité communale de son domi- 
cile antérieur vouloir transférer sa résidence 
dans la commune où il s'est ensuite établi, 
il n'ait pas été inscrit au tableau de la popu- 
lation de cette dernière commune. — Bru- 
xelles, 23 décembre 1873. Sch. II. 179. 

*iÙS* — Un citoyen exerçant dans une com- ^ 
mune les fonctions d'instituteur communal, 
G[ui ne sont pas irrévocables et à vie, peut [ 
être domicilié dans une autre commune, ! 
quoiqu'il n'y exerce personnellement aucune 
autre profession. — Bruxelles, 10 novembre 
1869. Sch. X870. 11. 

409. — Le fait de* remplir dans un 3 com- 
mune les fonctions de régent d'ijne école 
moyenne, de s'y établir avec sa famille, d'y \ 
être inscrit aux registres de la population, 
manifeste suffisamment l'intention de renon- 
cer au domicile qu'on possédait antérieure- 
ment dans une autre commune. — Bruxel- 
les, 21 décembre 1870. Sch, 1871. 4. B. J. 
1871.64, 

210. — Ne perd pas son domicile d'origine 
celui qui ne s'établit dans une localité que 
pour y faire ses étudea universitaires, tout 
en y remplissant les fonctions de professeur 
dans un établissement d'instruction. — Bru- 
xelles, 13 février 1875. Sch. II. 263. 

211 • — Le prêtre qui est attaché à un éta- 
blissement d^aliénés et qui y demeure doit 
être considéré comme y étant domicilié, à 
moins qu'il ne prouve que sa résidence n'y 
est que provisoire et qu'il a conservé une 
habitation là où il avait antérieurement son 
domicile. — Bruxelles, 10 décembre 1874. 
Sch. ir. 249. 

212. — Le jeune prêtre se rendant au no- "^ 
viciât des jésuites, à Tronchiennes, peut être 
considéré comme y ajrant transféré son prin- 
cipal établissement; il ne pourrait être assi- 
milé à un élève fréquentant les cours d'une 
université. Il en doit surtout être ainsi lors- 
que, en quittant son domicile antérieur, il j 
a fait une déclaration de changement de ré- 
sidence, et qu'ensuite il a été inscrit au re- 
gistre de la population de Tronchiennes. — 
ruxelles, 12 août 1869. Sch. 1869 47. Pas. 
1869. II. 429. B. J. 1870. 1189. 

— Voyez aussi Gand, 16 février 1877. Sch. 

ni. 13, 

215. — Le changement de couvent opère, - 
pour le religieux, changement de domicile, 
s'il n'a pas conservé son domicile d'origine. 
— Gand, 28 mars 1878. Sch. III. 128. B. J. 
1878. 684. 



214. *^ Les religieux ont leur princi- 
pal établissement au lieu de leur rési- 
dence actuelle. — Gand, 23 mars 1870. Sch. 
1870. 61. 
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Sectiou V. — PkOFE88IO>S DIVJ TISES. 

21tf. — L'avocat qui a quitté son domicile' 
d'ori^ne cour exercer ea profession danf. 
une ville ou il a une résidence fixe est ccnsc 
avoir transféré son domicile en cett« ville, 
lors même qu'il se rendrait, à des époques 
rapprochées, à son ancienne résidence pour 
y voir sa famille et même pour y traiter d'af- 
faires se rattachant à sa proiession. — Bru- 
xelles, 7 décembre 1871. Seh. II. 8.— Bruxel- 
les, 26 décembre 1871. Sch. II. 8.— Bruxelles, 
10 janvier 1872. Sch. II. 8. B. J. 1872. 165. 

— Voyez, ci-dessus, sur le domicile des avo- 
cats, H-» 170.172. 

21 6« — Un avocat inscrit au tableau de 
l'ordre doit, en règle générale, être considéré 
comme domicilié au Heu oii il exerce sa pro- 
fession. — Bruxelles, 16 mars 1880. Sch, 
IV. 26. 

317* — Celui qui exerce la profession d'avo- 
cat dans une ville qu'il habite avec sa fa- 
mille la plus grande partie de l'année peut 
cependant être considéré comme ayant trans- 
féré son domicile dans une localité où il ré- 
side quelques mois de l'année et oii il a une 
habitation et des propriétés considérables. — 
Liège, 29 décembre 1876. Sch. II. 873. 

218. — L'avocat stagiaire, à la différence 
de l'avocat inscrit au tableau, ne dnit pas 
être considéré, en l'absence d'une déclara- 
tion formelle de sa part, comme a^ant trans- 
féré son domicile dans la ville ou il a fait 
son stage. — Bruxelles, 27 janvier 1877. iScA. 
III. IST 

919. — Celui qui réside dans une localité 
pour y faire son stage d'avocat ne doit pas 
être considéré comme ayant perdu son domi- 
cile d'origine oii il a conservé le centre de 
ses intérêts patrimoniaux, ni comme ayant 
perdu le domicile que sa mise sous tutelle 
lui a fait acquérir. ^- Liège, 20 décembre 
1874. Sch. II. 264. — Liège, 2 janvier 1875. 
âSrA.II. 264. 

990« — La preuve de l'intention d'un né- 
gociant de fixer dans une commune son prin- 
cipal établissement peut résulter, en pré- 
sence de faits positifs a'habitation et d'instal- 
lation dans cette commune, du payement 
des contributions dans cette commune, des 
énonciations indiquant ce domicile émanées 
du citoyen lui-même et contenues dans VAl- 
manach du commerce ou dans des actes de 
procédure. 

La distinction entre le domicile électoral 
et le domicile réel étant proscrite, les efibrts 
faits par un citoyen durant plusieurs années 
pour être maintenu sur les listes d'une com- 
mune ne peuvent détruire la preuve résul- 
tant de Tensemble des circonstances qui 
révèlent son intention de transférer dans une 
antre commune son principal établissement. 
— Bruxelles, 4 août 1869. Sch. 1809.42.^./. 
1869. 1014. 

2S1« — £n l'absence de la déclaration ex- 



! prespe prévue y 'w l'article 104 du code civil, 
' fapreu\e de Tintention d'un négociant de 
'. fixer dans une commune son principal ét«- 
; blissement ne peut résulter ao la circon- 
stance qu'il y réside dans un but commercial 
et qu'il yestimposé même d'une contribution 
: personnelle et d'une patente, s'il continue à 
i être porté au registre de la population d'une 
autre commune comme y étant domicilié avec 
ea famille, s'il y est également imposé d'une 
contribution personnelle et d'une patente'et 
s'il V exerce les fonctions d'échevin. 

L^oiTre de preuve des faits constitutifs 
d'une translation de principal établissement 

§eut ne pas être accueillie si ces faits sont 
émentis par les documents de la cause. — 
Bruxelles, 10 novembre 1869. Sck. 1870. 18. 

2SS« — Contrairement à ce que la loi dis- 
pose pour l'établissement en pays étranger 
sans esprit de retour, un étaolissement de 
commerce peut, par lui-même, constituer 
une jpreuve suffisante de la translation du 
domicile. — Haute cour des Pays-Bas, 10 juil- 
let 1866. Sch. 1870. 76. 

235. — Si la femme a de droit le domicile 
de son mari, le commerce auquel elle se livre 
n'en peut pas moins être invoqué pour la 
fixation du principal établissement du mari. 
•— Bruxelles, 10 novembre 186^.5^:^. 1870. 11. 

2M. — Si l'acceptation d'une fonction pu- 
blique, temporaire ou révocable, n'empo? te 
point par elle-même translation du domicile, 
il doit en être, à plus forte raison, ainni d'un 
emploi privé <^ui n'a rien de stable et n'as- 
treint le titulaire à aucune obligation légale 
de résidence. 

Le fait d'être employé d'une mnison de 
banojue et de résider dans la ville oti elle est 
établie n'implique pas l'intention d'aban- 
donner le ddmicile d^origine. 

L'abandon du domicile d'origine ne doit 
pas être facilement présumé. — Bruxelles, 
7 août 1869. i%A.1869. 60. Pas. 1869. II. 431. 
B. J. 1870. 1190. — Gand, 24 janvier 1872. 
Sch. II. 7. 

231$. — Un entrepreneur, même en l'ab- 
sence d'une déclaration exprcspe, peut, sui- 
vant les circonstances, être considéré comme 
ayant abandonné son domicile d'origine, et 
ayant fixé son principal établissement là où 
l'ont appelé des travaux d'entreprise, même 
momentanés. — Bruxelles, 26 janvier 1877. 
Sch. III. 42. 

99B* — Celui qui ne s'établit dans une lo- 
calité que pour y diriger des travaux de con- 
structions temporaires et ne s'est fait inscrire 
à cet effet dans cette localité qu'à titre de 
simple résidence ne doit pas être considéré 
comme ayant renoncé à son domicile anté- 
rieur. — Gand, 7 février 1877. Sch. III. 18. 

S97« — Celui ^ui a conservé à son domicile 
d'origine des intérêts dans une maison de 
commerce et y revient souvent peut néan- 
moins être considéré comme domicilié dans 
une autre commune où il habite et dans le 
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Toisinage de laquelle se trouve une fabrique 
dont il est administrateur-gérant. — Bruxel- 
les, 80 avril 1879. Sch. IV. 4. £. J, 1879. 
1510. 

328. — On ne peut considérer comme ayant 
fixé son principal établissement dans une 
commune rurale celui qui y habite durant 
deux mois de l'année, dans une propiiété 
dont il a la jouissance comme réffisseur du 
propriétaire, alors que durant les dix autres 
mois il habite une maison plus importante 
dans une ville, y paye des impôts ae beau- 
coup supérieurs^ y a ses bureaux comme ré- 
gisseur de propriétés plus considérables. 

Il doit en eire ainsi même de celui qui, 
dans ces conditions, exercerait les fonctions 
de bourgmestre de cette commune rurale. — 
Bruxelles, 20 janvier 1877. Sch. 111. 9. £. /. 
1877. 180. 

S29« — La qualité de membre d'un conseil 
de fabrique, si elle ne prouve pas à elle seule 
le domicile dans la paroisse, doit cependant 
être prise en considération pour reconnûtre 
le principal établissement. — Bruxelles, 
18 mai 1878. Sch. III. 102. B. /. 1878. 673. 

S30« — Un médecin peut, même en l'ab- 
sence de la déclaration prescrite par l'ar- 
ticle 104 du code civil, être considère comme 
ayant transféré son domicile là où il exerce 
sa profession et où il a établi son habitation. 
—Bruxelles, 17 août 18G9. Sch, 186y. 49. 

SSI. — Le pharmacien doit être considéré 
comme domicilié dans la commune où il 
exerce sa profession. 

La circonstance (]u'un électeur continue à 
iigiircr sur les registres de la populatiou et 
sur les contrôles de la p:arde civique de la 
commune qu'il a précédemment habitée ne 
fait pas obulacle à la trmislation de son do- 
micile. — Bruxelles, 17 décembre 1&70. Sch. 
1871.4. li,J. 1871. 51. 

252. — Celui qui réside dans une localité 

Sour y faire sou stage de candidat notaire ne 
oit pas être considéré comme ayant renoncé 
à son domicile d'origine. — Bruxelles, 25 no- 
vembre 1874. Sch. 11. 254. 

235. — Un changement de domicile de la 
part d'un batelier doit être facilement admis 
si celui-ci, par une élection de domicile, a 
formellement manifesté son intention à cet 
égard. — Gand, 28 mars 1874. Sch. II. 220. 

— Voyez, ci-après, section VI. 

234. — La preuve du changement de do- 
micile d'un électeur est suffisamment ac- 
quise si, quoique resté membre de l'admi- 
nistration locale et inscrit au registre de 
population de son dernier domicile, il a 
transféré dans une autre commune son habi- 
tation et le siège exclusif de sa vie domes- 
tique, de son exploitation agricole et de ses 
intérêts privés. — Gand, 10 avril 1877. B. J, 
1877. 700. 

238« — Lorpqu'un citoyen a deux rési- 
dences, le fuit de son service danj la garde 



oivique de la commune la plus populeuse est 
sans valeur aucune pour ta fixation de son 
domicile.— Bruxelles, 5 août 1869. <S^A. 1869. 
89. Pas. 1869. II. 428. B. J. 1868. 984. 

Section VI. — iKTXBPRÉTATioir DOHviB à 

l'aBTICLS 68 DB LA LOI DU 9 JUILLST 1877 

(art. 44 des lois électorales coordonnées de 
1881). 

236* — Les fonctionnaires amovibles ne 
peuvent être inscrits sur les listes électorales 

âue dans la commune où ils résident à raison 
e leurs fonctions à l'époque de la revision 
annuelle, à moins ou'ils n'aient déclaré vou- 
loir conserver soit le domicile qu'ils avaient 
au moment de leur entrée en fonctions, soit 
celui où ils possèdent les bases du cens en 
impôt foncier. — Cass., 28 avril 1879. Pat, 
1879. 1. 229. 

« 

237.— La loi n'admet qu'un seul domicile 
politique pour chaque électeur. 

Ainsi, Ton ne peut être électeur pour les 
chambres dans la commune de la résidence 
et électeur pour la province et la commune 
dans la localité où l'on possède les bases du 
cens provincial en impôts fonciers. — Cass., 
3 juillet 1880. Sch. IV. 182. 

238* — Le principe de l'article 68 de la 
loi du 9 juillet 1877 eut général ;il s'applique 
à ceux qui étaient déjà en fonctions lors de 
la mise en vigueur de cette loi, comme à ceux 
qui y sont entrés depuis. — Cass., 8 juillet 
1880. Sch. IV. 182. 

239. — La faculté que l'article 68 de la loi 
du 9 juillet 1877 accorde à certains fonc- 
tionnaires de conserver le domicile qu'ils 
avaient au moment où ils ont accepté leurs 
fonctions ne s'entend que du domicile 
d'origine : celui qu'avait le fonctionnaire 
lors de sa première nomination. — Bruxelles, 
20 janvier 1880. Sch.lY. 2. 

Ce domicile pour l'o£Bcier est celui de son 
entrée au service militaire, même comme 
soldat.— Bruxelles, 18 février 18S0. Sch. IV. 2. 

240. — L'article 68 de la loi du 9 juillet 

1877, en disposant que les fonctionnaires 
amovibles ne peuvent être inscrits que dans 
la commune ou ils résident à raison de leurs 
fonctions, subordonne leur inscription au 
fait de leur résidence dans cette commune. 
— Cass., 13 mai 1878. Sch. III. 188. 

241. — Il appartient au juge électoral de 
décider souverainement en fait qu'un citoyen 
exerçant des fonctions amovibles dans ur.e 
commune a conservé sa résidence dans une 
autre commune où il possède la base de lu 
contribution personnelle. — Cass., !•' juillet 

1878. Pfl^. 1878. 1.827. 

242. — Il ne suffit pas d'exercer ses fonc- 
tions dans une commune, il faut y résider 
pour y avoir son domicile électoral. — Cass., 
27 avril 1S80. Sch. IV. 09. Pas. 1880. I. 1€( . 
B. J. 1880. 1088. 

I 243* — Le militaire qui ne réside pas en- 
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coie dimi la coinmnne où l'appelle un ordre 
de service est valablement inscrit dans la 
commune où il a encore conservé sa rési- 
dence. — Cass.,19 février 1878. Sch. 111.102. 
Pas. 1878. 1. 186. 

^44* — Les fonctionnaires amovibles on 
révocables peuvent exercer leurs droits élec- 
toraux dans le faubourg qu'ils habitent, si 
ce iaubourff fait partie de l'agglomération 
du lieu où leurs fonctions doivent être exer- 
cées. — Gand. 20 avril 1878. Sck, 111. 189.— 
Cass., 27 mai 1878. Sch. 111 299. Pas. 1878. 1. 
S17. — Cotitrà : Gand, 15 avril 1878. Sch. 
111. 103. 

24S. — La déclaration que l'article 21, 
§ l'i", des lois électorales coordonnées (loi du 
Ù juillet 1877) exige des fonctionnaires qui 
désirent exercer leurs droits électoraux ail- 
leurs qu'au lieu où ils résident à raison de 
leurs fonctions, est d'une portée générale et 
applicable aussi bien à ceux qui étaient déjà 
en fonctions à l'épooue de la mise en vigueur 
de la loi de 1877 qu^à ceux qui ont été nom- 
més depuis lors. 

Ces personnes ne sont donc pas fondées à 
se prévaloir d'une déclaration de vouloir 
conserver leur domicile faite antérieurement 
à cette époque. — Gand, 7 mai 1880. B. J. 
1860. 712. 

246* — Celui qui, en acceptant des fonc- 
tions publiç^ues amovibles, a déclaré, avant 
la loi du 9 juillet 1877, vouloir conserver son 
domicile d'origine n'a pas dû renouveler sa 
déclaration depuis la mise en vigueur de 
cette loi. -> Cass., 2 juin 1880. Sch. lY. 186. 
Pas. 1880. I. 202. B. J, 18^0. 979. — Cass., 
7 juin 188(). Sch. IV. 149. Pas. 1880. 1. 208. 
B. J. 1880. 1494. — Contra : Gand, 8 mai 
1680. Sch. IV. 149. B. J. 1880. 712. 

<i47« — Un receveur des contributions qui, 
sans être relevé des lonctions dont il est le 
titulaire, mais dans lesquelles il est provi- 
soirement remplacé, réside momentanément 
dans une autre commune pour y remplir un 
intérim, ne doit pas être considéré comme 
résidant dans cette dernière commune à 
raison de ses fonctions, dans le sens de l'ar- 
ticle 63 de la loi du 9 juillet 1877. —Gand, 
26 décembre 1877. Sch. 111. 190. 

S48. — Un officier ne peut résider ni exer^ 
cer ses droits électoraux dans une commune 
voisine de sa ville de garnison^ si cette com- 
mune ne forme pas avec la ville une même 
agglomération. — Bruxelles, 5 mars 1879. 
Sch. IV. 5. B. J. 1879. 1539. 

^9. — Le militaire envoyé, par ordre de 
service, au camp, en cantonnement ou déta- 
ché temporairement, conserve son domicile 
électoral au lieu de garnison du corps auquel 
il appartient. — Cass., 25 mai 1880. Sch. IV. 
IZ^.Pas. 1880.L 196. B. J. 1880. 1431. 

250. — Le fonctionnaire amovible doit, 
pour être inscrit comme électeur dans la 
commune qu'il a quittée en entrant en fonc- 
tions, iaire la déclaration expresse de con- 



server son domicile en cette commune, à 
l'époque de la revision des listes. — I>i<*'pfo, 
2 février 1878. Sch. III. 101. B. J. 1878. 170. 

^i. — L'officier doit faire la déclaration 
autorisée par l'article 63 de la loi du 9 juillet 
1877 avant le l^^ août qui suit son entrée en 
fonctions. Sinon, il a aéiinitivement son do- 
micile électoral au lieu où il réside à raison 
de ses fonctions. — Cass., 11 mai 1880. Sch. 
IV. 162. Pas. 1880. 1. 180. B. J. 1860. 
1170. 

2i$2. — Le fonctionnaire qui n'a pas, lors 
de la revision des listes de 1877, fait la dé- 
claration autorisée par l'article 6^ de la loi 
du 9 juillet 1877, ne peut plus, lors d'une ré- 
vision ultérieure, faire utilement pareille dé- 
claration. — Bruxelles, 18 février 1880. Sch. 
IV. 22. — Cass., 7 juin 1680. Sch. IV. 171. 

Toutefois, pareil le déclaration ne serait pas 
tardive si elle se produit à la première revi- 
sion à laauelle le déclarant réunit les condi- 
tions de r électorat. — Bioixelies, 18 février 
1880. Sch. IV. 2. 

Celui qui payait déjà le cens en 1877 a dû 
la faire lors de la révision de 1879. — Liège, 
20 mars 1880. Sch. IV. 106. B. J. 1880. 582. 

S55« — L'option d'un fonctionnaire amo- 
vible pour le domicile où ii possède les bases 
du cens en impôt foncier u est point tardi- 
vement faite si la déclaration a lieu lors de 
la première revision à laquelle le fonction- 
naire possède à ce domicile les bases du cens 
en impôt foncier. — Binixelles, 17 mars 18tO. 
Sch. lV.40. 

2tt4« — Un fonctionnaire amovible peut 
réclamer le domicile électoral qu'il avait au 
moment d'entrer en fonctions, quoique, de- 
puis la loi du 9 juillet 1877, il ait exercé ses 
lonctions dans une autre localité, mais sans 
y résider. — Cass., 27 avril 1880. Sch. IV. 09. 
Pas. 1880. 1. 166. B. J. 1880. 1063. 

9XSSm — Le fonctionnaire amovible qui n'a 
pas fait la déclaration de conserver son domi- 
cile d'ori^ne et qui donne ultérieurement 
sa démission ne peut faire revivre ce domi- 
cile qu'il n'habite pas et où il n'a aucun éta- 
blissement. — Bruxelles, 4 mars 1880. Sch. 
IV. 39. B. J. 1880. 863. 

Stf6« — Chaque fois qu'un fonctionnaire 
amovible change de résidence à raison de 
ses fonctions, il doit faire une déclaration 
nouvelle en vue de profiter de la faculté 
accordée par l'article o3 de la loi du 9 juillet 
1877. —Cass., 3 mai 1880. Sch. IV. 91. Pas. 
1880. 1. 168. B. J. 1880. 664. — Cass., 8 sep- 
tembre 1880. Sch. IV. 183. Pas. 1880. 1. 282. 
B. J. 1880. 1497. 

Stt7. — La déclaration expresse dont parle 
l'article 63 de la loi du 9 luillet 1877 n'est 
soumise à aucune formalité particulière; 
lorsqu'elle est verbalement faite au bourg- 
mestre, celui-ci ne doit pas en dresser acte, 
i — Liège, 5 avril 1879. B. 7.1879.474.— 
I Cass., 12 mai 1879. Sch. 111. 298. Pas. 1879. 
i L268. 
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9SQ. — La déolaration proBcriie par l'ar* 
tiole 68 de la loi da 9 juillet 1879 peut être 
verbale. Le iuge du fond décide souveraine- 
ment si réellement elle a eu lieu. — Cass., 
11 mai 1880. Sch. IV. 106. Pas. 1880. I. 
179. 

Elle peut être faite à l'autx^rité commu- 
nale Boit du lieu de la résidence, soit du lieu 
où l'on veut être inscrit. — Cass., 19 juillet 
1880. Sch. IV. 181. Pas, 1880.'I. 281. 

21$9. — La déclaration d'un fonctionnaire 
révocable de vouloir conserver le domicile 
qu'il avait au moment d'accepter ses fonc- 
tions peut n'être faite qu'à l'administration 
communale de ce domicile; — Cass., 1^ juin 
1878. Sch. III. 188; — ou à celle de sa nou- 
velle résidence. — Gand, 21 février lb78. 
Sch. m. 187. 

S60. — Il appartient au juge du fond de 
constater qu'un fonctionnaire amovible, en 
changeant de résidence, a déclaré régulière- 
ment qu'il entendait conserver son ancien 
domicile.— Cass., 26 février 1678. Pas. 1878. 
1. 191. 

261. — Le fonctionnaire amovible n'a pu, 
lors de la mise en vip:ueur de la loi du juil- 
let 1877, déclarer utilement établir son domi- 
cile électoral dans la commune où il possède 
les bases du cens en impôt foncier, s'il est 
constant qu'il avait alors son domicile réel 
dans la commune où il réside à raison de ses 
fonctions. Le mot ^ conserver n, employé par 
l'article 63 de cette loi, exclut toute idée 
d'interruption. — Cass., 9 avril 1879. Sch. 
III. 297. Pw. 1879. 1. 221. B. /. 1879. 561. 
— Gand, 14 mai 1879. Sch. III. 392. 

862. — Le fonctionnaire qui, au moment 
de la mise en vigueur de la loi du 9 juillet 
1877, a négligé de déclarer expressément 
vouloir conserver le domicile qu^il avait au 
moment de son entrée en fonctions ne peut 
plus, lors d'une révision ultérieure des listes, 
réclamer cet ancien domicile. — Cass., 3 lé- 
vrier 1879. Sch. m. 297. Pas. 1879. L 109. 

905* — Il faut comprendre parmi les fonc- 
tionnaires amovibles ou révocables, dans le 
sens de l'article 63 de la loi du 9 juillet 1877, 
le commis à l'administration des postes 
nommé par arrêté ministériel. — Gfand, 
16 avril 1878. Sch. lU. 103. 

264. — Les huissiers au tribunal de pre- 
mière instance sont des fonctionnaires amo- 
vibles, en ce sens que le tribunal peut chan- 
ger leur résidence. — Cass., 18 mai 1878. 
Sch. m. 188. 

26tt. — L'article 68 de la loi du 9 juillet 
1877 est général et s'applique non seulement 
aux officiers, mais à tout militaire en acti- 
vité de service. — Cass., 15 juillet 1878. Sch. 
m. 800. Pas. 1878. L 331. 

366. — Les sous-ofiîcierB de l'armée sont 
compris parmi les militaires dont s'occupe 
l'article <iS de la loi du 9 juillet 1877.— Gand, 
6 juin 1878. iSc^. III. 249. 



267. — L'article 63 de la loi du 9 juillet 
1877 ne s'applique pas aux officiers mis en 
non-activité pour motifs de santé. — Gand, 
l» avril 1878. Sch.lll. 190. 

268. — Les représentants ne peuvent être 
rangés parmi les fonctionnaires amovibles 
ou révocables dont s'occupe l'article 63 de la 
loi du 9 juillet 1877. — Bruxelles, 18 mai 
1878. Sch. III. 102. B. J. 1878. 673. 

269» — Un conseiller communal ne doit 
pas être inscrit de droit, et sauf déclaration 
contraire de sa part, sur la liste électorale 
dans la commune où il a été élu. 

11 ne peut être rangé parmi les fonction- 
naires amovibles ou révocables dont s'oc- 
cupe l'article 18 bis du code électoral. — 
Casa., 14 janvier 1878. Sch. III. 100. Pas. 
1878. I. 78. 

Même décision en ce gui concerne un 
bourgmestre. — Cass., 2R janvier 1878. Sch. 
m. 101. Pas. 1878. 1. 87. — Cass., 2 avril 
1878. Sch. III. 190. 

Même décision en ce qui concerne un con« 
seiller provincial. — Gand, 24 janvier 1879. 
Sch. III. 393. 

270. — L'article 63 de la loi du 9 juillet 
1877 n'est pas applicable aux diplomates 
oui, à raison de leurs fonctions, résident à 
rétranger. 

Ceux-ci conservent en Belgioue leur domi- 
cile électoral. — Bruxelles, 81 mars 1880. 
Sch. IV. 69. 

271. — Le batelier qui a été patenté 
comme tel dans une commune, sans y être 
domicilié, doit être présumé réunir les con- 
ditions prescrites par l'article 6 de l'arrêté 
royal du 80 novemore 1871 pour être patenté 
dans cette commune. 

C'est à celui qui conteste son inscription 
sur les listes électorales de cette commune à 
établir le contraire. — Bruxelles, 11 mars 
1880. Sch. IV. 40. — Cass., 20 avril 1880. Sch. 
IV. 70. 

272* — Lorsqu'un batelier est inscrit sur 
les listes électorales d'une commune, parce 
que c'est là qu'il a dû payer sa patente, les 
faits suivants ne doivent pas être considérés 
comme pertinents pour combattre cette in- 
scription : 

1" Que, jusqu'au 13 décembre de l'année 
courante, ce batelier avait une résidence 
dans une autre commune formant son prin- 
cipal établissement fixe ; 2* qu'au moins il 
avait dans cette commune une résidence fixe 
an commencement de la même année, à 
l'époque où il a dû déclarer patente. — Ca^s., 
20 avril 1880. Sch. IV. 137. 

275. — Les commis voyageurs, dont l'ar- 
ticle 21 , alinéa 2, des lois électorales coor» 
données règle le «iomicile électoral, ne sont 
pas uniquement ceux qui n'ont pas de domi- 
cile fixe. — Bruxelles, 26 février 1880. Sch. 
IV. 49. 

274. — Le commis voyageur doit être in- 
scrit bur les libtos de la commune où il a été 
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patenté, quoique, doua le courant de Tannée, 
il transfère Bon domicile dans une autre 
commune. — Bruxelles, 26 février 1880. 
Sch. IV. 49. 

CHAPITRE IV. 

DU CENS. 
SeCTIOK I^e. — PbIKCIPBS QÈvtBJLVX. 

§ l*'. — Chifre du cens. — Impôts formant 
le cens, — Année entière, 

27tt. — L'article l^' du code électoral de 
1872, fixant le cens général à 42 fr. 82 c, ne 

Sermet pas aux juridictions électorales de 
écider Qu'en présence du système de ré- 
duction des florins introduit par la loi du 
80 décembre 1882, le minimum de 20 florins 
fixé par la Constitution équivaut à un chifl're 
supérieur. 

Les tribunaux ne peuvent examiner la 
constitutionn alité des lois. — Gand, 13 mars 
1878. Sck, m. 192. 

S7& — Les centimes additionnels, au pro- 
fit des provinces et des communes, quoique 
matériellement perçus par l'Etat, ne peu- 
vent être comptes pour le cens, même en ma- 
tière d'élection communale. — Cass., 15 juil- 
let 1836. Pas. 188C. 280.— Cass., 26 juin 1843. 
Pas. 1843. 1. 301 (1). 

-277« — Le droit sur le débit en détail de 
boissons alcooliques et le droit sur le débit 
de tabac constituent un impôt direct, qui doit 
être compté au contribuable dans la forma- 
tion du cens électoral. — Cass., 13 novembre 
1866. Pas. 1866. I. 97. B. J. 1866. 1687.— 
Cass., 6 septembre 1867. Pas. 1867. I. 809, 
B. J. 1867. 1160. — Casa., 29 février 1868. 
Pas. 1868. 1.194. B. J. 1868. 433 (2). 

278. — On ne peut comprendre dans le 
cens, du chef d'une patente, le chiffre des 
droits de timbre et de frais d'inscription. — 
Cass., 9 septembre 1864. Pas. 1865. 1.156. 
B. J. 1864. 1269. 

279. — Lorsqu'il n'y a eu ni poursuites, ni 
condamnations du chef de déclarations tar- 
dives, aucune partie du droit de patente ne 
peut être considérée comme due à titre de 
pénalité. — Bruxelles, 11 mard 1878. Sch. III. 
156. ^./. 1878.407. 

280. — Est contraire à la loi l'usagfe d'après 
lequel les redevances sur les mines seraient 
comptées pour l'année suivant celle à la- 
quelle elles se rapportent, à cause du retard 
aue subit la mise en recouvrement des rôles 
de ces contributions. — Cass ..28 janvier 1878. 
8ck. III. 177. Pas. 1878. I. 89. — Bruxelles, 
10 janvier 1878. Sch.llî. 116. B. J. 1878.116. 
— Conirà : Bruxelles, 30 décembre 1871. Sch. 
IL 11. 
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281. — Le payement du cens peut être 
justiiié au moyen d'impôts autres que ceux 
indiqués en marge du nom de l'électeur sur 
la liste dressée parle collège. — Case., 7 oc- 
tobre 1864. Pas. 1865. 1. 161. i?. /. 1864.1346. 

282. — L'électeur ne peut compter, pour 
la formation de son cens, que les seules con- 
tributions directes dont le montant est établi 
et acquitté pour une année entière. Cette 
disposition ae la loi du 20 mars 1870 (art. 48 
de la loi du 9 juillet 1877, 8 des lois électo- 
rales coordonnées de 1881) ne permet pas de 
maintenir sur les listes un électeur dont le 
cens aurait été précédemment calculé sur 
des contributions payées, seulement pendant 
trois trimestres. II n'y a* là aucune atteinte 
portée à un droit acquis. Le principe de la 
non-rétroactivité des lois n'est pas appli- 
cable aux dispositions de la loi qui sont 
purement politiques. — Gand, 16 janvier 
1871. Sch. 1871. 12. — Bruxelles, 21 février 

1871. Sch. 1871. 10. 

285* — Les contributions et patentes ne 
peuvent être comptées à l'électeur que pour 
autant qu'il ait payé le cens antérieur pour 
Tannée entière. Dès lors, pour être électeur, 
il faut posséder les bases de ces contribu- 
tions pour l'année entière. — Cass., 11 mars 

1872. Sch. IL 57. Pas. 1872. 1.150. B. J. 1872. 
886. 

284. — Le droit de patente dû par les en- 
trepreneurs de bals n^étant pas rég[lé pour 
l'unnée entière, mais à raison du pnx d'en- 
trée ou de souscription pour chaque bal, ne 
peut être compté pour la formation du cens 
électoral. — Cass., 31 décembre 1877. Sch. 
III. 161. 

28iS* — Le droit de patente dû par les 
entrepreneurs de bals n est pas réglé pour 
l'année entière et ne peut être compté pour 
la formation du cens électoral. — Cass. , 
23 février 1880. Sch. IV. 23. Pas, 1880. 1. 86. 
B. J. 1880. 1079. 

288. — La patente prise, en vertu de l'rr- 
ticle3 de la loi du 18 juin 1842, par un mar^ 
chand ambulant déballant et mettant en 
vente ses marchandises dans des auberpfes 
ou cafés ne satisfait pas au prescrit de l'arti- 
cle 7 de la loi du 30 mars 1870 qui exicre que' 
l'impôt soit établi et acquitté pour l'année 
entière. —Bruxelles, 22 janvier 1872. Sch. 
IL 28. 

287* — La patente de marchand ambulant 
étant établie par foire et non pour l'année 
I entière, ne peut entrer en compte pour la 
formation du cens électoral. — Gand, 18 mars 
1878. B. J. 1678, 476. — Cass., 13 mai 1878. 
Sch. III. 213. Pas. 1879. 1. 312. 

288« — Le supplément de patente dû par 
suite de l'augmentation du nombre à^ou- 
vriers dans le cours des trois derniers bi- 
mestres ne peut entrer dans la formation 
du cens.— Bruxelles, 13 avril 1880. i&A.IV.94. 

— Voy. Cass., 11 mai 1880. Sch. IV. 94. 
Pas. 1880. 1. 182. B. J. 1880. 1233. 
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38&. — Il appartient au juge du fond de 
déclarer en fait et eouTerainement qu'une 
patente ne doit pas être considérée comme 
fractionnaire, mais qu'elle a été établie et 
arquittée pour l'année entière. — Cass., 
27 février 1871. Pw. 187 l.I.lll.J?./. 1871. 506. 

290. — L'électeur communal qui a pa^é 
le cens électoral fixé par la loi, pour l'année 
antérieure à celle dans laquelle l'élection a 
lieu, doit être maintenu sur la liste des élec- 
teurs, quoique ce cens ait été augmenté pour 
Tannée où l'élection a lieu, lorsque, d'ail- 
leurs, il paye ce dernier cens. — Cass., 6 oc- 
tobre 1660. Pas, 1861. 1. 99. B. J, 1861. 1464. 

§ 2. — Cen$ réduit sous l'empire de la loi, 
abrogée aujourd'hui , du 30 mars 1870. — 
Etudes moyennes (1). 

29 t. — On ne çeut,x>our profiter du béné- 
fice du cens réduit aux termes de l'article 3 
de la loi du 80 mars 1870, invoquer d'autres 
moyens de preuve oue ceux qui sont spécia- 
lement énumérés à l'article 8 de la même loi. 
— Cass., 14 mars 1871. Sch. 1871. 1. 13. Pas. 
1671. 1. 111. ^./. 1871. 513. 

292. — La liste des établissements dont la 
fréquentation peut procurer le bénéfice du 
cens réduit n'a de force probante qu'alors 
qu'elle est définitivement arrêtée , c'est- 
à-dire après l'expiration des délais pendant 
lesquels l'exactitude en peut être contestée. 
Elle n'a jusque-là qu'un caractère provi- 
soire. — Cass., 23 janvier 1871. Sch, 1871.16. 
Pas, 1871. L 105. B, J. 1871. 179. 

S9o* — Il est permis de se prévaloir, pour 
jouir du bénéfice du cens réduit, des certifi- 
cats d'étude délivrés par les cbefs ou les 
professeurs des établissements d'instruction 
moyenne fondés depuis 1880, et attestant oue 
les études ont été terminées dans ces établis- 
sements avant la mise en vigueur de la loi 
du 80 mars 1870. 

Ces établissements doivent être portés sur 
la liste dont la formation et la publication 
ont été ordonnées par l'article 26 de la dite 
loi, et cette liste doit avoir un caractère défi- 
nitif. — Gand ... mars 1871. Sch, 17. * 




r 

de l'officier qu' 

Ce document ne peut être rangé parmi les 
di]^lôme8 et les certificats exigés par l'ar- 
ticle 8 de la loi du 80 mars 1870 et ne donne 
Sas lieu au béhéfioe du cens réduit. — 
ruxelles, 6 février 1871. Sch 1871. 14. 

%95« — Le grade de sous-lieutenant d'ar- 
tillerie, obtenu après admission à l'école mi- 
litaire et à la sortie du cours d'application, 
suppose les connaissances faisant l'objet 
d'un enseignement moyen de trois années au 
moins; il donne, par conséquent, droit au 
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bénéfice du cens réduit. — Gand, 26 février 
1871. 5fcA. 1871. 15. 

296. — Le diplôme d'arpenteur juré 
donne droit au bénéfice du cens réduit. — 
Liège, 21 ianvier 1871. iS'cA. 1871. 16.^./. 
Ib71. 180. 

§ 8. — Possession des bases du cens, 

/L, Il faut posséder les bases du cens. 

S97« — Il ne sufiit pas de payer le cens, 
s'il est établi que celui qui se prévaut de ce 
payement ne se trouve pas dans les condi- 
tions déterminées par les lois fiscales pour 
être imposé, c'est-àAiire qu'il ne possède pas 
les bases du cens. — Cass., 7 octobre 1842. 
Pas, 1842. 1. 323. — Cass , 26 juin 1843. Pas, 
1843. 1. 303.— Cass., 28 juin 1847. Pas, 1848. 
1.137. B,J, 1847. 857.— Cass., 80 juillet 1849. 
Pas, 1849, L 441.^. /. 1851. 185. —Cass., 
14 juin 1852. Po*. 1862. I. 443. B, J, 1853. 
417. — Cass., 21 juin 1852. Pas. 1852. 1. 443. 
B, J, 1853. 417. — Cass., 24 août 1855. Pas. 
1855. 1. 448. B, /.1856. 1057.— Cass., 23 juin 
1856. Pas, 1856. 1. 403. B. J. 1857. 657. — 
Cass., 7juillet 1856.Pfl*.1856.I.403.J9./.1857. 
G59.— Cass., 22 juin 1857. i><w.l 857.1.350.^./. 
1858. 63. — Cass., 28 juin 1858. Pas, 1868. 1. 
217. — Cass., 7 juillet 1858. Pas, 1858. 1. 221. 

— Cass., 12 juin 1665. Pas, 1865. 1. 879. — 
Cass., 6 juillet 1868. Pas. 1869. I. 129. B. J, 
18f8. 965. — CasB., 16 juin 1879. Pas, 1879. 
L301. 

298. — Il n'y a, d'ailleurs, pas lieu de dis- 
tinguer, BOUS oe rapport, entre l'absence 
complète de possession des bases du cens et 
une simple exagération. — Cass., 8 septem- 
bre 1848. Pas. 1848. I. 497. B. J, 1848. 1413. 

— Cass., 23 octobre 1866. Pas. 18C5. I. 404. 
B, J, 1866. 1366. 

299. — Celui qui fait l'objet d'une cotisa- 
tion exagérée, à raison d'une patente, peut, 
toutefois, se prévaloir de la partie de rimpôt 
par lui payé jusqu'à concurrence de laquelle 
il possède les bases du cens. — Cass., l^ avril 
1878. Sch. m. 264. Pas, 1878. 1. 220— Cass., 
17 mars 1879. Sch. III. 306. Pas. 1679: 
1. 175. 

— Voy. cependant Cass., 18 mars 1878. 
B. J. 1879. 1639. 

300. — Le contribuable qui n'exerce pas 
les professions pour lesquelles il est patenté 
ne peut compter, pour parfaire le cens, l'im- 
pôt ainsi payé. — Cass., 25 juin 1866. B. J, 
1866. 802. 

SOI* — Les députations permanentes des 
conseils provinciaux statuent souveraine- 
ment sur ta question de savoir si un individu 
i possède ou non les bases du cens élec- 
' toral. 

Pour prendre semblable décision, aucune 
disposition légale ne s'oppose à ce qu'elles se 
fondent sur le rapport du commissaire d'ar- 
rondissement. — Cass.,3juilletl854.Paj.li:61. 
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I.324.^V.1854,1272.— Ca88.,26aoûtl854.P<w. 
Ibô4, 1. 408. — Cass., 26 septembre 1854. 
Pas. 1854. 1. 430. B. /. 1864. 1502. — Casa., 
6 octobre 1854. Pas. 1854. 1. 431. B. J, 1854. 
1503. 

502. — C'est au jage du fond qu'il appar- 
tient de décider souverainement en fait si le 
réclamant possède les bases du cens. — 
Cass., 6 octobre 1860. Pas, 1861. 1. 106. — 
Cass., 26 juin 1861. Pas. 1861. 1. 383. B. J. 
16(i3. 084. — Cass., 13 juillet 1863. Pfljr.1863. 

I 860. — Cass., 18 juillet 1864. Pas. 1864.1. 
311. — Cass., 23 octobre 1866. Pas. 1865. 1. 
404. B. J. 1866. 1366. —Cass., 80 juillet 1866. 
Pas. 1866. 1. 341. B. J. 1866. 964. — Cass., 
5 octobre 1866. Pas. 1867. I. 92. — Cass., 

II novembre 1867. Pas. 1868. 1. 82. 

o05. — ^11 appartient au juge électoral d'in- 
terpréter les actos qui lui sont soumis à l'efiet 
de contester les énonciations du rôle et la 
base du cens d'un citoyen. — Cass., 26 juin 
1678. Sch. m. 194. Pas. 1878. 1.326. 

504. — 11 appartient au ju^e du fond de 
déclarer souverainement en fait que la mèro 
veuve ne possède pas les bases des contribu- 
tions qu^elle a déléguées à son iils et que, 
par suite, la délégation n'est pas valable. — 
Cass., 8 avril 1872. Pas. 1872. 1. 2b9. 

5(KS* — L'impôt payé en vertu d'une coti- 
sation par le hso ne peut entrer dans la lor- 
mation du cens que pour autant que le con- 
tribuable en possède réellement les bases. 

La possession des bases est appréciée sou- 
verainement par le juge du fond. — Cass., 
12 mai 1879. Pas. 1879. 1. 269. 

506. — Si le contribuable possède réelle- 
ment les bases du cens, il importe peu qu'il 
ne se soit fait imposer que dans l'intention 
d'acquérir le droit d'être électeur. — Bruxel- 
les, 12«août 1809. 8ch. 1869. 62. — Gand, 
9 septembre 1869. 8ch. 1869. 62. 

B. Présomption de possession des bases da cens résul- 
Unt de l'inscription au rôle des contribulions. 

307* — L'inscription au rôle des contri-' 
butions établit en faveur du contribuable 
une présomption de possession des bases du 
cens que les rôles lui attribuent, et cette pré- 
somption ne peut Héchir que devant la 
preuve contraire. — Cass., 26 juin 1843. Pas. 
1843. 1. 301. —Cass., 28 juin 1847. Pas. 1848. 
1. 137. B. J. 1847. 867. — Cass., 13 juillet 
1847. Pas. 1848. L 149.— Cass., 22 juillet 
1861. Pas. 1851. I. 465. B. J. 1852. 308. — 
Cass., 29 juin 1867. Pas. 1867. L 346. B. J. 
1868. 49. —Cass., 6 octobre 1860. Pas. 1861. 
1. 100. B. /.1861. 1465.— Cass., 21 août 1863. 
Pas. 1863. 1. 367. — Cass., 20 octobre 1863. 
Pas. 1863. 1. 415. B. J. 1863. 1434. — Cass., 
23 octobre 1865. Pa*. 1865. 1. 404. -ff. /. 1865. 
1366.— Cass., 3 juillet 1866. Pas. 1866. ]. 
432. — Liège, 17 janvier 1874. Sch. II. 189. 

11 y a doue lieu de casser la décision qui 
rrkve le citoyen des listes électorales pour 
Tunique motif qu'il n'a pas prouvé la posses- 



sion des bases du cens qu'il paye. — Casa., 
25 juillet 1864. Pas. 1864. I. 830. B. J. 18f 4. 
946. — Cass., 9 septembre 1864. Pas. 1865. 
I. 168.^. /. 1864. 1265.— Cass., 80 juillet 
1866. Pas. 1866. L 341. B. J. 1866. 964. — 
Cass., 24 août 1866. Pas. 1866. 1. 418. B. J. 
1866. 1121. — Contra : Cass., 6 septembre 
1862. Pas. 1863. I. 63. B. J. 1862. 1377. — 
Cass., 8 août 1864. Pas. 1864. 1. 831. B. J. 
1064. 1026. — Cass., 26 juin 1866. Pas. 1865. 
1.383.^.7.1866.838. 

508. — Le payement du cens électoral 
suffisant pour être porté sur les listes, ne 
forme cependant au'une présomption, sus- 
ceptible cPêtre comoattue parla preuve con- 
traire. 

C'est à celui dont la possession des bases 
du cens est contestée devant la députation, 

Sar des faits et par l'indication de témoins, 
e produire ses titres ^ à ce défaut, la députa- 
tion peut décider qu'il n'a pas fait les justi- 
fications nécessaires. Il entre dans ses attri- 
butions souveraines d'apprécier les présom^)- 
tions desquelles il résiute qu'un électeur no 
possède pas les bases du cens. — Cass., 6 sep- 
tembre 1862. Pas. 1863. L 63. B. J. 1802. 
1377. 

509* — Le payement du cens pendant le 
temps requis crée une présomption, qui vaut 
jusqu'à preuve contraire. — Liège, 31 juil- 
let 1869. B. J. 1869. 1522. 

310. — L'inscription aux rôles des pa- 
tentes établit, en faveur du patenté, une 
présomption ae possession de bases du cens 
que ces rôles lui attribuent, et cette pré- 
somption ne peut fléchir que devant la preuve 
coniraire. — Bruxelles, 21 décembre 1870. 
B. J. 1871. 98. 

31 i« — Cette présomption ne peut être dé- 
truite par une simple allégation contraire. 

Pareille allégation ne peut imposer au con- 
tribuable l'obligation de justifier de la pos- 
session des bases du cens autrement que par 
son inscription. — Bruxelles, 20 janvier 18/4. 
Sch. II. 202. B. J. 1874. 163. — Bruxelles, 
22 janvier 1874. Sch. II. 203.— Ca88.,27 mars 
1876. Sch. II. 344. Pas. 1876. 1. 204. 

312. — L'inscription sur les rôles des con- 
tributions établit une présomption de pos- 
session des bases du cens, qui ne peut être 
détruite que par la preuve contraire. 

Le contribuable inscrit n'a rien à prouver 
ni même à alléguer. 

Spécialement, contrevient à la loi l'arrct 
qui lui refuse le bénéfice d'une patente, par 
le motif qu'il n'allègue pas qu^l exerce la 
profession pour laquelle il est patenté. — 
Cass., 26 mai 1880. Sch. lY. 146. Pas. 1880.1. 
193. B. J. 1880. 963. 

51 3* — La présomption de possession des 
bases du cens résultant de l'inscription aux 
rôles des contributions peut se trouver dé- 
truite si celui qui pourrait s'en prévaloir a 
fourni lui-même des explications contraii^es 
à la réalité de cette possession. — Gand. 
15 mars 1877. i^cA. in. 24. 
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514. — Le cens électoral est justifié par un 
extrait du rôle ou par les quittances ou par 
les avertissementa ; la prociuotion de ces do- 
cuments établit la présomption légale de la 
possession des bases de rimpôt; cette pré- 
somption ne peut être détruite que par la 
preuve du contraire, laquelle doit être con- 
statée par la décision du juge du fond. — 
Cass., 9 septembre 1664. Pa«. 1866. I. 156. 
B,J, 1864. 1266. 

Sitf* — Les avertissements des receveurs 
de contributions ne peuvent, par leurs énon- 
ciations, anéantir un droit résultant des 
rôles. — Liège, 24 décembre 1669. ScK 
1669. 50. 

5i6« — L'inscription aux rôles des contri- 
butions crée une présomption de possession 
des bases du cens, qui ne peut être détruite 
que par une preuve contraire. 

La simple dénégation d'un collège éche- 
vinal ne suffirait pas pour détruire cette pré- 
somption et nour permettre d'imposer au 
contribuable la preuve de la possession des 
bases du cens. 

Est donc contraire à la loi la décision ^ui 
refuserait de tenir compte de la contribution 
payée, par le motif que le contribuable n'au- 
rait pas prouvé, dans l'enquête qui lui aurait 
été amsi imposée, que réellement il est pro^ 
priétaire d'un cheval, du chef duquel il paye 
un impôt. — Liège, 11 janvier 1676. Bch» III. 
127. 

317* — Lorsqu'un citoyen est inscrit au 
rôle des contributions, ce n'est nas parce 
qu'il y aurait des présomptions ae fraude 
que la preuve de la possession des bases du 
cens peut lui être imposée. — Liège, 26 jan- 
vier 1876. 8ch, 11. 344. B. J, 1676. 381. 

318. — On ne peut admettre à prouver par 
enquête la dénégation pure et simple qu'un 
contribuable imposé au rôle des patentes 
n'exerce pas la profession pour laquelle il 
est patenté. — G and, 2 janvier 1677. B, /. 
1877. 1465. — Gand, 5 janvier 1677. B. /. 
1877. 1465. 

319. — La célérité nécessaire pour l'in- 
struction des affaires électorales ne permet 
pas de s'arrêter aux moyens vagues aont la 
portée ne peut être immédiatement appré- 
ciée. Ainsi, l'offre de prouver qu'un citoyen 
payant le cens n'est ni copropriétaire, ni 
principal occupant, ni même associé dans la 
maison qu'il habite, et dont une part de con- 
tribution personnelle lui aurait été attribuée, 
ne peut être admise^ s'il n'est pas prouvé que 
cette part de contribution a réellement été 
comprise dans la formation du cens, et que 
sans elle le cens ne serait plus suffisant. — 
Bruxelles, 15 janvier 1873. Sch. IL 143. 

5S0« — L'offre de prouver qu'un individu 
patenté comme fripier n'exerce pas cette 
profession, et n'est qu'un simple ouvrier de 
fabrique, sans articulation d'aucun fait qui 
tendrait à le prouver, ne renferme q^u'une 
allégation vague et indétei*minée, et doit être 
rejetée.— Gand, 27 janvier 1870. /ScA. 1670.67. 



ELECTIONS. 

SS1« — L'inscription au rôle des contribu- 
tions emportant présomption que le contri- 
buable possède les bases des impositions 
mises à sa charge, l'articulation au'il n'exerce 
pas la profession pour laquelle il est pa- 
tenté est trop vague pour faire l'ol\jet d'une 
preuve. — Gand, 9 janvier 1878. B. /. 1878. 
118. 

11 en est de même de toute articulation de 
faits qui ne sont pas complètement inconci- 
liables avec l'exercice de la profession pour 
laquelle la patente est prisOé— -Gand, 27 mars 
1676. B. J. 1877. 1466. 

Ma* — Pour contester à nn contribuable la 

Sossession des bases du cens, il ne suffit pas 
e demander en termes vagues d'en faire la 
preuve : il faut articuler des faits précis, pe]> 
tinents et concluants. — Gand, 5 août 1869. 
8ch, 1869. 87. — Bruxelles, 21 novembre 
1877. 8ch. 111. 127. B. J. 1877. 1464. 

995. -— Pour renverser la présomption ré- 
sultant de l'inscription aux rôles, il faut arti- 
culer des faits précis. 

Ainsi, il ne suffît pas de demander à prou- 
ver cju'un électeur n'exerce pas la profession 
du cnef de laquelle il est patenté. — Gand, 
3 mars 1880. Sch. IV. 62. 

524« — Le juge peut rejeter comme repo- 
sant sur des faits degà démentis une offre de 
preuve tendante à établir la possession des 
oases du cens. — Cass., 18 février 1876. Sch» 
m. 103. Pas. 1878. 1. 178. 

32IS. — Le juge du fond peut décider sou- 
verainement que les faits de non-possession 
des bases du cens dont la preuve est offerte 
sont démentis par les éléments de la cause. 
— Cass., 8 mars 1880. 8ch. IV. 27. Pas. 18b0. 
L 103. 

326. — Le juge du fond apprécie souverai- 
nement en fait Padmissibilite d'une offre de 
Sreuve tendante à détruire la présomption 
e payement du cens résultant de l'inscrip- 
tion sur les listes électorales. — Cass., 24 mars 
1679. 8eh. 111. 304. — Cass., 31 mars 1879. 
8ch. 111. 304. 

597* — n n'y a pas lieu d'admettre la 
preuve offerte de la possession des bases du 
cens lorsque des pièces du procès il résulte 

Îue l'impétrant ne possède pas ces bases. — 
iège, 29 juillet 1869. B. /. 1869. 1091. 

328. — Le rejet d'une offre de preuve ten- 
dant à établir qu'un citoyen n'exerce pas la 
profession pour laquelle il est patenté se jus- 
tifie suffisamment par le motif que la preuve 
de l'exercice de cette profession est déjà 
fournie. — Cass., 19 février 1678. 8ch, III. 
127. Pas. 1878. 1. 186. 

320. — Ce n'est pas parce que la réclama- 
tion contre l'inscription d'un électeur attri- 
bue à celui-ci la profession du chefdela<}uelle 
il est patenté que la réalité de l'exercice de 
cette profession ne pourrait plus être con- 
testée sur cette réclamation. — Gand, 2 jan- 
vier 1878. 3eh. m. 218. 
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350. — A défaut d'une enquête valable, la 
présomption de la possession de la base du 
cens résultant de rinscription au rôle des 
contributions reste debout. — Bruxelles , 
10 janvier 1878. B. J, 1878. 114. 

381 • — Il est suffisamment établi que la 
présomption résultant de Pinscriptionsurles 
rôles a été détruite par la preuve contraire, 
lorsque le juge déclare ^ue les opposants oni 
fourni cette preuve, qui leur avait été impo- 
sée. Il n'importe que, en faisant cette décla- 
ration, le juffe, se servant d'expressions peu 
exactes, ait ait que « cette présomption n'est 

Ï)a8 suffisamment confirmée » au profit de 
'inscrit. — Cass., 17 juin 1878. Pas, 1878. 
1.324. 

832« — La présomption résultant d'une in- 
scription au rôle des contributions peut ne 
Sas être considérée comme détruite par une 
éclaration de succession. — Cass., 25 juin 
1878. Seh. m. 194. Pas, 1878. 1. 326. 

333. — La présomption de la possession 
des bases du cens n'est attachée qu'aux in- 
scriptions régulières sur les rôles^ et il appar- 
tient au juge d'examiner cette régularité. — 
Liège, 7 mai 1879. B, J. 1879. 731. 

334. — Une simple erreur du rôle dans la 
désignation du domicile du coutriboable ne 




personne imp< 
Cass., 16 avril 1878. Sch. Ul. 249. Pas. 1878. 
I. 253. B, y. 1878. 1204. 

333. — Une simple erreur de prénoms 
dans une inscription aux rôles des contribu- 
tions n'a pas de conséquence ; le citoyen réel- 
lement inscrit peut se prévaloir de l'impôt 
ainsi établi, sans qu'il faille réclamer le re- 
dressement des rôles, conformément à l'arti- 
cle d du code électoral. — Bruxelles, 18 jan- 
vier 1877. Sch, III. 20. — Bruxelles, 8 février 
1877. Sch, III. 20. — Bruxelles, 16 février 
lb77. Sch, ni. 20. 

336. — Le juge électoral constate souve- 
rainement le fait de l'imposition au rôle des 
contributions d'après une interprétation des 
documente. 

£n conséquence, est non recevable un 

Sourvoi en cassation contre un arrêt qui re- 
resse, à l'aide de documents probants, une 
erreur matériel le dans l'inscription d'un nom 
au rôle des contributions. — Caas., 9 avril 
lb77. Pas. 1877. 1. 187. 



eu Absence d'impositioD nominatlTe. Décisions 
siitérieiires à la loi du 1 S jaia i871, art. iO. 

337. -— 11 ne suffit pas, pour être électeur, 
(le pos^réder les bases du cens : il faut justifier 
que Ton est imposé. — Cass., 30 juin 1856. 
Pa^, lH;»ii. I. 434. B, J. 1857. 1162. — Cass., 
7 juin lbu4. Pas, 1864. L 306.— Cass., 13 juin 
18uJ. Pas. 1864. I. 305. — Cass., 12 juillet 
lbt>4. Pas. 1S64. I. 841. B. /. 18UU. 922. ^ 



Bruxelles, 7 août 1669. Sch, 1869. 52. B. J. 
1869. 1 193. — Gand, 1" septembre 1869. Sch. 

1869. bS.—Contrà : Cass., 3 juillet 1843. Pas. 
1843. 1. 306.— Cass., 24 août 1866. Pas. 1806. 
I. 418. B, J, 1866. 1121. 

338. — Four être électeur, il faut être per- 
sonnellement-imposé; le cens ne peut être 
justifié que conformément au mode limitati- 
vement prescrit par l'article 4 de la loi élec- 
torale. — Bruxelles, 26 novembre 1869. Sch: 

1870. 14. 

Il doit en être ainsi, sauf dans les cas excep- 
tionnels que la loi a définis. — La Haye, 
haute cour, 24 mai 1863. Sch. 1870. 75. — La 
Haye, haute cour, 26 juin 1808. Sch. 1870. 77. 

— Bruxelles, 30 juillet 1869. Sch, 1869. 52. 
B. J, 1869. 987. — Cass., 27 août 1869. Sch. 
1869. 5. Pas, 1869. L 476. B. J. 1869. 1163. 

— Cass., 10 septembre 1869. Sch, 1869. 6. 
B, J, 1869. 1185.— Cass., 11 septembre 1869. 
Pas, 1869. I. 478. B, J, 1869. 1186. — Cass., 
24 septembre 1869. Sch, 1869. 8. Pas, 1869. 
I. 479. B, J. 1869. 1228. — Gand, 15 octobre 
1869. Sch, 1870. 12. B, J, 1870. 100.— Liège, 
8 janvier 1870. Sch. 1871. 9. — Contra : Bru- 
xelles, 10 août 1869. Sch. 1869. 53. B. J. 
1869. 1018. 



339* — Jugé que lorsqu'un citoyen pos- 
sède les bases du cens, le fait seul que, 
Sar erreur, un autre nom est porté au rôle 
es contributions est insuffîsant pour lui 
enlever le bénéfice de ce cens. — Bruxel- 
les, 11 août 1869. Sch, 18G9. 53. — Bruxelles, 
20 août 1869. Sch, 1869. 54. — Bruxelles, 
26 août 1869. Sch, 1869. 54. — Liège, 4 août 
1869. Sch, 1869. 54. B, J. 1869. 1525. 

Et encore que celui qui est propriétaire à 
titre successif d'un bien peut s'attribuer la 
contribution foncière y afférente, le nom de 
l'ancien titulaire lût-il resté inscrit au rôle 
des contributions. — Bruxelles, 12 juillet 
1869. 6cA. 1869.55. 

Que celui qui justifie par acte authentique 
être propriétaire d'un immeuble peut se pr^ 
valoir de la contribution foncière qui le 
grève, quoique le rôle des contributions 
porte d'autres prénoms que les siens^ s'il 
prouve, par la production des rôles acquittés, 
avoir payé l'impôt et que son identité est suffi- 
samment constatée. — Bruxelles, 21 septem- 
bre 1869. Sch, 1869. 57. 

— Voyez encore Bruxelles, 12 août 1809. 
Srh. 1869. 56. — Bruxelles, 13 août 1869. Sch. 
Ijj69. 56. 

Que le véritable débiteur de l'impôt peut 
s'en prévaloir, quoiqu'il ne figure pas aux 
rôles des contnbution8,par suite d'une erreur 
matérielle. — Bruxelles, 21 octobre 1869. Sch, 
1870. 14. — Bruxelles, 26 novembre 1869. 
Sch, 1870. 22. — Bruxelles, 17 décembre 
1869. Sch. 1870. 30.— Bruxelles, 17 décembre 
1869. Sch. 1870 89. — Gand. 81 décembre 

1869. Sch, 1870. 48. — Bruxelles. 10 janvier 

1870. Sch, 1870. 49.— Bruxelles, 12 novembre 
1870. Sch. 1871. 5. B, J, 1870. 1510. — Bru- 
xelles, 6 janvier 1871 . Sch, 1871. 7. B,J. 1871. 
404. — Bruxelles, 7 janvier 1871. Sch. 1871. 
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34.— Bruxelles, 20 janvier 1871. 5cA.1871.8. 
— Bruxelles, 11 lévrier 1871. Sch. 1871. 33. 
Mais la preuve de cette erreur doit être 
faite par celui qui veut s'en prévaloir. — 
Bruxelles, 23 décembre 1869. Sch. 1870. 50. 

540. — Lorsque les avertissements produits 
pour établir le cens contiennent un nom avec 
l'addition des mots « et consorts », celui qui 
justifie avoir été compris dans cette désigna- 
tion peut se prévaloir de sa part dans les 
contributions ainsi inscrites. 

Spécialement, le copropriétaire d'un bien 
doit être considéré comme suffisamment dé- 
signé par l'expression « et consorts r^ conte- 
nue au rôle des contributions foncières. — 
Gand, 13 janvier 1870. Sch. 1870. 51. 

341* — Des extraits de rôles de contribu- 
tions portant le nom des fermiers avec la 
mention non signée spécialement, au dos, du 
nom des divers propriétaires que ces con- 
tributions concernent, sont suffisants pour la 
justification du cens de chacun de ceux-ci. 

— Bruxelles, 15 janvier 1874. Sch, II. 187. 

342. — La patente constituant un titre 
personnel et indivisible ne peut profiter qu'à 
celui sous le nom duquel elle a été délivrée. 

Ainsi l'associé ne peut compter, pour par- 
faire son cens électoral, la portion qu'il paye 
dans la patente prise pour le commerce de la 
société, mais délivrée sous le nom de son 
coassocié. 

Il ne peut pas non plus, sur le fondement 
qu'il a seul continué le commerce, s'attribuer 
la portion intégrale de la patente payée à 
dater du jour du décès de son coassocié. 

La question do savoir si l'indication du 
nom du patenté est ou non une erreur est 
une pure question de fait, qui échappe à la 
censure de la cour de cassation. — Cass., 
26 juin 1843. Pas. 1843. 1. 807. B. J. 1843. 
1159.— Cass., 3 juillet 1843. Pas. 1843.1. 306. 

345. — Les mots « et consorts » ajoutés, au 
nom d'un des membres d'une congrégation 
religieuse, aux rôles des contributions per- 
sonnelles et des patentes, ne peuvent suffire 
Eour que ces contributions soient attribuées 
d'autres religieux du même ordre, y eût-il 
même un acte valable de société entre tous. 

— Gand, 23 mars 1870. Sch. 1870. 61. 

544. — La patente est toute personnelle. 
Celui-là seul au nom duquel elle est inscrite 
peut s'en prévaloir. — Cass., 11 septembre 
1869. Sch. 1869. 8. Pas. 1860. I. 478. B. J. 

1869. 1186. — Gand, 15 octobre 1869. Sch. 
1870. 13. B. J. 1870. 99. — Gand, 31 décem- 
bre 1869. Sch. 1870. 48. — Liège, 22 décem- 
bre 1869. Sch. 1870. 49. — Liège, 8 janvier 

1870. Sch, 1870. 49. — Contra : Bruxelles, 
12 août 1869. iScA. 1869. 55. B.J. 1869. 1U19. 

Si l'article 8 de la loi du 21 mai 1819 n'as- 
sujettit les associations relatives à certaines 
professions qu'à une patente unique, celle-ci 
n'en doit pas moins porter les noms de tous 
les associes pour pouvoir leur être comptée 
au point de vue du cens électoral. — Cass., 
26 juin 1843. Pas. 1843.1.807.— Cass., 3 juil- 



let 1843. Pas. 1843.1.306.— Bruxelles, 18 août 
1869. Sch. 1869. 55. B. J. 1869. 1064. — 
Cass., 24 septembre 1869. i^cA.* 1*869. 8. Pas. 
1869. 1. 479. B. J. 1869. 1228. 

341S* — La patente est personnelle à celui 
qui exerce une profession. La femme mariée 
n'est point passible d'une patente distincte 
pour la profession qu'elle exerce avec son 
mari. La patente du mari décédé ne peut être 
comptée a la veuve, s'il n'est pas constaté 
qu'elle continue les affaires du défunt. — 
Cass., 30 juillet 1866. Pas. 1866. I. 380. B. J. 
1866. 963. 

546. — Il résulte de la combinaison des 
articles 1»,2,14 et 39 de la loi du 21 mai 1819 
que les patentes sont personnelles et ne peu- 
vent servir qu'à ceux qui les ont prises ; que 
seulement les héritiers d'un contribuable qui 
continuent les affaires du décédé, ainsi <;^ue 
les cessionnaires des exploitants (le certains 
établissements sont dispensés de prendre, 
pour le restant de l'année, une patente nou- 
velle, à charge de faire transcrire sous leur 
nom la patente de leur auteur. — Case., 
30 juillet 1866. Pas. 1866. L 880. B. J. 1866. 
963. 

347. — Il a été jugé cependant que lorsque 
deux personnes sont associées en nom collec- 
tif pour l'exploitation d'une industrie, mais 
que la patente délivrée de ce chef ne porto 
que le nom de l'une d'elles avec l'addition, 
pour l'année courante, des mots « et compa- 
gnie», cette patente doit être divisée entroiea 
associés d'après la part d'intérêt que l'acte 
de société leur confère, lorsq^u'il est évident 
que c'est au nom de la société qu'elle a été 
prise. — Bruxelles, 25 août 1869. Sch. 1869. 
b^. — Bruxelles, 21 décembre 1870. Sch. 
1871. 9.^. y. 1871.97. 

548.— Est insuffisant pour justifier le cens 
un certiticat du receveur des contributions 
constatant qu'il a été fait une déclaration à 
l'ellet d'obtenir une patente. — Bruxelles, 
22 décembre 1869. Sch. 1870. 82. 

s* Absence d'imposition nominative an rôle des con- 
tributions. Décisions postérieures à U loi du 
là juin 1871, an. 40. 

349* — La possession des bases et le paye- 
ment du cens se justifient par tous moyens 
de droit. 

Est suffisante, à cet effet, la preuve résul- 
tant d'un certificat du receveur, constatant . 
que c'est par erreur qu'un contribuable est 
inscrit au rôle pour une somme inférieure au 
cens, et qu'il figurera pour une somme supé- 
rieure au rôle supplétif. — Liège, 8 janvier 
1874. Sch. II. 218. B. J. 1874. 87. — Cass., 
9 février 1874. Sch. II. 218. Pas. 1874. 1. 114. 
B. J. 1874. 314. 

3<S0. — L'article 4 de la loi électorale du 
3 mars 1831 a été abrogé par l'article 13 de 
la loi du 12 juin 1871, qui porte que la pos- 
session des bases et le payement du cens so 
justifient par tous moyens de droit. — Cass., 
18 mars 1872. Pas. 1872. 1. 275. 
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oISi* — Les tiers réclamant rinscrîption 
d'un électeur peuvent, toat comme l'intéressé 
lai-méme, étaolir que celui-ci a le droit de se 
préTaloir d'une contribution erronément por- 
tée au nom d'un autre. — Bruxelles, 7 avril 
1880. Sch. IV. 60. — Cass., 26 mai 1880. Sch. 
IV. 137. Pas. 1880. 1. 197. B. J. 1880. 1480. 
—Cass., 14 juin 1880. Bch, IV. 166. Pas, 1880. 
I. 217. B. J. 1880. 1496. 

S(S!i. — Justifie suffisamment du cens celui 
oui, quoique personnellement imposé, n'a 
nguré shr les rôles, étant mineur, <^ue sous 
le nom du tuteur, son représentant légal, le- 
quel n'est lui-même inscrit qu'en cette qua- 
ôté. — Cass., 11 avril 1876. Sch. II. 335. Pas. 
1876. 1. 214. B. J. 1877. 131. 

353* — Lorsque des contributions person- 
nelles sont inscrites au nom d'un tuteur re- 
présentant son pupille^ celui-ci peut se pré- 
valoir de ces contributions pour être inscrit 
sur une liste électorale devant servir quand 
il sera majeur. — Bruxelles, 24 février 1877. 
Sch. m. 23. 

3iî4« — Lorsqu'un immeuble appartient à 
plusieurs frères, chacun d'eux peut se pré- 
valoir d'une part des contributions foncières 
grevant l' immeublCylorsque ces con tri bu tiens 
sont inscrites au nom du frère aîné et con- 
sorts. — Bruxelles, 24 février 1877. Sch. III. 
23. 

3ISS* — L'inscription aux rôles des contri- 
butions personnelles du supérieur d'une ab- 
baye, sani indication nominative, n'établit 
pas une imposition en nom personnel dont 
pourrait se prévaloir celui qui prouverait 
qu'il est réellement ce supérieur. — Bruxel- 
les, 23 décembre 1876. Sch. III. 16. 

3tf6« — L'épouse survivante peut être con- 
sidérée, an point de vue des contributions 
personnelles, comme comprise au rôle des 
contributions sous la désignation collective 
« héritiers » de son défunt mari. — Liège, 
27 décembre 1876. Sch. III. 17. — Cass., 
29 janvier 1877. Sch.lH.ll. Pas. 1877. L 123. 

SIRT. — La justification du payement du 
cens ne peut se faire par un extrait du rôle 
délivré par le bourgmestre. — Gand, 20 dé- 
cembre 1877. Sch. in. 192. 

3iS8. — Lorsque des contributions person- 
nelles et des patentes sont inscrites au nom 
d'une veuve décédée et de ses enfants, un de 
ceux-ci ne peut s'attribuer la totalité de ces 
impôts par le motif qu'il en posséderait seul 
les bases^ s'il n'a pas réclame devant la juri- 
diction fiscale. —-Bruxelles. 18 janvier 1877. 
Sch. UI. 18. B. /. 1877. 160. — Bruxelles, 
14 mars 1877. Sch. III. 21. 

339. — L'héritier peut se prévaloir des 
contributions payées par lui, quoiqu'elles 
soient restées, par erreur, insentes au nom 
de son auteur défunt. — Liçge, 26 janvier 
1874. Sch. II. 189. 

300* — On ne peut se prévaloir d'une q,q;i- 
tribution personnelle restée inscrite au rôle 

T. IV. 



pour l'année courante et l'année antérieure 
sous le nom d'un défunt dont on est héritier. 
—Cass., 26 mars 1877. Sch. III. 16. Pas. 1877. 
L 177. 

361* — La présomption de possession des 
bases du cens résultant de l'inscription sur 
les listes électorales n'est pas détruite par la 
circonstance que l'impôt est porté aux rôles 
au nom de r auteur défunt de l'électeur 
inscrit. — Cass., 21 avril 1879. Sch. III. 394. 
Pas. 1879. 1. 226. 

362. — Lorsque des contributions person- 
nelles et des patentes sont restées inscrites 
au nom d'un défunt décédé avant l'année an- 
térieure à celle de la re vision, il n'en résulte 
pas que les héritiers ont occupé la maison et 
continué le commerce grevé. 

Ces héritiers sont tenus^ pour justifier de 
leur cens personnel, de reclamer en temps 
utile auprès de l'autorité fiscale leur inscrip- 
tion au rôle des contributions. — Cass., 13mars 
1877. Sch. III. 16. Pas. 1877. I. 162. B. J. 
1877. 401. 

363. — Lorsque des enfants ont hérité d'une 
part dans des immeubles délaissés par leur 
mère, ce n'est pas parce (|ue l'impôt relatif à 
ces immeubles a continue encore durant une 
année à être inscrit au rôle sous le nom seul 
du père survivant que ces enfants ne peuvent 
s'attribuer leur part dans cet impôt pour for- 
mer leur cens électoral. — Liège, 14 décem- 
bre 1876. Sch. m. 20. 

364. — Lorsqu'une contribution foncière 
est inscrite au seul nom d'un des proprié- 
taires du bien ^vé et a été payée intégrale- 
ment par ceiui-ci, l'autre propriétaire peut 
cependant compter pour son cens la part des 
contributions qui lui incombe, si cette part 
a été par lui remise au premier. — Bruxelles, 
13 janvier 1874. Sch. II. 189. 

365. — Sous l'empire de l'article 10 de la 
loi du 12 juin 1871, l'établissement d'un droit 
de patente pour l'année courante ne doit pas 
être justifie par un extrait du rôle ; une at- 
testation du receveur des contributions con- 
statant la réalité de la déclaration doit suffire. 
•— Bruxelles, 6 décembre 1871. Sch. II. 23. 

306* — Les impôts foncier, personnel et de 
patente, afierents à une propriété à usage de 
cabaret, que des cohéritiers sont convenus 
de conserver indivise durant cinq années, 
doivent être divisés entre eux pour former 
le cens électoral. — Bruxelles, 18 février 
1876.^./. 1875.261. 

367. — Celui qui occupe seul une maison 
comme locataire au trimestre peut se préva- 
loir des contributions personnelles payées 
du chef de cette maison, ces contributions 
eussent-elles été inscrites au nom du pro- 
priétaire, mais avec cette mention : pour son 
locataire N... 

Il n'y a pas lieu, en ce cas, de rechercher 

Îar qui la contribution a été payée. — Gand, 
6 février 1877. Sch. III* 21. B. J. 1877. 
374. 
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34.--Bruxelle8, 20 janvier 1871. 8ch.l&Il.8. 
— Bruxelles, U lévrier 1871. Sch. 1871. 33. 
Mais la preuve de cette erreur doit être 
faite par celui qui veut s'en prévaloir. — 
Bruxelles, 23 décembre 1869. Sch, 1870. 50. 

540. — Lorsque les avertissements produits 
pour établir le cens contiennent un nom avec 
l'addition des mots « et consorts n, celui qui 
justilie avoir été compris dans cette désigna- 
tion peut se prévaloir de sa part dans les 
contributions ainsi inscrites. 

Spécialement, le copropriétaire d'un bien 
doit être considéré comme suffisamment dé- 
signé par l'expression « et consorts p^ conte- 
nue au rôle des contributions foncières. — 
Gand, 13 janvier 1870. Sch, 1870. 61. 

341* — Des extraits de rôles de contribu- 
tions portant le nom des fermiers avec la 
mention non signée spécialement, au dos, du 
nom des divers propriétaires que ces con- 
tributions concernent, sont suffisants pour la 
justification du cens de chacun de ceux-ci. 

— Bruxelles, 16 janvier 1874. Sch, II. 187. 

342. — La patente constituant un titre 
personnel et indivisible ne peut profiter qu'à 
celui sous lo nom duquel elle a été délivrée. 

Ainsi l'associé ne peut compter, pour par- 
faire son cens électoral, la portion qu'il paye 
dans la patente prise pour le commerce de la 
société, mais délivrée sous le nom de son 
coassocié. 

11 ne peut pas non plus, sur le fondement 
qu'il a seul continué le commerce, s'attribuer 
la portion intégrale de la patente payée à 
dater du jour du décès de son coassocié. 

La question do savoir si l'indication du 
nom du patenté est ou non une erreur est 
une pure question de fait, qui échappe à la 
censure de la cour de cassation. — Cass., 
26 juin 1843. Pas, 1843. 1. 807. B, J, 1843. 
1159.— Cass., 3 juillet 1843. Pas, 184S.1. 306. 

343« — Les mots « et consorts » ajoutés, au 
nom d'un des membres d'une congrégation 
religieuse, aux rôles des contributions per- 
sonnelles et des patentes, ne peuvent suffire 
pour que ces contributions soient attribuées 
a d'autres religieux du même ordre, y eût-il 
même un acte valable de société entre tous. 

— Gand, 23 mars 1870. Sch. 1870. 61. 

344. — La patente est toute personnelle. 
Celui-là seul au nom duquel elle est inscrite 
peut s'en prévaloir. — Cass., 11 septembre 
1869. Sch, 1869. 8. Pas. 1860. I. 478. B. /. 

1869. 1186. — Gand, 16 octobre 1869. Sch. 
1870. 13. B, J, 1870. 99. — Gand, 81 décem- 
bre 1869. Sch, 1870. 48. — Liège, 22 décem- 
bre 1869. Sch. 1870. 49. — Liège, 8 janvier 

1870. Sch. 1870. 49. — Contra : Bruxelles, 
12 août 1809. iScA. 1869. 65. B.J. 1869. 1019. 

Si l'article 8 de la loi du 21 mai 1819 n'as- 
sujettit les associations relatives à certaines 
professions qu'aune patente unique, celle-ci 
n'en doit pas moins porter les noms de tous 
les associes pour pouvoir leur être comptée 
au point do vue du cens électoral. — Cass., 
26 juin 1843. Pas, 1843.1. 307.~Ca8s., 3 juil- 



let 1843. Pas, 1843. 1. 306.— Bruxelles, 18 août 
1869. Sch. 1869. 55. B. J, 1869. 1064. — 
Cass., 24 septembre 1869. Sch.lQGd. 8. Pas. 
1869. 1. 479. B, J, 1869. 1228. 

34& — La patente est personnelle à celui 
qui exerce une profession. La femme mariée 
n'est point i>as8ible d'une patente distincte 
pour la profession qu'elle exerce avec son 
mari. La patente du mari décédé ne peut être 
comptée a la veuve, s'il n'est pas constaté 

gu'elle continue les affaires du défunt. — 
àss., 30 juillet 1866. Pas, 1866. 1. 380. B. J. 
1866.963. 

346. — Il résulte de la combinaison des 
articles 1",2,14 et 39 de la loi du 21 mai 1819 
que les patentes sont personnelles et ne peu- 
vent servir qu'à ceux qui les ont prises ; que 
seulement les héritiers d'un contribuable qui 
continuent les affaires du décédé, ainsi que 
les cessionnaires des exploitants de certains 
établissements sont dispensés de prendre, 
X)Our le restant de l'année, une patente nou- 
velle, à charge de faire transcrire sous leur 
nom la patente de leur auteur. — Cass., 
30 juillet 1866. Pas. 1866. L 880. B. J. 1866. 
963. 

347. — Il a été jugé cependant que lorsque 
deux personnes sont associées en nom collec- 
tif pour l'exploitation d'une industrie, mais 
que la patente délivrée de ce chef ne porte 
que le nom de l'une d'elles avec l'addition, 
pour l'année courante, des mots « et compa- 
gnie», cette patente doit être divisée entre les 
associés d'après la part d'intérêt que l'acte 
de société leur confère, lorsqu'il est évident 
que c'est au nom de la société qu'elle a été 
prise. — Bruxelles, 25 août 1869. Sch. 1669. 
î>6. — Bruxelles, 21 décembre 1870. Sch. 
1871.9.-^.7.1871.97. 

348. — Est insuffisant pour justifier le cens 
un certificat du receveur des contributions 
constatant qu'il a été fait une déclaration à 
Teliet d'obtenir une patente. — Bruxelles, 
22 décembre 1869. Sch. 1870. 82. 

B» Absence d'imposition noaiiuatÎTe au rôle des con- 
tnbuUons. Décisions postérieurei à U loi du 
iâ juin l»71,arl.iO. 

349* — La possession des bases et le paye- 
ment du cens se justifient par tous moyens 
de droit. 

Est suffisante^ à cet effet, la preuve résul- 
tant d'un certificat du receveur, constatant 
que c'est par erreur qu'un contribuable est 
inscrit au rôle pour une somme inférieure au 
cens, et qu'il figurera pour une somme supé- 
rieure au rôle supplétif. — Liège, 8 janvier 
1874. Sch, II. 218. B. J. 1874. 87. — Cass., 
9 février 1874. Sch. II. 218. Pas. 1874. 1. 114. 
B, J, 1874. 814. 

3i$0. — L'article 4 de la loi électorale du 
3 mars 1831 a été abrogé par l'article 13 do 
la loi du 12 juin 1871, qui porte que la pos- 
session des bases et le payement du cens se 
justifient par tous moyens de droit. — Cass., 
18 mars 1872. Pas. 1872. L 275. 
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sut. — Les tiers réclamant l'inscription 
d'un électeur peuvent, tout comme l'intéressé 
lui-même, établir que celui-ci a le droit de se 
prévaloir d'une contribution erronémentpor- 
tée au nom d'un autre. — Bruxelles, 7 avril 
1880. Sch. IV. 60. — Cass., 25 mai 1880. Sch. 
IV. 137. Pas. 1880. 1. 197. B, /. 1880. 1430. 
—Cass., 14 juin 1880. 8eh, IV. 166. Pas. 1880. 
1. 217. B. J. 1880. 1496. 

3tfi« — Justifie suffisamment du cens celui 
oui, quoique personnellement imposé, n'a 
nguré s)ir les rôles, étant mineur, (^ue sous 
le nom du tuteur, son représentant légal, le- 

Îiuel n'est lui-même inscrit qu'en cette qua- 
ité. — Cass., 11 avril 1876. Sch. II. 835. Pas. 
1876. 1. 214. B. J. 1877. 131. 

353* — Lorsque des contributions person- 
nelles sont inscrites au nom d'un tuteur re- 
présentant son pupille^ celui-ci peut se pré- 
valoir de ces contributions pour être inscrit 
sur une liste électorale devant servir quand 
il sera majeur. — Bruxelles, 24 février 1877. 
Sch. m. &. 

SU 4. — Lorsqu'un immeuble appartient à 
plusieurs frères, chacun d'eux peut se pré- 
valoir d'une part des contributions foncières 
grevautl'immeublejlorsque ces contributions 
sont inscrites au nom du frère aîné et con- 
sorts. — Bruxelles, 24 février 1877. Sch. III. 
28. 

SUS. — L'inscription aux rôles des contri- 
butions personnelles du supérieur d'une ab- 
baye, saui indication nominative, n'établit 
pas une imposition en nom personnel dont 
pourrait se prévaloir celui qui prouverait 

Î[u'il est réellement ce supérieur. — Bruxel- 
es, 23 décembre 1876. Sch. III. 16. 

5)S6. — L'épouse survivante peut être con- 
sidérée, au point de vue des contributions 
personnelles, comme comprise au rôle des 
contributions sous la désignation collective 
« héritiers » de son défunt mari. — Liège, 
27 décembre 1876. Seh. III. 17. — Cass., 
29 janvier 1877. Sch. lU. 17. Pas. 1877. L 123. 

537. — La justification du payement du 
cens ne peut se faire par un extrait du rôle 
délivré par le bourgmestre. — Gand, 20 dé- 
cembre 1877. Sch. m. 192. 

338. — Lorsque des contributions person- 
nelles et des patentes sont inscrites au nom 
d'une veuve déeédée et de ses enfants, un de 
ceux-ci ne peut s'attribuer la totalité de ces 
impôts par le motif qu'il en posséderait seul 
les oases^ s'il n'a pas réclame devant la juri- 
diction fiscale. —Bruxelles, 18 janvier 1877. 
Sch. UI. 18. B. J. 1877. 160. — Bruxelles, 
14 mars 1877. Sch. IH. 21. 

3i$8. — L'héritier peut se prévaloir des 
contributions payées par lui, quoiqu'elles 
soient restées, par erreur, insentes au nom 
de son auteur défunt. — Li^re, 26 janvier 
1874. Sch. U. 189. 

300* — On ne peut se prévaloir d'une (;on- 
trihtttion personnelle restée inscrite au rôle 

T. IV. 



pour l'année courante et l'année antérieure 
sous le nom d'un défunt dont on est héritier. 
—Cass., 26 mars 1877. Sch. III. 16. Pas. 1877. 
L 177. 

361. — La présomption de possession des 
bases du cens résultant de l'inscription sur 
les listes électorales n'est pas détruite par la 
circonstance que l'impôt est porté aux rôles 
au nom de Fauteur défunt de l'électeur 
inscrit. — Cass., 21 avril 1879. Sch. III. 394. 
Pas. 1879. 1. 226. 

362. — Lorsque des contributions person- 
nelles et des patentes sont restées inscrites 
au nom d'un défunt décédé avant l'année an- 
térieure à celle de la revision, il n'en résulte 
pas que les héritiers ont occupé la maison et 
continué le commerce g^vé. 

Ces héritiers sont tenus^ pour justifier de 
leur cens personnel, de reclamer en temps 
utile auprès de l'autorité fiscale leur inscrip- 
tion aurôledescontributions.— Cass., 13 mars 
1877. Sch. III. 16. Pas. 1877. 1. 162. B. J. 
1877. 401. 

363. — Lorsque des enfants ont hérité d'une 
part dans des immeubles délaissés par leur 
mère, ce n'est pas parce que l'impôt relatif à 
ces immeubles a continue encore durant une 
année à être inscrit au rôle sous le nom seul 
du père survivant que ces enfants ne peuvent 
s'attribuer leur part dans cet impôt pour for- 
mer leur cens électoral. — Liège, 14 décem- 
bre 1876. Sch. m. 20. 

364» — Lorsqu'une contribution foncière 
est inscrite au seul nom d'un des proprié- 
taires du bien ç^vé et a été payée intégrale- 
ment par celui-ci, l'autre propriétaire peut 
cependant compter pour son cens la part des 
contributions qui lui incombe, si cette part 
a été par lui remise au premier. — Bruxelles, 
13 janvier 1874. Sch. II. 189. 




patente j>our rannee courante ne aott pas 
être justifie par un extrait du rôle; une at- 
testation du receveur des contributions con- 
statant la réalité de la déclaration doit suffire. 
— Bruxelles, 6 décembre 1871. Sch. II. 23. 

306« — Les impôts foncier, personnel et de 
patente, afférents iiune propriété à usage de 
cabaret, que des cohéritiers sont convenus 
de conserver indivise durant cinq années, 
doivent être divisés entre eux pour former 
le cens électoral. — Bruxelles, 18 février 
1876.^./. 1876. 261. 

367. — Celui qui occupe seul une maison 
comme locataire au trimestre peut se préva- 
loir des contributions personnelles payées 
du chef de cette maison, ces contributions 
eussent-elles été inscrites au nom du pro- 

Ï>riétaire, mais avec cette mention : pour son 
ocataire N... 
Il n'y a pas lieu, en ce cas, de rechercher 

Ïar qui la contribution a été payée. — Gand, 
6 février 1877. Sch. III. 21. B. J. 1877. 
374. 
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568. — Le locataire peut compter, ponr la 
formation de son cens électoral, les contri- 
butions personnelles inscrites au nom du 

froprié taire. — Cass., 13 lévrier 1878. Sch, 
II. 103. Pas. 1878. 1. 178. — Cass , Id lévrier 
1878. Sch. m. 103. Pas. 1878. 1. 185. 

569. — Les contributions personnelles 
payées par le propriétaire seul imposé ne 
peuvent procurer le druit électox^l au loca- 
taire non inscrit au rôle si ce dernier, au 
cours de l'année à laquelle l'impôt se rap- 

Eorte, n'a pas réclamé coalbrmément à la loi 
scale. — Liè^e, 9 décembre 1876. Hch. 111. 17. 
La rèffle établie par l'article 8 du code 
électoral, et qui est d'ordre public, n'est pas 
seulement applicable lorsqu'il s'agit d'une 
base imposable qui a échappé à l'impôt, mais 
encore lorsque cette base, reconnue par le 
tisc, est réclamée par un citoyen autre que la 
personne imposée. — Cass., 27 mars 1876. 
£. J. 1876. 438. — Cass., 6 mai 1876. Sch. II. 
336. Pas. 1876. 1. 193. B. J. 1877. 113. 

— Yoy. aussi Cass., 12 novembre 1866. Pas. 
1866. 1. 404. B. J. 1866. 1452. — Contra : 
Liège, 6 janvier 1876. Sch, II. 386.^./. 1876. 
888.— Gand, 30 mars 1876. Sch. II. 336. B. J. 
1877. 113. 

570. — La disposition de l'article l^r, § 5, 
de la loi du 26 août 1876, permettant à celui 
dont les contributions seraient erronément 
portées au nom d'un tiers, de les invoquer 
pour la formation de son cens, s'appliuue 
aux patentes comme aux autres contribu- 
tions. — Gand, 21 avril 1880. Sch. IV. 76. — 
Contra : Cass., 25 mai 1880. Sch.lV. 108. Pas. 
1880. 1. 192. B. J. 1880. 1431. 

571. — La patente erronément délivrée 
à N... frères devient divisible, et chacun des 
associés peut s'en attribuer une part virile 
pour la formation du cens. — Gand, l«r fé- 
vrier 1878. B. J. 1878. 478. 

579. — La batente portant le nom du père 
* défunt aveo l'addition du mot « kinderen » 

i enfants) ne doit pas nroliter à tous les en- 
ànts ; c'est là une indication trop vague, en 
Î^résenoe du principe de la personnalité de 
a patente. — Gand, 26 décembre 1871. Sch. 
U. 10. 

575* — lorsqu'une contribution foncière 
est inscrite au nom d'un contribuable, avec 
l'addition des mots « et consorts », ce con^- 
buable ne peut invoquer dans cette inscrip- 
tion une présomption en sa faveur, qu'en 
établissant jusqu'à concurrence de quelle 
part il possède la base de l'impôt. — Gand, 

24 mars 1880. Sch. IV. 62. B. J. 1880. 442. 

574* — Lorsque des contributions fon- 
cières et personnelles sont inscrites au nom 
de N... et ses entants, la présomption résul- 
tant de l'inscription au rôle des contributions 
n'existe pas pour le père seul, et c'est à celui- 
ci de prouver à concurrence de quelle part 
il possède les bases de ces impôts. — Liège, 

25 janvier 1877. Sch. III. 19. 

57^ — Un père ne peut se prévaloir, pour 
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la totalité, de contributions personnelles in- 
scrites au rôle sous son nom, avec cette 
ajoute : « et les enfants ». — Liège, 18 décem- 
bre 1876. Sch. m. 19. 

576. — Lorsque des contributions fon- 
cières et personnelles sont inscrites au nom 
d'une mère veuve, avec l'addition des mots 
<< et enfants ». c'est au délégué de la mère de 
prouver (quelle part revient à celle-ci dans 
les contributions ainsi établies. — Cass., 
26 avril 1880. Sch. IV. 70. Pas. 1880. 1. 164. 
B. J. 1880. 925. 

577* — Lorsqu'un extrait des rôles de con- 
tributions foncière, personnelle et de pa- 
tente, est fait au nom d'un père veuf « «t 
enfants », cette dernière mention peut être 
considérée comme ne se rapportant c^u'à la 
contribution foncière. — Cass., U mai 1880. 
Sch. IV. 91. 

578. — L'inscription collective au rôle des 
contributions sous cette forme «la veuve N... 
et ses enfants » ne permet point que, pour 

Sari'aire le cens, l'un des enfants s'attnbue 
ans les contributions plus que sa part virile 
d'après le nombre des enfants. — Gand, 
12 janvier 1877. B. J. 1877. 649. 

579. — L'imposition au rôle de la contri- 
bution personnelle, pour l'habitation en com- 
mun d'un immeuble déterminé, établit la 

Srésomption que chacun des habitants est 
ébiteur envers l'£tat de sa part de contri- 
bution; pour détruire cette présomption, la 
députation permanente doit constater ex- 

g ressèment Pexistence de faits contraires. — 
ass., 25 juillet 1864. Pas. 1864. 1. 330. B. J, 
1864. 946. 

560. — Lorsqu'une contribution est inscrite 
au nom d'un citoyen, avec addition des mots 
« et consorts », il ne faut pas nécessairement 
présumer que ce citoyen ne possède les bases 
de cet impôt que pour moitié. — Liège, 12 fé- 
vrier 1879. Sch. lu. 805. B. J. 1879. 261. 

561* — Lorsque les preuves constatant la 

Sossession des bases du cens résultent de 
ocuments produits devant la députation 
permanente et reconnus par les parties, la 
cour n'a pas pu être obligée d'imposer sur 
ce point une preuve surabondante. — Cass., 
16 avril 1878. Pas. 1878. I. 256. B. J. 1878. 
1206. 

§ 4. — Payement antérieur du cens. 

A. Règles générales (1). 

569. — L'article 10 de la loi communale, 
en exigeant le payement du cens pour l'an- 
née antérieure à celle dans laquelle l'élection 
a lieu, doit être cx)mpris en ce sens que la 
justification de ce paiement doit être faite 
pour l'année antérieure à celle de la revi- 
sion. — Gand, 29 janvier 1870. Sch. 1870. 64. 
— Cass., 7 février 1870. Sch. 1870. 88. Pas. 
1870. I. 311. B. /. 1870. 626. 
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SSô» — Pour pouvoir être électeur, il faut 
•voir payé, l'année précédente, le cens fixé 
pour 1 année où se l'ait l'élection. — Casa., 
21 août 1867. Pas, 1857. 1. iOô. 

384. — Le payement antérieur du cens ne 
doit pas avoir eu lieu du même chef. — Cass., 
18 juillet 1837. Pas. 1837.132.— Cass., 20 juin 
1853. Pas, 1853. 1. 890. B. J. 1853. 1531. 

S8iS. — Lors même que, dans une com- 
mune où il n'y a pas vingt-cinq électeurs 
communaux, il y a heu de compléter ee nom- 
bre par les habitants les plus imposés, un 
oitoven ne peut invoquer les contributions 
de rannée courante que jusqu'à concurrence 
du chifire payé Tannée antérieure. — Cass., 
23 juillet 18b6. Pas. 1836. 2b8. 

586. -— Celui qui a payé le cens électoral à 
■on ancien domicile ne peut, à raison de ce 
payement, se faire porter sur les listes de la 
commune où il a transféré son domicile, si 
le cens requis pour cette commune est supé- 
rieur au montant des contributions payées. 

— Liège, 17 août 18(i9. Sch, 1869. 63. B. J. 
1869. 1528. — Liège, 27 décembre 1869. Sch. 
1870.47.^. /. 1872. 378. 

587* — Lorsque le cens pour les chambres 
n'est pas exclusivement composé d'impôts 
fonciers, il doit avoir été paye pour le tout 
pendant deux années antérieures. — Cass., 
19 juin 1843, Pas. 1843. I. 286. B. J. 1843. 
1065. — Cass., 26 juin 1843. Pas. 1843. 1. 291. 

— Gand. 29 janvier 1870. Sch. 1870. 64.— 
Caas., là février 1879. Sch. III. 300. Pas. 
1879. 1. 144.— Cass., 28 avril 1879. Pas. 1879. 
L238. 

388. — C'est le cens électoral, et non une 
imposition quelconque, qui doit avoir été 
payé pour l'année antérieure où se fait l'élec- 
tion. — Cass., 12 juillet 1842. Pas. 1842. I. 
266. — Cass., 16 août 1842. Pas. 1842. I. 
270. 

389« — Le payement de l'impôt des années 
préoédentes est une présomption de la pos- 
session des bases du cens. — Liège, 27 no- 
vembre 1869. B. J. 1871. 56. 

590. -^ N'est pas conforme à la loi l'arrêt 
qui, pour justifier le payement du cens pour 
rannée antérieure, cens consistant en une 
patente, se borne à constater que l'intéressé 
a fait sa déclaration de patente au cours de 
cette année et qu'il a été imposé pour cette 
année. 

U faut que, dans le cours de la même 
année, la cotisation elle-même ait été obtenue 
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'impôt qu' 

prétend devoir. — Cass., 4 juin 1877. Sch. III. 
57. Pas. 1877. 1. 247. B. J. 1878. 892. 

39t. — Celui qui n'ayant pas été imposé 
au rôle des contributions pour l'année anté- 
rieure n'a pas réclamé ni efi'ectué le paye- 
ment, dans le cours de cette année, de ce au' il 
prétend devoir, mais s'est borné, dans Tan- 



née courante, à faire une déclaration pour 
l'année antérieure, et à payer T impôt en 
mains du receveur, n'a pas payé légalement 
le cens pour cette anuée et ne peut être inscrit 
sur les listes électorales. — Cass., 15 février 
1H75. Sch. II. 258. Pus. 1675. 1. 119. — Liège, 
20 mars 1875. Sch. II. 319. B. J. 1875. 604. — 
Cass., 10 janvier 1876. Sch. II. 342. Pas. 1876. 
L 117. B. J. 1877. 104. — Bruxelles, 17 jan- 
vier 1876. Sch. II. 342. B. J. 1876. 173. — 
Cass., 7 février 1876. Sch. IL 343. Pas. 1876. 
I. 129. B. J. 1877. 113. — Cass., 21 février 
1876. Sch. IL 383. Pas. 1876. I. 131. B. J. 
1876. 1267. — Cou/rà; Bruxelles, 16 janvier 
1875. Sch. II. 258. 

U en est ainsi^ lors même que le payement 
aurait été opère durant l'année antérieure, 
mais en l'absence de cotisation et sans récla- 
mation faite devant la députation perma- 
nente, conformément à la loi du 5 juillet 1871 . 

— Bruxelles, 10 février 1875. Sch. II. 2(55. 
B. J. 1875. 239. — Bruxelles, 13 février 1875. 
Sch. IL 266. B. /. 1875. 248. 

B« Titre successif 

392. — Il importe peu que la possession à 
titre successif porte sur la totalité du cens ou 
seulement sur une partie si, quant à l'autre 
partie, la condition de pavement antérieur 
existe dans le chef personnel du contribuable. 

— Cass., 17 juillet 1843. Pas. 1843 I. 319. 
B. J. 1843. 1237.— Cass., 24 juillet 1865. Pas. 
I»i5. I. 387. B. J. 1865. 1285. — Bruxelles, 
4 décembre 1873. Sch. IL 185. 

393. — L'exception introduite en faveur 
du possesseur à titre successif est applicable 
aux contributions personnelles. — Bruxelles, 
i.0 août 1869. Sch. 1869. 61. — Gand, 15 fé- 
vrier 1872. Sch. IL 10. 

394.— Mais l'héritier qui n'a pas continué 
à habiter la maison du défunt ne peut comp- 
ter les contributions personnelles payées par 
celui-ci du chef de cette maison, a reflet de 
former son cens électoral pour l'année anté- 
rieure. — Cass., 31 juillet 1866. Pas. 18G6. I. 
881. B. /. 1866. 962.— Bruxelles, 17 août 1869. 
Srh. 1869. 63. — Cantrà : Gand, 10 avril 1872. 
Sch.ll.^b(l). 

393. — La femme survivante ne peut se 
prévaloir, pour déléguer son cens, de la moi- 
tié des contributions personnelles et patentes 
payées par la communauté, que si, après le 
décès de son mari, elle a continué à posséder 
les bases de ces impôts. — Bruxelles, le' fé- 
vrier 1877. Sch. III. 14. 

396. — L'héritier qui n'a pas continué le 
commerce du défunt ne peut, à l'efict de for- 
mer son cens pour l'année antérieure, comp- 
ter la patente pavée par celui-ci du chet ae 
ce commerce. — Cass., 80 juillet 18t 6. Pfis. 
1806. I. 380. B. J. ie6H.Î)L3. — Bruxelles, 
15 décembre 18t9. Srh. 1869. 1-2. 



(1} Voyei l'arlicle l< de* lois éloctoralaicuordonmos de ibJl. 
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397. — L'héritier ne peut se prévaloir, 
ur Tannée courante y de la patente de son 
auteur^ continuât-il même le commerce de 
celui-ci, si, coni'ormémeut à l'article 14, § 2, 
de la loi du 21 mai 1819, il n'a pas l'ait traos- 
crire cette patente en son nom dans les trois 
mois du décès. — Bruxelles, 3 mars 187o. Sch. 
11.286.— Liège, 6 décembre 1877. B. J. 1878. 
21.— Ca8s.,13 février 1878. ScA, III. 122. Pas. 
1878. I. 179. B. J, 1878. 358 — Contra : 
Liège, 12 janvier 1878. Sch. III. 122. B. /. 
1878. 135. — Gand, 4 avril 1878. Sch. III. 122. 
B. J. 1878. 582. — Cass., 7 juillet 1879. Sch. 
III. 364. Pas. 1879. 1. 349. B. J. 1879. 1046. — 
Bruxelles, 12 juin 1879. Sch. III. 395. B. J. 
1679. 850. — Bruxelles, 17 juin 1879. Sch. III. 
895. B. J. 1879. 851. 

598« — L'héritier peut se prévaloir, pour 
sa part héréditaire, de la patente payée par 
son auteur pour l'année courante, tant qu'il 
n'y a pas eu dégrèvement pour cause de ces- 
sation d'affaires. 

Le défaut de faire transcrire la patente ne 
constitue que l'inobservation d'une mesure 
fiscale ; elle ne prouve i)as que l'héritier n'a 
pas continué la profession du défunt. — Gand, 
29 mai 1880. Sch. IV. l'J9. 

399. — Pour pouvoir réclamer une in- 
scription sur une liste électorale, il ne suffit 
pas de prouver que l'on est obligé, à titre 
successif, au payement d'une quotité d'im- 

gôts équivalente au cens; il faut encore iusti- 
er que I'od possède réellement les oases 
du cens. — Bruxelles, 10 janvier 1872. B. J. 
1872. 164. 

400. — L'héritier d'une femme mariée peut 
se prévaloir, pour l'année antérieure et l'an- 
née courante^ des contributions personnelles 
dues et payées par la communauté qu'il a 
acceptée. 

Il doit en être ainsi, même si l'héritier n'a 
pas continué l'occupation de la maison gre- 
vée de ces contributions personnelles. — 
Gand, 1«' mars 1877. Sch. IIl. 13. 

401. — L'héritier ne peut se prévaloir, 
pour l'année courante, des contributions 
personnelles dues par le défunt que jusqu'à 
concurrencé de sa part héréditaire, lors 
même que quelques-uns de ses cohéritier» 
n'auraient pas continué à habiter, comme 
lui, la maison du défunt. — Cass., 30 avril 
1878. Sch. III. 152. Pas. 1878. 1. 256. 

Ces cohéritiers peuvent compter leur part 
dans les contributions personnelles dues par 
le défunt^ n'eussent-ils même pas continué 
l'occupation de leur auteur. — Liège, 24 dé- 
cembre 1873. Sch. II. 192. 

402. — L'héritier ou le légataire universel 

f»eut se prévaloir, pour l'année courante, de 
'intégralité des contributions personnelles 
payées par le défunt, n'eût^il même pas oc- 
cupé lui-même la maison grevée après le 
décès de son auteur. — - Cass., 31 mars 1879. 
Sch. III. 304. Pas. 1879. I. 200. — Bruxel- 
les, 12 juin 1879. Sch. III. 396. B. J. 1879. 
800 
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403* — Le mari survivant peut se préva- 
loir de l'intégralité des contributions per- 
sonnelles qu'il a payées avant le décès de sa 
femme, comme chef de la communauté. — 
Liège, 27 février 1878 Sch. UI. 122. B. J. 
1878. 829. — Gand. 27 mars 1878. Sch. III. 
250. 

404. — La femme mariée sous le régime 
de la communauté légale peut se prévaloir 
de la moitié de la contribution personnelle 
pa^rée du vivant de son mari, du chef de la 
maison qu'elle a continué à habiter après le 
décès. — Gand, 80 janvier 1872. Sch. 11. 10. 

Elle peut se prévaloir également de la 
moitié de la contribution foncière grevant 
les immeubles dont le caractère de propres 
n'est pas établi. 

Lorsque aucun contrat de mariage n'est 
produit, les époux sont présumés s'être ma- 
riés sous le régime de la communauté' légale. 

— Gand, 5 avril 1872. Sch. II. 68. 

403. — La femme qui renonce à la commu- 
nauté dissoute par le décès de son mari ne 
peut se prévaloir d'aucune contribution rela- 
tive à cette communauté. — Gand, 3 février 
1875. Sch. U. 276. — Gand, 11 mars 1875. Sch. 
IL 275. 

406. — La contribution personnelle ne 
peut, comme la contribution foncière, être 
comptée à l'acquéreur, en cas de mutation 
d'immeubles, pour l'année courante, à partir 
du jour où cette mutation a acquis date cer- 
taine— Cass., 6 juillet 1863. P<M.1803. L 854. 

— Cass., 7 janvier 1867. Pas. 1867. L 145. 
B. J. 1867. 209. — Gand, 9 avril 1872. Sch. 
II. 63. 

407. — La fiction admise par l'article 883 
du code civil sur l'effet rétroactif du partage 
est inconciliable avec les principes qui re- 

gissent la formation du cens électoral. — 
ass., 7 janvier 1867. Pas. 1867. 1. 145. B. J. 
1667. 209. — Bruxelles, 12 juillet 1869. Sch. 
1869 84. — Gand, 15 février 1872. Sch II. 10. 
— Voyez, quant aux effets de la renoncia- 
tion à une succession, Gand, 9 septembre 
1869. Sch. 1869. 137. 

408. — L'héritier peut se prévaloir, même 

Sour l'année courante, des contributions 
ues par le défunt. — Gand, 10 avril 1872. 
Sch. U. 65. 

409* — Lorsqu'on a hérité de la nue pro- 
priété d'un bien, on peut en faire rentrer les 
contributions dans le cens électoral dès que 
l'usufruit est venu se joindre à la nue pro- 
priété. —Cass., 26 juin 1866. Pas. 1866. L 
321. B. J. 1866. 801.— Gand, 25 février 1874. 
Sch. II. 185. —Gand, 11 mars 1874. Sch. II. 
186. 

Mais il en serait autrement si l'extinction 
de l'usufruit était le résultat, non du décès 
de l'usufruitier^ mais d'une renonciation con- 
sentie par celui-ci. £n ce oas^ la réunion de 
l'usufruit à la nue propriété n'aurait plus 
lieu à titre successif. — Cass., 11 juillet 1B59. 
Pas. 1859. 1. 354. B. J. 1860. 890. 
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410« — Tant que l'aBcendant donaienr 
n'est pas décédé, celui qui possède en vertu 
d'un partage d'ascendant entre-vifs ne peut 
être considéré comme possesseur à titre suc- 
cessif. — Gand, 9 avril 1872. Sch. II. 68. 

411. — Le mari peut se prévaloir de l'im- 

5ôt foncier qu'il paye du chef de l'usufruit 
es biens immeubles de sa femme décédée, 
usufhitt oui lui est concédé par acte de 
donation ae biens à venir, non soumis à la 
transcription. — Cass., 10 janvier 1876. Sch. 
n. 343. Pas. 1876. 1. 114. B, /. 1876. 1265. 

412. — L'héritier qui a reçu de son au- 
teur, par donation entre- vifs, la nue propriété 
d'un immeuble dont le donateur s'est réservé 
l'usufruit sa vie durant ne peut, en cas de 
décès de l'usufruitier, se prévaloir à titre 
successif des contributions payées par celui- 
ci. — Bruxelles, 29 janvier lœO. &h. IV. 6. 
Bruxelles, 10 février 1880. Sch. IV. 6. 

413. — Le principe de la transmission du 
cens à titre successif, établi par l'article 9 
des lois électorales coordonnées, est absolu. 

Il doit recevoir son application même dans 
le cas où, par la constitution d'un usufruit 

Sar exemple, la débition de l'impôt n'est pas 
irectement et immédiatement transmise de 
l'auteur au successeur.— €ass., 12 avril 1880. 
Sch, IV. 61. — Cass., ch. réun., 24 juin 1880. 
Sch. IV. IBQ.Pas. 1880. L 227.5. /. 1880.817. 

414. — Si, d'après un acte de société passé 
entre religieux, les survivants recueillent la 
part des prémourants, il n'y a nas lieu de 
considérer la part ainsi recueillie comme 
acquise à titre successif, et le bénéiiciaire ne 
peut invoquer le payement du cens v relatif 
fait par le religieux défunt. — Gand,24 avril 
1872. Sch. II. m. 

4ltf*— Le mari peut, pour justifier le paye- 
ment de son cens, invoquer les contributions 
payées par sa femme avant le mariage et qui 
ont continué d'être dues pendant la commu- 
nauté.— Cass., 25 juillet ISGi. Pas. 1864. L 
993. — Contra : Cass., 21 juillet 1866. Pas. 
1866. 1. 413. B. J. 1866. 945. 

Lorsque le mari, épousant une femme qui 
doit au trésor une quotité de contributions 
personnelles, les a payées des deniers de la 
communauté, en vertu d'avertissements déli- 
vrés après le mariage, la somme payée doit 
être comptée au mari pour la formation du 
cens électoral. — Cass., 14 juillet 1862. Pas. 
1868. 1. 161. B. J. 1862. 1086. 

41^ — Le mari ne peut compter, à titre 
successif, pour la formation de son cens des 
années antérieures, les contributions payées 
avant son mariage et relatives à des biens 
recueillis depuis lors par sa femme. — Cass., 
17 mai 1880. Sch. IV. 109. Pas. 1880. I. 186. 

4I7« — Le mari ne peut compter, à titre 
successif, pour la formation de son cens des 
années antérieures, les contributions rela- 
tives à des biens écnus à sa femme et payées 
par l'auteur défont de celle-ci. — Cass., 9 fé- 
vrier 1^80. .St^k. IV. 141. 



418. — Le cens de la mère veuve pour l'an- 
née antérieure profite au fils qui a reçu la 
délégation pour l'année courante, et non à 
celui en faveur duquel avait été faite la délé- 
gation de l'année antérieure. — Cass., 9 mars 
1875. Sch. U. 272. Pas. 1875. 1. 157. 

419* — La mère veuve n'est pas dispensée 
du payement durant l'année antérieure pour 
des contributions relatives aux biens recueil- 
lis par ses enfants mineurs à titre de succes- 
sion. — Gand, 8 février 1875. Sch. II. 276. — 
Gand, 11 mars 1875. Sch. II. 275. 

420. — La femme devenue veuve dans le 
cours de Vannée précédente peut, l'année 
courante, déléguer a son fils ses contributions 
même relatives à sa part dans les acquêts de 
communauté, et Quoiqu'elles aient été comp- 
tées l'année précédente à son mari. — Cass., 
6 juillet 1863. Pas. 1863. 1. 848. 

421. — La mère veuve peut se prévaloir, 
pour les années antérieures, de la moitié des 
contributions payées par son mari, sous le 
régime de la communauté. — Cass., 17 mai 
1880. Sch. IV. 113. 

49^ — Après la dissolution de la commu- 
nauté légale, la mère survivante peut se pré- 
valoir de la moitié des contributions dues ou 
payées par la communauté. — Bruxelles, 
18 février 1875. Sch. IL 296. B. J. 1875. 873. 

La mère survivante ne peut se prévaloir 
de l'autre moitié des contributions person- 
nelles au prorata de ce qu'ont recueilli dans 
la succession du père défunt ses enfants mi- 
neurs figés de moins de dix-huit ans. — 
Bruxelles, 18 février 1875. Sch. II. 296. B. J. 
1875. 873. 

425. — La mère veuve ne pourrait délé- 
guer un droit de patente inscrite au nom 
de son mari décède, s'il n'est pas constaté 
qu'elle continue les affaires du défont (1). — 
Cass., 80 juillet 1866. Pas. 1866. 1. 880. B. J. 
1866. 968. 



G. Payement effectif da cens. 

4i4. — La capacité électorale n'est point 
soumise à la preuve du payement efi'ectif des 
contributions dont les citoyens ont à justifier 
pour être portés sur les listes. Le cens élec- 
toral est suffisamment justifié par un extrait 
du rôle des contributions ou par les avertis- 
sements du receveur (2).— Cass.', 29 juin 1868. 
Pas. 1863. 1. 847. B. J. 1663. 1169. 

42IS. — La capacité électorale n'est point 
soumise à la preuve du payement effectif 
des contributions dont les citoyens ont à jus- 
tifier pour être portés sur les listes. Le cens 
électoral est suff.samment justifié par un 
extrait du rôle des contributions ou par les 
avertissements du receveur. La circonstance 



ri ) Mais Toyet l'trtirle I f dcR lois élerlonlft de I8SI. 
ft) Prinrijie modifié )ttrla loi du 8 se|vteinbr« IfirS rt par l'ar* 
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que le redevable est porté snr le rôle des 
cotes irrécouvrablcB pour ravant-demière 
année n'altère pas la capacité électorale, et 
n'a pas pour efiet légal de faire perdre la 

Ï>osst'88ion des bases du cens. — Cass., 12 juil- 
et 18C4. Pas. 1864. 1. 347. B. /. 1864. 882. 

4$6. — La justification du cens pour Pan- 
née antérieure ne peut être faite par une 
patente, s'il conste c^ue l'import n'en apas 
été efiectivement paye. — Bruxelles, 18 août 
18()9. Sch. 1869. 59. B. J. 18t9. 1188. 

427. — Le non-payement du cens électoral 
au(]uel, l'année antérieure, a été impo«é celui 
OUI demande son inscription fait obstacle à 
1 accueil de sa réclamation. — Liège, 27 no- 
vembre 1869. B. J, 1671. 67. 

428. — Le code électoral n'exige pas que 
le payement efl'ectif du cens, pour l'année 
antérieure à la revision, soit fait par lecon- 
trilmnble en personne et de ses deniers. — 
C asB., 21 février 1876. .VcA. 11.383. P<w. 1876. 
1. 1B7. B. J. Ib76. 12b8. 

499. — Le cens exigé pour l'année anté- 
rieure ne doit pas nécessairement avoir été 
payé pendant cette année; le payement de 
ce cens avant la clôture définitive des list^^s 
sui\ t. — Licpe, 21 novembre 1877. Sch. III. 
127. B. J, 1^77. 1464. — Liège, 26 décembre 

1877. Sch. III. 121. B. J. 1878. 23. — Cass., 
28 janvier 1878. Sch. 111. 121. Pas. 1878. I. 
91.'^. J. 1878. 198.— Liège, 30 janvier 1878. 
B. /. 1878. 167. — Gand, 1«' février 1878. 
B. J. 1878. 332. —Gand, 6 février 1878. Sch. 
III. 192. B. J. 1678. 98ti. — Gand, 9 février 

1878. B. J. 1878. 478.— Cass.. 26 février 1878. 
Sch. III. 121. Pau. 1878. 1. 190. 

450. — Le citoyen inscrit au rôle des con- 
tributions, et contre lequel on ne conteste 
pas la réalité du payement du cens durant 
l'année antérieure, n'a jpas, à cet égard, de 
justification à faire. — Cass., 12 iuin 1878. 
Sch. 111. 108. — Cass., 18 juin 1878. Sch. IIl. 
188. 

451. — Le payement intégral de l'impôt 
pour l'année antérieure n'est pas nécessaire ; 
il sufiit que la quotité payée à valoir soit 
supérieure au cens requis. — Bruxelles, 
31 décembre 1874 Sch. II. 274. — Bruxelles, 
17 janvier 1876. Sch. II. 340. B. J. 1876. 173. 

— Cass., 14 février 1876. Sch. 11. 340. Pas. 
1876. 1. 186. B. J. 1876. 1284. 

432. — Four au'une délégation du cens 
doive être accueillie, il ne faut pas que la 
mère ait payé intégralement ses contribu- 
tions de Pannée antérieure; il suffit qu'elle 
ait payé une quotité égale au cens requis. — 
Cass., 4 février 1878. Sch. 111. 165. Pas. 1878. 
L92. 

455. — 11 en est ainsi, même au cas où, 
pour le surplus, le citoyen a été inscrit sur 
l'état des cotes irrécouvrables. — Bruxelles, 
21 ianvier 1876. Sch. 11. 274. — Bruxelles, 
28 Va. vier 1875. Sch. II. 274. B. J. 1875. 283. 

— Bi uxelles, 28 janvier 1875. Sch. H. 274. 
1875. 193. 
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434. — L'insolvabilité du contribuable 
n'enlève pas à elle seule le droit de se préva- 
loir du cens payé pour l'année antérieure. — 
Gand, 6 février 1872. Sch. U. 27. 

§5. — Cotisations fiscales. 

A. Déclarations. — CAtisatlons. — Déclarations 
supplétives (i). 

i. Epoque de la déclaration, 

43tf. — La loi ne fixe pas TépoQue de l'an- 
née à laquelle une patente pour Vannée en- 
tière peut être priFC. Cette prise de patente 
peut Qonc n'avoir lieu que le quatrième tri- 
mestre. — Bruxelles, 12 août lèri9. Sch. 1869. 
62.— Bruxelles, 10 novembre 18e9. Srh. 1870. 
11.— Liège, 4 décembre 18(9. Sch. 1870.28(2). 

436. — Peuvent être cotisées et comptées 
dans le cens électoral les déclarations de 
patente faites pour l'année entière après la 
clôture des rôles primitif et d'avril. — 
Bruxelles, 11 mars 1878. Sch. 111. 156. B.J. 
1878. 407. 

457. — Une déclaration supplétive de pa- 
tente, faite en août 1877, a dû être considérée 
comme régulière lors de la revision de 1678, 
réglée par la loi du ^6 août 1878. — Gand, 
2 avril 1879. Sch. 111. 302. B. J. 1879. 619. 

4ô8« — La patente prise le 10 juillet pour 
l'année entière ddft compter pour la forma- 
tion du cens, à moin«» qu^l n'y ait fraude. — 
Cass., 20 juin 1853. Pas. 1853. I. 890. B. J. 
1853. 1581. — Bruxelles, 5 décembre 1871. 
Sch. II. 23.— Liège, 6 mars 1872. Sch. 11. 23. 
— Gand, 6 janvier 1876. Sch. U. 289. 

459* — Sous l'empire de l'article 6 du code 
électoral de 1872, le citoyen qui, sur la dé- 
claration laite le 2 juillet 1877, a été patenté 
pour toute l'année peut s'attribuer le mon- 
tant intégral de la patente pour la formation 
du cens pour 1878. — Bruxelles, 2 janvier 
1878. B. /. 1878. 70, 

440. — Sous l'empire du code électoral de 
1872, la déclaration de patente, faite après 
la clôture des rôles primitif et d'avril, peut 
donner lieu à cotisation ré^lière pour l'an- 
née entière, sans qu'il y ait eu réclamation 
devant la juridiction fiscale. — Cass., 28 jan- 
vier 1878. clch. III. 154. Pas. 1878, ï. 171. 
B. J. 1878. 196. - Cass.. 4 février 1878. Sch. 
III. 155. Pa^. 1878. T. 178. B. J. 1878. 211. — 
Cass., 19 février 1878. Sch. 111. 157. Pas. 1878. 
I. 183. B. J. 1878. 807. — Cass., 26 février 
1878. Sch. III. 158. 

441. — £n vertu de l'article 66 de la loi 
du 9 juillet 1877, il a suffi, lors de la revision 
des listes de 1877, que le citoyen possédât le 
cens pour cette année, sans qu'il fût requis 



(4 ) Vojei, ci-apr«*. la Mclion lII da préient chapitn, |S fet 7, 
^ et fi. eet-tion IV, fi f**, Utre II. 

(t) Voyes aojoara hui l'article S de* lois ^lecioralca coordon- 
na de iS4|. 
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S 16 «a contribniion personnelle eût été dé- 
arée avant le l*» jniliet. — Casa., !« juillet 
1878. Pm. 1878. 1. 827. 

442* — Les cotisations de contributions ou 
de patentes, en conséquence de déclarations 
faites dans r intervalle du IcjuilletauSl août 
1877, peuvent concourir à fa formation du 
cens électoral. — Cass., 12 mai 1879. Pas. 
1879. 1. 271. 

443. — Une déclaration de patente on de 
contribution personnelle faite dans l'année 
1877y après le !«' juillet de cette année, doit 
être considérée comme tardive lors de la ré- 
vision de 1879. — Cass., 17 mai 18bO. Sch. lY. 
110. P<u, 1880. 1. 187. B. J. 1880. 1234. 

444. — La loi du 26 août 1878, en repor- 
tant au SI août 1878 le délai endeans lequel 
doivent être faites les déclarations de con- 
tribution personnelle et de patente, n'a pas 
eu d'effet rétroactif. 

Une déclaration de patente faite pour l'an- 
née 1877 avant le 1 «'juillet de cette année ne 
doit pas être considérée comme tardive à la 
revision de 1879. — Bruxelles, 11 mars 1880. 
ScA. IV. 33. 

44iS. — Les cotisations de contributions ou 
de patentes, en conséquence de déclarations 
faites dans l'intervalle du !•' juillet au 
81 août 1877, peuvent concourir à la forma- 
tion du cens. 

Les lois politiques refissent le passé 
comme l'avenir. — Bruxelles, 11 mars 1880. 
Sek. IV. 33. (Voy. n» 98). — Contra : Cass., 
28 juin 1680. 8ck. IV. 171. Pas, 1880. 1. 285. 

446* — Le juge électoral peut, malgré une 
attestation collective du receveur des contri- 
butions, décider qu'une déclaration de pa- 
tente n'a pas été faite à la date indiquée en 
cette attestation. ^ Cass., 28 juin 1880. Sch. 
IV. 171. Pas. 1880. 1. 286. 

S. Epoque d$ la colitation, 

447. — £n cas de cotisation insuffisante 
ou d'absence de cotisation pendant l'année 
antérieure, la cotisation ultérieure faite au 
rôle supplétif rendu exécutoire seulement 
l'année suivante est inopérante, s'il n'y a pas 
eu de réclamation, conformément à la loi fis- 
cale, dans le délai prescrit. 

Est nul le payement fait avant cette coti- 
sation ultérieure et en l'absence d'une récla- 
mation régulière devant la juridiction fiscale. 

11 en est ainsi même pour les contributions 

Îui, d'après l'arrêté royal du 30 novembre 
871, article 15. ne doivent être comprises 
que dans les rôles formés à la fin de l'année. 
^Cass., 17 décembre 1877. Sch. III. 116. Pas. 
187r'. 1. 61. — Cass., 18 décembre 1877. B.J. 
1878. 212. — Cass., 81 décembre 1877. Sch. 
III. 116. Pas. 1878. 1. 61. —Cass., 14 janvier 
1878. Sch. III. 116. — Lièffe, 2 févner 1878. 
Srh. III. 116. — Cass., en. réun. 16 mars 
1878. Srh. III. 116. — Contra : Liège, 26 fé- 
vrier 1878. Ibid. 
— Voy., ci-dessus, § 4, ^ . 



448. — Est lé^lement cotisée la patenta 
dont le rôle a été rendu exécutoire l'année 
même de la déclaration. — Liège, 27 mars 
1878. B. J. 1878. 473. 

449* — Le contribuable oui a déclaré et 
pavé une patente pour toute l'année ne peut, 
si la cotisation n a été déclarée exécutoire 
que dans le cours de l'année suivante, se 
prévaloir de ce payement pour son cens éleo- 
toral, s'il n'a pas réclamé devant la députa- 
tion permanente, conformément à l'article 8 
de la loi du 5 juillet 1871. » Gand, 9 mars 
1878. B. J. 1878. 408. 

4m. — Est légale la patente pour l'année 
rendue exécutoire la même année, sur une 
déclaration faite dans le troisième ou le qua- 
trième trimestre, sans pourvoi préalable à 
la juridiction fiscale. — Bruxelles, 21 février 
1878. B. /. 1878. 309. 

4tf 1. — Le droit d'inscription est, quant à 
l'année antérieure à la formation des listes, 
subordonné à la cotisation régulière dans le 
cours de cette année. — Cass., 15 avril 1878. 
Pas. 1878. I. 249. B. J. Ifc78. 1186. — Cass., 
16 avril 1878. Pw. 1878. 1.249.^./. 1878. 1186. 

4J$2« — Une déclaration de contributions 
nersonnelles, non suivie de cotisation par le 
nsc. ne peut servir de titre à l'inscription du 
déclarant sur les listes électorales. — Cass., 
16 juin 1879. Pas. 1879. 1. 300. 



4IS5* — Lorsque la situation du contri- 




.- , paye- 

ments volontaires faits au trésor en suite de 
déclarations rectificatives irrégulières. — 
Cass., 16 juin 1879. Pas 1879. 1. SOI. 

4tt4. — Est dépourvu de fondement le 
pourvoi dirigé contre un arrêt qui refuse à 
un réclamant son inscription sur fa liste élec- 
torale, par le motif qu'il n'est pas prouvé 
que sa déclaration supplétive aurait été ad- 
mise par le fisc, ni même qu'elle aurait été 
faite. — Cass., 9 juin 1879. Pas. 1879. 1. 296. 

4tftf. — La disposition transitoire de l'ar- 
ticle 66, § 3, de la loi du 9 juillet 1877 n'a pu 
avoir pour efi'et de rendre efiicace, au point 
de vue électoral, une cotisation qui n'a pas 
été rendue exécutoire dans l'année à laquelle 
elle se rapporte, à moins de réclamation con- 
formément à la loi fiscale. — Gand, 20 mai 
1879. Sch. III. 801. B. J. 1879. 679. 

486. — Celui qui, conformément à l'arti- 
cle 12 de la loi du 18 juin 1842, a consigné le 
montant provisoire d'une patente de mar- 
chand amnulant ne peut se prévaloir de cette 
consignation s'il n'a été cotisé que l'année 
suivante. — Cass., 30 avril 1878. Sch. III. 
160. Pas. 1878. 1. 256. — Cass., 6 mai 1878. 
Srh. III. 212. — Contra : Cass., 28 janvier 
1878. Sch. III. 160. Pas. 1878. 1. 90. 

41S7* — Le versement d'une cotisation ne 
peut être invoqué valablement pour l'élee- 
torat qu'autant qu'il ait eu lieu en vertn d'un 



120 



ÉlECTIORS. 



titre fiscal légalement établi dans l'année, 
sauf le cas exceptionnel prévu par l'article 8 
du code électoral; ce principe est général 
et s'applique aux marchands ambulants qui 
doivent payer le droit entier pour obtenir 
leur patente définitive. — Casa., 18 mai 1878. 
Pas. 1878. I. 815. 

4tf8« — Une contribution supplétive peut 
être établie par le fisc, durant le quatrième 
trimestre de l'année, sans intervention de la 
juridiction fiscalCiCt nulle disposition n'exige 
aue le payement soit effectue dans le cours 
de l'année même où elle a été établie. — 
Cass., 16 avril 1878. Poi. 1878. 1. 252. B. J, 
1878. 1205. 

3. néciaratUms tuppUmentairet, 

4s$9. — Celui (jui, dans le courant de l'an- 
née, ayant donné à son commerce une exten- 
sion le rendant passible d'un droit plus élevé, 
prendrait une seconde patente, au lieu de 
faire une déclaration supplémentaire confor- 
mément à l'article 18, § 2, de la loi du 21 mai 
1819, ne pourrait compta* cette seconde pa- 
tente pour former son cens. — Cass., 5 no- 
vembre 1866. i'<».l^.I.4S6.^./.1866.1471. 

460. — Lorsqu'un droit de patente a été 
fixé dans le rôle annuel général des patenta- 
bles, eu égard à une classification déterminée, 
il n'appartient pas aux agents du fisc, lors- 
que ce rôle a été rendu exécutoire par le 
gouverneur et publié, de le modifier en chan- 
geant cette classification et en imposant d'of- 
fice un droit supplémentaire de patente au 
moyen d'un rôle supplétif, à moins que le 



contribuable n'ait donné, dans l'année, plus 
d'extension à son industrie. — Cass., 29 juin 
1868. Pas. 1869. 1. 126. B. J. 1868. 962. 

461* — L'administration des contributions 
directes, après avoir reconnu l'exactitude de 
la déclaration et arrêté la cotisation, con- 
serve le droit d'agir en recouvrement de 
l'impôt, à raison d'un objet omis, notamment 
d'un foyer. 

Le contribuable en défaut est reçu à en 
faire l'aveu npontané, et la taxe acquittée 
en conséquence est perçue légalement ; elle 
entre en compte pour la formation du cens 
électoral, pourvu que la déclaration soit 
antérieure au 31 août. 

La loi du 9 juillet 1677 n'a pas modifié la 
législation fiscale, de même que celle du 
2o août 1878 n'a exercé aucune influence sur 
la portée des déclarations supplémentaires. 
— Cass., 17 février 1879. &*. 111. 819. Pas. 
1879. 1. 123. B, J. 1879. 225. — Cass., 24 fé- 
vrier 1879. Pas. 1879. 1. 148. 

469. — Après une première déclaration de 
patente, ayant donné lieu à une cotisation 
conforme inscrite au rôle et rendue exécu- 
toire, sans réclamation ultérieure devant la 
juridiction fiscale, une déclaration supplé- 
mentaire et rectificative ne peut plus donner 
lieu à une nouvelle cotisation régulière. — 
Cass., 28 avril 1879. Seh. lU. 328. Pas. 1879. 
I. 231. — Cass., 80 juin 1879. Sch. lU. 865. 
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Pas. 1879. 1. 828. — Caaa., 7 juillet 1879. Sck. 
m. 866. Pas, 1679. 1. 847. 

— Voy. cependant Gand, 4 juin 1879. Sch. 
III. 404. 

465. — Celui qui, suivant sa déclaration, 
a été patenté durant le premier trimestre 
ne peut déclarer ultérieurement un supplé- 
ment de patate pour l'année entière, sans 
réclamer à la députation permanente, con- 
formément à l'article 8 de la loi du 5 juillet 
1871. — Bruxelles, 1«' février 1878. B. J. 
1878. 199. 

464. — Pour que le fisc puisse cotiser les 
déclarations supplémentaires des contribua- 
bles, il ne faut pas que ceux-ci se soient 
gourvus au préalable devant la juridiction 
scale en rectification de la taxe dont avait 
été frappée leur déclaration antérieure. — 
Cass., âf février 1878. B. J. 1878. 806. 

46tf« — Une patente déclarée et payée 
dans le quatrième trimestre de 1876, et com- 
prise dans un rôle supplétif oui n'a été dé- 
claré exécutoire qu'en 1877, alors (]^u'aucune 
réclamation n'a été adressée à la députation 
permanente dans le cours de 1876, ne peut 
servir à parfaire le cens, même dans une 
commune de moins de 5,000 âmes et où les 
droits s'élèvent par trimestre à moins de 
100 francs.— Gand, 22 mars 1878. B. J. 1878. 
475. 

466. — Lorsque la cotisation a été défini- 
tivement établie par le fisc, conformément à 
la déclaration, le contribuable n'est pas reçu 
à la modifier, s'il n'y a pas eu de changement 
dans sa situation. — Cass., 9 juin 1879. Pas. 
1879. 1. 299. 

467. — Est régulière la cotisation faite par 
les agents du fisc sur une déclaration supplé- 
mentaire, sans qu'il y ait eu réclamation de- 
vant la juridiction fiscale. — Cass., 26 février 
1878. Sch. m. 106. 

468. — Le contribuable peut, pour obtenir 
un accroissement d'impôt, faire une déclara- 
tion supplétive, au cours de l'année, pour 
augmentation de la valeur locative avant la 
fin du premier trimestre. 

Cette cotisation supplémentaire n'exige pas 
une réclamation devant la juridiction fiscale. 
— Cass., 17 juin 1878. &h. III. 198. Pas. 
1878. 1. 324. B. J. 1879. 40. 



469* — Est légale la cotisation faite par 




Cass., 5mar8 1879.iS!trA.in.311.P0«.1879.1.166. 

470. — Le contribuable oui, sur sa décla- 
ration originaire indiquant aeux foyers, a été 
cotisé de ce chef, peut encore utilement, par 




819. Pas. 1879. I. 123. B. J. 1879. 225. — 
Contra : Cass., 22 juillet 1879. Sch. III. 899. 
Pas. 1879. 1. 868. — Cass., 5 août 1879. Pas. 
1879. 1. 887. 
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471. — Une déclaration supplétive failo 
au mois d'août, du chef d'augmentation de la 
valeur locative et du mobilier, peut être con- 
sidérée comme portant présomption que cette 
augmentation est survenue pendant le pre- 
mier trimestre. — Cass., 5 mars 1879. ikh. 
m. 810. Pas. 1879. 1. 245. B. /. 1879. 863. 

472* — Une déclaration supplétive de mo- 
bilier, faite avant le 80 août et acceptée par 
le fisc, manque de base légale lorsqu'il est 
constaté qu'elle ne porte pas sur une aug- 
mentation du mobilier survenue pendant Te 
premier trimestre. — Cass., 8 avriri879. Sch. 
m. 810. Pas. 1879. 1. 208. 

475. — Une déclaration supplétive de con- 
tribution personnelle, faite le 28 août 1877, a 
dû être considérée comme régulière lors de la 
revision de 1878, réglée par la loi du 26 août 

1878. — Cass., 26 mai 1879. Sch. m. 801. 

474. — Une déclaration supplémentaire 
évaluant le mobilier au-dessus de la déclara- 
tion de l'année précédente et du quintuple de 
la valeur locative peut donner heu, sans ex- 
pertise, à une cotisation régulière. 

Le citoyen ainsi imnosé peut se prévaloir 
de cette cotisation, si r on ne prouve pas que 
l'évaluation faite est exagérée (1). — Liège, 
14 février 1878. Sch. Ul. 148. B. /. 1878. 
498. — Gand, 17 avril 1878. Sek. DI. 148 (1). 
B. J. 1878. 569. 

471S. — Le contribuable oui, pour fixer la 
valeur de son mobilier, a demandé une ex- 
pertise ne peut plus opter pour le quintuple- 
ment de fa valeur locative, en faisant une 
déclaration supplémentaire. — Cass., 9 juin 

1879. Sch. III. 858. Pas. 1879. 1. 296. 

Il doit en être ainsi même lorsque cette dé- 
claration supplémentaire est basée sur l'in- 
troduction de nouveaux meubles. — Bruxelles, 
Il février 1879. Sch lU. 818. B. J. 1679.239. 

Cette option, en ce cas, ne peut avoir lieu, 
ni quant au mobilier expertisé, ni quant à 
celui ultérieurement acquis. — Cass., 14 juil- 
let 1879. Sch. m. 409. Pas. 1879. 1. 858. 

476. — Le contribuable qui a opté pour 
l'évaluation de son mobilier au quintuple de 
la valeur locative ne peut plus ultérieure- 
ment et par déclaration 8uj>plémentaire pro- 
voquer une expertise. 

Le contribuable n'a pas la faculté de faire 
lui-même l'évaluation de son mobilier. — 
Cass., 18février 1879. Seh. UI. 812. Pas. 1879. 
I. 143. 

477. — Le contribuable à la demande du- 
quel il a été fait une expertise sur les quatre 
premières bases ne peut plus, par une décla- 
ration supplémentaire, réparer des omissions 
commises par les experts dans le dénombre- 
ment des fenêtres; il doit adresser, de ce 
chef, une réclamation à la juridiction fiscale 
dans le délai prescrit. — Liège, 16 mars 1879. 
Sch. m. 819. B. J. 1879. 402. 



(I) Mai* voyet l'aitirle f " de la loi da t6 aoftl tSTS. 



478. — Le contribuable qui a établi sa co- 
tisation pour les Quatre premières bases en 
se référant à celle qui a été admise pour 
l'année antérieure ne peut plus, sauf le cas 
de changements notables faits à l'habitation, 
modifier par une déclaration supplémentaire 
cette cotisation, qui lie le fisc et lui-même. 
—Cass., 16 décembre 1878. Sch. VI. 814. B.J. 
1879. 43. — Cass., S janvier 1879. Sch, III. 
815. B.J. 1879. 110.— Cass., 20 janvier 1879. 
Sch. m. 813. Poi. 1879. 1. 67.5./. 1879. 257. 
— Cass., 17 mars 1879. Sch. m. 818. Pas. 
1879. L 181. — Cass., 8 avril 1879. Sch. III. 
827. Pas. 1879. I. 210. B. J. 1879. 617. — 
Cass., 9 avril 1879. Sch. m. 317. Pas. 1879. 
1. 211. — Cass., 26 mai 1879. Sch. III. 817. — 
Cass., 2 juin 1879. Pas. 1879. 1.284.— Cass., 
9 juin 1879. Sch. m. 897. Pas. 1871. 1. 298. 
B. /. 1879. 228. — Contra : Bruxelles, 21 dé- 
cembre 1878. Sch. m. 813. B. J. 1879. 42. — 
Cass., 21 avril 1879. Pas. 1879. 1. 227. 

479« — Le contribuable qui, au début de 
l'année, s'en est référé à sa cotisation de 
l'année antérieure, et a été imposé conformé- 
ment à cette déclaration, ne peut être admis 
à faire ultérieurement une déclaration recti- 
ficative, à moins qu'il n'ait été fait à ses bâ- 
timents des changements notables, qui en 
auraientaugmentéla valeur. — Liège, 27 mars 
1879. B. J. 1879. 472. — Gand, 24 juin 1879. 
B. J. 1879. 1081. — Gand, 26 juillet 1879. 
B. J. 1879. 1091. 

480* — Le contribuable qui a établi sa co- 
tisation pour l'exercice courant, conformé- 
ment à celle qui avait été admise pour l'an- 
née antérieure, n'est sujet à vérification 
que pour autant qu'il ait été fait à son habi- 
tation des changements notables qui en au- 
raient augmente la valeur. 

Le juge du fond apprécie souverainement 
si les acquisitions de meubles réalisées dans 
le cours du premier trimestre justifient la 
déclaration supplétive du contribuable. — 
Cass., 14 juillet 1879. Pas. 1879. 1. 357. 

481* — N'est pas motivé au vœu de la loi 
l'arrêt qui, pour maintenir l'inscription d'un 
électeur, reconnût à celui-ci le bénéfice d'une 
déclaration supplémentaire de contribution 
personnelle, et rejette ainsi implicitement et 
sans motif une demande tendante à prouver 
que cet électeur, dans sa déclaration primi- 
tive, s'était référé à sa cotisation de 1 année 
antmeure. — Cass., 9 juin 1879. Sch. III. 354. 

482« — Lorsqu'un contribuable a été cotisé 
conformément à sa déclaration primitive, il 
ne peut plus, par une déclaration rectifica- 
tive, majorer la valeur locative, à moins 
de changements notables à la maison ou 
d'acquisition de bases nouvelles — Cass., 
23 juin 1879. Sch. UI. 362. Pas, 1879. 1. 307. 

485. — Le contribuable qui, après s'être 
référé à sa cotisation de l'année antérieure, 
n'a cependant été cotisé que d'après sa dé- 
claration primitive de cette année, sans tenir 
compte d'une cotisation supplétive aflérente 
à la même année, est en droit de réclamer de 
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ce chef derant la juridiction fiscale; mais 
une simple déclaration rectificative ne suffit 

Î»as. — Casa., 9 juin 1879. Sch, lY. 6. Pat. 
879. 1. 297. 

484. — Le contribuable qui s'est référé 
pour les quatre premières bases de la con- 
tribution a sa déclaration de Tannée anté- 
rieureiCta ainsi été cotisé, ne peut plus faire 
valoir pour la formation du cens des contri- 
butions payées par suite de déclaration sup- 
plémentaire, portant la valeur du mobilier 
au quintuple de la valeur locative, s'il n'a, 
d'ailleurs, pas acquis de mobilier nouveau 
dans le premier trimestre. — Bruxelles, 
81 décembre 1878. M. J. 1879. 789. 

488. — Le contribuable n'est pas fondé à 
parfaire son cens à l'aide d'une déclaration 
supplémentaire postérieure au 81 mars, bien 
que antérieure au 81 août. 

Il en est spécialement ainsi lorsque le 
contribuable s'est, au commencement de 
l'année, référé à ses déclarations précé- 
dentes et qu'aucun changement ne s'est 
opéré dans son mobilier depuis cette épo- 
que. — Gand, 6 mars 1879. È, J. 1879. 408. 

486« — Celui ()ui, dans sa déclaration pri- 
mitive, a établi sa cotisation d'après les 
quatre premières bases de l'année anté- 
rieure ne peut faire utilement, au mois 
d'août, une déclaration siipplémen taire de 
mobilier, avec demande d' expertise. ^jand, 
9 juillet 1879. B. J, 1879. 1029. 

487. — Celui ()ui, dans sa déclaration pri- 
mitive, a établi sa cotisation d'après les 
quatre premières bases de la contribution 
personnelle de l'année' antérieure ne peut, 
en l'absence de changements notables faits 
à la maison qu'il occupe, déclarer utilement, 

Sour la formation de son cens, dnns le cours 
u mois d'août, qu'il porte la valeur du mo- 
bilier à cinq fois la valeur locative et demande 
l'évaluation de celle-ci. — Gand, 24 juin 

1879. B. J, 1879. 1029. 

488. — Le contribuable qui a établi sa co- 
tisation pour les quatre premières bases en 
se référant à celle qui avait été fixée l'année 
précédente ne peut pi us, par une déclaration 
supplémentaire, revenir eur cette situation ; 
une modification de ce genre qu'il aurait fait 
admettre par la députation permanente sta- 
tuant comme juge fiscal ne lierait pas le 
juge électoral. — Cass., 16 février 1880. Sch, 
lY. 18. Pas. 1880. 1. 88. B. J, 1880. 289. 

489. — Lorsqu'un contribuable a été cotisé 
conformément à sa déclaration, se référant 
à sa cotisation de l'année antérieure, l'impôt 
ainsi établi ne peut plus lui être contesté par 
le motif que la cotisation de l'année anté- 
rieure n'aurait pas été légale. — Cass., 
15 mars 1880. Sch. lY. 80. Pas. 1880. 1. 104. 
— Cass., 5 avril 1880. Sch. lY 41. Pas. 1880. 
L 113. B. J. 1880. 4r8 — Cass., 25 mai 1^80. 
Srh.lY. 116. Pas. 1880. 1 198. B. J. 1680. 
977. — Cass., 25 mai 1880. Sch. lY. 138. Pas. 

1880. L 195. B. /. 1880. 977. 
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490* — Le contribuable qui, dans une 
première déclaration, s'est référé à l'année 
antérieure pour les quati*e premières bases 
de la contribution personnelle ne peut, même 
avant d'être cotise sur ce pied, majorer par 
une déclaration nouvelle la valeur locative 
et le mobilier, sauf le cas de changements 
notables.— Bruxelles, 28 avril 1880. Sch. lY. 
72. 

491. — Le contribuable ^ui ne s'est pas 
référé pour les quatre premières bases à sa 
cotisation de l'année précédente, mais a de- 
mandé une expertise, peut légalement faire 
une déclaration supplémentaire pour l'acqui- 
sition de bases nouvelles dans le cours du 
premier trimestre. Il ne faut pas pour cela 
qu'il y ait eu des changements notables à son 
habitation. — BruxelleB, 28 avril 18^0. Sch. 
lY. 117. — Cass., 2 juin 1880. Sch. lY. 189. 
Pas. 1880. 1. 204. B. J. 1880. 1483. 

49S* — Le contribuable dont le mobilier 
a été, à sa demande, fixé par expertise ne 
peut, par déclaration supplémentaire, sou- 
mettre à l'impôt de nouveaux objets mobi- 
liers, s'il n'est pas établi quand il a acquis ce 
nouveau mobilier. — Cass., 19 juillet 1880. 
Sch. lY. 184. 

495» — Le contribuable qui, au lien de se 
référer simplement à la cotisation de l'an- 
née précédente, a inscrit les mêmes chiffres 
relatifs à la valeur locative^aux portes et 
fenêtres, aux fuyers et au mobilier, et qui n'a 
point d'ailleurs fait, dans l'année, de chan- 
gements notables à sa maison, de manière à 
en augmenter la valeur, ne peut, dans le 
cours de l'année, modifier sa déclaration pri- 
mitive, par exemple, par déclaration ^un 
foyer d'aDord omis. — Gand, 8 juillet 1879. 
B. J. 1879. 1033. — CofUrà : Gand, 16 juillet 
1879. B. J. 1879. 1033. 

494. — La déclaration de se référer à la 
cotisation de l'année antérieure ne doit pas 
être conçue dans une forme sacramentel le. Le 
fait d'inaiqueren réponse aux question s com- 
prises dans la déclaration les mêmes chiil'res 
que l'année précédente peut être considéré 
comme suffisant à cet efiét. — Cass., 11 août 
1879. Sch. III. 898. Pas. 1879. 1. 888.— Cass , 
5 septembre 1879. Sch. III. 412. Pas. 1879. 
L 391. B. J. 1879. 1217. 

49tt. — La preuve des changements nota- 
bles incombe au contribuable, malgré la pré- 
somption pouvant résulter de l'inscription au 
rôle des contributions. — Cass., 5 septembre 
1879. Sch. m. 412. Pas. 1879. 1. 891. B. J. 
1879. 1217. 

496* — Peut servir de base à une cotisa- 
tion régulière, au point de vue du cens, la 
déclaration rectificative ou supplémentaire 
par laquelle le contribuable en défaut con- 
fesse spontanément à l'administration fis- 
cale, avant le 31 août, qu'il a eu a son service, 
dès le l»' janvier, une seconde servante, 
omise dans la déclaration primitive. — Gand, 
9 avril 1879. \». /. 1879. 616. 



ÉLECTIONS. 



B. Réclamation deTaot la Jaridiction fiscale (i). 

497* — En matière de contribution per- 
sonnelle, l'administration peut ordonner 
l'expertise pour déclaration exoeasivOyComme 
pour déclaration insuffisante. 

Cette expertise lie Tadministration, le con- 
tribuable et la députation permanente char- 
Î^ée, par la loi du 22 juin U65, de statuer sur 
es réclamations relatives à l'application des 
lois en matière de contributions directes. — 
Cass., ch. réun., 3 juin 1867. Pas. 1668. I. 
206. B. J, 1867. 803.— Cass., 22 février 1868. 
Pas. 1668. 1. 206. B. J. 1868. 386. 

496* — La députation permanente, statuant 
sur le recours du redevable en matière de 
contributions personnelles, n'est pas absolu- 
ment liée par ta déclaration du contribuable, 
même admise par le fisc ; elle peut encore 
apprécier si, en réalité, le déclarant se 
trouve dans les conditions prévues par la loi 
fiscale pour l'établissement de l'impôt. — 
Cass., 11 juillet 1870. 5cA.1871. 22. P«.1870. 
1.420.^.^.1870.1009. 

499* — L'expertise faite en matière fiscale 

Sour la fixation de la valeur locative n'est pas 
éfinitive contre celui qui. malgré le rejet de 
sa réclamation par la juridiction fiscale,pré- 
tend justifier, conformément à l'article 8 du 
code électoral, qu'il possède les bases du cens 
dont il a versé le montant. — Cass., 12 juin 
1878. Sch. m. 233. Pas. 1878. 1. 821. 

tfOO. — Lorsqu'un citoyen a réclamé dans 
le cours de l'année précédente pour être co- 
tisé, et qu'ensuite il l'a été et aue la même 
cotisation a eu lieu encore et a'office en ce 
qui le concerne pour l'année courante, il faut 
admettre que la réclamation susdite a été 
faite conformément à l'article 8 de la loi du 
5 juillet 1871. — Bruxelles, 12 janvier 1875. 
Sch. II. 267. — Bruxelles, 15 janvier 1875. 
Sch. II. 267. 

1501. — On peut se prévaloir d'une contri- 
bution payée durant et pour l'année anté- 
rieure, lorsque ce payement a eu lieu à la 
suite d'une réclamation du chef d'absence 
d'imposition adressée à la députation per- 
manente, alors mémo oue ce collège se serait 
dispensé d'y statuer lorroellement, l'admi- 
nistration des contributions ayant reconnu 
le bien-fondé de la réclamation.— Liège, 
24 avril 1875. Sch. Ih 271, 

tfOS. — £ncas d'une double réclamai ion 
fiscale faite devant la députation perma- 
nente,leingedu fond apprécie souverainement 
à laquelle de ces réclamations se rapporte un 
versement anticipatif fait par le contri- 
buable en vertu de l'article 8, § 2, de la loi 
du 5 juillet 1871. —Cass., 19 juillet 1880. 
Sch. IV. 184. 

WS. — La consignation exigée par l'ar- 
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ticle 8 du code électoral sauvegarde les droits 
de l'électeur^ bien qu'elle ait précédé la ré- 
clamation faite devant la députation perma- 
nente dans le délai prescrit par la loi fiscale. 
Il en est spécialement ainsi de la consi- 

f nation faite au moment d'une déclaration 
e patente de marchand ambulant. — Gand, 
29 mai 1878. Sch. 111. 250. 

tf 04. — Lorsqu'un citoyen a été cotisé con- 
formément à sa déclaration, il ne peut pas 
obtenir ultérieurement son dégrèvement de 
la députation permanente^ par le motif que 
la juridiction électorale lui aurait méconnu 
la possession des bases de cette contribution. 

— Cass., 19 décembre 1876. Sch. III. 2b. Pas. 
1877. 1. 44. 

tf05. — Lorsqu'une cote de contribution 
est faite an nom de plusieurs personnes et 
que l'une d'elles prétend que cette contribu- 
tion est portée au nom de personnes qui ne 
la doivent pas, la réclamation en ce sens de- 
vant la députation permanente aux fins 
d'augmenter la part du réclamant doit être 
formée, à peine de déchéance applicable 
d'office, dans le délai de trois mois a partir 
de la délivrance de l'avertissement cri- 
tiqué. 

Le code électoral du 18 mai 1872 et no- 
tamment son article 8 n'ont pas dérogé à 
l'article 8 de la loi du 5 juillet 1871. — Cass., 
24 novembre 1873. Sch. II. 187. Pas. 1874. 1. 
13. JS. J. 1874. 17. 

IS06. — Le citoyen qui, ne figurant pas 
aux rôles des contributions, n'a pas réclamé 
de ce chef, en temps utile, devant l'autorité 
compétente, n'est pas recevable. à défaut 
d'intérêt, à se pourvoir contre l'arrêt qui 
prononce sa radiation des listes électorales. 

— Cass., 28 février 1876. Pas. 1876. 1. 141. 

I$07. — La règle étable par l'article 8 du 
code électoral est applicable, non seulement 
lorsqu*!! s'a^t d'une base imposable qui a 
échappé à l'impôt, mais encore lorsque la 
base imposable constatée par le fisc est ré- 
clamée par un citoyen autre que la personne 
imposée. 

A défaut de réclamation devant l'autorilé 
fiscale, l'intéressé ne peut être admis, lors de 
la revision des listes, a établir devant la juri- 
diction électorale qu'il possède la base du 
cens et à demander son inscription sur la 
liste des électeurs. — Cass., 27 mars 1876. 
B. J. 1876. 488.— Cass., ch. réun. 5 mai 1876. 
iS'cA.IL336. Pas. 1876. 1. 193. B. J. 1877. US. 

tf08« — Est tardive la réclamation formée 
par un contribuable auprès de la députation 
permanente plus de trois mois après la re- 
mise de l'avertissement-extrait au rôle. — 
Cass., 13 janvier 1879. Sch. III. 807. Pas. 
1879. 1. 55. B. J. 1879. 81. 

tf09« — Lorsqu'il s'agit de cotisations éta- 
blies à la suite de déclarations supplétives 
se rapportant à des objets acquis au cours du 
premier trimestre, le délai de trois mois ac- 
cordé aux contribuables pour réclamer ne 
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peut courir qn*à compter de la délivrance de 
raYertissement-extrait du rôle relatif à cette 
cotisation. — Casa., 5 mars 1879. Sch, III. 
310. Pas. 1879. 1. 245. B. J. 1879. 868. 

tflO. — Le point de départ du délai pour 
réclamer, devant la Juridiction iiscalej contre 
l'absence ou l'insuffisance de cotisation sur 
une déclaration supplétive ne peut être la 
remise de l'averti ssement-extrait du rôle dé- 
livré à la suite de la déclaration primitive — 
Cass., 16 juin 1879. Sch. III. 860. Pm.1879. I. 
802. — Cass., 80 juin 1879. Sch. lU. 860. 

2Slt« — Le point de départ du délai pour 
réclamer, devant la juridiction fiscale, contre 
l'insuffisance de cotisation sur une déclai-a- 
tion supplétive ne peut être que la remise 
de l'avertissement-extrait relatif à la cotisa- 
tion attaquée du chef d'insuffisance. 

Lorsqu'une déclaration supplémentaire de 
patente a été faite avant le 81 août et qu'il y 
a eu réclamation fiscale avant la clôture dé- 
finitive des listes, les contributions ainsi dé- 
clarées peuvent être invoquées aussi bien 
lorsque cette réclamation est ultérieurement 
accueillie que lorsqu'elle est regetée. — Cass., 
11 mai 1880. Sch. TV. III. Pas. 1880. 1. 180. 
B. J. 1880. 1169. 

519* — Le délai de trois mois, établi par 
l'article 8 de la loi du 5 juillet 1871, ne s'ap- 
plique qu'aux réclamations contre les sur- 
taxes ou les cotisations insuffisantes, et non 
aux réclamations du chef d'absence de coti- 
sation. — Cass., 17 mai 1860. Sch. IV. 112. 
Pas. 1880. 1. 188. B. J. 1880. 1282. 

lSt3« — Le juflre n'a pas pu imposer à un 
citoyen réclamant son inscription au rôle des 
contributions un délai établi par une loi 
postérieure aux causes de sa réclamation. — 
Cass., 29 avril 1872. Pas. 1872. 1. 279. B. J. 
1872. 881. 

514. — Lors même que la cotisation pour 
le mobilier aurait été fixée par un autre 
mode que les modes légaux, elle devient défi- 
nitive par l'expiration de trois mois après la 
délivrance de l'avertissement-extrait. — 
Liège, 7 mai 1879. B. J. 1879. 781. 

I$18« — Le citoyen qui trouve sa cotisation 

{personnelle insuffisante doit réclamer dans 
es trois mois de la délivrance de l'avertisse- 
ment. 

Une déclaration supplémentaire^ faite le 
80 mai 1876, et suivie ae réclamation à la 
députation permanente le 81 décembre sui- 
vant, est inopérante pour la formation du 
cens électorsu, alors que l' avertissement- 
extrait du rôle date du 22 mars. — Bruxelles, 
Vr décembre 1877. B. /. 1878. 17. 

316. — La décision rendue par le députa- 
tion permanente statuant comme juridiction 
fiscale, sur la réclamation d'un patentable, 
est nulle lorsqu'elle a été rendue moins de 
deux mois après la remise à l'intéressé de 
l'avis du directeur des contributions. — 
Cass., 28 octobre 1878. j&À. III. 330. Pas. 1879. 
I. 8. B. J. 1878. 1425. 



1517. — En matière de contribution per- 
sonnelle^ si la cotisation est conforme a la 
déclaration du contribuable, reconnue exacte 
par le fisc, la députation permanente, sta- 
tuant comme juffe fiscal, est sans compétence 
pour constater rabsence de base et ordonner 
un déerèvement. — Cass., 10 février 1879. 
Sch. m. 822. Pas. 1879. 1. 119. 

Kl 8. — Un contribuable dont le mobilier 
a été, à sa demande, évalué par une exper- 
tise régulière n'est pas admis à contester 
cette expertise devant la députation perma- 
nente. 

Cette juridiction, statuant comme juge 
fiscal, n'a compétence pour rectifier une coti- 
sation que lorsqu'elle n'est pas conforme aux 
expertises faites ou qu'il y a erreur dans le 
billet d'avertissement. — Cass., 26 janvier 
1880. Sch. IV. 8. Pas. 1880. 1. 62. B. J. 1880. 
1144. 

tfl9« — Le contribuable qui se prétend 
taxé trop bas et veut se pourvoir en cassation 
contre r arrêté de la députation permanente 
qui rcjjette sa réclamation, ne peut former 
son recours par requête à la cour de cassa- 
tion, déposée au greff'e provincial et notifiée 
à l'administration des finances. — Cass., 
25 novembre 1878. Sch. III. 847. Pas. 1878. 1. 
416. j»./. 1879. 1. 

Section II. — Coktbibutioîîs FO^'CIàBBS. 

§ l». — Bèff les générales. 

2S20« — La contribution foncière doit être 
payée par celui qui a le droit de percevoir 
les fruito. —Cass., 11 juillet 1869. Pas. 1869. 
I. 854. B. J. 1860. 890. — Bruxelles, 6 août 
1869. Sch. 1869. 58. B. J. 1869. 981. 

tfSl. — Pour être inscrit sur les listes élec- 
torales, un citoyen peut se prévaloir de l'im- 
Sôt foncier qu'il paye du cnef de l'usufruit 
es biens immeumes de sa femme décédée. 
— Cass., 10 janvier 1876. Sch. H. 348. Pas. 
1876. 1. 114. B. J. 1876. 1265. 

iS28« — Le lé^taire particulier d'un im- 
meuble, quoiqu'il n'ait pas droit aux fruits 
avant d'avoir obtenu la délivrance du legs, 
peut se prévaloir des contributions foncières 
payées au chef de cet immeuble avant la dé- 
livrance. —G and, 10 mars 1880. Sch. IV. 60. 
B. J. 1880. 440. — Contra : Cass., 26 avril 
1880. Sch. IV. 85. Pas. 1880. 1. 168. B. J. 
1880. 616. 

1$25. — La clause d'un acte de donation 
immobilière sous réserve d'usufruit, stipu- 
lant que les contributions foncières seront 
payées par les donataires de la nue pro- 
priété, peut être écartée comme n'ayant 

u'un but électoral. — Gand, 29 mars 1878. 

kh. m. 197. 

524. — A défaut de partage attributif des 
biens, un acte ayant pour but unique la ré- 
partition des contributions foncières entre 
plusieurs intéressés ne suilît pas pour établir 
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le cens électoral de chacun. — Liège, 15 dé- 
cembre 1870. Sch. 1871. 10. B. J. 1871. 56. 

tf2<S« — Celui qui a bâti but le terrain 
d'autnii doit la contribution foncière de sa 
bàtis&e. 

L'emphytéote doit la contribution foncière 
relative au fonds. — Bruxelles, 14 décembre 
1871. Sch. U. 12. — Bruxelles, 18 décembre 
1873. Sch, U. 191. B, J. 1874. 154. 

)i%d* — L'époux survivant peut s'attribuer, 
pour parfaire son cens électoral, non seule- 
ment les contributions foncières qu'il paye 
du chef des biens auxquels il a droit comme 
époux commun en biens, mais encore celles 
qui sont afférentes aux biens dont il a l'usu- 
fruit, conformément aux stipulations de son 
contrat de mariage. — Bruxelles, 12 novem- 
bre 1869. :^A. 1870. 16. 

537. — Les machines^ bâtiments et ter- 
rains occupés, servant a l'exploitation des 
mines, ne sont pas exempts de la contribu- 
tion foncière. — Cass., 4 mai 1869. Sch, 1869. 
71. Pas, 1869. 1.463. B. /.1869. 673. — Cass., 
29 novembre 1870. Sch. 1871. 18. Pas. 1871. 
I. 76. B. J. 1870. 1592. 

598» — Lorsque, en cas de reconstruction 
de maisons ou bâtiments, il est resté quelque 
chose des anciennes constructions, l'exemp- 
tion de la contribution foncière est de trois 
et non de cinq ans, et, en ce cas, la contribu- 
tion foncière imposée après l'exi>iration des 
trois années â dater de celle qui suit la re- 
construction ne peut être considérée comme 
payée indûment. — Gand, 27 septembre 1869. 
iich. 1869. 137. 

^29. — La remise ou la modération de 
l'impôt foncier, accordée en vertu de l'ar- 
ticle 37 de la loi des 15-25 septembre 1807, 
pour cause de grêles, gelées, inondations, etc., 
n'empêche pas la possession des bases de 
l'impôt au point de vue électoral. — Cass., 
3 mai 1880. Sch lY. 92. Pas. 1880. 1. 173. 
B. J. 1880. 663. 

530. — L'impôt foncier payé pour les bâti- 
ments d'une usine en non-activité depuis 
plusieurs années peut entrer dans la forma- 
tion du oens^ si leur propriétaire n'a pas ré- 
clamé son dégrèvement en vertu de la loi du 
8 avril 1851. —Cass., 27 avril 1880. Sch. IV. 
85. Pas. 1880. 1. 166. B. J. 1880. 662. 

IS5i« — L'arrêté de la députation perma- 
nente qui refuse d'admettre comme pro- 
bante , aux fins d'établir la {possession des 
bases du cens électoral, la copie simple d'un 
testament ne viole aucune loi. 

Est portée en fait et â l'abri de la cassa- 
tion la décision de la députation permanente 
qui déclare que la contribution invoquée 
pour former le sens électoral ne se rapjporte 

Sas â certains biens déterminés. — Cass., 
5 juin 1860. Pas. 1861. I. 74. B. J. 1861. 
1331. 

^S« -- L'héritier légal, pour se prévaloir 
des contributions foncières afférentes aux 



biens de son auteur, n'est pas tenu de prou- 
ver que celui-ci est décédé aà intestai. C'est 
à celui qui prétend le contraire de le prou- 
• ver. — Gand, 22 janvier 1878. Sch. III. 198. 

533. — On n'est pas recevable â prouver 
par témoins, au point de vue de la posses- 
sion des bases de contributions foncières, 
qu'une veuve a recueilli, par le décès de son 
mari, outre sa moitié dans la communauté 
dissoute, un quart en propriété et un quart 
en usufruit de la succession du conjoint dé- 
funt. — Cass., 6 mai 1878. Sch. UI. 126. Pas. 
1878. L 309. 

tt34« — Il appartient au juge du fond de 
déclarer souverainement que des documents 
produits à l'appui d'une preuve de propriété 
ou de transmission d'immeubles sont insuf- 
fisants. 

La preuve testimoniale est inadmissible 
pour établir, devant le ju^ électoral, un 
oroit de propriété immobilière. — Cass., 
16 avril 1^8. Pas. 1878. 1. 250. B. J. 1878. 
1492. 

« 

§ 2. — Biens indivis.^ CohérUiers.— Sociétés. 

IS35* — Lorsque la {propriété est indivise, 
l'impôt doit être attribué â chacun des co- 

Î>ropriétaires, en proportion de sa part dans 
'immeuble. — Cass., 23 juillet 1836. Pas. 
1836.289. 

336« — Lorsqu'un même chiffre de contri- 
butions frappe plusieurs terres ayant des 
propriétaires dinérents, le juge en matière 
électorale peut apprécier si la part qui doit, 
dans ce chiffre de contributions, être attri- 
buée au propriétaire de quelques-unes de ces 
terres ne dépasse certainement pas, en te- 
nant compte de la valeur de celles-ci, le 
chiffre qui est nécessaire â ce dernier pour 

Îarfaire son cens électoral. — Bruxelles, 
2 novembre 1869. Sch. 1870. 16. 

537* — Le juge du fond peut décider 
souverainement qu'il revient. a chacun des 
enfants survivants d'un défunt une part 
égale dans les immeubles de celui-ci, et, par- 
tant, dans les contributions foncières y rela- 
tives.— Cass., 2 juin 1880. Sch. Vf. 151. Pas. 
1880. L 203. 

358. — Un certificat de commissaire de 
police peut être admis pour établir le nom- 
orede successibles appelés à se partager un 
impôt 2k titre successif. — Cass., 12 mai 1879. 
Sch. m. 829. Pas. 1879. 1. 270. 

339. — L'acquisition pendant le mariage 
d'une part d'immeuble dont l'un des époux 
est propriétaire par indivis ne forme pas uu 
conquêt, quand même elle ne fait pas cesser 
complètement l'indivision. — Gand, 5 mars 
1880. Sch. IV. 60. 

340. — Lorsque des immeubles appai*- 
tiennent â une société civile^ l'impôt foncier 
y afférent doit être attribué a chaque associé, 
en proportion de l'intérêt qu'il a dans la so- 
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ciété. — Cass.. 10 décembre 1866. Pas. 1867. 
1. 62. B. J. 1867. 16G9. — CasB., 20 octobre 
1868. Poê. 1869. 1. 136. B, J. 1868. 1432. 

Ml. — La redevance sur les mines impo- 
sée à une société charbonnière profite aax 
associés dans la mesure de leur part dans 
l'avoir social. — Bruxelles, 30 décembre 
1871. Sch. II. 11. 

— Voy. cependant déput. perm. Gand, 
9 juin 1866. B. J. 1866. 947. 

1142. — A la différence de l'actionnaire 
d'une simple société charbonnière (société 
civile) l'actionnaire d'uue société anonyme 
commerciale ne peut, pour la formation du 
cens d'éligibilité au sénat, comme du cens 
électoral, se prévaloir, jusqu'à concurrence 
de sa part dans l'avoir social, des contribu- 
tions payées par la société. — Décision du 
sénat, 21 juin 1877. Rapp. M. Hubert polez. 

— Voy. Ann. pari,, sénat, session 1876- 
1877. 137. Vériiication des pouvoirs de M. De 
la Roche. 



§8. — Partages. — Aliénations. — Nullités, 
— Déchéances. — QuoMé disponible. 

545* — La présomption de possession des 
bases d'impôt foncier, résultant de l'inscrip- 
tion sur les rôles, est détruite par la produc- 
tion d'un acte authentique constatant l'alié- 
nation d'une partie de l'immeuble, base de 

l'impôt. 

C'est au contribuable de prouver alors 
jusqu'à concurrence de quelle quotité de 
'impôt il possède encore les bases du cens. 
— Cass., 28 février 1876. 6ch.ll. ^Hd. Pas, 
1876. 1, 138. B. /. 1877. 103, 



• 
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tf 44* — La présomption résultant de l'in- 
scription aux rôles des contributions fon- 
cières est détruite par la production d'un 
acte de donation du bien imposé, par le con- 
tribuable inscrit, au profit de son fils. — 
Liège, 24 février 1875. ùlck. II. 286. 

54)S« — Lorsque par un acte authentique un 
père a fait donation à ses enfants de tous ses 
biens immeubles, sans réserve d'usufruit, il 
ne peut plus s'en faire attribuer les contribu- 
tions foncières, en produisant un acte soua 
seing privé du même jour, non enregistré, 
par lequel ses enfants lui laissent, sa vie du- 
rant, l'usufruit des mêmes biens, — ^Bruxelles . 
10 août 1869. Sch. 1869. 71. 

546* — En cas de partage de biens entre 
héritiers, avant même que la mutation ca- 
dastrale soit opérée et quoique les contribu- 
tions foncières relatives à ces biens soiei^t 
inscrites encore au nom des héritiers colleQf> 
tivement, chacun des héritiers ne peut plus 
se prévaloir que des contributions afiérentes 
aux biens faisant partie de son lot. — Liège, 
21 janvier 1876. ScA. II. 278. B. J. 1875. 284. 

tt47« — Celui qui doit réellement un impôt 
sans fraude peut s'en prévaloir, eût^il même 
cessé de se trouver dans les couditions près- 
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crites par la loi fiscale pour la débition de 
l'impôt. 

Ainsi le propriétaire indivis qui, nonob- 
stant un partage attribuant le bien commun 
à son copropriétaire, est demeuré imposé à 
la contribution foncière, parce qu'au moment 
de la confection des rôles la mutation n'avait 
pas été opérée sur les registres de la matrice 
cadastrale, peut compter sa part d'impôt 
dans le cens électoral. — Bruxelles, 11 août 
18b9. Sch, 1869. 73.^. J. 1869. 1016. 

tt48« — Les contributions foncières d'un 
bien ne doivent plus être comptées à celui 
(j[ui a vendu ce bien. Cette vente peut être 
établie par tous moyens de droit; un certifi- 
cat délivré par un notaire constitue un docu- 
ment suffisant à cet effet. 

L'article 6 du code électoral, en disposant 
que les contributions foncières sontcomptées 
à l'acquéreur à partir du moment oii la mu- 
tation est opposable aux tiers, n'implique 
pas que, jusqu^à ce moment, ces contributions 
puissent être comptées au vendeur. — Cass., 
13 février 1878. Sch. III. 131. Pas. 1878. I. 
175. B, J, 1878. 866.— Cass., 28 janvier 1878. 
Sch. m. 235. Pas. 1878. |. 86. 

tf49* — Le propriétaire d'un immeuble 
exproprié ne peut se prévaloir des contribu- 
tions loncières y relatives^ à partir du juge- 
ment déclarant accomplies les formalités 
prescrites pour l'expropriation. — Bruxelles, 
3mail880. /StA. IV. 86. 

tf ISO. — Doit être rejetée, comme manquant 
de précision . l'offre de preuve tendant à 
étiblir que celui <j[ui veut se prévaloir d'une 
contribution foncière a vendu son ancienne 
maison, tel mois de telle année, sans indi- 
quer la maison qui aurait été vendue ni 
r époque exacte de la vente, ni le notaire 
instrumentant, ni même le nom de l'ache- 
teur. — Gand, 27 janvier 1870. Sch. 1870. 67. 

ttiSl. — Celui qui a acquis un immeuble 
par un acte non transcrit ne peut se préva- 
loir des contributions foncières grevant cet 
immeuble. — Cass., 15 décembre 1879. Sch. 
IV. 6. Pas. 1880. 1. 87. 

tflS2« — On ne peut se prévaloir d'une con- 
tribution foncière relative à un bien ayant 
prétenduement fait l'objet d'une donation, 
lorsqu'il résulte d'un certificat du conserva- ' 
teur des hypothèques que cette donation n'a 
pas été transcrite. 

Ni l'inscription au rôle des contributions, 
ni un extrait cadastral ne peuvent prévaloir 
contre la force probante résultant de ce do- 
cument négatif. — Cass., 23 juin 1879. ^A. 
m. 361. Pas. 1879. 1. 824. 

667im — Le juge n'est pas obligé d'admettre 
comme preuves de la mutation de propriété 
les extraits de la matrice cadastrale. — Cass., 
11 juillet 1854.P<M.1854.I.319.^./.1854.1271. 

5iS4* — Les tiers agissant en matière 
électorale ne peuvent invoquer la déchéance 
del'uâulruit lé^al des biens des enfants mi- 
neurs, oomminee par Tarticle 1442 du code 
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civil, oontre l'époux survivant qui a négligé 
de faire inventaire; cette déchéance doit 
avoir été prononcée à la requête des inté- 
ressés. — Liège, 6 janvier 1876. Sch, II. 860. 

ittStf* — On ne peut, dans une contestation 
électorale, méconnaître les efiets d'une dona- 
tion faite, par des époux, d'un immeuble de 
la communauté, à leur en/ant, par le motif 
que cette donation serait contraire à Tar- 
ticle 1422 du code civil, ou n'aurait pas été 
légalement acceptée au nom de cet enfant 
encore mineur. 

Cette donation doit être respectée jusqu'à 
son annulation jpoursui vie par les seules par- 
ties ayant qualité à cette tin. — Gand, 6 avril 
1878. i&*. ÙI. 195. B, J, 1878. 636. 

ttS6« — La déchéance prononcée par l'ar- 
ticle 886 du code civil contre la mère qui 
convole en secondes noces peut être opposée, 
en matière électorale, par toute personne 
jouissant de ses droits civils et politiques. — 
Gand, 27 février 1872. Sch. H. 60. 

tf57. — On ne peut, dans une contestation 
électorale, méconnaître les effets d'une dona- 
tion d'usufruit faite en due forme, en pré- 
tendant qu'elle est simulée dans un uut 
électoral, et demander, à cet ésard, l'inter- 
roffatoire sur laits et articles delà donatrice. 

Cette donation doit être respectée jusqu'à 
son annulation par les tribunaux. — Gand, 
11 avril 1878. Sch. UI. 194. — Cass., 6 mai 
1878. Sch. m. 194. 

IfttS. — On ne peut contester à un citoyen 
la possession des bases du cens qu'il paye 
du chef des biens qu'il possède, par le motif 
que ces biens lui ont été légués coutrairemeut 
aux droits d'héritiers réservataires, lorsque 
ceux-ci s'abstiennent de réclamer la réduc- 
tion et que le légataire se trouve en posses- 
sion des Dtens légués.— Gand, 15 septembre 
18t9. Sch. 1869. 69. — Cass., 18 octobre 1869. 
Sch. 1869. 144. Pas. 1869. I. 518. B. J. lb6D. 
1405. — Bruxelles, 10 décembre 1873. Sch. II. 
189. — Liège, 28 février 1874. Sch. II. 190. 
B. J. 1874. 410. 

Une déclaration de succession ne pourrait 
sous ce rapport établir, à elle seule, qu'il y a 
en réduction. — Bruxelles, 6 août 1869. Sch. 
1869. 70. B. J. 1869. 1196. — Bruxelles, 
20 novembre 1873. Sch. II. 190. 

IStf9. — La réduction d'une donation excé- 
dant la quotité disponible ne doit pas être 
opérée en matière électorale si elle ne l'a 
pas été par les héritiers intéressés. 

Mais si cette réduction a été expressément 
opérée dans un acte spécial à l'occasion de 
certains biens, conformément à l'article 1094 
du code civil, et avec option pour un quart 
en propriété et un quart en usufruit, cette 
réduction et cette option doivent s'appliquer 
à tons les autres biens. -^Bruxelles, U^ dé- 
cembre 1674. .^rh. IL 277. 

Durant l'indivision d'nne succession, il n'v 
a pas lieu, au point de vue du cenR électoral, 
de se préoccuper des questions d'apports, 
reprises ou prélèvements qui peuvent, dans 



le partage ou la liquidation, modifier les 
droits indivis. — Bruxelles, 1*' décembre 
1874. Sch. IL 277. 

IS60. — La réduction d'une donation excé< 
dant la quotité disponible peut être consi- 
dérée comme opérée par une déclaration de 
succession et une mutation conformes à la 
matrice cadastrale. — Cass., 24 janvier 1876. 
Sch. IL 347. Pas. 1876. L 122. 

tfBI. — La réduction de l'usufruit d'un 
conjoint survivant n'est pas nécessairement 
prouvée par les énonciations d'une déclara- 
tion de succession. — Bruxelles, 24 février 
1880. Sch. IV. 50. 

tt69« -^ La renonciation^ par acte authen- 
tique transcrit, d'une mère usufruitière à 
son usufruit sur la part d'un de ses fils est 
valable, quoiqu'il n'y ait pas eu d'accepta- 
tion de la part de ce fils. Ce n'est point là 
une donation. — Bruxelles, 21 janvier 1880. 
Sch. IV. 6. -^ Cass , 28 février 1880. Sch. IV. 
24. Pas. 1880. 1. 87. B.J. 1880. 1079. 

tf63« — La nullité d'une donation, pour 
défaut d'acceptation expresse, ne peut être 

Srononcée par la juridiction électorale avant 
'avoir été reconnue par les tribunaux ci- 
vils.— Cass., 23 février 1880. Sch. IV. 24. 
Pas. 1880. 1. 187. Jî. /. 1880. 1079. 

564» — On ne peut, dans une contestation 
électorale, méconnaître les efiets d'une ac- 
quisition régulièrement constatée par acte 
authentique transcrit, tant que cet acte n'a 
pas été annulé par les tribunaux civils. — 
Cass., 21 juin 1880. Sch.lY. 161. Pas. 1880. L 



1880. 1497. 



uass., ^1 J 
219. B. J. 

IS6tf. — La renonciation à l'usufruit d'un 
immeuble ne peut être admise devant la 
juridiction électorale, si elle ne résulte que 
d'un acte sous seing privé, inséré, il est vrai, 
dans un acte authentique de partage régu- 
lièrement transcrit, alors que le renonçant 
n'est pas intervenu à cet acte de partage. — 
Bruxelles, 24 février 1880. Sch. I Y. 00. 

566. ^- Pour qu'une ancienne emphy- 
téose puisse être méconnue dans une contes- 
tation électorale, il iaut que la constitution 
de ce droit ait eu lieu à une époque où, pour 
être opposable aux tiers, elle devait être 
transcrite. 

Celui qui, à l'expiration du terme d'une 
emphytéose, continue son occupation, peut 
se prévaloir des contributions foncières 
payées depuis cette expiration, sans qu'une 
transcription nouvelle soit nécessaire. —> 
Gand, l«mai 1880.5fcA.IV.110.^./.1880.71I. 

§ 4. — Biens de cures. — Communautés 
religieuses. 

IS67. — Un curé peut se prévaloir des con« 
tributions foncières au'il paye relativement 
à des biens qu'il possède comme usufruitier, 
en vertu d'un titre de foudation presbyté- 
rale. — Cass., 26 juin 1848. Pas. 1843. L 811. 
B. J. 1843. 1101. 
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La lég^alité de cette possession ne peut 
être incidemment contestée en matière élec- 
torale.— Liège, 28 février 1874. Sch. II. 191. 
— Liège, 24 déoembro 1875. Sch. II. S46. 



tf68« — Lescontribations foncières payées 




nistration est réglée par le titre I'^* du décret 
du 6 novembre 1813, ne peuvent profiter à ce 
curé pour la formation de son cens électoral. 
— Liège, 16 décembre 1877. Sch, UI. 130. 

569* — Lorsque des religieux ont acheté 
un immeuble, et qu'il résulte des actes pro- 
duits et des circonstances de la cause qu'ils 
n'ont stipulé que comme prête-nom de leur 
communauté, ils n'en sont pas moins pro- 
priétaires du bien ainsi acheté et possèdent, 
comme tels, les bases de la contribution fon- 
cière qui les grève. — Cass. , 24 septembre 
1869. Sch. 1869. 34. Pas. 1869. I m. B, /. 
18G9. 1238. — Gand, 24 avril 1872. Sch, II. 
231.— Bruxelles, 18 mars 1876. Sch, II. 347. 
B, /. 1876. 570. — Cass., S mai 1876. Sch, IL 
848. B, J, 1877. 184.— Conirà. : Gand, 24 août 
1869. B. J, 1869. 1165. — Bruxelles, 25 août 
1869. Sch. 1860. 34. Pas, 1869. U. 509. B, J, 
1869. 1165. — Gand, 18 septembre 1869. Sch. 
1869. 66. B, J, 1869. 1239. 

IS7(K — Il appartient à la députation ner- 
manente de déclarer souverainement en fait, 
en déduisant ses motifs d'appréciation, qu'un 
acte de société est simulé et n'a été passé de- 
vant notaire que pour créer aux contractants 
un titre apparent d'impôts dont ils ne possè- 
dent pas les bases. Cette déclaration de simu- 
lation est, d'ailleurs, autorisée par la loi. — 
Cass., 12 novembre 1866. Pas, 1867. I. 59. 
B,J, 1866. 1452. — Cass., 10 décembre 1866. 
Pas, 1867. 1. 52. B. J. 1867. 1569. 

571* —> Le citoyen tenu, envers le trésor, 
de la contribution foncière du chef d'un im- 
meuble qu'il a acheté peut se prévaloir de la 
contribution ainsi pavée^ prouvât-on même 
contre lui qu'il n'a acheté cet immeuble que 




demande de la partie contractante, de ses 
héritiers ou ayants cause. — Bruxelles, 22 dé- 
cembre 18€9. Sch, 1870.81. —Cass., 31 jan- 
vier 1870. Sch. 1870. Zb,Pas. 1870. 1. 306. B. J, 
1870. 369. 

IS78. — On ne peut contester la possession 
des bases du cens à celui qui paye la contri- 
bution foncière afférente à un immeuble dont 
il est donataire, par le motii'que cette dona- 
tion, dont la nullité n'a pas été prononcée 
en justice, contiendrait une substitution pro- 
hibe. 

Cette nullité n'opère pas de plein droit, et 
elle ne peut être prononcée qu'à la re(^uête 
de ceux qui ont été parties à l'acte, soit de 
leurs héntiersou ayants cause, soit d'un tiers 
ui formerait des prétentions à la propriété 
es biens donnés. — Cass., 28 février 1870. 
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^cA. 1870.36. PiM. 1870.1. 313.-?. /. 1870. 823. 
— Contra : Gand, 13 janvier 1870. Sch, 1870. 51 . 

tf 75. — Lorsqu'il résulte d'un acte authen- 
tique que des religieux sont copropriétaires 
d'un immeuble, on ne peut pour la première 
fois en matière électorale arguer cet acte de 
nullité. — Cass., 26 février 1877. Sch. UI. 36. 
Pas, 1877. 1. 128. 

tf 74* — On ne peut contester à un citoyen 
les contributions foncières relatives à un 
immeuble qui lui a été donné par un acte 
transcrit, en se basant sur la nullité de cet 
acte pour cause de simulation. 

La juridiction électorale est incompétente 
pour annuler pareil acte. 

La loi ne reconnaît pas de nullité de plein 
droit. — Cass., 6 mai 1878. Sch, III. 127. 
Pas. 1878. 1. 309. B, /. 1878. 1011. 

I$75. — Lorsque, par des actes réguliers 
en la forme, des biens ont été mis en com- 
mun entre religieux, ceux-ci sont tout au 
moins propriétaires apparents de ces biens ; 
des tiers ne peuvent, dans une contestation 
électorale, leur méconnaître cette qualité et 
leur enlever le bénéfice des contributions 
foncières par eux payées du chef de ces biens 
en arguant les dits actes de nullité. — Gand, 
28 mars 1878. Sch. III. 128. B, J. 1878. 584. 

tt76« — Une vente faite avec stipulation 
que l'immeuble vendu est occupé gratuite- 
ment et à perpétuité par une congrégation 
reli^euse ne peut être déclarée nulle dans 
une instance éIectorale,comme étant simulée. 

Mais pareille stipulation constate l'exis- 
tence d'un droit d'usage et d'habitation qui 
rend débiteur de la contribution foncière, 
non pas le propriétaire acheteur, mais la 
corporation religieuse ainsi avantagée. — 
Gand, 28 février 1878. Sch, III. 196. B. J, 
1878. 360. — Cass., 8 avril 1878. Sch. III. 196. 
Pas. 1878. 1. 223. B, J, 1878. 1010. 

tf77« — Celui qui figure comme ooacheteur 
dans un acte de vente immobilière, avec 
clause de transmission aux survivants de la 
part de chacun des acheteurs prémourants, 
peut se prévaloir des contributions foncières 
afférentes à sa part dans l'acquisition faite. 

Pareille convention ne constitue ni une 
substitution prohibée, ni un pacte succes- 
soire. — Cass., 3 mai 1880. Sch. Vf, 144. Pas. 
1880. L 170. B, J, 1880. 666. 

Section III. — Coktbibutions pbbsoitnxllbs. 

§ !«'. — Possession des bases au 1*' janvier, 
— Acquisition ultérieure, (Voyez ci-dessus. 
n«<459 et suivants, Déelarattons supplémen- 
taires,) 

mSu — On peut se prévaloir des contribu- 
tions personnelles dues pour toute l'année, 
par suite d'une habitation réelle au l*' jan- 
vier, mais ayant cessé depuis et n'existant 
plus au moment de la revision des listes. — 
Bruxelles, 18 février 1873. Sch, II. 143. — 
Liège, 6 février 1878. B. J. 1878. 218. 
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o79. — La contribution personnelle est 
établie d'après les bases existantes au l**' jan- 
vier. 

La démolition, dans le courant de l'année, 
de la maison occupée n^empêche pas de se 
prévaloir des contributions qui la grevaient 

Ï^our la même année. — Gand, ^ février 
872. Seh. IL 20. 

580* — Lorsqu'on a occupé une maison au 
commencement de l'année, on peut se préva- 
loir de la contribution personnelle payée 
pour l'année entière. — Cass., 26 février 1877. 
ScK, m. 24. Pas, VSJl. I. 137. 

tfSl. — La contribution personnelle est 
due par l'occupant pour l'année entière, alors 
même que, pendant plusieurs mois de l'année, 
l'habitation imposée aurait été occupée par 
un tiers, si la déclaration a été faite sans 
fraude. — Bruxelles, 11 août 1869. ScK. 1869. 
73. B. /. 1869. 1016. 

M2« — Pour que la contribution person- 
nelle soit due, il ne faut pas que l'occupation 
ait existé au l^** janvier de l'année à laquelle 
elle se rapporte; il suffit qu'elle ait com- 
mencé pendant le premier trimestre. — Cass., 
25 juin 1878. Sch. III. 198. Pa$. 1878. I. 326. 

MS. — Celui qui n'est entré en jouissance 
d'une maison qu^il a achetée qu'après l'expi- 
ration du premier trimestre, ne peut se pré- 
valoir de ta contribution personnelle pa^rée 
pour cette année par l'ancien propriétaire 
qui ne l'occupait pas avant son entrée en 
jouissance. — Gand, 26 août 1869. Sch, 
1869. 74. 

tt84« — Celui qui, dans le courant du pre- 
mier trimestre, change d'habitation, doit un 
supplément d'impôt personnel calculé sur 
les dissemblances existantes entre sa nou- 
velle demeure et la précédente. — Casa., 
20 avril 1880. &A. IV. tl. 

M3« — L'acquéreur d'un immeuble ne 
peut, pour former son cens électoral, s'attri- 
Duer les termes non échus de la contribution 

Sersonnelle du vendeur, celui-ci eût-il cessé 
'occuper l'immeuble vendu. 
Si l'acquéreur est venu occuper l'immeu- 
ble, il peut faire une déclaration et se cotiser. 
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des articles 63 et 64 de la dite loi. — Cass., 
6 juillet 1863. P<u, 1863.1. 354.— Bruxelles, 
13 janvier 1874. Sch, II. 193. 

586* — Celui qui entre dans une maison 
après le 1^ janvier, mais dans le courant du 
premier trimestre, doit la contribution per- 
sonnelle y relative pour cette année, quoique 
celui à qui il succède et qui habitait la mai- 
son au l*r janvier la doive également. — 
Cass., 2 juin 1880. ^h, lY. 139. Pas. 1880. 1. 
198. B. /. 1880. 962. 

587. — La contribution personnelle, quoi- 
que n'étant payable que par douzième^ est 
pour toute l'année. Dès lors, celui qui 



due pour 



vient à occuper une maison ne peut s'attri- 
buer, dans la contribution personnelle, une 
quotité proportionnelle à la partie de l'année 
non encore écoulée. — Bruxelles, 12 juillet 
1869. Sch, 1869. 84. — Bruxelles. 18 août 
1869. ScK. 1869. 85. B. /. 1869. 1062. 

j;88. _ Celui qui, au 1« janvier, occupe 
une maison conjointement avec sa sœur ne 
peut se prévaloir de toute la contributioa 
personnelle grevant cette occupation, par lo 
motif qu'il aurait ultérieurement acquis tout 
le mooilier de sa sœur, s'il n'a pas fait, eu 
conséquence, une déclaration supplétive 
suivie d'une nouvelle cotisation. — Cass., 
13 février 1878. Sch, Hl. 132. Pas. 1878. 1. 
181. B. /. 1878. 1107. 

IS89* •— La contribution personnelle est 
due pour toute l'année par celui qui occupe 
une Habitation au début de l'exercice et qui, 
de ce chef, a été cotisé. 

Aucune contribution n'est due par l'habi- 
tant quij dans le cours de Texercice après 
l'expiration du premier trimestre, vient à lui 
succéder dans cette occupation, et sa décla- 
ration aux fins de cotisation demeure inopé- 
rante. — Cass., 18 février 1879. Sch. III. 352. 
Po*. 1879. 1. 141. 

Celui même qui reprend cette habitation 
dans le cours du premier trimestre ne peut 
se substituer à son prédécesseur dans la po- 
sition de celui-ci devant le fisc. — Cass., 
5 mars 1879. Sch, III. 352. Pas. 1879. 1. 168. 

IS80. — Ne peut entrer dans la formation 
du cens électoral l'impôt payé pour une ser- 
vante qui n'est entrée ou^après l'expiration 
du premier semestre. — Uass., 3 février 1879. 
Sch. m. 306. Pas. 1879. 1. 110. 

iSDl • — Peut entrer dans la formation du 
cens l'imposition pour l'année entière rela- 
tive à une domestique dont le service a com- 
mencé pendant le premier semestre, quoique 
la déclaration n^en ait été faite qu'après lo 
l»' juillet. — Gand, 19 janvier 1878. ikh. ID. 
201. 

tS92. — Peut entrer dans la formation du 
cens la contribution relative aune servante 
déjà en service au l»' janvier, mai s comprise 
dans une déclaration supplémentaire faite le 
•28 août. — Gand, 22 janvier 1879. Sch. III. 
Ji)3. — Cass., 12 février 1879. Sch. III. 821. 
/? /. 1879. 258. — Cass., 26 mai 1879. Sch, 
m. 321.i>«. 1879.1.286. 

g 2. — Principal occupant. 



l>95. — La simple occupation d'un immeu- 
ble, en l'absence de tout oail, suffit pour jus- 
tifier la possession des bases de la contribu- 
tion personnelle. — Cass., 26 juin 1861. Pas. 
1861. I. 382. B. J. 1863. 983. — Cass., 10 no- 
vembre 1862. Pas. 1862. I. 170. B. J. 1803. 
49. — Cass., 10 juillet 1865. Pas. 1865. 1. 886. 
B. J. 1865. 915. —Cass., 25 juin 1867. Pas. 
1867. 1. 399. B. J. 1867. 1030. — Bruxelles, 
15 décembre 1869. Sch. 1870. 54. 
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^94* -^ Celai (jui occupe une maison , 
même à titre précaire, au commencement de 
l'année, en doit la contribution personnelle 
pour toute l'année et peut s'en prévaloir pour 
la ■brmationducens. 

Il en serait ainsi du looataire c[ui aurait 
continué à séjourner dans une maison sans 
l'assentiment du propriétaire et après l'ex- 
piration de son bail. — Bruxelles, & janvier 
1874. Sch. U. 196. / 

ÏS&S. — C'est l'occupation principale de 
fait des maisons ou bâtiments qui constitue, 
dans le chef de l'occupant, la base du cens 
électoral; l'inscription aux rôles de la con- 
tribution personnelle ou même le payement 
de l'impôt ne dispense pas de la preuve de la 
possession de ces bases, si cette possession 
est contestée. — Cass., 26 juin 1865. Pas. 
1865. I. 883. B.J, 1865. 833. 

— Voy. toutefois, ci-dessus, n** 307 et suiv. 

tf86. — Pour enlever à un citoyen le béné- 
fice d'une contribution personnelle du chef 
de laquelle il est inscrit au rôle des contri- 
butions, il ne suffit cas de constater qu'il 
n'est pas le vrai locataire de la maison, mais 
bien qu'il n'occupe pas cette maison. — 
Cass., 25 février 1878. Sch. UI. 133. 

2S07. — La contribution personnelle in- 
combe à celui qui, propriétaire ou non, a 
l'usage des choses qui en sont la base ^ spécia- 
lement, doit être considéré comme détenteur 
réel d'une ferme, comme possédant la base 
de la contribution personnelle qui s'y rap- 
porte et comme détenteur de la coatribution, 
le locataire véritable, bien qu'il n^occupe pas 
lui-même la ferme et ^u'il fa fasse exploiter 
et surveiller par un tiers. — Cass., 8 janvier 
1872. Sch. II. 14. Pas. 1872. 1. 50.^./. 1872.647. 

tf98« — Le locataire d'une maison, qui y a 

filacé un concierge sans y habiter personnel- 
ement, peut s'attribuer la contribution per- 
sonnelle de cette maison si celle-ci contient 
du mobilier appartenant à ce locataire. — 
Bruxelles, 14 janvier 1875. Sch, II. 281. B. J. 
1875. 196. 

599, — Loi'squ'un vicaire habite chez le 
curé en conformité de prescriptions des au- 
torités ecclésiastiques, il n'est pas nécessai- 
rement principal occupant au même titre que 
son cure. — Bruxelles, 29 mai 1880. Sch. IV . 
188. 



600« — Lorsqu'il est constaté qu'un pres- 




demnité annuelle pa^rée par celui-ci au curé 
ne peut être considérée comme le prix d'une 
sous-location. £n ce cas, le curé et le vicaire 
sont l'un et l'autre des principaux occupants. 
— Gand, 21 mai 1879. Sch. III. 854. B. J. 
1879. 857.— Cass., 23 juin 1879. Sch. III. 862. 
Pas. 1879. 1. 308. 

601» — Celui qui a repris un bail peut être 
considéré comme principal occupant, «quoi- 
qu'il ne soit pas produit d'acte authentique 



ou ayant date certaine constatant cette oea- 
sion de bail. — Bruxelles, 10 janvier 1872. 
Sch. U. 17. 

602« — C'est l'occupant à titre principal 
d'une maison qui seul doit la contribution 
personnelle et peut s'en prévaloir. 

Il y a lieu de ne pas admettre le lait d'une 
sous-location si elle émane d'un locataire qui 
ne pouvait sous-louer, et si, d'ailleur8| elle 
n'est constatée que par un acte antidate. 

La qualité de principal occupant d'une 
maison dans le chef d'un avocat peut ne pas 
être modifiée par le fait d'un confrère qui 
travaille avec lui dans cette maison et y a 
fait assurer des livres et autres objets. — 
Bruxelles, 7 août 1869. Sch. 1869. 79. B. /. 
1869. 1067. 

605* — Lorsque plusieurs personnes, et 
notamment des membres d'une même fa- 
mille, même copropriétaires, occupent une 
maison, c'est celle qui l'occupe au titre prin- 
cipal qui est seule tenue légalement de l'im* 
pot personnel, sauf son recours contre les 
occupants secondaires, s'il y a lieu. — Cass., 
17 septembre 1858. Pas. 1858.1.327. B. J. 
1859. 677. — Cass., l«r août 1864. Pas. 1864. 
I. 332. B. J. 1866. 804. — Cass., 9 juillet 
1866. Pas. 1866. I. 336. B. J. 1866. 925. — 
Contra : Dép. perm. Gand, 80 mai 1866. B. J. 
1866. 805. 

604* — L'impôt personnel est dû non point 
par tous ceux qui occupent l'immeuble im- 
posé^ mais par r occupant principal. 

L'impôt tel qu'il est du à l'Ltat règle la 
capacité électorale. — Cass., 10 août 1868. 
Pas. 1869. 1. 134. B. J. 1868. 1865. 

60tf« — Quoique deux personnes figurent 
dans un bail comme locataires et qu'elles 
hubitent la maison louée, le juge électoral 
peut considérer l'une d'elles comme étant 
seule principal occupant — Cass., l«i mars 
lb80. Sch. IV. 25. Pas. 1880. I. 99. 

606* — Lorsque des frères et sœurs copro- 
priétaires habitent la même maison et qu'un 
seul est inscrit au rôle des contributions 
personnelles J il ne sufiit pas, pour renverser 
fa présomption résultant de cette inscrip- 
tion, d'établir ^ueces personnes font ménage 
commun. — Liège, 8 mai 1880. Sch. IV. 152. 

607* — La contribution personnelle d'une 
ferme occupée en commun par des frères 
compte à celui au nom duquel est fait le bail 
des terres exploitées. Il nW a pas lieu de te- 
nir compte d^un certificat déclarant, contrai- 
rement aux énonciations d'un acte authen- 
tique de vente, q^ue le mobilier garnissant 
la ferme aurait été acheté en commun par le 
frère et la sœur qui l'habitent. — Bruxelles, 
6 août 1869. B. J. 1869. 1194. 

608» — Lorsqu'une maison est occupée 
par un père et sa tille, et appartient pour le 
tout à celle-ci, le père n'en peut pas moins 
être considéré comme le principal occupant 
et le véritable débiteur de l'impôt personnel. 
— Bruxelles, 5 août 1869. Sch. 1869. 76. 
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600. — Le père liabitant ayeo oes fils on 
bien commun indivis, et y exerçant une in- 
dustrie, doit être oonsideré comme le prin- 
cipal occupant ; lui seul est en droit de s'at- 
tnbuer la contribution personnelle pour 
former le cens électoral. — Bruxelles, 18 août 
1869. Sch, 1869. 86. B. /. 1869. 1063. 

6i0. — Le fils habitant ayec son père une 
maison louée au nom du premier ne peut 
être considéré comme principal oocupaut, 
malgré le bail, s'il est reconnu qu'il n'occupe 
dans le bien loué qu'une position secondaire 
par rapport aux autres membres de la far 
mille. --Bruxelles, 16 août 1869. B. J, 1869. 
1164. 

611* — L'appréciation de la question de 
savoir quel est le principal occupant est en- 
tièrement abandonnée au juge du fond. ~— 
Cass., 26 juin 1843. Paz, 1843. I. 307. B. /. 
1843. 1159. — Cass., 3 juillet 1843. Pd». 1843. 
1. 306. — Cass., 13 juillet 1847. i>a*. 1848. I. 
149. B. /. 1849. 281. — Cass., 14 juin 1862. 
P«. 1862. L 443. B. J, 1853. 417. — Cass., 
21 Juin 1852. Pm. 1852. L 443. B, /. 1853. 
417.— Cass., 26 juillet 1864.P<u. 1864. 1.359. 
— Cass., 12 juin 1865. Pas. 1865. I. 379. — 
Cass., 10 juillet 1865. Pas. 1865. L 386. B. /. 
1865. 915. — Cass., 25 juillet 1865. Pas. 1865. 
I. 389. B. J. 1865. 1198. — Cass., 25 août 

1865. Pas. 1865. I. 403. B. J. 1865. 1199. — 
Cass., 17 juillet 1866. Pas. 1866. I. 878. — 
Cass., 23 juillet 1866. Pas. 1866. 1. 876. B. J. 

1866. 961. — Cass., 12 novembre 1866. Pas. 
1867. 1. 57. — Cass., 10 août 1868. Pas. 1869. 
I. 134. B. J. 1868. 1865. 

Ainsi, un fils habitant avec son père peut 
être considéré comme le principal occupant. 
—Cass., 10 novembre 1862. Pas. 1863. 1. 170. 
B. /. 1863. 49. 

Ainsi, la circonstance qu'un père ou un 
frère a acheté de son fils ou de sa sœur la 
part lui afiérente dans le mobilier garnissant 
la maison occupée en commun peut è\xe suf- 
fisante pour le l'aire considérer comme prin- 
cipal occupant. — Cass., 17 septembre 1858. 
Pas. 1858. 1. 327. B. J. 1859. 677. — Dép. 
perm. Gand, 25 mai 1861. B. J. 1861. 1144. 
—Cass., 26juinl861. Pas. 1861. 1.383. B. /. 
1863.984. 

612. — La question de savoir qui est le 

Shncipal occupant est du domaine exclusif 
u juge du fond. — Cass., 3 juillet 1843. 
Pas. 1843. 1. 3.i2. —Cass., 11 août 1857. Pas. 
1857. 1. 410. B. J. 1858. 485. — Cass., 15 oc- 
tobre 1860. Pas. 1861. 1. 107. — Cass., 8 juil- 
let 1861. Pas. 1861. L 430. B. J. 1863. 776.— 
Cass., 20 octobre 1863. Pas. 1863. 1. 411. — 
Cass., 9 novembre 1863. Pas. 1863. 1. 368. — 
Cass., 23 juillet 1866. Pas. 1866. 1. 876. B. J. 
1866. 961. 

613. — En matière électorale, il appartient 
au juge du fond de déterminer souveraine- 
ment en fait lea conditions et le caractère de 
l'occupation, au point de vue de la contribu- 
tion personnelle et de la possession des bases 
du cens. — Cass., 18 mars 1876. Pas. 1876. L 
147. 



6i4« — n suffit, pour être considéré comme 
redevable de l'impôt personnel, d'être déclare 
principal occupant par le juge électoral. — 
Cass., 16 avril 1878. Pas. 1878. 1. 250. B. J. 
1878. 1205. 

615* — Le juge du fond peut décider , 
d'après les documents de la cause, qu'un 
redevable occupe une maison à titre de loca* 
taire^ qu'il est copropriétaire du mobilier 
garnissant cette maison et que, par suite, il 
possède les bases du cens. — Cass., 8 avril 
1878. Pas. 1878. 1. 222. 

6 16* — Lorsque, au décès du père occu- 
pant une maison à titre de locataire, les en- 
fants ont continué à habiter cette maison 
avec leur mère, âgée et incapable de s'occu- 
per d'afi'aires, ceue-oi peut être considérée 
comme n'occupant pas à titre principal, 
quoique seule inscrite aux rôles des contri- 
butions. — Bruxelles, 11 août 1869. 8ch. 
1869. 76. 

617« — Doit être considéré comme princi- 
pal occupant d'une maison le fils qui, quoi- 
gae habitant avec son père antérieurement 
imposé de ce chef, subvient de ses ressources 
personnelles aux principales charges du mé- 
nage.— Bruxelles, 18 août 1869. ^A. 1869.77. 

618. — La contribution personnelle in- 
scrite au nom d'un fils ne doit pas nécessai- 
rement être réduite par cela seul qu'un extrait 
du registre de population constate que le 

Îère habite également la maison. — (jand, 
2 avril 1878. Sch. UI. 200. 

6i9« — La mère veuve ne peut se prévaloir 
de la totalité des contributions personnelles 
payées par son mari les années précédentes, 
pour établir qu'elle possède les bases du cens 
et pour déléguer ces contributions à l'un de 
ses fils. 

Sous l'empire du régime de la communauté 
légale, elle pourrait se prévaloir de la moitié 
des contributions personnelles payées par 
son mari à raison de l'habitation commune. 
— Bruxelles, 6 janvier 1871. Sch. 1871. 24. 
B. J. 1871. 299. 

020* —Lorsqu'une mère veuve habite une 
maison avec ses enfants, elle est censée 
principal occupant, surtout si c'est elle 
seule qui a fait ta déclaration pour la contri- 
bution personnelle. — Bruxelles, 21 février 
1872. B. J. 1872. 844. 

021. •— • Une mère veuve qui, en se rema- 
riant, a quitté la ferme appartenant à ses 
enfants majeurs, pour aller nabiter avec son 
second mari, ne peut être considérée comme 
ayant continué à être la principale occupante 
de cette ferme parce qu^elle en dirigerait en- 
core l'exploitation. — Gand, 24 février 1875. 
Sch. U. m. 

022. — La contribution personnelle d'une 
ferme louée à quelques-uns de nombreux 
frères et sœurs habitant ensemble et dans 
une certaine communauté d'intérêts ne peut 
être attribuée, pour lormer le cens, qu'aux 
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frères locataires en noia, inscrits seuls aux 
rôles. — Bruxelles, 13 août 1869. Sch, 1869. 
77. B, J, 1869. 1060. 

6Î5. — Lorsqu'une contribution person- 
nelle du chef d'une exploitation agricole est 
inscrite sous le nom d'un père, la production 
d'un acte de cession de cette exploitation 
par ce père à son iils n'autorise pas celui-ci à 
se prévaloir de cette contribution, si, depuis 
la cession, le père a encore signé une décla- 
ration de contribution comme occupant la 
ferme exploitée. — G and, 9 janvier 1872. 
ikh, II. 20. 

- Voy. Liège, 29 janvier 1874. Sch. II. 187. 
B. J. 1&74. 267. 

6â4« — Celui qui habite un immeuble an 
même titre que ses frères et sœurs ne peut, 
parce qu'il est inscrit au rôle et gère l'ex- 
ploitation commune, être considéré comme 
principal occupant et compter à son profit 
la totalité de la contribution personnelle. — 
Liège, 3 janvier 1872. Sch, II. 21. B. J. 1872. 
846.— Liège, 3 février 1872. Sch. 11. 21. B, J, 
1872. 348. — Bruxelles, 26 décembre 1873. 
*VrA. IL 193. B. J. 1874. 157. 

6!2iS. — Le marijpeut continuer à se préva- 
loir des contributions personnelles relatives 
à la maison qu'il habitait avec sa femme s'il 
reste le principal occupant de cette maison, 
le mobilier appartînt-il même en partie aux 
héritiers de la femme. — Cass., 26 février 
1878. Sch. m. 197. Pas. 1878. 1. 195. 

626. — Le mari doit seul la contribution 
personnelle relative à la maison qu'il habite 
avec sa femme et ses enfants. 

£n cas de décès de sa femme, les enfants, 
q^uoique supportant une partie des contribu- 
tions payées dans la liquidation de la com- 
munauté, ne peuvent réclamer, pour la for- 
mation de leur cens, aucune part dans ces 
contributions. — Cms. 5 avril 1880. Sch. IV. 
42. Pas. 1880. 1. 112. B. J. 1880. 497.— Cass., 
11 mai 1880. Sch. IV. 112. Pas. 1880. 1. 178. 
B. J. 1880. 940. 



g 3. — Plusieurs principaux occupants. 

627* — La qualité de principal occupant 
est sufiisamment justifiée dans le chef du 
frère d'un autre x>rincipal occupant, s'il oc- 
cupe la même maison avec celui-ci, comme 
locataire en vertu d'un même bail, et y exerce 
la même industrie. — Cass.. 25 mai 1880. 
Sch. IV. 137. Pas. 1880. 1. 197. B. J. 1880. 
1430. 

(;28. — Les articles 12, 18, 24, 33 et 41 de 

la loi du 28 juin 1822, en défendant toute di- 
vision des bases de l'impôt en faveur des 
membres d'une même famille, n'ont qu'un 
1 ut fiscal ; ils ne s'opposent pas notamment 
à ce qu'un beau-père et son gendre ou une 
mère et san fils ou des frères sup})ortent cha- 
cun leur quote-part dans la contribution per- 
sonnelle frappant lenr habitation comïnune. 
— Cass., 8 août 1864. Pas. 1864. I. 334. — 
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Gand, 31 décembre 1872. Sch. II. 143. — 
Gand, 28 janvier 1873. Sch. II. 143. —Cass., 
14juinl880.iScA. IV. 166. 

6^9. — Plusieurs personnes ou membres 
d'une même famille occupant ensemble une 
maison peuvent être considérés, par une 
appréciation souveraine en fait, comme l'ha- 
bitant tous à titre principal. Un seul n'aurait 
donc pas le droit de s^attribuer toutes les 
contributions personnelles. — Cass., 26 juin 
1843. Pas. 1843. L 307. B. J. 1843. 1159. — 
Cass., 3juillet 1843. Pi». 1843. L 306.— Cass;, 

7 juillet 1858. Pas. 1858. I. 221. — Cass., 

8 juillet 1861. Pas. 1861. 1. 430. B. J. 1863. 
776. — Cass., 9 novembre 1863. Pas. 1863. 1. 
368. — Cass., 13 juin 1864. Pas. 1864. I. 305. 
Cass., 17 juillet 1866. Pas 1866. I. 375. — 
Cass., 19 novembre 1866. Pas. 1867. 1. 57. 

650. — Le cohéritier, principal occupant 
d'une maison indivise, peut s'en attribuer le 
cens. — Liège, 22 décembre 1869. B. J. 
1871. 58. 

631. — n appartient au juge du fond de 
décider en fait qu'un citoyen qui occupe une 
maison avec sa famille contribue, dans 
l'acquittement des charges communes, pour 
une part déterminée suffisante pour former 
le cens électoral. 

Cette décision ne viole pas l'article 28 do 
la loi du 28 juin 1822, qui n'exige pas que 
les occupants payent une part égale dans les 
bases de l'impiot. — Gand, 24 janvier 1874. 
Sch. II. 194. — Gand, 24 février 1874. Sch. 
II. 194. Pas. 1874. I. 123. 

632. — Lorsque deux contribuables figu- 
rent au rôle des contributions personneflcs 
comme débiteurs d'une somme supérieure 
au double du cens électoral, mais sans assi- 
gnation de parts^ ils sont présumés débiteurs 
chacun pour moitié. 

On ne peut rayer un de ces contribuables 
sous le prétexte ^ue la part d'impôt qn'il 
paye est indéterminée. — Cass. ,25 juillet 1864. 
Pas. 1864 329. 330. B. J. 1864. 946. 

— Voy. cependant Cass., 25 juin 1867. Pas. 
1867. 1. 397. B. J. 1867. 1029. 

633. — Tous ceux qui occupent une mai- 
son en commun sont tenus, au même titre, 
du payement de la contribution personnelle, 
s'il ne conste de droits ou de conventions 
contraires, dont la preuve incombe à celui 
qui s'en prévaut. — Gand, 30 janvier 1872. 
Sch. U. 17. 

634. — Lorsque frère et sœur louent et 
habitent en commun une maison dont le mo- 
bilier leur appartient indivisément, et qu'il 
existe entre eux une communauté absolue 
d'intérêts, la circonstance que le frère s'est 
réservé la gestion des affaires communes, 
ainsi que la direction exclusive de l'exploi- 
tation agricole, n'a pu porter atteinte aux 
droits de la sœur et n'est pas de nature à 
faire considérer le frère, a Texclusion de 
celle-ci, comme le principal occupant de leur 
habitation.— Gand, lôfévrier 1872. Sch.W.lïà. 
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65IS. — Celui qui réside habitaellement 
dans une localité où il est employé dans une 
maison de commerce ne peut être considéré 
comme occupant à titre principal, avec son 

Sère, ses frères et soeurs, une maison située 
ans une autre localité ou il aurait même son 
domicile légal. — Gand, 18 septembre 1669. 
Hch. 1869. 80. 

C56« — Le citoyen qui réside depuis plu- 
sieurs années, d'une manière continue, dans 
une localité où il est professeur au collège 
communal ne peut être considéré, au point 
de vue de l'impôt personnel, comme occu- 
pant, à titre principal, avec ses frères et 
sœurs, une maison située dans une autre lo- 
calité. — Gand, 27 janvier 1875. Sch. IL 299. 
B. J, 1675. 197. 

657. — Un étudiant d'université qui, en 
dehors du temps des cours, habite avec ses 
frères et sœurs dans une maison dont ils 
sont tous propriétaires par indivis peut s'at- 
tribuer une part des contributions person- 
nelles du chef de cette maison. — Gand, 
28 août 1869. Sch, 1869. 81. 

§ 4. — Propriétaires, — Copropriétaires, — 
Partie de maison. — Habitation distincte. 

658« — Lorsqu'une maison est occupée par 
plusieurs nersonnes qui sont, de ce chef, im- 




cette contribution, de prouver que l'autre 
est propriétaire pour le tout de la dite mai- 
son. 

L'article 7 de la loi du 28 juin 1822 est 
inapplicable à ce cas. — Cass., 24 août 1855. 
Pas. 1865. 1.448. B,J. 1856. 1057. — Cass., 
10 juillet 1865. Pas. 1865. 1. 386. B. J. 1865. 
915. — Gand, 28 juillet 1869. Sch. 1869. 3. 
Pas. 1869. I. 473. — Cass., 27 août 1869. 
Sch. 1869. S. Pas. 1869. 1. 473. — Bruxelles, 
24 janvier 1872. Sch. II. 16. — Gand, 6 jan- 
vier 1874. Sch. IL 193.— Gand, 17 mars 1874. 
Sch. IL 193. — Gand, 18 mars 1874. Sch, IL 
193. — Gand, 3 février 1875. Sch, IL 279. — 
Contra : Cass., 2 juillet 1860. Poj. 1860. 1. 88. 
B. J, 1861. 1332. 

659. — C'est le principal occupant d'une 
maison qui doit les contributions person- 
nelles, sans distinguer s'il en est propriétaire 
ou non, ou si le propriétaire même en occupe 
une partie. — Cass., 20 mars 1876. Sch. il. 
354. P<M. 1876. 1. 201. B. J. 1877. 130. 

640. — Celui qui est copropriétaire d'une 
ferme qu'il n'occupe pas et se trouve inté- 
ressé dans l'exploitation qu'en font ses frères 
et sœurs qui l'occupent ne peut se prévaloir 
d'une pari des contributions personnelles re- 
latives à cette ferme. — Cass., 7 janvier 1878. 
Sch. m. 132. Pas. 1878. 1. 68. 

G4I« — Le propriétaire ou le coproprié- 
taire d'une maison qu'il n'occupe pas, mal- 
gré qu'il paye l'impôt, ne peut s'attribuer 



pour son cens la contribution personnelle du 
chef de cette maison. — Cass., 26 juin 1843. 
Pas. 1843. I. 303. — Cass., 18 juillet 1854. 
Pas. 1854. 1. 355. B. J. 1864. 1274. — Cass., 
18 juillet 1864. Pas. 1864. I. 311. — Cass., 
1«' août 1864. Pas. 1864. 1. 328. — Cass., 
25 août 1865. Pas, 1865. L 403. B, J. 1865. 
1199. — Cass., 31 juillet 1866. Pas. 1866. 1. 
381. B. J. 1866. 962. 

642« — Il ne suffit pas, pour que le pro- 
priétaire d'une maison puisse s'en attribuer 
la contribution personnelle et la compren- 
dre dans son cens électoral, qu'il soit con- 
stant que cette maison n'est pas louée à l'in- 
dividu désigné comme locataire ; il doit aussi 
être prouvé qu'il l'occupe lui-même. — Cass., 
8 août 1864. Pas, 1864. L 331. B. J. 1864. 

645. — Le locataire peut se prévaloir des 
contributions personnelles qui grèvent la 
maison qu'il occupe, quoique celle-ci ne soit 
qu'une dépendance d'une propriété habitée 
par le propriétaire, si elle constitue une mai- 
son complète et distincte. 

L'article 7 de la loi du 28 juin 1822 n'est 
applicable qu'au cas de location partielle. — 
Liège, 14 janvier 1876. Sch. U, 854. 

644. — Lorsqu'un immeuble imposé glo- 
balement est divisé en deux habitations dis- 
tinctes et séparées n'ayant aucune communi- 
cation entre elles, celui qui est principal 
locataire de tout Timnieuble et sous-loue une 
des habitations ne peut se prévaloir des con- 
tributions personnelles afierentes à l'habita- 
tion qu'il n'occupe pas. 

L'article 7 de la loi du 28 juin 1822 n'est 

fias applicable à ce cas. — Gand, 12 janvier 
877. Sch. m. 22. 

64tt« — Le propriétaire d'une maison qu'il 
occupe doit seul les contributions person- 
nelles y relatives, lors même qu'il loue une 
partie de cette maison. — Bruxelles, 28 dé- 
cembre 1871. Sch. IL 16. — Cass., 16 février 
1874. Sch. n.l95. i><w.l874. L 117.^. /. 1874. 
277. 

646. — Celui qui occupe, comme sous-lo- 
cataire, une partie de maison constituant 
une habitation distincte avec entrée séparée 
doit directement la contribution personnelle 
relative à cette habitation. — Liège, 25 fé- 
vrier 1875. Sch. IL 280. B. J. 1876. 877. — 
Bruxelles, 28 février 1877. Sch, III. 24. B. J. 
1877. 356. 



647. -;- Le citoyen qui habite une partie 




paye à raison de la partie de l'immeuble 
qu^il occupe. — Bruxelles, 28 février 1877. 
Sch. III. 24. B. J. 1877. 356. 

648. — La qualité d'occupant d'une partie 
indépendante de maison iait obstacle à la 

Sreuve qu'il y aurait en outre un locataire 
'une autre partie. — Liège, 6 août 1669. 
B. J, 1869. 148G. 

640« — Le fait qu'une habitation ne serait 
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pas la propriété de o«lai qui l'occnpe p 
tiellement est irrelevant en présence d'âne 
diyiaion de la contribution personnelle opé- 
rée par Tadministration entre le propriétaire 
et roccapant partiel. — BraxeUes. 11 août 
1869. B. J. 1669. 1015. 

6tt0« — Celui qui occupe, à titre de loca- 
taire principal, au moins la moitié ou les 
deux tiers d'une maison peut, dans cette 
proportion, se prévaloir de la contribution 

Îersonnelle qu^l paye de ce chef. — Cass., 
7 mars 1879. Sch. UI. 326. Pas. 1879. I. 
177. 

6iSl« — Le propriétaire d'une maison qu'il 
occupe possèae seul les bases de la contribu- 
tion personnelle relative à toute cette mai- 
son, quoiqu'il en loue une partie^ si cette 
partie n'est pas entièrement séparée de l'au- 
tre et qu'il existe une communication entre 
elles. — Liège, 28 avril 1880. Sch, IV. 114. 

— Voy. Cass., 2 juin 1880. Sch. IV. 179. 
Pas. 1880. 1. 200. 

652. — Peut être considéré comme princi- 

Ï>al occupant, d'ajjrès les circonstances, le 
ocataire d'une maison dont le propriétaire 
occupe une partie peu importante. — Liège, 
17 mars 1876. B. /. 1876. 3œ. 

§ 6. — Communautés religieuses. — Collèges. 

— Sociétés. (Voy. ci-dessus, scct.lr*, §3,C.) 

653« — Le supérieur d'un collège doit être 
considéré comme le principal occupant des 
bâtiments y affectés. — Cass., 28 juin 1858. 
Pas. 1858. 1. 217. — Cass.. 4 juillet 1864. Pas. 
1864. I. 813. — Gand, 28 août 1863. Sch. 
1869.81. 

Il ne pourrait diviser le cens payé de ce 
chef entre lui et ses professeurs, pour leur 
donner à tous le droit de voter. — Dep. perm. 
Bruges, 12 juin 1851. B. J. 1851. 934. 

684. — La contribution personnelle du 
chef d'une habitation occupée par une com- 
munauté religieuse ne doit pas être comptée 
à un seul des occupants , à titre de supérieur 
de la communauté, mais elle doit être par- 
tagée entre tous ceux qui habitent en com- 
mun et au même titre la même maison. — 
Cass., 4 avril 1859. P^. 1859. I. 134. B.J. 
1859. 1013. 

6tfiS« — Les membres d'une congréffation 
religieuse ne peuvent attribuer à quelques- 
uns d'entre eux les contributions person- 
nelles payées pour l'établissement commun, 
de manière à diviser entre ceux-ci, en parts 
supérieures au cens électoral, les dites con- 
tributions, à l'exclusion d'autres membres 
de l'association qui, de notoriété publique, 
ont les mêmes droits. — Dép. perm. Anvers, 
6 juin 1868. B. J. 1868. 973. 

686. — Des religieux vivant en commu- 
nauté sous l'autorité d'un supérieur et 
n'ajrant droit qu'à la cohabitation et à l'en- 
tretien dans la maison, aux frais de la com- 
munauté, n'occupent pas cette maison à titre 



principal. Le supérieur seul est le principal 
occupant et, comme tel, inscrit, en nom per- 
sonnel au rôle de la contribution person- 
nelle; il a le droit, à l'exclusion des autres, 
de se prévaloir de l'intégralité de cette im- 

Sosition pour parfaire le cens électoral. — 
and, 18 septembre 1869. Sch. 1869. 66. B. J. 
1869. 1239. — Liège, 1" février 1871. Sch. 

1871. 19. B. J. 1871. 454. — Gand, 24 avril 

1872. Sch. II. 231. 

Il pourrait en être décidé ainsi lors même 
que les auia«s religieux seraient, avec le 
supérieur, copropriétaires de la maison qu'ils 
occupent. — Cass., 18 octobre 1869. À'cA. 1669. 
150. Pas. 1869. 1. 529. B. J. 1869. 1333. 

Wï* — Le supérieur d'une communauté 
religieuse peut seul se prévaloir des contri- 
butions personnelles de l'établissement dont 
il est le chef, quoique d'autres religieux, ses 
associés, y habitent avec lui. — Gand, 23jan- 
vier 1874. Sch. IL 197. — Bruxelles, 14 mars 
1876. Sch. II. 355. B. J. 1876. 640. 

Le juge du fond qui en décide ainsi, mal- 
gré r existence d'un acte de société anté- 
rieur, ne contrevient pas à la loi. — Cass., 
23 février 1874. Sch. II. 197. Pas. 1874.1.118. 
B. J. 1874. 385. 

688, — La contribution personnelle d'un 
établissement religieux doit être attribuée 
uniquement au supérieur de la communauté. 
— Gand, 19 janvier 1878. Sch. III. 20(J. 

£t ce quoique plusieurs religieux soient 
copropriétaires des immeubles occupés. — 
Gand, 28 mars 1878. Sch. III. 128. J?. / 1878. 
584. 

6K9» — Le directeur d'une école domini- 
cale peut se prévaloir de la contribution per- 
sonnelle grevant le local occupé par cette 
école. — Gand, 13 avril 1874. Sch. II. 231. 

660. — Le directeur d'une école domini- 
cale ne peut pas s'attribuer les contributions 
personnelles y relatives, s'il n'y habite pas, 
s'il n'y tient son autorité que de ses supé- 
rieurs ecclésiastiques et s'il n'a lui-même 
aucun intérêt civil ou commercial dans cette 
école. — Gand, 13 décembre 1877. Sch. III. 
136. B. /. 1878. 25. 

661»-^ Le directeur d'une école g^ardienne 
qui justifie du payement de l'impôt person- 
nel grevant le local de cet établissement 
qu'il n'habite pas peut se prévaloir de la 
contribution ainsi payée. — Bruxelles, 
22 février 1877. Sch. lll. 26. B. J. 1877. 
337. 

662. — Le directeur d'un patronage ne 
peut se prévaloir des contributions person- 
nelles qu'il paye du chef du local de ce pa- 
tronage qu'il n'habite pas, alors surtout que 
ces contributions ne sont inscrites à son nom 
qu'avec l'ajoute « pour le patronage ». — 
ôand, 15 février 1877. Sch. Ul. 26. 

665. — La contribution personnelle portée 
au nom d'un directeur spirituel avec la men- 
tion « pour congrégation de jeunes filles n 
et afi'érente à un bâtiment que ce directeur 
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n'habite point, mais qui est ail'ecté à Tasapre 
de la congrégation, ne peut profiter à ce di- 
recteur, 8^il ne prouve pas d'ailleurs qu'il est 
le principal occupant. — Gand, 3 janvier 
1880. Sch. IV. 9. 

664« — Le directeur spirituel d'une con- 
grégation religieuse desservant un hospice, 
où n a un logement gratuit, ne peut s^ attri- 
buer, pour la formation de son cens, la con- 
tribution i>er8onnel le perçue du cbetdes bâ- 
timents occupés par la congrégation. — Gand, 
21 mai 1879. B. /. 1879. 1035. 

66IS« — Le directeur spirituel d'un hospice 
exploité ]^ar une communauté religieuse ne 
doit pas être considéré comme le principal 
occupant, s'il est personnellement désinté- 
resse dans cette exploitation. — Gand, 15 mai 
1680. Sch. IV. 134. 

66^ — Le concierge d'une société peut se 
prévaloir de la contribution personnelle qu'il 
paye, quoique son habitation et les locaux de 
cette société forment un même bâtiment, 
s'ils sont distincts et séparément imposés, et 
que le concierge dispose en maitro de la 
partie du local qu'il occupe. — Gand, 18 sep- 
tembre 18€9. Sch, 1869. 137. 

067* — Celui qui, comme employé d'une 
société, n'occupe, dans les bâtiments dont 
celle-ci dispose, qu'un appartement avec en- 
trée séparée, ne peut se nrévaloir d'une par- 
tie de l'impôt personnel relatif à ces bâti- 
ments. — Cass., 14 juin 18^0. Sch. IV. 167. 
Pas. 1860. 1. 214. B. J. 1880. 1496. 

668. — Les contributions personnelles 

{rayées par le concierge d'un cercle pour un 
ocal occupé par les membres de ce cercle 
peuvent ne pas être comptées à ce concierge. 
— Gand,2 janvier 1878.&A.III. 251.— Gand, 
19 janvier 1878. Sch. III. 201. — Cass., 13 fé- 
vrier 1878. Sch. III. 131. Pm. 1878. 1. 175. 
^./.1878. 866.— Gand, 19 juin 1878. c<îcA. III. 
252.— Gand, 9 avril 1879. Sch. III. 328. B. /. 
1879. 5^9. 

060* — Le directeur d'un séminaire, per- 
sonne civile, ne peut se prévaloir des contri- 
butions personnelles relatives à l'établisse- 
ment quHl dirige.— Gand, 11 avril 1879. z&A. 
m. 323. B. J. 1879. 591. 

670. — Lorsqu'un pensionnat de jeunes 

Î;enB, quoique tenu séparément et dans des 
ocaux distincts, ne forme, en réalité, qu'une 
dépendance d'un séminaire qui supporte les 
frais de son exploitation, c'est ce séminaire, 
personne civile, et non le directeur du pen- 
sionnat oui doit les contributions person- 
nelles et la patente dues pour cet établisse- 
ment. — Gand, 15 mai 1&80. Sch. IV. 114. 

671 • — Le directeur d'une société d'agré- 
ment n'est pas en droit de s'attribuer les 
contributions personnelles qu'il paye du chef 
des locaux occupés par cette société et dont 
il est le locataire en nom, si, en réalité, il 
n'habite pas ces locaux, s'il n'y a aucune 
chambre a son usage exclusif, se borne à y 



venir quelques heures par semaine pour don- 
ner renseignement religieux, ne supporte 
pas personnellement l'impôt payé et n'est 
pis propriétaire du mobilier. — Gand,22mar8 
1878. Sch. III. 201. 

672. — Le directeur d'une école dentel- 
lière peut se prévaloir des contributions per- 
sonnelles et de la patente qu'il paye du chef 
de cette école. 

Il importe peu, à ce point de vue, qu'il soit 

Srêtre, qu'il n'applique pas à la satisfaction 
e ses besoins personnels les revenue prove- 
nant de cette industrie et que, par l'obéis- 
sance qu^il doit à ses supérieurs, il 'puisse 
toujours être appelé à abandonner cette di- 
rection. — Gand, 2 février 1878. iS^A.III.201. 

675. — Le directeur-économe des Frères 
de charité, desservant l'établissement d'alié- 
nés de Froidmont, qui appartient à l'Etat et 
est administré par une commission spéciale, 
ne peut se prévaloir des contributions per- 
sonnelles dues par cet établissement, s'il ne 
justifie pas qu'il y occupe une habitation 
distincte frappée de contributions spéciales. 
—Gand, 27 avril 1878. Sch.lll. IS4.B.J. 1878. 
648. 

674. — Le directeur d'une société de bons 
livres peut, suivant les circonstances, ne pas 
être en droit de s'attribuer les contri outions 
personnelles relatives au local occupé par 
cette société. — Gand, 28 février 1878. Sch. 
III. 200. 

67tf. ~ Ne possède pas les bases de l'impôt 

Sersonnel le sous- directeur d'un hospice 
ont le directeur en chef est le véritable 
occupant des bâtiments soumis à l'impôt. — 
Cass., 19 février 1878. Pas. 1878. 1. 188. 

676» — La contribution personnelle d'une 
maison occupée par des associés doit se di- 
viser entre chacun d'eux.— Bruxelles, lOaoût 
1869. Sch. 1869. 86. B, J. 1869. 1018. 

677« — Celui qui prétend pouvoir, comme 
associé, s'attribuer une part de la contribu- 
tion personnelle inscrite au nom d'un autre 
qui serait son coassocié doit prouver l'exis- 
tence de cette société régulièrement, par un 
acte ayant date certaine. La preuve testimo- 
niale ici ne serait pas suffisante. — Gand, 
25 mai 1878. Sch. m. 193. 

§ 6. — Locataire. — Durée du bail. — Preuve. 
— Présomption. 

678* — Le propriétaire de maisons louées 

au mois ou à la semaine qui, conformément 

à l'article 9 de la loi du 28 juin 1822, paye 

l'impôt personnel, peut faire compter cet 

impôt pour parfaire Bon cens électoral. — 

. Cass., 4 juillet 1864. Pas. 1864. 1. 313. 

1 II importe peu que, dans ce cas, la contri- 

: bution soit payée par un locataire. — Cass., 

; 12 novembre 1866. Pas. 1866. I. 404. B. J. 

1866. 1452. 

379* — La contribution personnelle sur les 
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quatre premières bases est due par ceux qui 
occupent les habitations ou bâtiments. Kile 
doit être acauittée, non par le propriétaire 
en cette qualité, mais par l'usager, proprié- 
taire ou autre. 

En conséquence, le propriétaire qui donne 
en location une maison à l'année ne peut se 

Ï prévaloir de cette contribution due par le 
ocataire occupant. — Cass., 13 février 1878. 
Pas. 1878. 1. 177. 

680. — Le propriétaire seul a le droit de 
se prévaloir de la contribution personnelle 
d'uue maison louée au mois. — Gand, 28 fé- 
vrier 1871. Sch, 1871. 21. 

681« — La contribution personnelle due 
pour une maison louée au mois par un pro- 

Sriétaire qui ne l'habite pas, compte cepen- 
ant à celui-ci, sans distinguer entre le cas 
où la maison est occupée par un seul loca- 
taire et celui où la location en est répartie 
entre plusieurs. 

La circonstance que le bail mettrait la 
contribution personnelle à la charge du lo- 
cataire ne ferait pas obstacle à l'application 
de ce principe. — Bruxelles, 6 août 1869. 
Seh. 1869. 81. B, /. 1809. 984. 

682* — Le propriétaire d'une maison louée 
au mois est redevable de la contribution per- 
sonnelle. 

£n conséquence, le locataire n'est pas 
fondé à s'attribuer cette contribution, en 
prétendant qu'elle a été portée erronément 
au nom du bailleur. — Cass., 80 juin 1879. 
Pas. 1879. 1. 331. 

C8o. — On ne peut compter la contribution 
personnelle au propriétaire ou locataire 
principal qui n'haolte pas la maison imposée, 
que dans le seul cas où il est sous-loué au 
mois ou à la semaine. — Cass., 26 juillet 
1864. Pas. 1864. 1. 356. B. J. 1864. 945. 

684. — L'inscription au rôle de l'impôt 
personnel fait présumer que l'inscrit ne loue 
pas son habitation au mois ou à la semaine. 

£n ce cas, faute de partie contestante à qui 
puisse être imposée la preuve contraire, il 
peut y avoir heu de s'en tenir à cette pré- 
somption, quoique l'autorité communale ait 
fourni, en sens opposé, des renseignements 
qu'il est impossible de contrôler par une en- 
quête régulière. — Gand, 2 février 1875. Sch. 
II. 276. 

G8SS. — De l'inscription du propriétaire 
aux rôles jpour la contribution personnelle 
d'une maison qu'il n'occupe pas lui-même, 
ne résulte pas la présomption que cette mai- 
son est louée à la semaine ou au mois. — 
Cass., 28 février 1876. Sch. II. 345. Pas. 1876. 
1. 142. B. J. 1877. 120. — Cass., 6 mars 1876. 
Sch. II. 345. i>M.1876. 1. 142. B. J. 1877.120. 

(]86. — La présomption de possession de 
la base du cens, à raison d'une maison don- 
née en location, n'existe au profit du bailleur 
que pour autant qu'elle est louée au mois on 
a la semaine. — Cass., 24 avril 1876. Pas, 
1677.1.216. 



687. — Le locataire d'une maison, quoique 
non inscrit aux rôles des contributions, peut 
se prévaloir de l'impôt tant aue l'on ne 
prouve pas contre lui qu'il y a location au 
mois ou à la semaine. — Cass., 11 mai 1880. 
Sch. IV. 118. Pas. 1880. I. 176. B. /. 1880. 
1064.— Cass., 17 mai 1880. Sch. IV. 118. Pas. 
1880. 1. 186. B. J. 1880. 941. 

688. — Un bail verbal au mois ne cesse- 
rait pas d'être tel parce que, suivant des 
usages locaux, congé ne pourrait être donné 
que moyennant un délai de trois mois. — 
Bruxelles, 13 janvier 1874. Sch. II. 200. 

689. — Pour jouir du bénéfice de l'ar- 
ticle 9 de la loi du 28 juin 1822, il faut appor- 
ter la preuve que les maisons sont louées au 
mois ou à la semaine — Bruxelles, 17 dé- 
cembre 1869. Sch. 1870. 39. — Cass., 26 mars 

1877. Sch. III. 16. Pas. 1877. 1. 177. 

600. — En matière électorale, le juge n'est 

Ï>as lié par les modes de preuve édictés par 
e législateur dans un intérêt purement civil 
pour établir l'existence ou la aurée des baux 
faits sans écrit. — Liège, 8 janvier 1870. Sch. 
1870. 60. 

891» — Lorsqu'un bail verbal est reconnu 
et exécuté, la preuve de la durée de oo bail 
est régie par les articles 1341 et suivants du 
code civil. 

Les articles 1715 et 1716 du code civil, qui 
excluent la preuve testimoniale, ne sont pas, 
en ce cas, applicables. — Gand, 9 mars 1670. 
Sch. 1870. 63. 

892. — La durée d'un bail non écrit étant 
réglée, en vertu de la loi, par l'usage des 
lieux, la preuve testimoniale de l'existence 
d'un bail verbal au mois est inadmissible en 
matière électorale, si l'usage local attribue au 
bail non écrit une durée plus longue. — Cass.. 
13 mai 1878. Sch. III. 203. — Cass., 27 mai 

1878. Sch. m. 205.— Cass., 28 mai 1878. Sch. 
III. 205. B. J. 1878. 809.— Cass., 3 juin 1878. 
Sch. m. 205. — Cass., 12 juin 1878. Sch. III. 
206. — Cass., 25 juin 1878. Sch. III. 207. Pas. 
1878. L 339.— Cass., 9 juillet 1878. Sch. III. 
208. — Gand, 19 juin 1878. Sch. lU. 252. — 
CofUrà : Bruxelles, 21 mai 1878. Sch. III. 207. 
B. J. 1878. 810. — Liège, 8 juin 1878. B. J. 
1878. 811. 

693. — La durée d'un bail à loyer se dé- 
termine, dans le silence des parties, d'après 
l'usage des lieux. 

La preuve, testimoniale, à l'effet d'établir 
que les parties auraient dérogé à cet usage, 
n'est pas reçue. 

Cette pronibition est d'ordre public. — 
Cass., 15 juillet 1878. Pas. 1878. 1. 380. 

894* — Une enquête ne peut être ordon- 
née par le juge électoral à l'effet d'établir^ à 
défaut de bail écrit, qu'une location a été 
faite contrairement à l'usage des lieux (à An- 
vers), qui répute ce bail sans écrit fait pour 
uneannée.— Cass., 13 mai 1878. Pas. 1878. 
I. 339. B. J. 1878. 689.— Cass., 8 juillet 1878. 
Pas. 1878. L 3: 9. 
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695« — La durée d'un bail fait sans écrit 
86 détermine par l'usage des lieux; toute 
preuve testimoniale contraire est inadmis- 
sible.— Cass., ch. réun., 9 avril 1879. Sch. III. 
333. Pas 1879. 1. 212. B. /. 1879. 529.— Cass., 
9 juin 1879. Sch, IV. 11. Pas. 1879. I. 293. 
B. J. 1880. 241. 

696. — La preuve testimoniale de la durée 
d'i<n bail fait sans écrit est inadmissible, aux 
term^ de l'article 1786 du code civil. — Gand, 
Il juin 1880. B. J. 1880. 1277. 

697. — £n constatant que la durée d'un 
bail résulte des documents de la cause, le 

i'uge ne contrevient pas à la loi qui interdit ! 
a preuve testimoniale en cette matière et • 
motive sufiBeamment le rejet d'une conclu- ! 
sion tendant à ce que cette preuve ne soit I 
pas admise. — Cass., 12 mai 1879. Sch. III. ! 
325. Pas. 1879. I. 269. 

698. — Le juge du fond constate souverai- 
nement en fait l'existence d'une location de 
bâtiment au mois. — Cass., 22 juillet 1878. 
Pas. 1878. 1. 331. 

699* — La durée d'un bail fait sans écrit ' 
se détermine par l'usage des lieux. 11 appar- 
tient au juge du fond d'apprécier souverai- 
nement quels sont les faits propres à établir 
un tel usage. — Cass., 13 janvier 1879. Sch. 111. 
324. Pas. 1879. 1. 65.— Cass.. 20 janvier 1879. 
Sch. III. 324. Pas. 1879. 1. 68. 

700« — Ke peut servir de base à un pour- 
voi en cassation le moyen tiré de ce que, 
pour fixer la durée d'un bail fait sans écrit, 
il a été contrevenu à un usage dont l'exis- 
tence n'est pas constatée par le juge du fond. 
— Cass., 2 avril 1878. Sch. III. 248. 

701. — Aucune loi n'impose au juge des 
termes sacramentels pour décider, en fait, 
qu'une maison doit, suivant Tusage des lieux, 
être considérée comme louée au mois ou 
à l'année. — Cass., 2 juin 1880. Pas. 1860. 
201. 

702. — Contrevient à la loi l'arrêt qui re- 
fuse au propriétaire d'une maison louée le 
droit de se prévaloir de la contribution per- 
sonnelle relative à cette maison, nonobstant 
l'offre de ce propriétaire de prouver, par 
toute voie de droit, une location au mois. — 
Cass., 6 avril 1880. Sch. IV. 42. Pas. 1880. 1. 
111. B. J. 1880. 498. 

703. — Un locataire, quoique payant son 
loyer au mois, peut être considère comme 
ayant un bail à rannée et comme étant, par 
suite, débiteur delà contribution personnelle 
du chef de la maison ainsi louée. — Bruxelles, 
14 août 1869. Sch. 1869. 82. 

704. — Il ne suffit pas qu'un locataire paye 
son loyer par mois pour qu'il doive être con- 
sidéré comme locataire au mois. — Cass., 6 mai 
1878. Sch. m. 189. Pas. 1878. 1. 310. 

70tf . — La déclaration du propriétaire d'une 
maison portant que celle-ci est louée au mois 



peut être considérée comme suffisante pour 
enlever au locataire le bénéfice de la contri- 
bution i>er8onnelIe qu'il paye du chef de son 
occupation de la maison, lors même que. 
dans un acte de vente de la maison, celle-ci 
aurait été désignée comme louée a raison 
d'un loyer fixé par an. — G and, 9 septembre 
1869. Sch. 1869. 82. 

706. — Aucune disposition n'attribue force 
probante aux simples déclarations du pro- 
priétaire sans date certaine avant l'usage qui 
en est fait. — Cass., 8 juillet 1861. Pas. 1861. 

I. 430. B. J. 1863. 776. 

707« — Celui qui n'aurait reçu des maisons 
« à titre de bail » que pour en faire la sous- 
location par mois ne peut se prévaloir lui- 
même des contributions personnelles ducs 
pour ces maisons, en invoquant les articles 8 
et 9 de la loi du 28 juin 1822. — Bruxelles, 
21 décembre 1874. Sch. II. 282. 

7ÙQ» — Ne contrevient pas à la loi l'arrêt 
qui décide, en l'absence d'un bail écrit, 
qu'une maison est de trop peu d'importance 
pour devoir être considcrce nécessairement 
comme étant louée à l'année. — Cass., 22 mars 
1880. Sch. IV. 41. Pas. 1880. 1. 106. 

709« — On ne saurait admettre que celui 
qui paye un loyer de 884 francs par an loue 
à la semaine ; un fait aussi invraisemblable 
doit être rejeté sans enquête. — G and, 20 mai 
1879. Sch. III. 403. 

710. — Le bail non écrit d'une maison 
dont le loyer est payable par mois est censé 
fait pour le terme d'un mois. 

Un usage contraire n'existe pas à Anvers. 

Dans ces conditions, c'est au locataire de 
prouver, même s'il est inscrit au rôle des 
contributions, que le bail a une durée pins 
longue. — Bruxelles, 15 février 1875. Sch. II. 
284. B. J. 1875. 253. 

711. — Le bail non écrit d'une maison est 
régi, en ce qui concerne sa durée, par l'usage 
des lieux. 

L'usage, à Anvers, est de louer pour plus 
d'un mois les maisons d'une certaine impor- 
tance, quoique le lover doive être payé men- 
suellement.— Bruxelles, 16 lévrier lb78 Srh. 

II. 222.— Contra : Bruxelles, 15 février 1675. 
Sch. II. 284. B. J. 1875. 203. — Bruxel- 
les, 18 février 1875. Sch. IL 284. B. J. 1875. 
254. 

La simple déclaration écrite du proprié- 
taire en sens contraire peut ne pas suilire 
Î»our détruire la présomption résultant de 
'inscription au rôle des contributions per- 
sonnelles. — Bruxelles, 30 janvier 1875. Sch. 
II. 262. B. J. 1875. 264. 

— Voy. cependant Bruxelles, 18 février 
187;^ ,SrA.n. 282. B. J. 1875. 254. 

712. — A Gand, l'usage constant est qu'une 
maison d'un loyer inférieur à 800 francs est 
louée au mois. Pour déterminer ce loyer, on 
peut avoir recours à une expertise, et ne ]ias 
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tenir compte de la yaleur locative déclarée. 
— Gand, 16 avril 1879. Sch, UI. S94. 

715. — L'usage local, quant à la durée 
d'un loyer, dépendant de rimportance de la 
maison louée, il peut y avoir lieu de déter^ 
miner le prix du loyer par expertise. 

Toutefois, ce n'est qu'exceptionnellement 
et à défaut d'autres éléments de justifi- 
cation qu'il faut recourir à ce mode de 
preuve. 

Spécialement, il ne faut pas y admettre 
facilement celui qui a été partie au contrat 
et doit posséder des quittances ou autres 
piècesiustificatives. — Gand, 29 mai 1&>0. 
JSeh. lY. 119. 

714. — Une cour d'appel peut décider 
souverainement en fait qu'un pail consenti 
moyennant un prix fixé au mois, et avec fa- 
culté réciproque de résiliation au bout de 
chaque mois, ne constitue pas un bail au mois 
dans le sens de l'article 9 delà loi du 28 juin 
1822.— Cass., 4 mars 1678. Sch. III. 188. Pas. 
1878. 1. 212.— Cass., 2 juin 1879. Sch. III. 355. 
Pas. 1879. 1. 289. 

7ltf. — Le juge du fond apprécie souve- 
rainement si un écrit produit prouve la durée 
mensuelle d'une location. — Cass., 12 avril 
18bO. Sch. IV. 93. Pas. 1860. 1. 116. 

716. — En admettant que l'usage à Gosse- 
lies soit de louer à l'année les maisons ayant 
un petit jardin, cet usage ne peut s'appliauer 
cependant à tous jardin s, quelle que soit leur 
exiguïté. — Bruxelles, 21 avril 1880. Sch. 
IV. 65. 

717. — Celui qui, dans le courant de l'an- 
née, vend une maison louée au mois peut se 
prévaloir, pour l'année entière, des contribu- 
tions personnelles relatives à cette maison. 
—Bruxelles, 15 janvier 1880. Sch.lY. 10. 

718. — Le bail sans écrit d'une maison à 
un cultivateur qui y exerce sa profession 
doit êtreprésumé fait pour un an, conformé- 
ment à r article 1774 du code civil. — Gand, 
27 juillet 1860. Sch. IV. 175. 

710. — Ce n'est pas parce que celui qui 
occupe comme locataire une maison exerce 
un emploi immédiatement révocable que les 
contributions personnelles relatives a cette 
maison doivent compter au propriétaire, con- 
formément à l'article 9 de la loi du 28 juin 
1822^ si la durée du loyer n'a, en réalité, pas 
été limitée au mois ou à la semaine. — Cass., 
6 mai 1878. Sch. III. 137. Pas. 1878. 1. 306. 
B. J. 1858. 960. — Liège, 8 juin 1878. Sch. 

III. 210. 

720* — L'employé qui reçoit une habita- 
tion comme supplément de traitement doit 
être considéré comme locataire pour la durée 
de son emploi. 

Il est d'usage que le concierge ou sur\'eil- 
lant d'un étanlissement industriel loue son 
travail pour un an ou tout au moins pour 
plus d'un mois. —Gand, 27 juillet 1880. Sch. 

IV. 175. 



S 7. — Diverses bases de la contribution 
personnelle. 

▲• Valeur localWe. 
i. Décisions antiritvres à Us loi du ^juillet 4879. 

721. — La valeur locative imposable est le 
loyer brut, y compris les charges évaluées en 
argent. —Liège, 25 février 1875. Sch.lî.280. 
B. J. 1875. 877. 

722. — On peut contester la valeur locative 
que le contribuable aurait exagérée dans sa 
déclaration. 

La valeur locative dont il s'agit dans l'ar- 
ticle 11 de la loi de 181^2, est la valeur loca- 
tive réelle, et non pas celle que, d'après des 
instructions administratives, les experts du 
fisc ont établie. —Bruxelles, 27 janvier 1876. 
rch II. 35.0. B J. 1876. 180. — Cass., 12 juin 
1878. Uh. II. 23:5. Pas. 1878. 1. 321. 

— Voy. cependant Gand, 28 février 1878. 
Sch. III. 229. B. J. 1878. 987. 

725. — On peut considérer la valeur loca- 
tive annuelle orutc devant servir de base à la 
contribution personnelle comme étant le 
plus souvent supérieure d'un tiers au revenu 
cadastral, d'après les principes mêmes adop- 
tés par l'administration lors des demièrea 
évaluations cadastrales, pour la fixation du 
revenu imposable des propriétés bâties. — 
Gand, 23 septembre 1869. Seh. 1869. 137. 

724. — Il n'y a pas lieu de tenir pour sus- 
pecte la déclaration faite spontanément par 
Te contribuable d'une valeur locative supé- 
rieure à celle qu'il accusait l'année anté- 
rieure, s'il est constant que, depuis, la maison 
imposée a reçu des améliorations augmentant 
sa valeur. — Bruxelles, 11 août 18b9. B. J. 
1869. 1059. 

S. Décisions postérieures à la loi du 26 juiUei 4879. 

725. — Lorsque, en exécution de l'article 9 
de la loi du 26 juillet 1879, un tiers a réclamé 
l'expertise fiscale de la valeur locative, il 
peut encore, devant la juridiction électorale, 
réclamer une expertise judiciaire. — Bruxel- 
les, 16 mars 1860. Sch.lY. 29. — Bruxelles, 

16 mars 1880. Sch. IV. 45. — Bruxelles, 

17 mars 18b0. Sch. IV. 44. — Bruxelles, 
28 mars 1880. Sch. IV. 45. 

, 726. — Lorsque la conclusion d'une exper- 
tise fiscale réduisant la valeur locative décla- 
rée est contestée devant la cour d'appel, 
celle-ci apprécie souverainement s'il y a lieu 
d'ordonner une nouvelle expertise. — Cass., 
5 avril 1860. Sch. IV. 43. Pas. 1860. I. 111. 
B. J. 1880. 499. 

727. — Lorsque le contribuable s'est référé 
à sa cotisation de l'année antérieure, la va- 
leur locative ne peut être contestée devant le 
juge électoral si la révision fiscale n'a pas été 
demandée conformément aux articles 9 et 12 
de la loi du 26 juillet 1879. — Bruxelles, 
4 mars 1860. Seh, IV. 52. 
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728> — Les experts chargés de fixer la va- 
leur locative doivent emprunter leurs points 
de comparaison au relevé ofiiciel des types, 
et indiquer ces points de comparaison dans 
leur procès-verbfu j mais ils n'ont pas à men- 
tionner comment ils ont pris connaissance 
de ce relevé et de la valeur y attribuée aux 
types, — Cass., 25 mai 1860. Sch. IV. 155. — 
Cass..l4juin 1880. Sch. IV. 155. Pas. 1860. 
1. 214. 

749. — Pour la fixation de la valeur loca- 
tive, les experts ne sont pas obligés de s'en 
tenir à la moyenne mathématique des types 
admis comme points de comparaison. — Cass., 
5 avnl 1880. Sch. IV. 48. F(U. 1880. 1. 111. 
B.J. 1680.499. 

750. — Le mode nouveau de fixation de la 
valeur locative prescrit par la loi du 26 juil- 
let 1879 doit être suivi pour les années anté- 
rieures à 1879. 

Les lois politiques ne sont pas soumises 
au principe de la non-rétroactivité. — Cass., 
28 juin 1680. Sch. IV. 173. Pas. 1880. L 236. 

a« Mobilier (1). 

751* — Le principal occupant d'une mai- 
son doit la contribution relative même au 
mobilier qui ne lui appartient pas. — Cass., 
11 mai 1860. Sch. IV. 99. Pas. 1880. I. 183. 
B. J. 1880. 1280. 

752. — N'a pu contrevenir à la loi qui 
établit les formes à suivre pour déterminer 
la valeur imposable du mobilier Tarrêt qui 
se borne à déclarer que l'inscription du con- 
tribuable sur les rôles fait présumer la pos- 
session des bases. — Cass., 25 février 1878. 
Pas. 1878. 1. 209. 

735* — N'est pas rég[ulière la cotisation 

âoi admet sans expertise une déclaration 
'évaluation du mobilier excédant la décla- 
ration de l'année antérieure et le (quintuple 
de la valeur locative. — Cass., 25 juin 1Ô78. 
Sch. III. 210. 

Le citoyen ainsi imposé ne peut se prévap 
loir de cet excédent, même si ron ne prouve 
pas contre lui oue son évaluation est exagé- 
rée. — Bruxelles, 28 janvier 1878. Sch. fli. 
149. B. J. 1878. 491. — Contra : Liège, 14 fé- 
vrier 1878. Sch. m. 148. B. J. 1878. 493. — 
Gand, 17 avril 1878. Sch. III. 148. B. J. 1878. 
569. 

754. — La fixation de la valeur du mobi- 
lier, comme élément de l'impôt personnel et, 
par suite, comme base du cens électoral, ne 
peut être faite que suivant l'un des modes 
prévus par la loi-expertise ou valeur calculée 
sur pied de la valeur locative quintuplée. — 
Cass., 12 juin 1878. Pas. 1878. I. 320. B. J. 
1879. 518. 

735* — L'impôt sur le mobilier, établi uni- 
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quement d'après la valeur déclarée par le 
contribuable, est illégal et ne peut entrer 
dans la formation du cens. — Cass., 2 août 
1880. Sch. IV. 185. Pas. 1880. I. 261. 

756. — Le contribuable ne peut, au cours 
de l'exercice, provoçjuer l'expertise de son 
mobilier dont il a lui-même, dans sa décla- 
ration primitive, fixé la valeur par voie de 
quintuplement de la valeur locative. 

Il ne peut davantage faire lui-même l'éva- 
luation de son mobilier. — Cass., 24 février 
1879. Pas. 1879. 1. 160. 

757. — L'expertise et le quintuplement 
sont deux modes qui s'excluent pour déter- 
miner la valeur d un mobilier imposable. — 
Liège, 9 avril 1879. B. J. 1679. 616. 

758. ^ Ju^é, avant la loi du 26 août 1878, 
que l'évaluation du mobilier au quintuple de 
la valeur locative établit en faveur de celui 
qui l'a faite la preuve légale de la valeur de 
ce mobilier; aucune preuve contraire d'exa- 
gération n'est admissible. — Gand, 23 sep- 
tembre 1869. Sch. 1869. 137. — Liège, 25 fé- 
vrier 1876. Sch. IL 280. B. J. 1875. 377. — 
Bruxelles, 24 décembre 1875. Sch. II. 355. 
B. J. 1876. 116. —Cass., 8 avril 1878. Sch. 
III. 143. Pas. 1878. 1. 224. B. J. 1878. 481. — 
Cass., 1« juin 1878. Sch. IlL 143. Pas. 1878. 
I. 224. B. J. 1878. 753. — Contra : Gand, 
27 décembre 1877. Sch. III. 139. B. J. 1878. 
70. — Gand. 9 janvier 1878. B. J. 1878. 118. 
— Gand, 9 janvier 1878. Sch. III. 1()3. B. J. 
1878. 120. —Gand, 18 février 1878. Sch. ni. 
139. B. J. 1878. 313. — Liège, 9 mai 1878. 
Sch. m. 189. B. J. 1878. 666. 

759. — Lorsoue le mobilier déclaré par 
quintuplement de la valeur locative est con- 
testé comme exagéré, le juge électoral ne 
doit pas ordonner l'expertise, s'il a d'autres 
éléments d'appréciation pour vérifier cette 
valeur. — Cass., 5 août 1879. Sch. III. 400. 
Pas. 1879. 1. 384. 

740.— Contrevient à l'article 1«' de la loi 
du 26 août 1878 l'arrêt oui rejette une ofi're 
de preuve tendant à étaolir qu'un mobilier 
porté par le contribuable au quintuple de la 
valeur locative a une valeur moindre. 

L'offre de prouver l'exagération de la va- 
leur locative doit être admise quoique le 
chiffre de cette valeur ne soit pas supérieur 
à celui qui a été admis les années précé- 
dentes. — Cass., 8 avril 1879. Sch. III. 311. 
i>«. 1879. 1.208. 

741. — Lorsque la valeur du mobilier, 
déclarée par quintuplement de la valeur 
locative, est contestée comme exagérée, le 
juge électoral doit ordonner une expertise 
fiscale à laire conformément au prescrit do 
l'article 79 de la loi du 28 juin 1822.— Bru- 
xelles, 16 juillet 1879. Sch. III. 400. 

742. — Le contribuable qui, sans requérir 
expertise, évalue lui-même son mobilier à 
plus que le quintuple de la valeur locative 
ne peut faire valoir pour son cens électoral 
tout l'impôt payé, le quintuple formant un 
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maximum. — Gand, 24 juillet 1879. B, J, 
1879. 1091. 

745. — L'évaluation du mobilier par les 
experts peut servir de base à la cotisation, 
même lorsqu'elle dépasse le quintuple de la 
valeur locative (1). — Cass., 13 janvier 1879. 
i^ch. 111. 307. Pas, 1879. 1. 55. B. J, 1879. 81. 

744. — La preuve de l'exag^ération de la 
valeur du mo ni lier est recevable aussi bien 
lorsque la fixation de cette valeur par voie 
de Quintuplcment est obligatoire que lors- 
qu'elle a été librement choi&ie,de préférence 
à l'expertise. — Bruxelles, 4 mars 1880. Sch. 
IV. 51. — Bruxelles, 12 mai 1880. Sch, IV. 
102. — Contra : Bruxelles, 19 mai 1880. A'cA. 
IV. 103. — Cass., 2 juin 1880. Sch. IV. 1(32.— 
Cass., 14 juin 1880. Sch. IV. 164. Pas. 1880. 
L215. B.J. 1880.961. 

745« — N'a reçu aucune modification par 
la loi du 26 août 1878 l'article 29 de la loi du 
li8 juin 1822 sur la contribution personnelle, 
relatif au mode d'évaluation du mobilier par 
voie de quintuplement de maisons en partie 
louées par cbambres ou appartements. — 
Cass., 7 juin 1880. Pas. 1880. 1.210. 

74C. — Lorsqu'un contribuable a évalué 
son mobilier par voie de quintuplement, 
comme les années précédents et au même 
chifi're, ce n'est pas parce que. pendant l'an- 
née courante seulement, if a loué un appar- 
tement sans faire de ce cnef aucune déclara- 
tion nouvelle qu'il pourrait pour cette année 
échapper à la réduction de sa cotisation per- 
sonnelle sur la base delà valeur réelle de son 
mobilier. — Gand, 24 juillet 1880. Sch. IV. 
172. 

747. — Pendant la même année, le mobi- 
lier d'un contribuable ne peut, pour une 
partie, être expertisé et^ pour une autre par- 
tie, être évalué au quintuple de la valeur 
locative. 

Après option pour l'expertise, le même 
mode d'évaluation doit être employé pour 
tout l'exercice. — Bruxelles, 21 février IbSO. 
B. J. 1880. 362. 

748. — Le juffe électoral peut refuser l'ex- 
pertise du mobilier évalue par quintuple- 
ment^ si cette évaluation ne lui paraît pas 
exagérée. — Bruxelles, 29 mai lb80. B. J. 
18b0. 980. 

749. — Le juge du fond apprécie souverai- 
nement s'il y a lieu d'ordonner une nou- 
velle expertise pour évaluer un mobilier, 
lorsqu'une première expertise, confiée aux 
agents du fisc, a déjà fait cette évaluation. — 
Cass., 28 juin 1880. Sch, IV. 167. — Cass., 
28 juin 1880. Pas. 1880. 1. 236. 

750. — L'expertise à l'effet de constater la 
valeur contestée du mobilier n'est obligatoire 
dans une instance électorale que lorsque le 
juge estime qu'il y a lieu d'ordonner une 



(I) Mais voyez l'arlidc 5 de la loi du tO Juilld 1879. 



ÉLECTIONS. 

freuve sur cette valeur. — Cass., 6 juillet 
880. Sch, IV. 185. Pas. 1680. 1. 280. 

7i$l« — L'article l»' de la loi du 26 août 
1878 ne permet de contester la valeur du ico- 
bilier que lorsque le contribuable l'a fixée au 
quintuple de la valeur locative. — Bruxelles, 
4 mars 1880. Sch. IV. 62. 

752. — L'expertise fiscale prescrite par 
rarticle 79 de la loi du ^8 juin 1882 est régu- 
lière lorsc^u'il y a été procédé par deux ex- 

Ï>ert8 désignés par la commission que cette 
oi institue, après que l'expert désigné par 
le contribuable eut procédé seul et in*égu- 
lièrement à l'évaluation et eut ensuite refusé 
d'accompagner les experts de l'administra- 
tion. — Cass., 6 avril 1880. Sch. IV. 43. Pas. 
1680. 1. 111. B. J. 1880. 499. 

753. — La loi n'interdit pas l'évaluation 
du mobilier à sa valeur réelle. — Cass., 5 sep- 
tembre 1879. Sch. III. 413. Pas. 1879. 1. 392. 

754. — £n dehors de la règle inscrite en 
l'article 8 de la loi du 26 juillet 1879, la loi 
n'a imposé aux experts aucun mode spécial 
d'évaluation du mobilier comme base de la 
contribution personnelle. 

Il n'existe point légalement de valeur fis- 
cale du mobilier. 

Le juge du fond apprécie souverainement 
la valeur d'un mobilier. — Cass., 11 mai 1880. 
Sch. IV. 99. Pas. 1^80. 1. 183. B. J. 1880. 1230. 

— Voy. aussi Cass., 2 juin 1880. Sch. IV. 
168. Pas. 1880. 1. 201. 

7^5. — Les lois et arrêtés sur la contribu- 
tion personnelle n'ont point subi de modifi- 
cation quant au mode d'expertise du mobi- 
lier. — l'ass., 7 juin 1880. Sch. IV. 172. Pas. 
18t0. I. 206. 

7iS6. — La loi n'a établi aucun mode spé- 
cial d'évaluation du mobilier comme base do 
la contribution personnelle. 

Cette évaluation peut être confiée par le 
juge électoral aux experts du fisc. — Bruxel- 
les, 19 mai 1880. Sch. IV. 117. 

7t>7. — Le mobilier doit être évalué à sa 
valeur imposable ou fiscale^ et non à sa valeur 
vénale. — Bruxelles, 24 février 1880. Sch, 
IV. 28. — Contra : Bruxelles, 19 mai 1880. 
Sch, IV. 100. 

758. — La présomption dérivant en faveur 
du contribuable de l'évaluation du mobilier 
par quintuplement ne peut être renversée 
par une expertise de la valeur fiscale de ce 
mobilier. 

Il faut en ordonner le dénombrement et 
l'expertise à la valeur vénale. — Bruxelles, 
25 mai 1880. B. J, 1880. 964. 

7tt9. — La présomption de non-possession 
des bases du cens, résultant du refus de lais- 
ser procéder à une expertise ordonnée pour 
l'évaluation du mobilier, est une présomp- 
tion juris et de jure, n'admettant point de 
preuve contraire.— Gand, 28 avril 1880. Sth. 
I V. 74. — Voy. Cass., 2 juin 1880. Sch. IV. 
157. 
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c. Portes et fenêtres. 

7G0« — Une fenêtre servant à aérer on à 
éclairer un corridor n'est pas soumise à l'im- 
pôt. — Gand, 8 mars 1878. Sch. III. 199. 

D» Foyers (4). 

761* — Il ne suffit pas, pour prononcer la 
radiation d'un citoyen de la liste électorale, 
Que le juge décide qu'il n'a pas la jouissance 
ae trois loyers déclarés par lui: c'est la non- 
existence de ces foyers dans la maison du 
déclarant qui doit être constatée (1). — 
Cass., 12 juillet 1864. Pas. 1864. 1. 810. B. J. 
1864. 915. 

s* Domestiques. 

764« — Doit être considérée comme domes- 
tique, dans le sens de l'article 35 de la loi du 
28 juin 1822,1a personne qui loue ses services 
pour affaires de ménage, même d'une manière 
non exclusive et purement temporaire, lo- 
geant et prenant ses repas chez elle, et ser- 
vant encore ailleurs comme journalière (2). 

— Liège, 9 janvier 1878. 8ch. III. 151. B. J. 
1878. 138. 

765» — Ne doit pas être considéré comme 
domestique^ dans le sens de l'article 35 de la 
loi du 28 juin 1822, celui qui, tout en faisant 
les gros ouvrages d'une maison plusieurs fois 
la semaine, travaille également chez d'autres 
personnes ou remplit chez elles l'office de 
serveur. — Gand, 8 mai 1878. Sch. III. 
202. 

7G4. — On ne peut considérer une tante 
habitant chez son jieveu comme étant la ser- 
vante de celui-ci (3). — Bruxelles, 12 août 
1869. Seh. 1869. 88. B. /. 1869. 1058. 

765. — Une belle-sœur peut être consi- 
dérée comme la servante de son beau-frère. 

— Gand, 29 janvier 1870. ScA. 1870. 64. — 
Gand, 28 mars 1872. À'cA. II. 198. 

766» — L'exemption de l'impôt sur les do- 
mestiques ne peut être invoquée que par les 
cultivateurs proprement dits, et non point par 
ceux qui, sans pouvoir être classés parmi les 
paysans, s'occupent d'agriculture et exercent 
en même temps une autre industrie ou pro- 
fession. — Cass., 24 octobre 1865. Pas. 1866. 
L 158. B. J. 1865. 1371. 

— Voy., quant aux paysans propriétaires, 
Liège, 5 janvier 1860. Pas. 1861. II. 77. B. J. 
1864.990. 

767. — Il n'y a pas d'exemption de contri- 
bution personnelle du chef d'une servante 
employée h des services domestiques chez un 
cararetierquiest en même temps cultivateur. 
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sans se livrer particulièrement à cette Cor- 
nière profession et en tirer sa principale sub- 
sistance, cette servante participât-elle même 
aux travaux des champs. — Cass., 26 février 
1878. Sch. III. 151. Pas. 1878. 1. 191. 

7C8. — Un petit cultivateur n'exploitant 
qu'une vingtaine de journaux de terre labou- 
rable ne peut être considéré comme tenant 
une servante non exemptée de la contribution 
personnelle par l'article 88, n® 1, de la loi du 
28 juin 1622. ^ Gand, 9 septembre 1869. Sck. 
1869. 89. 

769* — Celui qui paye une contribution 
personnelle du chef d^un ouvrier-domestique 
a le droit de se prévaloir de cet impôt, prou- 
vât-on même que ce domestique n'est pas 
ouvrier. — Cass., 14 janvier 1878. SeA. ill. 
160. Pas. 1878. I. 78. 

770* — Lorsqu'une contribution est établie 
du chef d'une domestique, et que la personne 
ainsi déclarée, tout en s'occupant de travaux 
domestiques ou de ménage, est principale- 
ment ouvrière de son maître dans l'industrie 
qu'il exerce, on ne peut compter à celui-ci, 
pour la formation de son cens, que la contri- 
Dution établie par le dernier alinéa de l'arti- 
cle 34 de la loi du 28 juin 1822. 

Le fait de ne pas prendre ses repas chez 
ses maîtres, et de ne pas y pnsser la nuit, 
n'enlève pas nécessairement la qualité de 
domestique à celle qui est employée aux tra- 
vaux de ménage. — Gand, 29 janvier 1870. 
Sch. 1870. 54. 

771. — Le domestique au service d'un 
officier i)eut être considéré comme rentrant 
dans la catégorie des serviteurs mentionnés 
aux articles 34 et 35 de la loi du 28 juin 1822 
lorsque, quoique mi lit lire, il est aux gages 
particuliers do son maîlre et employé parlui 
en service permanent pour affaires ae mé- 
nage. — Gand, 26 janvier 1878. Sch. III. 
150. B. J. 1878. 248. 

77Î. -- L'arrêté royal du 26 février 1824, 
exemptant les officiers de la contribution 
personnelle du chef de domestiques mili- 
taires, est sans force obligatoire en^clgique. 
— Gand, 26 janvier 1878. Sch. III. 15'J. B. J. 
1878. 248. 

775. — Un directeur de société^ qui a à son 
service un domestique non \o^e ni nourri 
chez lui et salarié par la société, possède 
cependant les bases de la contribution payée 
par lui du chef de ce domestique. — Liège, 
2 février 1876. Sch. II. 357. 

774. — Le iils ou gendre qui demeure chez 
ses parents peut être considéré, nonobstant 
l'article 41 de la loi du 28 juin 1822, comme 

Sossédant les bases d'une contribution ^fkyée 
u chef d'une servante attachée à son service 
exclusif. 

Cette contribution peut lui être comptée 
intégralement, quoiqu'elle soit majorée en 
raison du nombre des domestiques attachés 
nu service des parents. — Cass., 12 février 
1877. Sch. III. 27. Pas. 1877. 1. 126. 
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r. ChoTiux. 
1. Chevaux de luxe. 

77& — Un fila habitant chez ses parents 
peut être considéré comme possédant les 
bases du cens qu'il paye du chef d'un cheval 
de luxe soigné dans les écuries de son père 
par les domestiques de celui-ci. — Bruxelles, 
12 août 1869. ikk, 1869, 88. 

776. — Lorsque des fils célibataires, sans 
profession et habitant chez leurs parents, 
sont inscrits aux rôles des contributions du 
chef de chevaux de luxe, ils peuvent être 
considérés comme possédant les bases du 
cens qu'ils payent, quoique les chevaux soient 
logés et nourris dans les écuries du père et 
aux frais de celui-ci. — Liège, 8 janvier 1870. 
ScA. 1870. 55. — Gand, 24 janvier 1874. Sch. 
II. 200. — Liège, 17 décembre 1870. Sch, 
1871.21.^./. 1871.455. 

777* — Il sufiit d'avoir la possession d'un 
cheval de luxe à titre de louage ou à usage 
fixe et permanent pour devoir la contribution 
personnelle de ce chef. 

11 importe peu ^ue le cheval soit nourri et 
logé dans les ecunes du père du contribuable, 
que celui-ci soit sans ressources personnelles 
et que le cheval soit attelé dans les voitures 
du père.— Gand, 28 avril 1880. Sch, IV. 118. 

778. — Celui qui habite avec son père et 
qui n'a pas de fortune personnelle ne peut 
r attribuer la contribution pavée à raison 
d'un cheval qui se trouve dans les écuries de 
son père, y est soigné par le domestique de 
ce dernier et entretenu à ses frais. — Cass., 
2.) février 1867. Pas, 1867. I. 264. — Dép. 
perm. Anvers, 29 mai 1868. B. J, 1868. 969. 
— Liège, 31 décembre 1873. Sch, IL 200. 
B. J. 1874. 332. 

779. — Un fils habitant chez ses parents, 
et qui est propriétaire d'un cheval nécessaire 
à sa profession de médecin vétérinaire, peut 
se prévaloir des contributions qu'il paye de 
ce chef, quoique son père se serve quelquefois 
aussi du même chevskl. — Gand, 8 septembre 
1869. Sch, 1869. 88. 

780« — Des chevaux en louage continu 
peuvent être considérés comme chevaux de 
îuxe^ lors même qu'ils sont simultanément à 
la disposition d'autres personnes. — Cass., 
11 juillet 1870. Sch. 1871. 22. P<w. 1870. 1. 420. 
B. J. 1870. 1009. 

701. — La cour d'appel a le droit d'appré- 
cier souverainement en fait qu'une personne 
ne possède pas un cheval de luxe dont elle 
prétend avoir l'usage, s'il s'agit d'un cheval 
de travail appartenant à une société dont 
cette personne est le contre-maître. — Cas^., 
22 janvier 1872. Sch, IL 13. Pas, lb72. I. 55. 
B. J. 1872. 370. 

782. — Un marchand de chevaux, imposé 
comme tel d'après le nombre de chevaux 
faisant l*ol:get de son commerce, peut encorei 



s'il possède pour son usage personnel un 
cheval de luxe, être imposé de ce chef. — 
Cass.. 10 mars 1879. i9cA. lll. 326. Pas. 1879. 
I. 173. 

S. Chew*m mimUe (1). 

783. — Four qu'un cheval servant à la selle 
ou à l'attelage de voitures suspendues soit 
considéré comme mixte, il faut, en général, 
que celui qui le possède exerce réellement 
Pune des professions énumérées à l'article l*' 
de la loi du 12 mars 1837. 

Spécialement, pour être réputé cultivateur 
dans le sens de cette disposition, il ne suffit 
pas d'avoir une petite culture; il faut avoir 
une exploitation agricole proprement dite, 
suffisante pour exiger l'emploi principal et 
habituel d'un cheval. 

Le directeur-gérant d'une société peut se 
prévaloir de ses fonctions sociales pour faire 
considérer comme mixte un cheval qui lui 
appartient en propre et qui n'a pas même été 
déclaré pour ou au nom de la société. — 
Bruxelles, 6 novembre 1875. Sch, II. 357. 
B. J, 1875. 1419. 

784. — Sont considérés comme chevaux 
mixtes et soumis, en cette qualité, à la per- 
ception de l'impôt de quinze francs ceux qui 
sont principalement et habituellement em- 
ployés à la culture, sans distinguer si le 
propriétaire tire de la culture sa principale 
subsistance ou s'il est cultivateur de profes- 
sion. — Liège, 26 juillet 1854. Pas, 1855. IL 
45. B. J. 1855. 528. 

785* — Ke peuvent être considérés comme 
mixtes les chevaux des fabricants ou indus- 
triels que pour autant qu'ils servent aux 
besoins immédiats de leurs établissements. 
— Bruxelles, 30 juillet 1852. Pas. 1852. IL 
808. B. J. 1853. 1432.— Liège, 1" août 1856. 
Pas, 1857. IL 119. B, J, 1858. 48. 

786* — Un fils peut être considéré comme 
possédant les bases du cens payé du chef 
d'un cheval mixte, lors même que ce cheval 
servirait à l'exploitation dirigée par ce fils 
au nom de sou père. — Bruxelles, 18 janvier 
1872. Sch, IL 48. 

— Voy. cependant Bruxelles, 10 janvier 
1872. /SfcA. IL 21. 

787« — Le juge, en déclarant que celui ciui 
réclame une base de contribution ne possède 
rien , écarte suffisamment une inscription 
fondée sur la possession d'un cheval mixte. 
—Cass., 8 janvier 1872. ScA. II. 14. Pas, 1872. 
I. 50. B. J, 1872. 547. 

788* — Les articles 42 et 48 de la loi du 
28 juin 1822 entendent par voiture suspendue 
sur ressorts ou soupentes des voitures qui 

Seuvent être considérées comme des attelasses 
'agrément ou de luxe, et non pas des véhi- 



(I) Plusieurs des décisions qui suivent ont perdu leur intérêt 
depuis la loi du to aoftt 4878, art. s 
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cales dont les industriels se servent pour les 
usages en rapport avec leurs industries. — 
Gand, 26 mars 1877. Sch. lU. 27. B. J. 1877. 
474. 

— Voy. Cass., 30 avril 1877. Sch. IIl. 63. 
Pas. 1877. 1. 226. i?. /. 1878. 368. 

789. — Ne saurait être considéré comme 
cheval mixte le cheval qui ne sert que de 
loin en loin à la selle ou à Pattelage ; il faut 
un service quelque peu fréquent, et non pas 
seulement occasionnel. — Gand, 26 mars 
1877. Sch. III. 27. B. /. 1877. 474. 

790» — Une cour d'appel peut^ sans con- 
trevenir à la loi, décider qu'un citoyen pos- 
sède un cheval mixte, lors même que ce 
cheval n'aurait été employé qu'une seule fois 
à fa selle ou à l'attelage de voiture suspen- 
due.— Cass., 14 janvier 1878. Sch. III. 153. 
Pas. 1878. 1. 81. 

791. — Une cour d'appel peut, sans con- 
trevenir à la loi, refuser d'admettre dans la 
catégorie des chevaux mixtes un cheval qui 
aurait été exceptionnellement attelé à une 
charrette à ressorts dans un but de commodité 
ou d'agrément. — Cass., 6 mai 1878. «SicA. III. 
153. 

793* — Aucune loi n'ayant défini ce qu'il 
faut entendre par voitures suspendues, il 
appartient au juge du fond de décider à cet 
égard ; il décide également en fait si un fer- 
mier, en attelant parfois un cheval de la- 
bour à une charrette dite *< speelkar f, doit 
être considéré comme possédant un cheval 
mixte. — Cass., 26 février 1878. Pas. 1878. 1. 
189. 

795. — Celui qui, pendant plusieurs an- 
nées, a possédé un cheval servant acciden- 
tellement à la selle et à l'attelage paye régu- 
lièrement l'impôt de ce chef, s'il a conservé 
ce cheval et la voiture suspendue à laquelle 
il l'attelait, quoique pour l'année courante 
aucun fait d'usage accidentel à la selle ou 
l'attelage n'ait été constaté. 

Cet impôt est dû par tout détenteur d'un 
cheval qui, dans son intention et suivant 
ses prévisions, doit être aflécté à un usage 
double. — Liège, 19 janvier 1878. Sch. lit. 
162. 

794» — L'impôt du chef d'un cheval mixte 
ne peut entrer dans la formation du cens 
électoral qu'à l'égard du citoyen qui, non 
seulement a payé, indépendamment de cette 
taxe, un chiffre d'imjjôts directs supérieur à 
42 fr. 32 c, mais aussi possède la base de ces 
impôts. — Cass., 8 avril 1879. Sch. 111. 327. 
Pas. 1879. 1. 210. B. J. 1879. 517. 

795. — L'exemption de l'impôt sur les 
chevaux mixtes, accordée aux personnes 
qui, indépendamment de cet impôt, versent 
au trésor de l'Etat une somme inférieure à 
42 fr ; 2 c. d'impôts directe, ne peut être 
invoquée contre les héritiers d'une personne 
qui, ae son vivant, payait un chiffre d'impôts 
supérieur. — Gand, 16 avril 1880. Sch. IV. 
119. B. J. 1880. L8Ô. 



§ 8. — Exemptions. 

▲• Exemptions aux personnes occupant grataiteinent 
des bAiiments publics (ari.S de la loi da »aoât 4678). 

796* — Le curé qui, par suite de la loi du 
26 août 1878, s'est trouvé exempté, pour le 
dernier trimestre de cette année, de la con- 
tribution personnelle relative au presbytère 
qu'il occupe gratuitement, ne peut se préva- 
loir, pour former son cens, des trois trimes- 
tres antérieurs par lui payés. — Cass., 8 mars 
1880. Sch. IV. 27. Pas. 1880. 1. 102. B. J. 
1880.386. 

797. — L'exemption d'impôt accordée par 
la loi à ceux qui occupent gratuitement des 
locaux à raison de leurs fonctions, ou qui 
reçoivent une indemnité pour cette occupa^ 
tion, s'applique même aux locaux servant 
uniquement ae bureaux et non de logement. 
— Cfass., 3 novembre 1879. Sch. IV. 12. Pas, 
1879. 1. 412. B. J. 1879. 1453. 

798. — Il n'y a occupation gratuite, dans 
le sens de l'article 2 de la loi du 26 août 
1878, que lorsque celui qui occupe ne paye 
de loyer de ce chef à qui que ce soit. Ainsi 
l'exemption établie par cette disposition 
n'existe pas lorsqu'un vicaire a payé à une 
fabrique d'église le loyer de la maison où il 
demeure, alors qu'il vient à être jugé que 
cette maison est la propriété, non de la 
fabrique, mais de la commune. — Gand, 
23 mars 1880. Sch. III. 63. B. J. 18S0. 441. — 
Contra : Gand, 4 juin 1879. Sch.Vf. 120. B. J. 
1880. 683. 

799. — Lorsque des religieux occupent 
gratuitement un immeuble appartenant aux 
hospices à l'effet d'y entretenir des vieillards 
pour leur compte, moyennant une indemnité 
a payer par les hospices, ils ne sont pas 
exemptés de la contribution personnelle rela- 
tive à cet immeuble. — Gand, 23 avril 1880. 
Sch. IV. 72. B. J. 1880. 588. 

900» — L'exemption prononcée par l'arti- 
cle 2 de la loi du 26 août 1878 devrait être 
appliquée quoiqu'un loyer dérisoire ait été 
stipule en vue de dissimuler une occupation 
gratuite. — Gand, 23 avril 18ti0. Sch. TV. 73. 

901. — Le juge du fond peut apprécier 
souverainement qu'un supplément de traite- 
ment accordé par un conseil de fabrique 
constitue une indemnité de logement et doit 
motiver une exemption de contribution per- 
sonnelle. — - Cass., 28 juillet 1879. Sch. III. 
402. Pas. 1879. 1. 371. B. J. 1879. 1249. 

802. — Un supplément de traitement 
accordé à un vicaire par un conseil de fa- 
brique ou une commune, en exécution de l'ar- 
ticle 2 de la loi du 9 janvier 1837, ne peut 
être considéré comme constituant une indem- 
nité de logement et motivant une exemption 
de contribution personnelle. — Cass., 2b juin 
1880. Sch. IV. 175. Pas. Ih80 I. 233. — Bru- 
xelles, 9 août 1880. Sch. IV. 187. — Confrh : 
Gand, 14 mai 1880. ^. J. 1880. 771.— Gand^ 
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21 mai 1880..S'rZ'.IV.121.— Gand,7 juinl880. 
^.y. 1880. 771. 

805. — N'est pas exempte des trois pre- 
mières bases de la contribution personnelle 
Poccupation d'une maison particulière ]>ar 
nn curé auquel il ne conste pas qu'une in- 
demnité de logement soit attribuée. — Liège, 
9 avril 1879. ^cA. 111. 324. B. J. 1879. 614. 

804. — Le concierge d'une chapelle, con- 
stituant un bâtiment communal qu'il occupe 
gratuitement, est exempt de la contribution 
personnelle pour les trois premières bases. 
— (iand, 9 avril l&79.Sch. lU. 323.^.^.1879. 
589. 

80i$« — L'exemption des trois premières 
bases de la contribution personnelle, accor- 
dée aux personnes qui re^'oivent une indem- 
nité de logement, ne s'étend pas à la maison 
d'agrément ou de campagne où le lonction- 
naire, outre son habitation principale, réside 
une partie de l'année, et qui n'a aucun rap- 
port avec ses l'onctioiis. — Cas8.,21 avril 1879. 
iicA. 111. 403. Pas, 1879. 1. 228. 

806. — L'exemption de contribution per- 
sonnelle établie par l'article 2 de la loi du 
26 août 1878 doit être restrictivement inter- 
prétée. 

Elle n'existe pas à l'égard du mari d'une 
institutrice recevant comme telle une indem- 
nité de logement. — Cass., 23 juin 1879. Sch. 
111. 363. Pas. 1879. 1. 326. B. J. 1879. 927. 

B. Exemplions diverses. 

307. — Lorsque le revenu cadastral d'une 
maison n'est que de 12 francs, sa valeur loca- 
Uve ne peut excéder 20 florins ; elle est donc 
exempta de la contribution personnelle, et 
le locataire qui l'a payée ne peut s'en préva- 
loir pour la formation de son cens. — Gand, 
11 septembre 1869. Sch. 1869. 76. 

808.— Lorsqu'un citoyen jouit d'une habi- 
tation dans les bâtiments d'un hospice, l'ar- 
ticle 7 de la loi du 22 juin 1822 est inappli- 
cable, l'hospice étant exempté lui-même de 
l'impôt par l'article 4 de la même loi, et ce 
citoyen a le droit de compter, pour la forma- 
tion de son cens, les contributions person- 
nelles qui frappent son habitation. Ce prin- 
cipe est applicable à l'aumônier d'un hôpi- 
tal. — Cass., 2 juillet 1849. Pas. 1849. 1. 433. 
B. J. 1849. 854. 

809. — La partie d'un hôpital civil for- 
mant une habitation distincte du local affecté 
au traitement des malades, et occupée par 
une congrégation hospitalière vouée au ser- 
vice de ces malades, n^est pas exempte de la 
contribution personnelle, comme dépen- 
dance d'un établissement public de bienfai- 
gance.— Cass., 11 avril 1870. Pas. 1870. 1. 280. 
B. J. 1870. 498. — Cass., 21 novembre 1870. 
Sch. 1871. 20. Pas, 1871. 1. 21. B. J. 1870. 
\h\\. — Contra : Dép. perm. Gand, 5 février 
1870. B. J. 1870. 492. 

810. — Les foyers établis dans un orphc- 
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lînat, (^ui est une institution publique et de 
bienfaisance, sont exempts d!e la contribu- 
tion personnelle (1). — Gand, 23 mai 1878. 
B. J. 1878. 812. 

811. — Les foyers à l'usage des usines ou 
fabriques sont exemptés de la contribution 

Sersonnelle, et il appartient au juge du fond 
e constater qu'un atelier où se trouvent ces 
foyers est une fabrique ou une usine. — Cass., 
4 mars 1878. Pas. 1878. I. 210. 

81^. — Une école dominicale privée ne 
jouit pas de l'exemption de la contribution 
personnelle résultant de l'article 4 de la loi 
du 28 juin 1822. — Gand, 13 avril 1874. Sch. 
n. 231. 

Section IV. — Patentes. 

§ l». — Possession des bases au l*' Janvier. 
Changements ultérieurs. (Voy. Déclarations 
supplémentaires^ ci-dessus^section lr«,§ 5,il , 
n»3). 

813. — Il suffit d'avoir exercé une profes- 
sion au commencement de l'année pour de- 
voir la patente de toute l'année et pour être 
en droit de la compter pour la formation du 
cens.-— Cass., 6 juillet 1863. Pas. 1863.1.354. 
— Cass., 20 octobre 1863. Pa*. 1863. 1. 409. 
B. J. 1863. 1436. — Bruxelles, « août 1869. 
Sch. 1809. 72.— Bruxelles, 11 août 1869. Sch. 
1869. 73. B. J. 18i.9. 1016. — Gand, 9 sep- 
tembre 1869. Sch. 1869. 65. — Gand, 16 sep- 
tembre 1869. Sch, 1869. 76. — Bruxelles, 
22 septembre 1869. Sch. 1869. 72. 

814. — Le droit de patente, à l'exception 
de celui qui est fixé dans les tableaux 9 et 16 
annexés à la loi du 21 mai 1819, est dû pour 
l'année entière, à partir du l»** janvier, mal- 
gré l'abandon de la profession. 

Il ne peut être accordé de dégrèvement 
qu'aux héritiers du patenté, s'ils ne conti- 
nuent pas les affaires du défunt. 

L'intégralité du droit de patente pour une 

Srofession que l'on a cesse d'exercer peut 
onc être comptée pour la formation du cens 
électoral.— Cass,, 20 octobre 1863. Pas. 1863. 
I. 409. B. J 1863. 1435.- Cass., 29 juin 1868. 
Pas. 1869. 1. 126. B. J. 1868. 962. 

Il en était autrement pour le droit de dé- 
bit de boissons (2). — Gand, 15 septembre 
1869. Sch. 18(;9. 107. — Gand, 16 septembre 
1869. Sch. 1869. 76. 

815. — Le droit de patente payé pour l'an- 
née entière compte pour la formation du 
cens, malgré l'abandon, dans le cours de 
l'année, de la profession imposée. — Gand, 
6 février 1872. Sch. II. 27. — Bruxelles, 
12 mars 1872. Sch. 11.27.— Cass., 8 avril 1872. 
Sch. IL 69. 

816. — Celui qui, exerçant la profession de 
charretier, continue à payer une patente de 



(1) I/impAt sur les foycn nélé supprimé par U lot du ïn JuU- 
let I87J. 
(S) Supprimé ptir la loi 4u C juillet 1871. 
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ce chef ne peat être considéré comme n'en 

Sossédant pas la base, par le motif ^u'à partir 
a l*' janvier il n'aurait plus opéré aacnn 
transport et aurait cessé sa profession dans 
le courant de l'année. — Liège,8 février 1878. 
Sch, m. 154. 

817. — Le juge du fond, appréciant les ré- 
sultats d'une enquête, a pu décider qu'un 
commis qui, exerçant sa profession, a payé 
sa patente pour l'année entière peut être va- 
lablement inscrit sur les listes électorales, 
malgré l'abandon ultérieur de sa profession. 

— Cass., 26 février 1878. Pas, 1878. 1. 192. — 
Cass., S juin 1878. Sch. lU. 212. Pas. 1878. 
I. 818. 

818. — Un citoyen régfulièrement imposé 
du chef d'un commerce ne perdrait pas la 
possession des bases du cens s'il était justifié 
qu'il a, dans le cours do l'année, cessé d'exer- 
cer son commerce et qu'il a même quitté le 
pays pour se soustraire à l'exécution de la 
contrainte par corps prononcée contre lui. 

— Liège, 4 décembre 1869. Sch. 1870. 23. 

819.— Aux termes de l'article 12, § l«r, de 
la loi du 21 mai 1819, le droit de patente est 
réglé au mois de janvier pour l'année entière 
et est exigible en totalité à cette époque. 

La patente établie et acquittée en 1870, en 

Sialité d'arpenteur juré, doit, d'après l'arti- 
e 7 de la toi du 30 mars 1870 (abrogée au- 
jourd'hui), être comptée à l'électeur, lors 
même que, postérieurement et dans le cours 
de la même année, il lui a été interdit de 
cumuler la profession d'arpenteur avec les 
fonctions d'instituteur communal. — Liège, 
21 janvier 1871. Sch. 1871. 15.-». /.1871.1b0. 

820* — Celui qui exerce une nrofession 
dont la patente se règle d'après le nombre 
d'ouvriers employés ne peut déclarer, au 
commencement de l'année, que le nombre 
effectif des ouvriers attachés en ce moment à 
son service. 

Si, dans le courant de l'année, ce nombre 
augmente, le seul mode légal de se faire im- 
poser de ce chef consiste dans une déclama 
tion supplémentaire. 

Dès lors, la patente imposée par suite d'une 
déclaration unique faite au commencement 
de l'année, excédant le nombre d'ouvriers 
alors employés, doit être réduite, pour la for- 
mation au cens électoral, à la classe oui cor- 
respond à ce nombre restreint, quelles que 
puissent être les augmentations ultérieures 
et successives de ce nombre d'ouvriers. — 
Gand, 1"- septembre 1869. Sch. 1869. 94. — 
Bruxelles, 13 avril 1880. Sch. IV. 94. 

Une diminution momentanée du nombre 
d'ouvriers nrimitivement déclaré doit res- 
ter sans influence sur le taux de la patente. 
— Cass., 11 mai 1880. Sch. lY . 94. Pas. 18d0. 
I. 182. B. J. 1880. 1233. 

83 !• — Après une première déclaration de 
patente ayant donne lieu à une cotisation 
conforme et rendue exécutoire, une nouvelle 
cotisation ne peut plus être faite sur une dé- 
claration supplémentaire dénonçant l'em- 

T. ly. 
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ploi d'un plus ^prand nombre d'ouvriers. En 
tous cas, ttk cotisation nouvelle n'entre pas 
dans la s «pputation du cens électoral. — 
Cass., 5 juillet 1880. Sch. IV. 187. Pas. 1880. 
L279. 

822. — La cotisation supplémentaire de 
patente pour augmentation du nombre d'ou- 
vriers, après l'expiration du premier tri- 
mestre, ne peut entrer en compte pour la for- 
mation du cens électoral. — Cass., 20 mai 

1878. Sch. III. 211. Pas. 1878. 1. 316. 

835. — Une extension d'affaires survenue 
dans le courant de l'année et afférente à une 

Srofession non désignée au § 2 de l'article II 
e la loi du 21 mai 1819 ne peut donner lieu 
pour cette année à une cotisation supplémen- 
taire régulière. — Cass., 28 avril 1879. Sch. 
III. 328. Pas. 1879. 1. 231. — Cass., 30 juin 

1879. Sch. III. 365. Pas. 1879. 1. 328. 

Pour qu'il en soit autrement, il faut qu'il 
soit survenu un changement à la nature de 
la profession, et non un simple accroisse- 
ment. — Cass., 7 juillet 1879. Sch. III. 360. 
Pas. 1879. 1. 347. 

834. — Après une première déclaration de 
patente ayant donne lieu à une cotisation 
conforme et rendue exécutoire, une déclara- 
tion supplémentaire ne peut plus donner 
lieu à une nouvelle cotisation régulière. 

Un employé ne doit pas un aroit supplé- 
mentaire de patente parce qu'il a obtenu, 
dans le courant de l'année, une minoration 
de traitemcnt.il ne le devrait que s'il y avait 
eu changement dans la nature de sa profes- 
sion. — Bruxelles, 12 février 1880. Sch. IV. 
14. — Cass., 16 février 1880. Sch. IV. 19. Pas. 

1880. I. 84. ^. /. 1880. 257. — Cass., 23 fé- 
vrier 1880. Sch. IV. 23.— Cass., 8 mars 1880. 
Sch. IV. 31. 

82<S« — Lorsqu'une patente a été prise pour 
le second semestre de l'année, et oiril est éta^ 
bli que le débit formant l'omet ae cette pa- 
tente n'a été ouvert que penaant le dernier 
trimestre de l'année, il y a lieu, pour la for- 
mation du cens électoral, de déduire la partie 
du droit de patente afférente au trimestre 
antérieur. — Bruxelles, 26 août 1869. Sch. 
1869. 63 (1). 

836» — Lorsqu'une patente, pour aunnen- 
ter le cens électoral, a éte prise avant rexer- 
cice réel d'une profession^ il y a lieu d'en 
décompter l'excédent. — Liège, 20 ] 



1869.^.7.1871. 58. 



novembre 



§2. — BègUs générales. — Exercice réel 
(fune prqfession. — Faits accidentels. — 
Parents héritiers (2). — Prohibitions. 

837« — La loi ne distingue pas, quant à la 
débition de l'impôt de patente, entre le cas 



(i) Au]ottrd*bal l'impftt non M^bli pour l'anaée anlière ne 
mple pu poor la fiMrmacioo du œnê. (ArUS des lois éledonles 
ciordoonécsdelSSl.) 

il Vojes, ci-dewus, quant ras héritiart d'an patcnlabk, 
■** 397 cl soiv. 

10 
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où Vexercice de l'induBtrie imposée est hal^i- 
tuel et celui où il n'est qu'accidentel (1). — 
Bruxelles, 8 juillet 1821. Poi. 1821. 420.— 
Bruxelles, 3 mars 1842. Pas. 1842. II. 53. — 
Bruxelles, 5 décembre 1871. Sch. II. 23. 

Ainsi, est assujetti à la patente d'entrepre- 
neur le cultivateur qui a entrepris la con- 
struction d'une partie de chemin vicinal. — 
Cass.,3 avril 1871. Sch, 1871. 40. Pat. 1871. 

I. Vn.B.J. \&I\.bll. 

828. -— La patente est exigée même de 
celui qui n'exerce un commerce qu'acciden- 
tellement, sauf l'obligation pour le lise de 
tenir compte de cette circonstance dans la 
fixation du chiffre de l'impôt. — Ca8s.,18avril 
1876. Sch. II. 352. Pm. 1876. I. 221. B. J. 
1S77. 130. 

8'20« — Un fait unique de vente peut ne 
pas être considéré comme constituant le dé- 
bit soumis au droit de patente. — Bruxelles, 
30 juillet 1825. i>fl^. 1825.481.— Cass.,28 mars 
1889. Pas. 1839. 54. 

Des actes isolés d'achat à une vente pu- 
blique, suivis de revente, ne suffisent pas 
Eour constituer le commerce d'arbres. — 
liège, 1" août 1874. A'cA. II. 287. Pas. 1876. 

II. 415. B, J. 1H75. 648. 

850. — La loi assujettit à la patente les 
marchands ambulants, sans distinguer si 
l'exercice de leur profession est habituel, ou 
s'il n'est qu'intermittent, accessoire ou acci- 
dentel. — Gand, ômars 1876. Sch. II. 387. 

831* — Le citoyen qui ne signe comme 
assureur par procuration qu'accidentelle- 
ment et non d'une manière continue peut 
obtenir la patente de commis et en compter 
l'impôt pour son cens électoral. — Cass., 
3 juin lb78. Pas. 1878. 1. 819. 

85â. — Un cultivateur qul^ pendant plu- 
sieurs années, s'est borné à taire quelques 
transports de bois et autres matériaux pour 
compte d'autrui ne peut être considéré 
comme possédant les bases d'une patente de 
charretier.— Gand, 9 mars 1870. iS^A. 1870. 66. 

835. — La patente de marchand de bes* 
tiaux est suffisamment justifiée dans le chef 
d'un cultivateur qui achète quelques bœufs 

four les engraisser et les revendre. — Liège, 
9 janvier 1«78. Sch. III. 162. 

854» — Ne peut être patenté comme loueur 
de voitures celui qui transporte des per- 
sonnes à titre gratuit et par complaisance. 
Un fait unique de rétribution reçue ne peut 
changer cette situation. — Gand, 28 mars 
1877. 6'(À. m. 80. B. J. 1877. 650. — Gand, 
10 avril 1877. Sch. III. 80. 

835. — K'est pas soumis à patente le pro- 

Sriétaire qui vend des plancnes provenant 
'arbres aoattus sur son terrain. — Liège, 
21 juillet 1859. P-M.1860.n. 196. 



O Voyu? la loi du 30 juillet 1881, ut. t, n*tl. [Art. M dei 
loisélecU^ral^M uoordoiméflt de l«St.) 



836» — Celui qui vend des briques faites 
sur son terrain est soumis au droit de pa- 
tente. — Bruxelles, IG mai 1846. Pas. 1846. 
U. 156. B, J. 1846. 1542. 

837. — La loi du 21 mai 1819 frappe d'un 
droit de patente quiconque exerce ou fait 
exercer en son nom un commerce, une pro- 
fession ou industrie. 

11 importe peu, dès lors, ^ue le patenté 
exploite lui-même sa profession ou la fasse 
exploiter pour son compta par un autre. — 
Bruxelles, 8 décembre 1869. Sch. 1870. 48. 

838. — Celui qui est imposé du chef d'un 
commerce ou d'un débit peut se prévaloir de 
la patente ainsi payée, (quoique ce commerce 
ou ce débit soient exerces en son nom par un 
autre et dans une maison distincte de la 
sienne. — Gand, 5 août 1869. Sch. 1869. 67. 

839« — Un citoyen peut être légalement 
imposé comme cabaretier et boutiquier 
quoiqu'il soit habituellement employé nors 
de chez lui, si d'autres en son nom ont 
pu exercer ce commerce. — Gand, 6 janvier 
1875. Sch. n. 289. 

840. — La patente payée par le père, pour 
une profession exercée dans sa maison et à 
son profit par une iille mineure habitant avec 
lui, profite au père pour la formation du cens 
électoral. — Gand, 15 décembre \^%.Sch. 
11.201.^. /. 1874.78. 

841* — Il ne suffit pas qu'un pore dont le 
commerce continue à s'exercer sous son nom 
allègue qu'il Ta cédé à un de ses fils pour 
(^ue celui-ci, inscrit au rôle des contribu- 
tions, puisse se prévaloir de la patente payée 
de ce chef. 

11 ne suffirait même pas, à cet effet, que le 
père eût confié à son fils la direction de ce 
commerce, s'il n'est pas constaté que les 
affaires ont été traitées pour le compte de 
celui-ci. — Bruxelles, 6 août 1869. Sch. 
1869. 90. 

84i. — La patente délivrée au fils habi- 
tant avec son père et ses frères et sœurs, pour 
la firme portant le nom du père seul exer- 
çant de fait le commerce, ne peut compter 
au fils. — Bruxelles, 18 août 1869. Sch. 1869. 
86. B. /. 1869. 1063. 

843. — La femme mariée n'est pas passible 
d'une patente particulière et distincte pour 
la profôssion qu^elle exerce en commun avec 
son mari. — Cass., 30 juillet 1866. Pas. 1866. 
I. 380. B. J. 1866. 963. 

844. — Lorsqu'un fils, qui a continué, après 
la mort de ses parents, à habiter avec ses 
sœurs une maison indivise est patenté en 
nom personnel comme boulanger, pâtissier 
et marchand de farines, il ne suffît pas, pour 
que son commerce soit considéré comme étant 
exercé pour compte et au profit de toute la 
famille, de justifier que les sœurs n'auraient 
pas de quoi pourvoir à leurs besoins, si elles 
n'avaient aucun intérêt dans ce commerce. — 
Liège, 31 juillet 1869. Sch. 1869. 88. 



iLEGTIORS. 

84lt« — Il ne Ba£Bt pas de produire xux acte 
de partage pour pouvoir répartir le oena 
entre les iils d'un distillateur; il faut, en 
outre, que eeuz-ci exercent réellement rin*- 
dttstne. — Liège, 4 août 1869. Sck, 1870. 3B. 
£. J, 1869. 1486. 

8411. — Si la succession d'un ooi^oint pré- 
décédé est restée impartagée, et que le con- 
joint survivant ait continué le commerce, 
les eniimts ne peuvent en conclure que la 
patente payée au nom du survivant doit 
être divisée, pour le oens électoral, entre oe 
conjoint et ses enfants. 

Il doit en être surtout ainsi lorsque leur 

Srofession est incompatible avec Pexercice 
u commerce, par exemple, lorsqu'ils sont 
Srétres. — ^Dép.' perm. Gand, 8 septembre 1866. 
K /. 1866. 1202. 

847, — Le poiiit ie savoir si c'est le père 
ou ses enfants qui exercent le commerce à 
raison duquel le cens électoral est payé est 
une question de fait, dont l'appréciation son- 
verame appartient au juge du fond. — Cass., 
14 août lA4t. Pas. 1864. l, 429. B. J. 1854. 
1502. 

848* — he juge du fond apprécie souverai- 
nement si un individu exerce réellement la 
profession du chef de laquelle il est patenté. 
— Cass., 11 août 1857. Pas. 1857. 1. 403. B. /. 
1858. 481. — Cass., 10 août 1863. Pas. 1863. 1. 
S64. — Cass., 20 octobre 1863. Pat, 18t)3. 1. 
415. B, J. 1863. 1434. — Cass., 4 juillet 1864. 
Pas. 1864. 1. 811. ^ Cass., 23 septembre 1864. 
Pas. 1865. 1. 160.— Cass., 24 juillet 1865 Pas. 
1865. 1. 887. B. J. 1865 1285. —Cass.. 23 oc* 
tobre 1866. Pas. 1867. 1. 581. — Cass/, 6 juillet 
1868. Pas. 1869. 1. 129. B. J. 1868. 965. 

849« — La députation permanente, en attri- 
buant la qualité de négociant à un électeur, 
rend une aécision souveraine en fait; il n'im- 
porte (}ue ce négociant ait été «qualifié de 
« particulier «dans un acte notarié, r— Cass., 
10 novembre lb62. Pas, 1863. L 170. B, J, 
1863. 49. 

850* — Est souveraine la décision du jure 
du fond d'après lac^uelle la déclaration ou 
patentable ira été faite que pour se donner 
nuuduleusement le titre d'électeur. — Cass^ ' 
8 septembre 1848. Pas. 1848. 1. 497. B. J. 
1848. 1413. 

851 • — Le juge du fond ne viole aucune loi 
en décidant que celui qui vit en commun 
avec ses frères et sœurs, exerçant avec lui 
un commerce à raison duquel ils ont une 
patente commune, a pu s'attribuer à lui seul 
le chiffre de l'impôt personnel auquel seul 
il est imposé par le rôle. 

Four motiver sa décision, le juge a pu se 
borner à s'en référer à l'extrait du rôle. — 
Cass., 13 juillet 1847. Pas. 1848. 1. 149. B. J. 
1849. 2S1, 

Wi» — Les députations permanentes, ju^* 
géant en matière électorale, décident souve- 
rainement en fait si la patente picyée par un 
établissement commercial doit être attribuée 
en totalité au père de famille ou si elle doit 
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être partagée avec lesenfants,— Ca8«.,29 juin 
1863. Pas. 1863. 1. 353. 

853. — Il appsurtient au juge du fondd'ap- 

Ïirécier en fait si un contribuable exerce réel- 
ement la profession pour laquelle il est pa* 
tenté et si, partant, il possède les bases de la 
patente. — Cass., 25 février 1878. Pas. 1878. 
1. 189. 

8tt4« — Il appartient au juge du fond de 
décider souverainement en fait que la prin- 
cipale profession d'un patentable est celle 
d'entrepreneur et non celle de peintre- vitrier, 
et que, par suite, il possède la base de l'impôt 
de patente de oe chef. — Cass., 17 juin 1878. 
Pas. 1878. 1. 824. 

8£U|. r^ Lorsqu'une enquête administra- 
tive a établi que le commerce d'un patenté 
n'est que fictii, des quittances produites pos- 
térieurement à l'action, ou portant des dates 
surchargées, ne suffisent pas à établir l'exer- 
cice réel du commerce dont se prévaut le 
patenté. — Bruxelles, 13 décembre 1870. 
ikh. 1871. 23. B. J. 1871. 51. 

8tf6. — Celui qui exerce réellement la pro- 
fession de bailleul (reboutenr). et pave une 
patente de ce chef, possède les oases ou cens 
et peut se prévaloir de cet impôt, quoiqu'il 
ne soit pas aiplômé et passible ainsi de pour- 
suites correctionnelles. <— Liège, 11 janvier 
1878. Sch. m. 127. 

8i57. — Ne peuvent entrer dans la forma- 
tion du cens les patentes délivrées pour des 
professions exercées sans autorisation et 
ayant pour objet l'exploitation d'établisse* 
ments compris dans rénumération de l'ar- 
rêté royal du29 janvier 1863.— Gand, 2 février 
1878. Hch. m. 2ô5. 

8tf8« — n ne résulte pas de l'article 2 de la 
loi du 21 mai 1819 que celui qui se livre à 
une industrie dont l'exercice lui est défini- 
tivement ou conditionnellement interdit ne 
Sossède pas la base de la patente qu'il paye 
e ce chef. — Bruxelles, !•' avril 1880. nch. 
IV. 46. 

859# — Malgré les usages abusifs qui peu- 
vent exister & cet égard, l'office de crieur 
public et d'afficheur d'annonces de ventes 
publioues ne peut être considéré comme ren- 
trant dans les fonctions de garde ciiampêtre 
et ne donnant pas lieu ainsi au droit de 
patente. — Bruxelles, 7 janvier 18t}0. Sch. 
XY. I.Â. 

860. — La juridiction électorale, après 
avoir reconnu que la base d'une patente déli- 
vrée n'existe pas, est sans pouvoir pour 
attribuer au même redevable {e cens légal, 
à titre d'une profession pour laquelle il n'a 
pas été effectivement patenté. ^ Cass., 15 fé- 
vrier 1875. Sch. \\. 287, Pas. 1876. 1. 118. 

8G1. — Celui qui est patenté comme entre- 
preneur et surveillant ae travaux, sans exer- 
cer cette profession, ne peut se prévaloir de 
l'impôt ainsi payé, en prétendant qu'il exerce 
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la profession d'employé. — Casa., 7 juillet 
1879. Sch. m. 370. Pm. 1879. I. 347. J?. /. 
1879. 949. 

862* — L'individu patenté comme exploi- 
tant d'une ardoisière, qui n'est en réalité 
que le commis du propriétaire de cette 
ardoisière, ne possède pas les bases du cens. 

La patente qu'il a ainsi payée ne pourrait 
compter comme tenant heu de celle à la- 
quelle il était assujetti en qualité de com- 
mis, mais qu'il n'a pas payée. — Cass., 18 juil- 
let 1859. Pas, 1859. I. 242. B, J. 1859. 1414. 

865. — Celui qui a été patenté comme 
poêlier, alors qu'il n'exerçait que la profes- 
sion de forgeron, ne peut se prévaloir de la 
Ï>atente qu^l a indûment versée au trésor de 
'Etat. — Gand, 15 mai 1878. Sch, III. 215. 

864. — Celui qui est patenté comme mar- 
chand de grains, sans exercer cette profes- 
sion^ ne peut se prévaloir de l'impôt ainsi 
paye, en prétendant qu'il est commission- 
naire en grains. — Gand, 17 juin 1879. Sch, 
III. 406. 

865. — Celui qui est patenté comme mar- 
chand d'habits, sans exercer cette profession, 
ne peut se prévaloir de l'impôt ainsi payé, en 
prétendant qu'il est marchand tailleur, quoi- 
que ces deux professions soient imposées de 
la même manière et sous le même numéro au 
tableau n» XIV de la loi du 21 mai 1819. — 
Cass., 14 juin 1880. Sch, lY. 156. Pas, 1880. 
1. 218. 

866. — Le commis dont le traitement ne 
suffit pas à lui donner la base de la patente 
déclarée doit être rayé, lors même qu^il pos- 
séderait un traitement suffisant pour consti- 
tuer la base d'une autre patente. Celle-ci ne 

Ï>eutlui être attribuée par le juge électoral, 
a classification des patentables n'étant pas 
de la compétence de ce juge (1). — Cass., 
18 mars 1878. B, J, 1879. 1539. 

— Voy. cependant Cass., l»*" avril 1878. Sch, 
m. 254. Pas, 1878. I. 220 et Cass., 17 mars 
1879. Sch, m. 806. Pas, 1879. 1. 175. 

§ 3. — Communautés. — Sociétés (2). 

867* — Pour que les religieux puissent 
tous se prévaloir, pour leur part et portion, 
d'une patente inscrite seulement au nom de 
l'un d'eux et consorts, il ne suffit pas qu'ils 
justilient de l'existence d'une société univer- 
Belle entre eux : il faut qu'ils soient véritable- 
ment associés pour la fabrication patentée. 
— Gand, 24 avril 1872. Sch, II. 231. 

868« — Lorsqu'une école est annexée à un 
couvent, dans l'intérêt duquel elle est tenue, 
et que le supérieur de ce couvent la dirige, un 
des religieux attaché à cette école ne peut se 
prévaloir seul de la patente qu'il a prise de 
ce chef.— Gand, 18 février 1874. Sch, II. 202. 



(1) Mais Yoyex TarticU Cl de* lois électonalai eoordonnéef 
de t88l. 
i<) VoynaoMi ci-deuui chapilrt IV, section I**, g S» C. el D, 



869. — Le directeur spirituel d'une école 
dentellière qui a fait inscrire en son nom la 
patente de fabricant de dentelles due pour 
l'industrie exercée par l'école peut être con- 
sidéré comme ne possédant pas les bases de 
cette patente, si tous les actes d'industrie et 
de commerce qu'il pose relativement à cette 
fabrication n'ont lieu qu'au nom et pour le 
compte du couvent auquel l'école est an- 
nexée. — Gand, 9 avril 1872. Sch, II. 64. 

870* — Le directeur spirituel d'une con- 
grégation religieuse, desservant un hospice, 
ne peut s'attribuer la patente due pour l'in- 
dustrie de cette congrégation. —-Gand, 21 mai 
1879. B. J. 1879. 1035. 

87 1« — Lorsqu'un pensionnat ne forme f 
qu'une dépendance d'un séminaire qui sup- 
porte les frais,d'exploitation, c'est ce sémi- 
naire, personne civile, et non le directeur du 
pensionnat qui doit la patente. — Gand, 
15 mai 1880. %A. IV . 114. 

87SK« — Des religieux associés ne peuvent 
se prévaloir d'une patente prise seulement 
au nom de l'un d'eux et consorts, lorsqu'il 
s'agit d'une industrie pour laquelle chaque 
associé est astreint à une patente spéciale. — 
Gand, 24 avril 1872. Sch, II. 231. 

873. — Il appartient au juge du fond de 
décider souverainement, par constatation do 
faits et interprétation de contrats, qu'une 
association forme une société civile ayant 




ploitation 
partage des bénéfices. 

£hi conséquence, en matière électorale, la 
députation permanente a pu partager égale- 
ment, entre les associés, les contributions 
payées par la communauté. — Cass., 20 octo- 
bre 1868. Pas, 1869. 1. 136. B. J, 1868. 1482. 

874* — La profession de boulanger, quoi- 
que exercée par plusieurs associés, assujettit 
chacun des associés à une patente indivi- 
duelle. 

Ainsi, un des associés, quoique seul patenté 
du chef de ce commerce, peut s'attribuer 
l'intégralité de la patente. — Bruxelles, 
10 août 1869. Sch, 18G9. 86. B, J, 1869. 1018. 
— Liège, 24 décembre 1869. Sch, 1870. 48. — 
Gand, 9 mars 1870. Sch, 1870. 65. 

875. — Le citoyen qui exerce une profes- 
sion (boulanger-confiseur) assujettissant cha- 
que associé a une patente personnelle peut 
se prévaloir, pour le tout, de la patente déli- 
vrée à lui seul du chef de cette profession, 
lors même qu'il exerce son industneavec ses 
frères et sœurs et que son nom ne figure pas 
dans la raison sociale. — Liège, 28 mars 1874. 
Sch, II. 191. 

876« — Deux individus cotisés irréguliè- 
rement pour une seule patente de boulan- 
gers-confiseurs et qui ont payé leur impôt 
peuvent compter cet impôt chacun pour 
moitié. 

La patente, en ce cas, n'est pas indivi* 
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Bible ; elle ne le serait que si elle avait été 
délivrée aa nom d'nn seul intéressé. — Cass., 
11 mars 1878. Sch. IIl. 266. Pas. 1878. 1. 214. 



877. — Lorsqu'une patente de cordonnier, 
laquelle ne doit pas être individuelle à cha- 
Gue associé, figure au nom de quatre frères, 
l'un d'eux ne peut s'attribuer que le quart de 
l'impôt afférent à cette patente. 

11 devrait en être ainsi même si les trois 
autres frères avaient été comptés, pour l'as- 
siette de l'impôt, au nombre des ouvriers. — 
Bruxelles, 21 janvier 1875. Sch. II. 288. B. J. 
1875. 166. 

878. — Pour peu que l'on soit admis à se 

J>révaloir d'une patente prise pour une pro- 
éssion exercée par plusieurs, il ne faut pas 
nécessairement la production d'un acte de 
société; il sufilt de justifier qu'il existe une 
simple société de fait ou une communauté 
d'intérêts. — Bruxelles, 17 janvier 1872. Sch. 
11.24. 

879. — Le droit de patente payé au nom 
d'une société faisant le commerce doit, pour 
calculer le cens électoral, être divisé entre 
chacun des associés. — Cass., 11 juillet 1859. 
Pas. 1859. 1. 807. B. J. 18€0. 765. 

88(K^Dans une société formée pour l'exé- 
cution de travaux publics, l'associé qui a la 
signature sociale est le débiteur réel de la 
patente et peut s'attribuer, pour parfaire le 
cens électorâl, le bénéfice de la patente prise 
au nom de la société par l'un de ses coasso- 
ciés non cosignataire. — Liège, 24 février 
1872. Sch. II. &. B. /. 1872. 8&. 

881. — La patente est un titre personnel 
dont profite celui au nom de qui elle est 
prise, a condition d'en posséder les bases ; 
dans un droit de patente dû en commun 
avec des associés, on ne peut s'attribuer une 
part supérieure à celle dont on possède réel- 
lement les bases. — Cass., 10 janvier 1876. 
Sch. II. 350. Pas. 1876. 1. 118. B. J. 1876. 879. 
— Cass., 17 janvier 1876. Sch. IL 350. Pas. 
1876. 1. 118. B. J. 1876. 1270.— Cass , 24 jan- 
vier 1876. Sch. U. 850. Pas. 1876. 1. 118. B. J. 
1876. 1270. 

882* — Une patente de cafetier peut être 
invoquée par deux frères associés pour l'ex- 
ploitation d'un café, alors que l'un d'eux est 
seul propriétaire de l'immeuble où cette ex- 
ploitation s'exerce et alors même que l'autre 
n'y habite pas. — Liège, 12 janvier 1872. Sch. 
JI. 25. 

883. — Celui qui, comme secrétaire d'une 
Société particulière ou d'agrément, est inscrit 
du chef d'une patente grevant la salle de 
réunion de cette société ne doit pas être con- 
sidéré comme tenant lui-même une réunion 
ou société ; il ne peut compter cette patente 
pour la formation de son cens électoral. — 
Gand, 14 février 1878. Sch. III. 214. 

884. — Le concierge d'une société d'agré- 
ment ne possède pas la base d'une patente de 
maître oe billard lorsque, comme préposé 



de la société, il reçoit pour compte de celle-ci 
le produit du jeu de oillard et ne perçoit 

Sour lui-même qu'un tantième sur ce pro- 
uit, à titre de rémunération pour son ser- 
vice de surveillance. — Gand, 2 janvier 1878. 
Sch. III. 251. — Gand, 22 mars 1878. Sch. III. 
212. — Gand, 19 juin 1878. Sch. III. 251. 

Il en est autrement si c'est à ses frais, ris- 
ques et périls, et dans les conditions d'une 
véritable entreprise à forfait, qu'il s'est 
chargé de l'entretien et de l'exploitation 
d'un billard. — Gand, l«'mai 1878. Sch. III. 
252. 

88l$. — Celui qui débite des boissons dans 
le local d'une société, et pour compte de 
celle-ci, ne peut se prévaloir d'une patente 
qu'il paye de ce chef comme cabaretier. 

La patente de « Société particulière n ne 
peut profiter non plus au directeur d'une 
société d'agrément^ qui la paye à la dé- 
charge de cette société. — Gand, 21 avril 1875. 
Sch. II. 287. 

888. — Le concierge d'un cercle peut être 
considéré comme ne possédant pas les bases 
d'une patente de cabaretier, s'il se borne à 
débiter des boissons dans le local du cercle 
et pour compte de ses membres. — Gand, 
2 janvier 1878. Sch. III. 251. — Cass., 18 fé- 
vrier 1878. Sch. m. 131. Pas. 1878. I. 175. 
B. J. 1878. 866. 

887* — La patente de société particulière, 
quoique insente au nom d'un des directeurs 
ou du concierge, ne peut profiter à ceux-ci. 
— Gand, 11 mars 1878. Sch. III. 199. 

888. — Celui qui tient une réunion ou 
société d'agrément est passible du droit de 
patente, quoique cette société ait un but phi- 
lanthropique. — Cass., U avril 1870. Pas. 
1870. I. 228. B. /. 1870. 514. 

889< — La profession de commis voyageur 
ne peut s'exercer que personnellement, et non 
pour le compte d'une association ou commu- 
nauté de iait. * 

Celui-là seul qui exerce cette profession 
peut se prévaloir de la patente qu^l paye de 
ce chef. — Gand, 28 février 1878. Sch. III. 
214. B. J. 1878. 863. 

890* — L'associé (}ui s'est retiré d'une 
société est non fonde à se prévaloir d'une 




pas ete publié 
— Gand, 25 mai 1878. Sch. III. 215. 

891* — L'exploitation des mines n'est pas 
considérée comme un commerce et n'est pas 
siigette à patente. 

C'est le prix de vente des charbons, et non 
pas seulement leur prix de revient qui con- 
stitue le produit d'une exploitation de mine, 
et qui sert de base à la nxation de la rede- 
vance proportionnelle dont la mine est 
grevée. 

Dès lors le bénéfice imposable, au point de 
vue de la patente due par une socii té char- 
bonnière qui transforme ses charbons en 
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coke, ne peut plus s'établir que par la diffé- 
rence enti e le prix de vente de ces charbons 
et le prix de vente du coke. — Case., 16 no- 
vembre 1869. Sch. 1870. 16. Pat. 1870. L 93. 
B. J. 1869. 1687< 

SOti — Les sociétés charbonnières qui con- 
vertissent leurs produits bruts en coLe sont 
tenues au droit de patente. — Gass.. 8 mai 
1850. Poê. 1850. I. 8Ô2. B. /. 1850. 1521. — 
Cass., 4 mai 1857. Pm, 1857. I. 841. B, J. 
1857. 1554. 

A moins cependant que le coke fabriqué 
ne soit pas destiné à être vendu, mais à ali- 
menter les machines de l'exploitation elle- 
même. — Cass., 12 mars 1860. Pat. 1860. I. 
281. B. J. 1860. 538. 

§ 4. — Pffifetsiont divêrêti. 

89S. — L'électeur qui parfait son cens au 
moyen d'une patente de cabaretier ne peut 
être rayé sous prétexte qu'il ne paye aucune 
contribution personnelle qui puisse le faire 
envisager comme exerçant par lui-même 
cette profession. — G and, 5 décembre 1871. 
Sch. II. 25. 

894. — La présomption de possession des 
bases du cens résultant de l'inscription aux 
rôles des contributions peut ne pas être con- 
sidérée comme détruite, lorsqu'il s'agit d'une 
patente de cabaretier de la classe lia, par la 
circonstance que le cabaret du patenté norte 
pour enseigne le mot « cantine ». — uand, 
1«' septembre 1869. Sch. 1869.90. 

89S. — Celui qui, tout en çayant une pa- 
tente comme débitant de boissons n'exerce 
pas sérieusement le commerce ne peut s'en 
prévaloir pour la formation du cens. --* 
Bruxelles, 18 août 1869. Sch. 1869. 180. B. J. 
1869. 10Ô9. 

896» — Le .droit de patente des auber- 
gistes, hôteliers, logeurs doit être établi à 
raison du nombre de chambres que contient 
l'auberge, l'hôtel ou la maison garnie, sans 
déduction de celles qui servent à l'usage des 
msÂtres d'hôtel • — Bruxelles, 16 novembre 
1826. Pas. 1826. 284.— Cass., l8 février 1852. 
Pas. 1852. 1. 198. B. J. 1852. 1521. 

897. — Les maisons de santé sont imposa- 
bles du droit de patente a raison de toutes 
les chambres de l'établissement. — Cass., 
1er mars 1852. Pm. 18521 1.212. ^./.1852.147d. 

898. — Un instituteur primaire payé par 
la commune peut, sans être astreint aa droit 
de patente^ recevoir, dans l'école commu- 
nale, des élèves à titre non gratuit. — ^Bruxel- 
les,7 juiUet 1642. Pat. 1842. IL 176. 

899. — Sur le droit de patente des écoles 
dentellières, voy. Cass., 14 mai 1861. Pas. 
1861. 1. 177. B. J. 1861. 1121.— Cass., 10 juin 
1861. Pas. 1861. I. 863. B. J. 1862. 1806. — 
Cass., 15 juillet 1861. Pas. 1861. 1. 365. B. J. 
1862. 1808.— Cass., 12 novembre 1866. Pat. 
1866. 1. 410. B. J. 1866. 1540. 
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900« — Le professeur d'un établissement 

S rivé de souras-mueta n'est pas exempt du 
roit de patente. 

L'établissement des sourds-muets de Bru- 
ges est un établissement privé. — Cass., 
24 mai 1880. Sch. IV. 140. Pas. 1880. 1. 190. 

90l« — La patente de batelier est due par 
celui qui exerce cette profession, et oon par 
celui qui est propriétaire du bateau ou pour 
le compte duquel le transport s'effectue. — 
Gand, 18 septembre 1869^ Sch. 1869. 151. 

903. — Les usines où l'on filtre l'eau sont 
soumises au droit de patente. — Cass., 4 no- 
vembre 1850. Pat. 1850. L 456. B. J. 1850. 
1645. 

908. — L'ofire de prouver qu'un greffier 
de justice de paix, qui a pris une patente 
comme greffier posant des actes de juridic- 
tion volontaire, n'a point passé d'actes de 
juridiction volontaire, et notamment qu'il 
n'a passé qu'un seul acte de vente publique 
de meubles, manque de précision ; elle ne 

f»eut détruire la présomption résultant de 
'inscription aux rôles. — Gand, 25 janvier 
1672. Sch. 11. 26. 

904. — Celui qui n'a pas de banc à la halle 
au poisson et qui se borne à colporter et à 
vendre du poisson dans les rues ne possède 
pas les bases de la patente de marchand de 

Êoissons. — Bruxelles, 28 mars 1877. Sch. 
II. 29. B. J. 1877. 478. 

9Ù6t — Celui qui a pris une patente comme 
éditeur de journaux dont son père est l'im- 
primeur peut être considéré comme ne possé- 
dant pas la base de ce cens lorsque son père 
a accepté lui-même, dans des procès de 
presse à lui intentés, la qualiiicauon d'édi- 
teur. — Gand, 28 février 1877. Sch. lU. 29. 

908. — L'ouvrier dont le nom figure au 
bas d'un ioumal comme éditeur ne possède 
pas par la les bases de la patente d'éditeur. 
— Gand, 8 juin 1878. Sch. 111. 216. 

907. — Celui qui, moyennant salaire ou 
indemnité, laisse mentionner son nom au 
bas d'un journal comme éditeur et assume 
ainsi la responsabilité de sa publication pos- 
sède les bases de la patente d^ éditeur. — 
Bruxelles, 1*' avril 1880. Sch. IV. 48. 

908* — Celui qui travaille comme typo- 
graphe dans les ateliers d'un journal, et ne 
possède ni presse, ni imprimerie, ni atelier, 
peut être considéré comme n'exerçant pas la 
profession d'imprimeur, malgré certaines 
impressions faites par lui et pour son compte, 
dans des ciroonstances exceptionnelles. — 
Cass., 21 avril 1879. Sch. 111. 380. Pas. 1879. 
1.225. 

909* — Un domestique à gages ne peut 
être considéré comme exerçant sérieusement 
la profession d'imprimeur de journal pour 
laquelle il est patenté. — Bruxelles, 21 sep- 
tembre 18C9. B.J. 1869. 1281. 

910* — Deux patentes payées du môme 



ÉLECTIONS. 

chef ne peayent compter l'une et l'autre pour 
le cens 

Une seconde patente d'un marchand am- 
bulant peut être considérée comme faisant 
double emploi avec la première, et non 
comme étant prise du chef d'un second étal 
établi par ce marchand. — Cass., 5 novembre 
1866. Pas. 1866. 1. 436. B. /. 1866. 1471. 

9ii. — Le droit de patente des marchands 
ambulants est dû en raison de l'exercice per- 
sonnel du colportage. En conséquence, ne 
peut être considéré comme marchand ambu- 
lant et ne possède pas lès bases de la patente 
celui qui ne colporte rien lui-même et qui se 
borne a expédier des marchandises, par des 
préposés, aux foires et marchés. — Cass., 
81 janvier 1876. 8ch. II. 857. Pas. 1876. I. 
m. B, J. 1876. 1286. 

912« — Celui qui exerce le commerce am- 
bulant, même pour le compte et au nom d'un 
tiers, doit la patente de marchand ambu- 
lant.— Liège, 22 janvier 1876. Sch, IL 359. 

— Bruxelles, 4 mars 1880. Sch, IV. 46. 

915. — L'employé d'un négociant, s'il 
exerce personnellement le commerce pour 
le comf>te de celui-ci, peut se prévaloir crune 
patente de marchand ambulant, quoique 
cele-ci soit inscrite au nom de son patron. 

— Cass., 25 mai 1880. Sch. IV. 108. Pas. 1880. 
L192.^./. 1880. 1431. 

914. — Le travail habituel dans une fa- 
briouen'exclutpasnécessairement l'exercice 
de ta profession de marchand ambulant. — 
Bruxelles, 17 juillet 1869. Sch. 1869. 92. 

915. — Lorsqu'une femme n'est pas auto- 
risée par son mari à faire un commerce de 
marchand ambulant en nom personnel, il 
faut présumer qu'elle n'exerce ce commerce 

gu'au nom et pour le compte de son mari. — 
ruxelles, 6 août 1869. Sch. 1869. 92. 

916. — Les catégories de marchandises 
spécifiées sous chacun des numéros du § 7 de 
l'article l**" de la loi du 18 juin 1842 donnent 
lieu à un droit de patente spécial. — Liège, 
S juillet 1867. Pas. 1867. II. 360. B. J. 1867. 
1L82. 

917. — Une patente d'entrepreneur de tra- 
vaux, déclarée sans fraude^ est légalement 
due, quoique, malgré les efforts faits et les 
cautionnements de{>osés en vue d'ad indica- 
tions publiques, le titulaire qui, d'ailleurs, a 
fait antérieurement des entreprises, n'en ait 
obtenu aucune pour l'année dont la patente 
lui est contestée. — Cass., 12 avril 1880. Sch* 
l\.U.Pas. 1880. L 115. 

918. — La patente d'entrepreneur de tra- 
vaux est due pour des années pendant les- 
quelles, sans qu'aucune entreprise nouvelle 
ait été adjugée, les travaux entrepris anté- 
rieurement ont été continués ou achevés. — 
Bruxelles, 4 février 1880. Sch. IV. 14. 

919. — Celui qui exerce la profession de 
peintre en bâtiments peut, quoique non pa- 
tenté de ce chef, être considéré comme ne 
possédant par les bases d'une patente d'en- 
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trepreneur, si les seules entreprises qu'il a 
faites ne constituent que l'exercice de la 
profession de peintre. — Gand, 29 janvier 
1870. àcA., 1870. 58. 

920. — Le messager d'une société parti- 
culière est soumis à patente comme porteur 
de paquets, lettres, etc. ». — Cass., 2 juin 
1880. Sch. IV. 140. Pas. 1880. I. 200. B. J. 
1880. 977. 

921. >-La loi du 5 juillet 1871, en sup- 
primant le droit de débit de tabac établi par 
la loi du 22 décembre 1851, n'a pas aboli le 
droit de patente dû par suite de ce débit. — 
Cass., 22 mars 1880. Sch. IV. 45. Pas. 1880.1. 
106. B. J. 1880. 439. 

922« — Le porteur d'un diplôme de phar- 
macien, qui gère la pharmacie d'un parti- 
culier non diplômé, au nom et pour compte 
de celui-ci, ne possède pas les bases d'une 
patente de pharmacien. — Gand, 5 mai 1880. 
Sch. IV. 126. — Cass., 7 juin 1860. Sch. IV. 
176. Pas. 1680. L 209. B. J. 1880. 968. 

§6. — Administrateurs.^ Surveillants. — 
Agents d'affaires. — Commis de bureau. 

93S. -^ Les membres des comptoirs d'es- 
compte de la Banque Nationale ne sont pas 
passibles du droit de patente comme ban- 
quiers, mais seulement à raison de leurs 
émoluments. — Cass., 22 mai 1865. Pas. 1865. 
I. 226. B. J. 1865. 787. 

924. — Le membre d'un comptoir d'es- 
compte de la Banque Nationale doit être 
assimilé, quant au taux et à la perception 
du droit de patente, aux administrateurs, 
agents ou employés non associés des établis- 
sements auxQuels ils sont attachés. 

Le chiffre déclaré et accepté du traitement 
et des émoluments sert à fixer la auotité du 
droit de patente, sans déduction aes pertes 
subies. — Cass., 9 décembre 1879. Sch. IV. 13. 

925. — L'associé gérant cosignataire et 
responsable d'une société de banque en com- 
mandite, patenté comme banquier, ne peut, 
bien qu'ayant droit à un tantième dans les 
bénéfices, être astreint à une patente dis- 
tincte comme gérant. — Cass., 9 mars 1868. 
Pas. 1868. L 2€S. B. J. 1868. 417. 

926. — Sont soumis au droit de patente, en 
raison des rémunérations qu'ils prélèvent, 
en cette qualité, sur les bénéfices, les admi- 
nistrateurs et commissaires surveillants des 
sociétés charbonnières. — Cass., 11 novembre 
1862. Pas. 1868. 1. 18. B. J. 1863. 52. 

927» — N'est pas soumis à patente en Bel- 
gique le commis voyageur d'une maison 
belge exerçant exclusivement sa profession 
à Tetranger. — Bruxelles, 11 mars 1878. Sch. 
m.l61.^./. Ib78. 405. 

928« — Un fils peut être patente comme 
commis de son père. — Bruxelles, 20 janvier 
1&74. Sch. II. S02. B.J. 1874. 153— Bruxelles, 
22 janvier 1874. Sch. 11.208. 
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929. — Les clercs de notaire salariés sont 
soumis au droit de patente, en vertu du tarif 
n<> 11, combiné avec les articles !«', S et 6 de 
la loi du 21 mai 1819. — Gass., 20 octobre 
3863. Pm. 1863. I. 886. B. /. 1863. 1487. 

950. — Un grarde particulier n'est pas su- 
jet à patente. — Bruxelles, 25 mars 1654. 
Vas. 1857. II. 109. B, J, 1868. Ul. 

951. — Le garde-bois est compris parmi 
ceux soumis à patente en vertu au tableau 
n* XI annexé à la loi du 21 mai 1819. 

Comme tel, il est obligé de fournir les jus- 
tifications prescrites par l'article 54 de la loi 
du 9 juillet 1877. — Gand, 23 mars 1878. Sch, 
m. 216. 

952. — La charge de garde-bois, qui con- 
siste à veiller à la conservation des propriétés 
d'autrui, constitue une profession soumise 
à patente, et désigpiée sous la qualification 
de surveillants au tableau n» XI annexé à la 
loi du 21 mai 1819. — Gand, 18 décembre 
1856. Pas. 1857. IL 108. B. J. 1868. 142. 

933. — Ne peut être admise comme justi- 
fiant la possession de la base du cens élec- 
toral une déclaration de patente de commis, 
lorsque le certificat du patron déclare que le 
prétendu commis n'est que « commission- 
naire de bureau ». — Cass., 13 mai 1878. 
Pas. 1878. 1. 311. 

954. — Celui qui a fait une déclaration de 
patente de commis à 2,000 francs chez tel 
patron ne peut, s'il est constaté qu'il ne ga- 
gnait pas cette somme chez ce patron, se 
l>révaloir d'un autre bénéfice réalisé chez un 
autre patron, pour une profession du chef de 
laquelle il n'est pas patenté. — Bruxelles, 
19 mars 1879. Sch. III. 329. B. J. 1879. 422. 

9«'>5* — Le logement et le chaufiage alloués 
à un employé constituent des émoluments 
dont le chiffre doit, avec celui du traitement 
proprement dit, servir de base à la fixation 
du droit de patente. — Bruxelles,4 décembre 
1869. Sch. 1870. 24. 

956. — Les commis de bureau peuvent 
compter, pour la fixation de leur droit de 

Satente, non seulement leurs traitements 
xes, mais aussi leurs émoluments et prélè- 
vements, tels que tantièmes sur les ventes. — 
Bruxelles, 28 mars 1877. Sch. III. 29. B, /. 
1877. 472. 

937. — Le commis patenté à raison de ses 
émoluments peut y comprendre tout ce qu'il 
reçoit à titre de commissions, gratifications 
et autres libéralités, soit de son patron, soit 
de tiers. * 

Aucun certificat des tiers ayant payé ces 
^^ratifications ne doit être produit par le pa- 
tenté. — Bruxelles. 21 janvier 1878. B. J. 
1878. 161. —Bruxelles, 21 février 1878. B. /. 
1.^78. 809. — Cass., 19 février 1878. Sch. III. 
157. Pas. 1878. I. 183. B. J. 1878. 307. — 
Cass., 26 février 1878. Sch. III. 158. 

938. — Le commis d'un agent d'assu- 
rances peut comprendre dans ses émolu- 



ments servant de base à la fixation du droit 
de patente les sommes qui lui sont payées à 
raison des affaires qu'il a procurées a son 
patron. — Cass., 25 mai 1880. Sch. IV. 156. 

939* — Lorsque le chiffre du traitement 
d'un employé, servant de base à la fixation 
d'un droit de patente, est attesté par le 
directeur de l'établissement auquel cet em- 
ployé est attaché, il peut y avoir lieu de re- 
leter toute demande de preuve contraire, 
lors même que l'exagération du chiffre dé- 
claré serait alléguée par la minorité du con- 
seil communal. — Bruxelles, 26 novembre 
1869. Sch. 1870. 23. 

940* — Après enquête électorale, le juge 
peut décider qu'un individu ne gagne 
comme commis qu'une somme insufiosante 
pour former le cens électoral. Nulle dispo- 
sition n'attribue force probante à un certi- 
ficat délivré par le père pour attester, au 
point de vue de la patente, que son fils a 
gagné à son service une somme déterminée. 
— Cass., 15 avril 1878. Pas. 1878. L 248. 
B. J. 1878. 1185. 

941. — L'article 11 de la loi du 21 mai 
1819, prescrivant la cotisation pour le droit 
de patente sur les bases de Tannée précé- 
dente, n'est pas applicable au traitement 
fixe des commis de bureau. — Gand, 18 mars 
1878.<$<;A.m.214. 

942. — L'article 11 de la loi du 21 mai 
1819, en disposant ^ue. pour certaines pro- 
fessions d^a exercées l'année précédente, la 
cotisation sera faite d'après Tétat et l'étendue 
de cette profession durant cette année précé- 
dente, n interdit pas, cependant, que la coti- 
sation soit étebîie d'après la réalité des 
choses. — Cass., 4 mars 1878. Sch. III. 159. 
Pas. 1878. 1. 210. 

943. — Le bénéfice de l'année antérieure 
sert de base au règlement du droit de patente 
de commis, nonoDstent toute offre de preuve 
contraire. — Cass., 12 mai 1879. Sch. III. 
829. Pas. 1879. 1. 270.— Cass., 80 juin 1879. 
Sch. III. 865. Pas. 1879. 1. 828. 

944. — La patente de commis se fixe par 
le traitement et les émoluments durant 
l'exercice antérieur, et non par le montant 
de la patente durant cet exercice. — Cass., 
14 juin 1880. Sch. IV. 177. Pas. 1880. I. 211. 
B. J. 1880. 1494. 

943. — Les commis de bureau et autres 

Satentables auxquels s'applique l'article 54 
e la loi du 9 juillet 1877, et qui étaient 
d^à inscrits sur les listes électorales anté- 
rieures, ne sont pas soumis aux formalités 
prescrites par cet article. 

Au surplus, pour ceux cfol demandent leur 
inscription en 1877, se prévalant de patentes 
prises en 1877 et en 1876, les formalités exi- 
gées par l'article 66, § 4, de la dite loi ne 
sont que les justifications de la possession 
des bases du cens dans les conditions de la 
loi antérieure. — Liège, 18 janvier 1878. 
Sch. III. 107. B. J. 1878. 136. 
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946. — A défaut de la production, dans le 
délai prescrit, des justifications exigées par 
l'article 54 de la loi du 9 juillet 1877, les pa- 
tentables auxquels cet article s'applique 
peuvent faire valoir leurs réclamations de- 
vant la députation permanente, et même en 
instance d^appel. — Liège, 23 janvier 1878. 
Seh, m. 108. B. /. 1878. 136. — Cass , 19 fé- 
vrier 1878. Sch. III. 112. B, J. 1878. 354. — 
Cass., 26 février 1878. Sch, lU. 109. Pas, 
1878. 1. 257. B, J. 1878. 866.— Cass., 29 avril 
1878. Sch, in. 109. Pas. 1878. I. 257. B, J, 
1878. 609. — Contra : Liège, 21 mars 1878. 
Sch. III. 109. 

947. — Le patentable qui n'a pas fourni 
dans sa déclaration les indications qui lui 
sont imposées par l'article 11 des lois élec- 
torales coordonnées peut encore ultérieure- 
ment, et dans le cours de la procédure élec- 
torale, établir qu'il possède les bases de sa 
patente. — Gand, 29 mai 1880. Sch, IV. 188. 

948. — L'article 54 de la loi du 9;uillet 
1877 n'exige pas que, même en l'absence 
d'une contestation sur ce point, on repro- 
duise devant la juridiction électorale les jus- 
tifications prescrites par cet article ; le juge, 
en ce cas, ne peut, faute de ces productions, 
ordonner la radiation du patenté. — Cass., 
13 février 1878. Sch, III. 112. B. J, 1878. 823. 
— Cass., 26 février 1878. Sch, III. 109. Pas, 
lb78. 1. 257. B, J, 1878. 356. 

949. — Celui qui a pris une patente d'ad- 
ministrateur-receveur de biens particuliers 
doit, dans les limites du possiole, donner 
les indications exigées par l'article 54 de la 
loi du 9 juillet 1^; sinon il ne peut plus 
invoquer la présomption de possession des 
bases du cens résultant pour lui de son in- 
scription au rôle des contributions. — Gand, 
29 décembre 1877. Sch. III. 114. B, J. 1878. 
163.— Gand,21 mars 1878. Sch. III. 211. 

9S0. — Le receveur particulier est astreint, 
quant à sa patente, à fournir les indications 
prescrites par l'article 11 des lois électorales 
coordonnées. 

Cette obligation incombe également à la 

Sersonne soumise à une patente unique pour 
eux professions ayant de l'affinité entre 
elles et dont l'une seulement est assujettie à 
des justifications. — Gand, 8 mai 1880. Sch, 
IV. 188. 

951. — Celui qui prend une patente de 
courtier d'assurances ou d'agent d'affaires 
B'est légalement tenu ni de designer les per- 
sonnes qui l'emploient ou le rétribuent, ni 
de produire un certificat émanant d'elles. — 
Cass., 26 février 1678. Sch, III. m,Pas, 1878. 
I. 192. — Cass., 18 mars 1878. Sch, III. 262. 
Pas. 1878. 1. 215. 

981 bis, — *Le commissionnaire en assu- 
rances n'étant pas nécessairement le préposé 
d'un assureur déterminé n'est pas astreint 
aux formalités prescrites par l'article 64 de 
la loi du 9 juillet 1877. —Cass., 14 juillet 
1879. Sch. m. 406. Pas. 1879. 1. 302. 
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9iS2« — Le patenté comme agent d'af- 
faires et qui n'est i)as attaché comme tel 
à un patron déterminé n'est pas tenu d6 
produire les justifications prescrites 2)ar l'ar- 
ticle 11 des lois électorales coordonnées. — 
Liège, 27 mars 1878. B. J. 1878. 473. — 
Cass., 20 avril 1880. Sch, IV. 74. Pas, 1880. 
I. 160. B. J, 1860. 657. — Gand, 8 mai 1880. 
Sch, IV. 188. 

91(5. — L'employé d'une société anonyme 
n'est pas tenu d^indiquer l'adresse des direc- 
teurs de cette société, lesquels ne sont pas 
ses patrons dans le sens de l'article 54 de la 
loi du 9 juillet 1677. — Cass., 26 mars 1878. 
Sch. m. 211. 

954. — Est siifli santé la déclaration indi- 
quant la qualité de commis comptable de la 
Banque centrale anversoise. — Cass., 11 mars 
1878. Sch, III. 253. Pas, 1878. I. 215. 

95^ — Les indications exigées par l'ar- 
ticle 11 des lois électorales coordonnées dans 
certaines déclarations de patente ne doivent 
pas être réitérées chaque année s'il n'y a pas 
eu de changement. — Bruxelles, 8 avril l&O. 
Sch. IV. 124. 

§ 6. — Droit de délit en détail de boissons 
alcooliques et de tabac (1). 

0I>6. — h*ont réputés débitants tous ceux 
qui, soit chez eux, soit ailleurs, vendent ou 
livrent diroctement aux consommateurs 
« bans distinction de quantité n. Peut donc 
être écartée une réclamation basée sur ce que 
« le débitant ne posséderait pas la provision 
«< de marchandises que comporte un débit 
« sérieux r. 

Le droit de débit de tabac est dû en dehors 
de tout étalage. — Bruxelles, 12 août 1869. 
Sch, 1869. 62. — Gand, 26 août 1860. Sch, 
1809. 94. — Gand, l«r septembre 1869. Sch, 
1869. 94. 

957 et 9tt8* — On peut être débitant de 
boissons alcooliques sans exercer la profes- 
sion de cabaretier. 

Lorsque la possession des bases de la pa- 
tente est seule contestée à un cabaretier, im- 
posé à la fois d'un droit de patente et d'un 
droit de débit de boissons afcoolicjues, il y 
a lieu de compter ce dernier droit pour la 
formation du cens. — Bruxelles, 20 août 
1869. iSirA. 1869.91. 

— Voy. toutefois Liège, 29 juillet 1869. 
Sch. 1869. 101. B, J. 1869. 1090. 

91$9. — En cas de cessation d'un débit éta- 
bli au commencement de l'année, le mon- 
tant du droit doit être restreint, pour la sup- 
Î mutation du cens, aux trimestres pendant 
esquels le débit a été tenu. — Gand, 15 sep- 
tembre 1669. Sch. 1869. 75.— Contra : Gand, 
15 septembre 1869. ;^ch, 1869. 107. 

960. — Le droit de débit de boissons est 
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dû poar le trimestre entier pendant lequel 
le oebit est ou vert , quelle aue soit l'époaue 
de la déclaration. — Gaua, 1*' septemore 
1869. Sch. 1869. 93. 

961» — Le débit de boissons alcooliques est 
contraire à 1* usage des cultivateurs de la 
Flandre et ne se concilie guère avec leur 
profession. 

La présomption résultant de l'inscription 
aux rôles peut dès lors être facilement dé- 
mentie. — G and, 2 septembre 1809. &ch. 
18G9. 98. 

§ 7. — Patentes réglées d'après le nombre 

d'ouvriers, 

962« — La patente prise pour un nombre 
déterminé d'ouvriers,avec indication de leurs 
noms et prénoms, suivie du payement de 
l'impôt, fait présumer la possession des bases 
du cens jusqu'à preuve contraire. 

Cette présomption peut ne pas être consi- 
dérée comme détruite, malgré la déclcu^tion 
du conseil communal portant que le nombre 
d'ouvriers déclaré est exagéré. — Bruxelles, 
4 août 1869. Sch, 1869. 89. B. /. 1869. 983. 

963* — De l'inscription aux rôles des con- 
tributions il résulte une présomption suffi- 
sante de possession des bases du cens. — 
Lruxelles, 10 janvier lb71. Sch. 1871. 25. — 
Cass., 22 janvier 1872. Sch. II. 13. Pas, 1872. 
I. 66. B. /. 1872. 870. 

11 en est ainsi notamment quant an nombre 
d'ouvriers servant à une fabrication, et il 
peut, en ce cas, n'y avoir lieu d'admettre 
une offre de preuve contraire. 

Le droit de contrôle des fonctionnaires dé- 
siffnés en l'article 22 de la loi du 21 mai 
1819 peut être considéré comme étant, à cet 
égard, une garantie suffisante. — Liège, 
29 juillet 1869. Nch. 1869. 101. B, J. 1869. 
1090.^ Gand, 9 septembre 1869.iS^A.1869.65. 

964. — Il ne peut être fait de distinction, 
au point de vue de la cotisation d'un paten- 
table, entre les ouvriers ordinaires et les 
simples apprentis. — Bruxelles, 8 août 1869. 
Seh, 1869. 92. 

96tf* — Sous la dénomination d'ouvriers, le 
g l^'du tableau no I du tarifai, annexé à la 
loi sur le droit de patente du 21 mai 1819, n'a 
oompris, comme l'article l«r de la loi du 
22 juin 1849, que les travailleurs étrangers à 
la famille, employés par les contribuaules à 
la préparation des matières ou à leur mise en 
œuvre. 

£n conséquence, dans tous les cas où le 
nombre des ouvriers employés par un con- 
tribuable (fabricant, manufacturier, arti- 
san...) doit être pris pour base du calcul du 
droit de patente, il y a lieu de tenir compte 
des compagnons ou apprentis à gages ou sans 
gages, aussi bien que des chefs-ouvriers et 
ouvriers proprement dits, mais nullement 
des manœuvres ou des journaliers. — G and, 
8 février 1870. Sch, 1870. 56. 

966* — Lès manœuvren-maçous doivent 



être oompris parmi les ouvriers dont le 
nombre sert de base à la fixation du droit de 
patente. — Bruxelles, 26 février 1880. Sch. 
IV. 81. ^.^; 387. 

967. — Le fabricant est tenu de déclarer 
comme ouvrier travaillant dans sa fabrique 
toute personne qui y est employée, même 
alors que ce serait par l'un des ouvriers de 
la fabrique et aux frais de celui-ci, hors le 
cas où cette personne serait la femme ou l'en- 
fant de l'ouvrier — Bruxelles, 1«' décembre 
1827. Pflfj. 1827.808. 

968. — Celui qui exerce une profession 
dont la patente est réglée d'après le nombre 
d'ouvriers employés ne peut comprendre 
parmi ces ouvriers ceux qui sont uniquement 
occupés par lui aux travaux d'une autre 
profession du chef de laquelle il n'est pas 
patenté. 

Ainsi celui qui est patenté seulement comme 
poêlier ne peut déclarer comme tels des ou* 
vriers travaillant uniquement au métier do 
forgeron. — Gand, 19 mars 1880. Sch, IV. 
124. 

969. — On ne peut entendre par ouvriers, 
à l'effet de fixer le chiffre de la cotisation 
aux rôles des patentes pour certaines pro- 
fessions, des nommes travaillant pour le 
compte d'un fabricant, mais non employés 
par celui-ci dans sa maison ou son atelier, ou 
chez des particuliers. — Gand, 8 septembre 
1869. Sch, 1869. 92.— Bruxelles, 16 octobre 
18(9. Sch. 1870. 17. — Bruxelles, 20 janvier 

1877. Sch. III. 81. 

970. — La patente de cordonnier n'est pas 
augmentée à raison du nombre d'ouvriers 
travaillant chez eux. — Cass., 23 juin 1879. 
Sch. III. 867. Pas. 1879. 1. 306. 

971 • — Pour la possession de la base de la 
patente de maçon-entrepreneur, il importe 
peu que le patenté ait ou n'ait pas occupé le 
nombre d'ouvriers déclarés. — Bruxelles, 
8 décembre 1877. B. J, 1878. 19. 

972. — L'emploi habituel d'un ouvrier jus- 
tifie suffisamment la patente payée de ce 
chef, quoique cet emploi ne soit pas perma- 
nent et soit suspendu durant les mortes-sai- 
sons. — • Liège, 10 février 1876. Sch, U. 859. 

973« — La loi ne détermine pas le temps 

Ï tendant lequel un ouvrier doit être, durant 
'année, au service de son patron, pour que 
le montant de la patente soit fixé en tenant 
compte de cet ouvrier. 

Ce temps peut n'être que d'un mois à six 
semaines ou de deux ou âx)is semaines, alors 
que le patron a abandonné sa profession au 
milieu de l'année (1). — Cass., 21 janvier 

1878. Sch. m. 162. Pas. 1878. L 82. — Gand, 
23 avril 1880. Sch, IV. 76. 

974. — Est souveraine la décision portant 
que l'appelant n'a pas justifié qu il em- 
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ployait }e nombre d'ouvriers à l'aide des- 

guels il prétend former son cens électoral.— 
ass., 22 octobre 1860. Pas, 1861. 1. 108. 

§ 8. — Exercice de plusieurs professions. — 
Patentes distinctes. — Affinité. — Classi- 
fication des patentables (1). 

972$. — Est passible des denx droits de pa- 
tente distincts le fabricant qui exerce deux 
industries^ quoiqu'il emploie les produits de 
l'une comme matières premières de la falui- 
cation <]ui fait l'objet de l'autre, à moins que 
l'affinité des deux industries ne soit établie 
conformément à la loi. — Cass., 9 janvier 
1854. Pas. 1854. 1. 52. B. J. 1854. 465. 

976* — Décide en fait et souverainement 
la députation qui déclare qu'un colporteur 
qui produit une double patente ne peut faire 
entrer dans fct)n cens électoral que le mon- 
tant de l'une d'elles, les deux patentes for- 
mant double emploi. — Cass., 5 novembre 
1866. Pas. 1866. 1. 436. B. J. 1666. 1471. 

977. — Le négociant ne peut pas se borner 
à prendre une seule patente, quelle oue soit 
la multiplicité des objets sur lesquels porte 
son commerce. 

Il doit une patente distincte pour chaque 
commerce exercé, sauf le cas d'affinité qu'ap- 
précie exclusivement l'administration iis- 
cale.— Cass., 12 avril 1880. Seh. IV. 54. Pas. 
1880. 1.115. ^./. 1680. 516. 

978. — Le droit du juge, en matière élec- 
torale, de contrôler le travail de la cotisation 
des contribuables *n'est pas absolu. 

Ainsi il a été jugé que lorsque l'affinité 
entre diverses professions, dans le sens de 
l'article 10 de la loi du 21 mai 1819, a été re- 
connue par l'administration des contribu- 
tions et admise comme base de la fixation 
d'un droit de patente unique, il n'appartient 
plus au pouvoir judiciaire, jugeant en ma- 
tière électorale, de la contester. — Cass-i 
18 octobre 1869. Sch. 16(9. 145. Pas. 1869. 
I. 517. — Cass., 6 mars 1876. fkh. II. 852. — 
Caas., 18 avril 1876. Sch. II. 853. Pas. 1876. 
I. 145. B. J. 1877.121.— Contra : Cass., 
24 février 1874. Sch. U. 204. Pas. 1874. 1.126. 
B. J. 1874. 886. 

979. — Lorsque l'affinité entre diverses 

Êrofessions, dans le sens de l'article 10 de 
i loi du 21 mai 1819, a été reconnue ]3ar 
l'administration des contributions et admise 
comme base de la iixation d'un droit de pa- 
tente unique, il n'appartient plus au pouvoir 
judiciaire, jugeant en matière électorale, de 
la contester. — Cass., 19 mars 1877. Sch. III. 
23. Pas. 1877. 1. 168. B. J. 1877. 465. 

980« — La députation permanente, sta- 
tuant comme juge fiscal, apprécie souverai- 



(I « U loi do SO Jnillel IMt, art. t, n* 81 'trt. 6i d«s lois élee- 
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nement en fait la question de savoir s'il y a. 
entre deux professions exercées, l'affinité 
exigée par l'article 10 de la loi au 21 mai 
1819 pour l'imposition d'une patente unique. 
— Cass., 5 août 1879. Sch. III. 405.Pfl*. 1879. 
1. 875. B. J. 1879. 1219* 

981. — La loi du 21 mai 1819 consacre le 
cumul des patentes pour toutes les profes- 
sions exercéesi 

Il importe peu que ces professions s'exer- 
cent d'une manière non permanente et exclu- 
sive. 

La cour d'appel est incompétente pour 
statuer sur l'aninité des professions paten- 
tées, ou pour leur incompatibilité. — Liège, 
6 février 1878. Sch. 111. 95. B. J. 1878. 220. 

983* — Celui qui est patenté à la fois 
comme boutiquier et comme marchand de 
farine peut se voir contester cette dernière 
patente devant la juridiction électorale, s'il 
ne débite la farine qu'en détail. 

Ce n'est point là une question d'affinilé 
du ressort exclusif de l'administration. — 
Bruxelles, 2 mars 1880. Sch. IV. 31. 

98S« — Le boutiquier qui vend de la farine 
par plus de 4 à 5 kilogrammes peut être con- 
sidéré comme possédant les bases d'une pa- 
tente distincte de marchand de farine. — 
Bruxelles, 6 avril 1880. Sch* lY. 56. 

984. — Ne possède pas les bases d'une 

{)atente distincte de marchand de charbon 
e boutiquier q^ni, n'ayant ni dépôt, ni maga- 
sin d'approvisionnement, vend en détail du 
charbon dans sa boutique uniquement aux 
consommateurs. — Bruxelles, 4 mars 1680. 
Seh. IV. 52. 

988. — La question de savoir si un con- 
tribuable est un boutiquier et non un négo- 
ciant n'est pas du domaine exclusif de l'ad- 
ministration fiscale : il appartient au juge 
électoral de la résoudre. — Cass.. 7 juin 
1880. Srh. IV. 177. Pas. 1880. I. 2»6. B. J. 
\bm. 1459. 

Même décision sur le point de savoir si, 
outre une patente de oabaretier, un contri- 
buable a pu être imposé comme marchand 
de liqueurs. — Cass., 28 juin 1880. 8ch. IV. 
178. Pas. 1880. 1. 238. 

986. — Celui oui est patenté comme négo- 
ciant à raison d un commerce de bois peut 
se prévaloir d'une patente distincte qui lui 
est accordée comme marchand de charbon, 
quoique cette dernière profession ne soit pas 
nominativement désignée dans la loi. C est 
à l'administration fiscale d'apprécier s'il y a 
atfiuité entre ces deux professions. — Bru- 
xelles, 8 avril 1880 Sch. IV. 122. — Contra : 
Cass., 11 mai 1880. Sch. IV. 122. Pas. 1880. 
I. 177. B. J. 1880. 867. 

987. — Le boutiquier qui, dans une re- 
mise distincte de sa boutique, vend des fa- 
gots de grande dimension, par quantité de 
25, 50 et même 100 à la fois, possède les 
bases d'une patente distincte de marchand de 
laijoU.— Bruxelles, 10 avril 1880. ^c^.lV. 55. 
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988« — Le boutiquier, patenté comme tel, 
qui débite du lait par petites mesures dans 
sa boutique est passible également d'une 
patente spéciale de marchand de lait. — 
Bruxelles, 7 avril 1880. Sch. IV. 63. — Con- 
tra : Cass., 11 mai 1880. Sch, IV. 125. Pas, 
1880. 1. 177. B. J. 1880. 1081. 

989. — Le juge du fond ne contrevient 
pas à la loi en déclarant iirelevante une 
offre de preuve tendante à établir qu'une pa- 
tente de cirier et une patente de marchand 
de bougies délivrées à la même personne se 
rappor&nt toutes deux à un même com- 
merce. — Cass., 28 février 1880. Sch. IV. 82. 
Pas. 1880. L 86. 

990» — LorsQu'un citoyen est imposé de 
deux patentes aistinctes, comme boutiquier 
et comme vendeur de cire, on ne peut pré- 
tendre devant la juridiction électorale qu'il 
Î^ a affinité entre ces deux professions et que 
a patente de boutiquier doit suffire. — Gand, 
avril 1880. Sch. IV. 125. 

991» — Lorsqu'on meunier, patenté comme 
tel, mais astreint à un droit séparé de bou- 
tiquier ou de commerçant du chef de la fa- 
rine qu'il moud pour son commerce particu- 
lier, a déclaré une patente de commerçant et 
a été de ce chef cotisé par le fisc, on ne peut 
plus prétendre contre lui que, ne vendant 
la fanne que par petites quantités, il n'aurait 
dû être cotisé que comme boutiquier. — Cass., 
16 février 1880. Sch. IV. 20. Pas. 1880. 1. 83. 
B. J. 1880. 1078. — Cass.. 19 avril ISBO.Sch. 
IV. 74. Pas. 1880. 1. 151. 

992« — Celui oui est patenté comme bou- 
tiquier vendant au poisson dans son habita- 
tion est soumis à une patente distincte, s'il 
vend également du poisson sur échoppe ou 
étal. 

La patente de poissonnier vendant du pois- 
son frais, prévue au tableau XIV, n» 60, peut 
être appliquée par analogie à celui qui vend 
du poisson sec ou salé. — Cass., 26 mai 1880. 
Sch. IV. 128. 

993. — Un huissier patenté comme tel 
n'est pas assujetti à une patente distincte du 
chef aes ventes publiques mobilières aux- 
quelles il procède. — Bruxelle8,31 mars 1880. 
Sch. IV. 56.— Cass., 3 mai 1880. Sch. IV. 95. 
Pas. 1880. 1. 171. B. J. 1880. 665. 

994. — Le boucher, quoiaue non patenté 
comme tel, qui n'abat que au bétail acheté 

Sar lui ne possède pas la base d'une patente 
e tueur ou abatteur (slagter). — Gand, 15 mai 
1880. Sch. IV. 126. 

99& — Un plafonneur n'est pas astreint à 
une patente distincte du chef de la fourni- 
ture des matières qu'il met en œuvre. — 
Cass., 20 avril 1880. Sch. IV. 77. Pas. 1880. 
1. 102. B. J. 1880. 082. 

996. — La patente indéterminée d'entre- 
preneur ne dispense pas d'une patente dis- 
tincte de marchand à raison des fournitures 
des matériaux mis en œuvre. — Gand, 9 mars 
1670. Sch. 1870. 65. 
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997« — Le ferblantier qui n'est pas patenté 
comme tel est fondé à se prévaloir de sa pa- 
tente de boutiquier, alors même qu'il ne 
vendrait que des produits de sa fabrication. 

— Gand, 15 mai 1878. Sch. lU. 215. 

998. — Les marchands-boutiquiers ne sont 
soumis à un droit particulier du chef d'un 
autre débit <][ue si celui-ci est nominative- 
ment désigne dans la loi. 

Spécialement, celui qui paye une patente 
de Doutiquier comme vendant des objets 
d'argent ne peut se prévaloir d'une seconde 
patente qu'il paye comme marchand de pho- 
tographies. — Gand, 11 juillet 1879. Sch. III. 
405. B. J. 1879. 1090. 

999. -— La classification des patentes de 
cabaretier échappe au contrôle de la juri- 
diction électorale. 

Il en est de même des décisions du collège 
des répartiteurs sur le point de savoir s'il y 
a affinité entre les professions exercées cu- 
mulativement. — Gand, 18 avril 1878. Sch. 
m. 253. 

iOOO. — La juridiction électorale est in- 
compétente pour contrôler la classification 
d'un patentable faite par l'administration 
fiscale. — Cass., 81 mars 1879. Sch. III. 805. 
Pas. 1879. 1. 200. 

1001. — La classification des patentables, 
faite par les agents du fisc délégués par la 
loi, et l'inscription aux rôles des contribu- 
tions créent, en faveur du contribuable, une 
présomption de possession des bases du 
cens, qui ne doit céder que devant des faits 
ou circonstances graves, précises et concor- 
dantes. — Gand, Il septembre 1869. Sch. 
1869 64. 

I(H|2« — En vertu du principe que la juri- 
diction électorale est incompétente pour 
contrôler la classification d'un patentable, 
faite par l'administration fiscale, on ne peut 
demander à prouver, dans une instance élec- 
torale, qu'un marchand de chevaux, cotisé 
conformément au tableau XIV, n<* 5, n'aurait 
dû rêtre que d'après le tableau XIV, n» 6. — 
Cass., 5 avril 1880. Sch. IV.49.P/M. 1880.1. 113. 

1005. — Pour établir qu'un cabaretier ne 
possède pas les bases du cens au point de 
vue do la classe dans laquelle il a été rangé, 
il ne doit pas suffire que d'autres cabare- 
tiers de la même localité et exerçant un dé- 
bit supérieur soient rangés dans une classe 
inférieure. 

Il faudrait encore qu|il fât constant que 
ceux-ci ne sont pas cotisés à un droit trop 
peu élevé. 

La comparaison doit, au surplus.se faire 
avec l'ensemble des patentes des caoaretiers 
de la commune, et non pas avec celles de 
quelques cabaretiers isolés. — Gand, 27 jan- 
vier 1870. Sch. 1870. 65. 

1004» — L'importance d'un commerce ne 
peut être calculée d'après le revenu cadas- 
tral de la maison où ce commerce est exercé. 

— Gand, 1" septembre 1869. Sch. 1869. 91. 
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iOO& — Celui qui est imposé dans ane 
commune à raison d'un commerce ne peut 
exercer ce même commerce dans une autre 
commune, sans prendre une nouvelle pa- 
tente. — Cass., 29 novembre 1852. Pas, 1853. 
1.41. ^. /. 1853. 213. 

1006* — L'usaffe de plusieurs bâtiments 
séparés, mais situes dans la même commune, 

Sour Texeroice d'une seule industrie, ne 
onne lieu qu'à un seul droit de patente. — 
Cass., 31 juillet 1865. Pas. 1865. 1. 876. B. /. 
1865. 1196. 

§ 9. — Bœemptions, 

1007. — N'est pas assimilé an simple 
journalier exempt au droit de patente l'ou- 
vrier exerçant un métier quelconque, qui ne 
travaille pas pour compte de maîtres du même 
état. Lorsqu'un ouvrier sujet à patente, tel 

âu'un charpentier, travaille habituellement 
ans les chantiers d'une usine non soumise à 
patente, telle qu'une exploitation de mines, 
il n'est pas pour cela exempt du droit. — 
Cass., 23 mars 1846. Pas. 1846. 1. 278. 

1008. — Les tisserands de toile de lin et 
de chanvre qui n'occupent que deux métiers 
sont exempts de la patente, quel que soit le 
nombre d'ouvriers qu'ils emploient. — 
Bruxelles, 10 août 1869. 8ch. 1869. 14. B. J. 
1869. 1021. — Cass., 10 septembre 1869. 8ch. 
1869. 14. Pas. 1869. 1. 485. B. J. 1869. 1202. 

1009. — Un brossier qui ne travaille 
qu'avec sa femme ou ses enfants n'est pas 
soumis à patente. — Cass., 19 avril 1860. 
Sch. IV.76. Pas. 1880. 1. 161. B. J. 1880. 616. 

1010« — Un chef-ouvrier n'est pas soumis 
à une patente. — Cass., 25 juin 1878. Ikh. UI. 
216. —Cass., 16 avril 1878. Sch. III. 2&l.Pas. 
1878. 1. 251. B. J. 1878. 1206. 

lOil» — L'ouvrier travaillant chez son 
patron avec d'autres ouvriers est exempt de 
h patente quoiqu'il ait un droit de surveil- 
lance et de direction sur le travail de ses 
oompi^rnons. — Cass., 19 septembre 1879. 
Sch. lY. 13. Pas. 1879. 1. 396. B. J. 1879. 
1249. 

iOi& — La loi n'exempte de la patente 
que les «compagnons, ouvriers et apprentis » 
et non pas ceux (|ui, dans une labrique, 
exercent une certaine direction dans le tra- 
vail, comme un maître cuiseur; il y a lieu 
de ranger ces derniers parmi les « employés 
de fabrique ou manufactures ». — Cass., 
19 février 1878. Sch. III. 162. Pas. 1878. 1. 
187. 

toi 3* — Un contre-maître^ chargé de sur- 
veiller et de diriger le travail de la cuisson 
du sucre, ne peut être assimilé aux compa- 
gnons, ouvriers ou apprentis exempts du 
droit de patente. — Cass., 11 mai 1880. Sch. 
IV. 126. Pas. 1880. 1. 185. B. J. 1880. 1229. 

1014. — Le pépiniériste ne peut être 
astreint à payer la patente de jardinier fleu- 



riste (tableau n» XII. l^* section, annexé à la 
loi du 21 mai 1819), lequel exerce une indus- 
trie de luxe. 

Il doit, au contraire, profiter de l'exemp- 
tion accordée aux cultivateurs (y compris les 
jardiniers potager8)par l'article 3, litt. Z, de 
la loi du 21 mai 1819.— Liège, l«r août 1874. 
Sch. II. 287. Pas. 1874. U. 415. B. J. 1875. 
648. 

iOItt. — L'exception faite par l'article 3 
de la loi du 21 mai 1819 sur les patentes, en 
faveur des propriétaires ou cultivateurs qui 
ne font que tirer parti du produit de leurs 
récoltes ou industrie agricole, après avoir 
même fait subir à ces produits quelques pré- 
parations nécessaires à leur conservation et 




tains produits de la calture. 
Les tableaux annexes à la loi sur les pa- 




qu'il faut entendre le n^ 51 de la deuxième 
section du tableau n» I. — Cass., 2 juin 1832. 
Pas. 1832. 166. 

1016* — Ne possède pas la base d'une pa- 
tente d'affineur de lin celui qui fait unique- 
ment teiller et travailler du lin provenant 
de sa récolte, s'il n'emploie pas plus de deux 
métiers à la fois. — Cass., 28 février 1876. 
Sch. n. 869. Pas. 1876. 1. 138. B. J. 1877. 
103. 

1017. — Une maison de santé pour les 
vieillards infirmes, tenue par les frères de la 
doctrine chrétienne, n'est pas un établisse- 
ment de charité publique dans le sens de 
l'article 3, litt. I, de la loi du 21 mai 1819.— 
Cass., l*r mars 1852. Pas. 1852. 1. 212. B. J. 
1852. 1473. 

10I8« — Les receveurs des hospices sont 
exempts du droit de patente. — Cass., 20 dé- 
cembre 1852. Pas. 1853. 1. 83. B.J. 1853. 513. 

1019. — Les maîtres de la poste aux che- 
vaux, chargés du camionnage et du factage 
des marchandises aux stations des chemins 
de fer sont, en cette qualité, soumis au droit 
de patente. Ils ne sont pas exemptés par cela 
qu'ils sont, en même temps, maîtres de 
poste^ et ne peuvent être considérés comme 
tonctionnaires ou employés publics dans le 
sens de l'article 3, litt.^, de la loi du 21 mai 
1819.— Cass., 1« mars 1852. Pas. 1852. I. 
207. B. J. 1852. 1489. 

i020« — Les directeurs et employés des 
monts-de-piété sont assujettis au droit de 
patente, sans distinguer entre les monts-de- 
piété administrés par des délégués de la com- 
mune ou des hospices et ceux qui le sont par 
des particuliers concessionnaires. — Oms., 
30 novembre 1863. Pas. 1663. 1. 383. 

t021« — Les employés des monts-de-piéié 
sont soumis à patente. 
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Ces établissements eux-mêmes sont senls 
exempts de cet impôt. — Liège, 2d mars 
1878. Sch. 111. 331. — Cass., 19 lévrier 1878. 
Sck. 111. 161. Pas. 1878. I. 187. B. J. 1878. 
867. 

i022« — Les employés de la Banque Natio- 
nale ne peuvent être assimilés à des commis 
de Ibnctionnaires publics non soumis à pa- 
tente. — Bruxelles, 9 janvier 1878. 6ch. 111. 
112. 

1023. — Ne peut se prévaloir de la patente 
de commis celui qui a été employé aux tra- 
vaux du génie militaire, payé par PÉtat 
et qui a occupé la place de commis du génie 
à titre provisoire. — Cass., 13 mai 1878. Pat, 
1878. 1. 814. 



SbOTIOM y. — DbS C0HTBIBUTI0H8 DB LA 
FBMMB MABIBB. 

i034. — Le mari contre lequel la sépa- 
ration de corps a été prononcée peut enogre 
se prévaloir, pour la formation de son 
Gens communal, des contributions de sa 
femme (1). — Gand, 23 septembre 1869. /sch. 
1869. 104. — Bruxelles, lU janvier 1871. Sch. 
1871. 26. 

iOitf • — Le mari ne peut, quoique de- 
meurant avec sa femme dont il est séparé 
de biens, faire compter pour son cens élec- 
toral la contribution personnelle payée pour 
une maison appartenant à la femme. — Cass., 
12juilletl864.PM. 1864. L 841 j9. /. 1866. 
922. 

tOSO* — Le mari ne peut compter les con- 
tributions de sa femme dues avant le ma- 
riage. 11 n^y a lieu de distinguer sons ce rap- 
port entre le cens fixé pour les élections 
communales et celui qu'établit la loi électo- 
rale, ni entre le cens de l'année courante, le 
cens de l'année ou des années antérieures (2). 
— Cass., 21 juillet 1866. P«. 1866. L 413. 
B, J. 1866. 946. — Bruxelles, 18 août 18U9, 
Sch. 1869. 59. B. J. 1869. 1188. ~ Gand, 
4 septembre 1869. Sch, 1869. 103. — Cass., 
18 septembre 1869. Sch. 1869. 20. Pas. 1869. 
1. 49'6.B.J 1869. 1188.— Gand, 16 septembre 
1869. Sch. 1869 107. — Cass., 18 octobre 
1869. Sch. 1669. 149. Pas. 1869. 1. 627. B. J. 
1869. 1330. — Cass., 18 octobre 1869. Sch. 
1869. 160. Pas. 1869. 1. 620. — Cass., 18 no- 
vembre 1869. Sch. 1870. 22. — Bruxelles, 
2-1 janvier 1872, Sch. IL: 9. B. J. 1872. 180.— 
Cass., 26 février 1872. Sch. 11. 29. Pas. 1872. 
1. 146. B. J. 1872. 646. — Liège, 24 janvier 
1874. Sch. II. 206. — Liège, 9 mars 1874. Sch. 
IL 206. — Contra : Cass., 14 juillet 1862. P<w. 
1863. 1. 161. B. J. 1862. 1036.— Cass., 26 juil- 
let 1864. Pas. 1864. L 333. ~: Bruxelles, 
22 septembre 1869. Sch. 18 j9. 60. B. J. 1869. 
1243. 



(I) Mail Toyex rarticlfl It dei lois électorales coordonnées de 
1881. 
(S) \oyet rartide li des lois «letionlea coordonnées de ISSI . 
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IMT. — Le mari peut se prévaloir, pour 
l'année du mariage, de la partie des contri- 
butions personnelles dues par sa femme pour 
l'année entière et afférant à la période pos- 
térieure au mariage. — Cass., 9 juin 1879. 
Sch. 111. 866. Pas. 1879. 1. 292. 

1038. — Le mari ne peut se prévaloir des 
contributions de sa femme dues avant le ma- 
riage. 

11 n'y a ]f as à distinguer, dans l'application 
de cette règle, entre les impôts antérieurs 
dus par la femme, de son chef, et ceux dont 
elle possède les bases à titre successif. — 
Gand, 28 février 1876. Sch. 111. SI. 

|099« — La contribution foncière payée 
par la femme commune en biens doit être 
comptée au mari, même lorsque la femme 
n'en possède les bases qu'à titr^ sucoes- 
sif. — Cass., 26 juillet 1864. Pas. 1864. 1. 
838. 

lOSO* — Les contributions dues par la 
femme ne comptent au mari qu'à dater au jour 
du mariage et non pas à dater du mois (inclus) 
durant lequel le mariage a été célébré. — 
Bruxelles, 17 décembre 1874. Sch. 11.289. — 
Bruxelles, 9 janvier 1876. Sch. II. 290. 

I031« — Le mari peut compter tous les 
douzièfues des contributions ^e sa femme 
devenus exigibles depuis le jour du mariage, 
et notamment le douzième afiférent au moip 
pendant lequel le mariage est célébré. — 
Gand, 16 septembre 18<»9. Sch. 1869. 104. — 
CaBs., 18 septembre 1869. Sch. 1869. 20. Pas. 
1869.1. 498. B. J. 1869. 1188. 

i032« — L'époux marié sous le régime de 
la communauté légale peut, à l'effet ae par- 
faire son cens électoral pour l'année du ma- 
riage, compter la totalité de la contribution 
foncière grevant les propres de son épouse, 
et pavée pendant la communauté, si, en rai- 
son dB la nature rurale du fonds, ^es fruits 
ne pouvaient en être perçus qu'après le ma- 
riage, — Bruxelles, 6 août 1869. Sch. 1869* 
58. B. J. 1869. 981. — Cpntrà : Bruxelles, 
22 décembre 1869. Sch. 1870. 46. 

1053. — Jje mari peut se prévaloir des 
contributions dues par sa femme mineure, 
quoique celle-ci ait un père qui profitait de 
ces contributions à l'époque de son mariage. 
— Gand, 4 septembre 1869. Sch, 1869. 103. 

I054« — Les contributions payées au non^ 
des enfants mineurs du premier lit ne peu- 
vent être comptées au second mari de la 
mère, celle-ci n^ayant ni l'usufruit ni la iouia- 
sance des biens de ces enfants. — Cass., 
30 juillet 1860. Pas. 1861. 1. 91. B. J. 1861. 
1426. 

1055 et 1056. — Peut être comptée au 
second mari, pour le cens électoral, la con- 
tribution personnelle pour laquelle est im- 
Sosée la femme à titre d'unique usufruitière 
e son premier mari. — Cass., 27 mars 1876. 
Sch. U. 859. Pas. 1876. 1. 206. 
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10S7. — Le père ne peut sepnèTàloir.inèiiie 

SOQT \% fbrmAtion de ton cens commanAl, 
e« oontnbaûons duel per sa fille mineore 
mariée. 

11 ne peai oorapter que les douièmes 
échos antérieurement en mois pendant lequel 
le mariage a été célébré. — Gand, 4 septem* 
lire 1868. Sek. lâ6U. 1U3. 

1058* — Le père a le droit de s^attribuer 
les contributions qui frappent les biens de 
ses enfants mineurs jasqu\u jour de la ma- 
jorité de ces derniers. — Cass. , 7 septembre 
1866. Pas. 1866. 1. 422. B. J. 1866. 1121. 

1058. — Le père, profitant des contribu- 
tions payées par son enfant mineur, peut 
compter, pour Tannée de la majorité de cet 
enfant, la partie des contributions échue 
avant le jour de la majorité. 

Les contributions ne peuvent être, à cet 
égard, considérées comme indivisibles pour 
toute Tannée. 

Il en est notamment ainsi de la contribu- 
tion foncière, qui se divise en douse portions 
égales échéant et payables de mois en mois. 
— Bruxelles, 18 août 1869. Sch, 1869. 112. 
B. /. 1869. 1057. — Cass., 11 septembre 18G9. 
8cà. 1869. 25. Pas. 1869. 1. 499. B. J. 1869. 
1226. 

1040. — La mère veuve ne peut, pour la 
f<nination du cens qu'elle délègue, se préva- 
loir des contributions payées par ses enfants 
mineurs, que quant aux biens dont elle a la 
jouissance. — Gand, 8 février 1875. Sch, II. 
276. — Gand, li mars 1875. 6ek. II. 275. 

• 

Section VII. — VÈLioATiov des covtbi- 

BUTIOKS DE LA uk&M VEUVE (2). 

§ 1". — Conditions. — BjTets. 

1041* — Le droit de la mère de déléguer 
son cens à son gendre pour les élection* com- 
munales s'applique an cas on elle a un fils 
qui paye le cens par lui-même. — (limn., 
9 octobre 18»^. SrA. Ih&f. Wk Pan. ihf/.K l. 
614.- B. J. 18ti9. laOfi. — G4nd, 22 or:t/,bre 
1869- Scà. 1870. 19. — Ca««., 4 nvkn \'fJl. 
Sch. II. ». Pas. 1:^2. L 147. B. J. 1^2 54x 
>-^ CoAtra : Braxei.es, 22 septembre \ic>^M. 
Scà.làL9.».B.J l-y/i.X^u. 

i049. — Il en ^t a:t%i rr.^rr.'ï %a /!r« oh 
le fils, qao: J le în.«cr.*. iir ï^n, ..«Vs« ^ "■^/p* 
rale<i. se v/:^ o^^i'^-r^r ••'^Ti <•>:'.«, — i,%»t.. 
13 février l??:;. .-yiA. lïL U>», Pas. \<i^, 
L 176. 



I0I3. — Ua* a^re veiT* jui y-. .*. 



é% -k 



V* 



» < 






« • • 



104 4« — Ijk doJf^jTfttion y^\\\ Mt^ fait^ nu 
çt'^n.iïv Uv«qu^, au uu>m«tnt de UoKmu)^ M- 
finn.ve do$ h»tos, il y a u\oorh!u«lo sur 
rejkistonw du hU, o^»Un»n puU\\ \\\^\\\^ in- 

1>aru depuis lors» — liaudi 11 avril l^^iH. i^^k* 
IL 216. 

104^ — Manque de pn^oiston 0( Ap pf»rtN 
nence roffrt» do piMUVorqu*u«o \\\^\t\ \\\\\ a 
déle^é son cous à sou iroiidrt^ a iloux tlU 
eu VIO et qui ne sont pas ^lootours, sans in- 
diquer leurs pn'uom», Aa\\ prttfoMion, lii*u 
de naissance ou donnoilo, et laiis aJoiHt^t* 
quMls possèdent les qunlUés rot^uisos pour 
être électeurs. — Gaud, 117 jauvior 1870. Sth. 
1870. 67. 

1040* — La mère peut dtMAifuor 1o omis ^ 
son gendre lors(|uo sos fils noul i^talilis \ 
Pétranfferetn^ont plus oonsorvé auoun ilotni- 
oile on litilffiquo. -* (îand, H Juin IHTH. AVA. 
III. 218. 

I047p — La dél6((Aiiou du oons par la 
mère veuvo no peut avoir liim an pn>li( d'iiti 
fils naturel ou uu ])rofitdu mari d'uiM^ lillo 
naturelle. — ])ôp. porm.| (iand, 110 dtM'ntttlH'o 
lh71.iVcA.IL70. 

I048f — Lo droit do la m^re vouvn di« d^*** 
léguer son cous pour Ion rlonlimiN iwihmimi 
naloH ont g^n^ral id N'uppllquii k Uiuivn \t*n 
communes, auNsi bim k vn\\*^n où In noinbtn 
des élocUMjrs payant le mttn i<n|, romidot 
qu'aux autres. -- Oiisi., 111 aofit U''U\, i*ii^. 
1H7. I. 24;i. --Cfisi»., oH^diro l«fi4. lUts. 
1854. 1.481. /r. y. 1H54. \U)\\. 

I040« — Pour Pexorcire du droit di« d/ilA 
galion de la mi^r^i vi'uvi* au pndit d'un d^f 
s<;h filN.dont s'agit k Tartirlii U^ ^ 4. dM la loi 

{irovinciaUty il u't'niyii*k*'%\y^h *\u*^ la rri«-M< fi 
e tili habiU'nt »«;it la uihui% r^tmtttuw^f »o)t 
le lufittid carit/m. 
11 «n est d#j friArne dii ta d'- !/•<(»♦ ion du ''^r»s 

f>ar la vcuv« «?ri tnv*'ur d«j s^iu hU, pour s'/r» 
nscription *ur la)>»t<ïd^n /li-Hiiif* t*m*Ufi 
naux, si, )« ^«'ns du domuil^' du fii< /Ur.t. 
plu» i'A*iykj \*'.At'/tnif\^ni\\ttiin fU)* /u^'*.n «♦" » 
Knt'.uifU' r.inUfH. lÎMU'Il'î^, l7;UiM«t l''^/> 

,-^/», l-î^/X î^i. //, y. !>'>/'>, JM^^ 0«od, 
)>//#, .;^A, J>'>^ 2 /'//• V^'ifs \. 47'/ // y 

y^'» '" hft%^.\>%,nvtt.*f K/7, fi.J K/y, 
;j7^, 

par .<? m// f '; .A 14 ;t*' •* ^y/-»/»* ♦ « r.* 4 ^» 
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ÉLECTIONS. 



ÉLECTIONS. 



lOHl. — Le cenjs de la mère doit être à lai 
seul suffisant ; il ne peut être complété par les 
contributions personnelles au délégataire. 
— Cass., 23 juillet 1861. Fca. 1851. I. 464. 
B,J. 1862. 807. - Cass., 8 juillet 1862. Po*. 
1863. 1. 169. — Dép. perm. Bruges, 3 janvier 
1807. B. J. 1867. 250. — Cass., 23 octobre 
1866. Pas. 1866. 1. 422. B. J. 1866. 1415. — 
Bruxelles. 5 août 1869. Sch. 1869. 97. B, J. 
1869. 1069. — Cmtrà : Dép. perm. Gand, 
20 mai 1864. B, J. 1854. 745. 

1052* — Le cens personnel et le cens dé- 
légué ne peuvent être combinés pour attri- 
buer Pélectorat. 

Ainsi, le iiU ne peut invoquer pour l'année 
courante son cens personnel et pour l'année 
antérieure le cens qui lui avait été délégué 
par sa mère veuve (1). — Bruxelles, 15 dé- 
cembre 1675. Scà. II. 360. 

1(MS5» — La mère peut déléguer le cens 
qu'elle paye du chef d'un tiers de la contri- 
bution foncière relative à un bien rural 
qu'elle exploite comme fermière. — Bruxel- 
les, 18 décembre 1873. Sch. II. 290. — Cass., 
22 février 1875. Sch. II. 290. Pas. 1875. 1. 149. 
B. J. 1875. 370. — Bruxelles, 10 janvier 
1878. B. J. 1878. 115. 

i054« — Pour pouvoir déléguer son cens, 
la mère doit en posséder les bases (2). — 
Cass., 17 juillet 1866. Pas. 1866. 1. 377. 

I0I$5. — La mère étrangère ne peut délé- 

fuer utilement son cens. — Bruxelles, 10 août 
869. Sch. 1869. 37. Pas. 1869. II. 422. B. J. 
1869. 1012. — Bruxelles, 25 août 1869. Sch, 
1869. ^7.Pas. 1869. IL 422. B. /. 1869. 1198. 
—Cass., 11 avril 1876. Sch. H. 861. Pas. 1876. 
1. 218. B. J. 1876. 547. 

i036« — La mère en état de faillite ne peut 
déléguer son cens. — Gand, 24 mai 1878. Sch. 
m. 217. 

10^7. — Lorsqu'une délégation a été vala- 
blement faite, la coliocation provisoire de la 
mère dans une maison d'aliénés ne peut ve- 
nir l'infirmer. — Bruxelles, 21 septembre 
1869. 6ch. 1869. 106. B. J. 1869. 1229. 

1058. — Sauf la restriction qui résulte du 

Ï>rincipe de la permanence des listes, la dé- 
égation cesse de produire ses eii'ets au mo- 
ment du décès de la mère délégante (3). — 
Cass., 7 juillet 1851. Pas. 1851. 1. 382. B. J. 
1852.1336.— Gand, 29 mai 1878. i^cA. III. 219. 

§ 2. — Formes. — Bévocation. 

i059* — La déclaration de délégation du 
cens ne doit pas nécessairement être faite à 
l'autorité communale du lieu où le déléga- 
taire doit être inscrit. 

La mère peut iaire cette déclaration à l'au- 



(i) Vorei, poar tout ce qui ooaoerne le pejrement ■otérieiir du 
cens, ci-aenus, la aeclion P*, % 4. 

['i, Voyex, pour tout ce qui ooncene la po«eH:on des b.iscii 
du cen», fi-<lcssiis, la bccUod I**, | S. 

(ô, Vuy» le litre II. 



torité communale de son domicile (4). — Cass., 
6 mars 1877. Sch. III. 35. Pas. 1877. I. 142. 
B. J. 1878. 558. — Cass., 15 mars 1880. Sch. 
IV. 33. Pas. 1880. 1. 103. B. J. 1880. 1081. 

1060* — La délégation n'est soumise à 
aucune forme particulière; elle peut être 
verbale. Elle peut être suffisamment constatée 
par la déclaration du bourgmestre affirmant 
que c'est à lui qu'elle a été faite. — Bruxelles, 
10 août 1869. Sch. 1869. 31. B. J. 18H9. 1013. 

— Cass.. 11 septembre 1869. Sch. 1869. 81. 
Pas. 1869. I. 506. B. J. 1869. 1203.— Bruxel- 
les, 22 septembre 1869. Sch. 1869. 96. B. J. 
1869. 1244.— Gand, l*' décembre 1871. Sch. 
II. 33. — Gand, 19 décembre 1871. Sch. 
II. 82. 

1061* — Une délégation peut être suffisam- 
ment prouvée par une attestation délivrée 
par le Dourgmestre au cours de la contesta- 
tion. — Gand, 9 janvier 1878. Sch. III. 163. 
B. J. 1878. 120. 

1062* — La délégation de la mère veuve 
peut être admise quoique revêtue d'une sim- 
ple croix, dont l'apposition est constatée par 
une personne contre la sincérité de laquelle 
aucun soupçon n'est élevé. — Bruxelles, 
17 décembre 1869. Sch. 1870. 30.— Bruxelles, 
14 janvier 1876. Sch. 11. 293. B. J. 1875. 279. 

— Gand, 5 février 1875. Sch. II. 293. 

— Voy. cependant Bruxelles, 17 février 
1876. ScL II. 360. B. J. 1876. 244. — Cass., 
30 avril 1878. Sch. IlL 164. Pas. 1878. 1. 221. 

1065* — La loi ne prescrivant aucune 
forme sacramentelle en matière de déléga- 
tion du cens par la mère veuve, on doit ad- 




juge du fond constate être l'œuvre de celle-ci, 
soit d'une déclaration verbale reçue par les 
échevins. — Cass., 1«' avril 1878. Pas. 1878. 
I. 221. — Cass., 16 avril 1878. B. /. 1878. 
556. 

1064. — La délégation constatée par un 
écrit revêtu d'une simple croix certifiée par 
deux personnes dont la sincérité n'est pas 
contestée peut encore être considérée, sans 
qu'il y ait violation de la loi, comme n'étant 
pas suffisamment établie. — Cass., 13 -mai 
1878. Sch. m. 217. 

i065« — Une délégation ne peut résulter 
d'un écrit portant une signature non apposée 
par une mère illettrée, quoique celle-ci dé- 
clare avoir délégué son cens en signant à 
l'aide d'une croix en présence de témoins. — 
Bruxelles, 8 avril 1880. Sch. IV. 128. 

1066. — Elle ne pourrait être faite par une 
déclaration signée du fils délégataire au nom 
de sa mère. L'inscription faite en vertu d^uno 
telle délégation devrait être invalidée lors 
même que, depuis l'appel, la mère veuve 



(4) La délégation l'opiTO aujourd'hui par rcfTct rnf mo de la 
loi. (Art. i i des loîi éI«lor«let coordooaéet de ilMtl.J 
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aurait déclaré ratifier le fait de son fila, posé 
de son consentement. — Liège, 3 août 1869. 
Sch. 1869. 106. B. J, 1869. 1092. — Bruxelles, 
21 féTrier 1872. Sch. 11. 34. B. J. 1872. 345. — 
Bruxelles, 28 décembre 1874. Sch. II. 294. 

1067* •— La délégation signée par une fille 
pour sa mère n'est pas valable. — Bruxelles, 
14 janvier 1875. B. J. 1875. 165. 

1068* — La régularité d'une délégation 
résulte suffisamment de ce que la cour d'ap- 

S^h i^6 <^u ^^^^t ^ constaté, par Texamen 
e pièces et documents, que la mère a lait la 
délégation à une date à laquelle elle était 
encore recevable. — Cass., 18 mars 1872. iUch. 
II. 58. Pas, 1872. I. 204. B. /. 1872. 466. — 
Caas., 18 mars 1872. Sch. II. 58. Pas. 1872. 1. 
203. 

I0G9* — La question de savoir si la mère 
a délégué son cens est une pure question de 
fait, que la cour d'appel tranche souveraine- 
ment. 

Cette cour peut décider aue cette déléga- 
tion a eu lieu, même lors^u^on offre de prou- 
ver qu'elle n'a jamais été faite. — Cass., 
80 avril 1878. Sch. 111. 164. Pas. 1878. 1. 221. 

1070» — Le juge du fond décide souve- 
rainement en tait qu'il n'y a pas eu de délé- 
gation, ni verbale m écrite, d'une mère veuve 
an profit de son fils. — Cass., 30 juillet 1860. 
PiM.1861.L91. B. J. 1861. 1426. — Cass., 
10 septembre 1869. Sch. II. 10. Pas. 1869. 
1.481. if./. 1869. 1187.— Cass., 6 janvier 1879. 
Pas. 1879. 1. 49. 

i07i* — La délégation du cens par la 
veuve au profit de son fils est valablement 
faite le 2 septembre, et elle acquiert date 
certaine s'il conste d^une délibération des 
bourgmestre et échevins que ce collège en a 
reçu communication le même jour, comme 
annexe à une réclamation qui a été rejetée. 
— Gand, 30 janvier 1872. Sch. IL 33. 

1072. — Est valable la délégation notifiée 
à l'administration communale par un exploit 
contenant une erreur de nom dans la dési- 

5 nation de la mère délégante. sans qu'il y ait 
oute sur l'identité de celle-ci. — Gand, 
24 avril 1874. i9c^. II. 231. 



I075« — Il est permis à un tiers de con- 
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_ qualité 

l'année précédente. — Bruxelles, 14 janvier 
1S75. B. J. 1875. 166. 

1074; — La délégation simplement tacite 
n'est pas suffisante. 

Ce n'est pas parce j^u'un fils aurait déjà, 
depuis plusieurs années, été inscrit sur les 
listes électorales comme délégué de sa mère 
qu'il y a lieu de maintenir cette inscription, 
81 à l'origine il n'y a eu ni déclaration écrite 
ni déclaration verbale de délégnition. — Gand, 
21 mars 1878. Sch. UI. 218. 

i072S« — Lorsqu'un cîtoven a figuré sur 
les listes des années préccaentes comme dé- 

T. IV. 



légué de sa mère, on peut considérer la réa- 
lité de la délégation comme suffisamment 
établie, malgré la dénégation d'un tiers. — 
Gand, 21 septembre 1869. Sch. 1869. 136. 
B. J. 1869. 1244. — Bruxelles, 10 août 1869. 
Sch. 1869. 96. B. J. 1869. 1013. 

1076. — La délégation subsiste jusau'à 
révocation. — Bruxelles, 22 septembre loC9. 
Sch. 1869. 96. B. J. 1869. 1244. — Bruxelles, 
10 janvier 1870. Sch. 1870. 46. — Bruxelles, 
8 février 1877. B. J. 1877. 372. 

11 en est ainsi d'une délégation qui, pen- 
dant plusieurs années, n'a point produit 
d'effet, le fils délégataire payant personnel- 
lement le cens. -^ Gand, 9 mars 1870. Sch. 
1870. 66. 

1077. — La révocation, comme la déléga- 
tion, doit être faite à l'autorité communiue. 

Elle ne peut résulter d'une délégation pos- 
térieure faite à un autre fiis, alors que la 
première délégation a déjà donné lieu a une 
inscription sur les listes électorales.— Cass., 
13 février 1878.6c*.m. 165. Pas. 1878.1.174. 
B. J. 1878. 866. 

i078« — L'exercice du droit de délégation 
de la mère ne peut avoir pour conséquence 
l'inscription de deux de ses fils sur fa liste 
électorale. La mère peut, par une délégation 
en faveur d'un de ses fils, anéantir implicite- 
ment une délégation antérieure faite en fa- 
veur d'un autre de ses fils. — Cass. . 13 sep- 
tembre 1869. Sch. 1869. 17. Pas. 1869. 1. 489. 
B. J. 1869. 1190. — Liège, 1«' octobre 1669. 
Sch. 1869. 134. 



1079. — Lorsqu'une double délégation en 




l'autre doit être nécessairement rayé. — 
Bruxelles, 13 décembre 1871. Sch. II. 31. 

t080« — Lorsqu'une délégation du cens a 
été faite à l'autorité communale d'une loca- 
lité que le fils délégataire a ultérieurement 
abandonnée, pour établir son domicile et 
exercer ses droits électoraux comme délé- 
gataire dans une autre commune, son retour 
dans la nremière commune ne fait pas revi- 
vre la dâégation antérieurement faite, sans 
une manifestation nouvelle de la volonté de 
la mère à l'autorité communale. 

Une déclaration nouvelle de la mère à la 
députation permanente après la clôture des 
listes serait inopérante. — Cass., 12 février 
1877. Sch. m. 33. Pas. 1877. 1. 124. B. J. 
1877. 706. 

1081. — La délégation de la mère veuve 
faite à l'autorité communale ne doit pas être 
renouvelée lorsque le fils change de domicile. 
— Bruxelles, 8 février 1877. B. J. 1877. 372. 

1082. — La déléflfation de la mère veuve 
subsiste nonobstant le changement de domi- 
cile du délégataire. 

L'administration communale du nouveau 
domicile doit donner suite à cette délégation 
lorsqu'elle en a connaissance, spécialement 

11 
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par l'envoi d'une copie de cette délégation 
a lui adressée par lliatorité communale du 
domicile antérieur. — Bruxelles, 25 mars 
1678. Sch. m. 166. B. J. 1678. 659. 

§ S. — DtfensB en justice du droit de 
délégation, 

1085. — C'est le fils délégataire, et non la 
mère délégaute, qui doit recevoir communi- 
cation des recours relatifs à son inscription. 

— Liège, 22 juillet 1869. Sch. 1869. 100. ^. J. 
1869. 1069. 

1084. — Cependant, il a été jugé que le 
droit de délégation conféré à la veuve im- 
plique le droit de le faire valoir en justice. 

— Bruxelles, 81 juillet 1869. Sch. 1869. 115. 
£. /.18(J9. 1067. 

Que même il ne suffit pas dès lors de noti- 
fier au fils délégué un appel tendant à l'in- 
scription de celui-ci ; la mère doit également 
être considérée comme partie intéressée. — 
Gand, 9 septembre 1869. Sch. 1869. 108. 

Que lorsqu'un appel conteste la possession 
des bases du cens de la mère délegante, il 
doit être notifié à oelle-oi* — Gand, 15 sep- 
tembre 1869. Sch. 1669. 107. 

Que l'appel devant la députation perma- 
nente, tendant à la radiation d'un fils délé- 
gataire, doit être notifié non seulement à 
celui-ci, mais aussi à la mère.— Gand, 23 sep- 
tembre 1869. Sch. 1669. 110. 

1085. — Lorsqu'une mère veuve a réclamé 
devant la députation permanente l'inscrip- 
tion de son fils, du chef de la délégation 
par elle faite de son cens, elle est partie en 
cause devant la députation permanente. 

Les actes d'intervention et d'appel ulté- 
rieurs doivent lui être notifiés. — > Bruxelles, 
24 décembre 1674. Sch. U. 295. 

1086. — La réclamation d'un droit élec- 
toral au profit d'un fils délégué doit, à peine 
de nullité, être notifiée à celui-ci. 

L'intervention dans une telle réclamation 
doit, à peine de nullité, être notifiée tant à 
l'intéressé qu'à la réclamante. 

Ces nullités doivent être prononcées d'of- 
fice. — Bruxelles, 24 décembre 1877. B. /. 
1878. 217. 

1087. — > La tndré veuve qui à délégué ses 
contributions ne peut être considérée comme 

Sartie intéressée dans le sens de l'article 12 
e la loi du 5 mai 1869. 
Le recours formé devant la députation per- 
manente contre l'inscription du fils ou du 
gendre délégataire ne doit pas, dès lors, être 
notifié à la mère, lors même que les imposi- 
tions déléguées sont contestées. — Liège, 
3 août 1869. Sch. 1869. 106. B. J. 1869. 1092. 
— Cass., 9 octobre 1869. Sch. 1869. 141. Pas. 
1869. 1. 515. S. J. 1869. 1299. —Cass., 18 oc- 
tobre 1869. Sch 1869. 146. Pas. 1869. 1. 520. 
B. J. 1869. 1831. — Cass., 20 octobre 1869. 
Sch. 1869. 146. Pas. 1869. 1. 525. B. J. 1669. 
1882. 

1088* — La mère veuve qui a délégué 



■es contributions n'est pas reoevable à dé 
fendre elle-même en justice les droits que 
confère sa délégation à son fils ou à son 
gendre. 

Elle est non recevable ^ à se pourvoir en 
cassation contre l'arrêt qui a refusé l'inscrip- 
tion de son fils sur la liste électorale, son 
nom eût-il même figuré devant la députation 
permanente et la cour d'appel. -«^ass.. l*'' ïé- 
vrier 1875. Sch. IL 295. Pas. 1875. L 106. 
B. J. 1875. 214. 

t088* — La mère veuve ne petit agir judi- 
ciairement pour faire inscrire le fils auquel 
elle a délégué son cens. *— Gand, 26 janvier 
1878. Sch. III. 166. B. J. 1878. 249. 

1000. — Un fils en possession du cens par 
délégation de sa mère veuve peut s'appro- 

{)rier la réclamation adressée par celle-ci à 
a députation permanente, la faire notifier et 
suivre valablement l'instance en son nom 
propre. — Cass., 25 janvier 1875. Sch. U. 902. 
Pas. 1875. 1. 102. 

^ IOdi« — Lorsque l'efficacité d*une déléga- 
tion est contestée, la procédure suivie contre 
le délégataire ne aoit pas absolument, et dans 
tous les cas, être déclarée nulle, la mère, 
quoique ayant le droit d'intervenir, n'étant 
pas partie principale au procès. 

Spécialement, le délégataire qui n'a pas 
fait intervenir sa mère en première instance 
ne peut, étant intimé en appel, faire grief à 
l'appelant de n'avoir pas mis la dite mère 
en cause devant la cour. — Gand, 28 septem*- 
bre 1869. Sch. 1869. 109. 

t092« — En supposant aue la mère qui a 
délégué son cens puisse elle-même réclamer 
devant la députation permanente l'inscrip- 
tion de son fils délégataire, cette réclama^ 
tion, pour être recevable, doit être notifiée à 
œlui-ci. — ^Liège, 14 janvier 1874. Sch. II. 204. 

I09S. — En supposant valable une récla- 
mation émanant dWe mère veuve et ten- 
dante à l'inscription de son fils délégataire, 
cette demande doit être notifiée au ni s qui 
en est l'objet. 

En l'absence de cette notification, le fils 
ne doit pas ètte considéré comme partie en 
cause devant la députation, et il ne peut le 
devenir que par une intervention régulière- 
ment notifiée au tiers intervenant, lors même 
que celui-ci aurait fait notifier au fils sa 
propre intervention. — Gand, 26 janvier 1878. 
Sch. m. 166. B. J. 1878. 249. 

I094. — L'appel d'une décision qni a 
ordonné l'inscription d'un fils déléguoi sur 
requête de sa mère veuve, ne doit pas être 
notifié à celle-ci. 

La notification au fils suffit. — Gand, 
20 mars 1872. Sch. IL 66. 

iOOtt. — Un «eul des fils d'une veuve peut, 
en vertu de la délégation du cens électoral, 
figurer sur les listes. 

En conséquence, lorsque, par lUlte d'une 
fausse application de la loi, deux fils pour- 
Boivent leur inscription après une double 
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délé^tioxi BUT laquelle il y a contestation et 

Sroces, les deux causes déférées à la cour 
'appel sont indivisibles: elles doivent, en 
vertu de l'effet dévolatii, être jointes ^or 
être statué par un seul arrêt, quelles qu'aient 
été d'ailleurs les appréciations de la députa- 
tion permanente. — Cass., 13 septembre 1869. 
Seh. 1669. 17« Pag. 1869. 1. 4^. B. J. 1869. 
1190. 

SBcnoH Yin. — T1BB8 DB l'impôt vokcisb 

ATTUBUi AV FSBMIBB. 

1096. — L'article 8 de la loi communale 
est général ; il comprend tous les domaines 
ruraux, quelle qu'en soit l'étendue, et ne 
distingue pas entre ceux que le locataire cul- 
tive pour son usage et ceux dont il vend la 
récolte.— €ass., 17 septembre lbô8. Poê. 1658. 
I. 327. B. /. 1869. 677. 

109t. — L'article 12 du code électoral dis- 
posant en &veur du fermier qui exploite un 
domaine rural s'applique aux petits cultiva- 
teurs tenant en location des parcelles de 
terre détachées comme aux autres. — Bruxel- 
les, 27 novembre 1873. Sck. 11. 205. --Gand, 
10 février 1874. Seh. U. 305. 

I008* — Le mot « domaine rural » s'ap- 
plique à tout bien rural, quelle que soit son 
étendue. — Bruxelles, 8 décembre 1877. Sck. 
m. 168. B. /. 1878. 17. 

1099. — Le domaine rural, dans le sens de 
l'article 8 de la loi communale, ne peut s'en- 
tendre d'une habitation avec jardin, située à 
la campagne, et dont le locataire ne se livre 
à aucune exploitation agricole. — Bruxelles, 
20 décembre 1871. SeA.U. 37. 

1100* — Le ju^e du fond décide souve- 
rainement si un immeuble situé à la cam- 
jMgne sert en fait à une exploitation rurale 
et si, en conséquence, la contribution fon- 
cière 7 relative peut être comptée pour un 
tiers au fermier. — Cass., 30 décembre 1872. 
Sck. U. 155. Pas. 1873. L 45. B. J. 1878. 161. 

ilOt. — n doit en être ainsi, même si le 
locataire de cette habitation cultive en même 
temps une pièce de terre louée, lorsque la 
maison occupée ne peut être considérée 
comme un bâtiment de ferme nécessaire à 
l'exploitation de cette pièce de terre. — Qand, 
27 février 1872. Sck. U. 38. 

tlO& — Un jardinier exploitant comme 
tel un terrain situé dans une rille ne peut se 
prévaloir du tiers de la contribution foncière 
relative à ce terrain. — Bruxelles, 3 mars 1875. 
Sck. n. 290. 

nos. — Le fermier de toute exploitation 
de terre, même de Jardins ou terrains maraî- 
chers, peut se prévaloir du tiers de l'impôt 
foncier grevant la terre louée. — Bruxelles, 
23 janvier 1875. Sck. U. 290. B. /. 1875. 161. 
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située dans la banlieue d'une ville. — Dép. 
perm. Anvers, 3 novembre 1871. Sck. II. 36. 

llOd.^Le locataire d'un jardin maraîcher 
situé dans une ville peut être admis à se pré- 
valoir du tiers de la contribution foncière 
grevant ce bien. 

La question de savoir si un jardin de cette 
nature est, en réalité, le siège d'une exploi- 
tation agncole ou simplement l'accessoire 
d'une propriété urbaine dépend des circon- 
stances. — Cass., 26 février 1877. Sck. Ul. 32. 
Pas. 1877. 1. 136. 

1106* —' Une maison servant à l'usage 
d'hôtel et une brasserie qui en dépend ne 
peuvent être considérées comme un domicile 
rural, quoique louées en même tenaps que 
des serres et une maison de ferme. — ftuxel* 
les, 5 décembre 1872. Sck. 11. 144. 

1107» — Le mot « fermier », dans le sens 
de l'article 12 du code électoral, s'entend de 
tout preneur d'un bien rural, (quelle que soit 
sa profession. ^-Bruxelles, 8 décembre 1877. 
Sck. m. 168. B. /. 1878. 17. — Cass., 14 jan- 
vier 1878. Sck. m. 168. Pas. 1878. 1. 78. 

1108. — Cest à celui qui prétend s'attri- 
buer le tiers de l'impôt foncier d'établir sa 
qualité de fermier exploitant.— Cass., 18 juil- 
let 1848. Pas. 1848. 1. 356. 

La loi n'avant pas déterminé les formes de 
preuve de la qualité de fermier, elle s'en 
réfère à cet égud à la discrétion du juge. — 
Cass., 12 novembre 1866. Pas. 1667. L &. 57. 
B. /..1866. 1470. — Cass., 16 avril 1878. Pas. 
1878. 1. 252. B./. 1878. 1187. 

n n'est pas nécessaire, à cet effet, ((ue la 
preuve du bail se fasse par des pièces écrites 
ayant date certaine ; le juge peut s'en rap- 
porter aux énonciations des billets d'avertis- 
sement et des <}uittances concernant la con- 
tribution foncière. — Cass., 12 novembre 1666. 
Pas. 1867. L 57 ; — ou aux quittances et attes- 
tations des propriétaires. — Cass., 12 novem- 
bre 1866. Pas. 1867. 1. 55. B. J. 1866. 1470. 

Aucune disposition n'impose au juge l'obli- 
gation d'admettre comme preuve de la loca- 
tion la simple déclaration du propriétdîre 
n'ayant aucune date certaine, ni même un 
bail non enregistré. — Cass., 10 juillet 1848. 
Pas. 1848. L 356. — Cass., 23 juillet 1866. 
Pas. 1866. L 376. B. J. 1866. 961 ; —et ce sur- 
tout si la déclaration émane de proches 
parents et se trouve démentie par la noto- 
riété publique. — Cass., 2 juUlet 1860. Pas. 
1861. 1. 75. B. /. 1861. 1311. 

i 109* -—La qualité de fermier est indépen- 
dante de la question de domicile ou de rési- 
dence. — Bruxelles, 28 janvier 1877. Sck. 
111.32. 

illOu — n n'y a pas lieu d'admettre la 
preuve offerte qu'un âecteur n'est pas le fer^ 
mier d'un tiers, en présence de la production 
d'un bail authentique. — Bruxelles, 11 août 
1869. Sck. 1809. 73. B. J. 1869. 1016. 

tiii* — Le fermier d'un domaine rural 
peut se prévaloir du tiers des contributiona 
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foncières, lors même qu'il n'est pas porté an 
registre de division des cotes foncières. — 
Gand, 12 mai 1880. Sch. IV. 127. — Gand, 
19mail880.iSfc^. IV. 127. 

Iil2» — Le bail à ferme peut ne pas être 
entaché de fraude, nonobstant l'habitation 
en commun du bailleur et du fermier ; celui- 
ci, dès lors, est en droit de s'attribuer, pour 
le cens électoral, le tiers de l'impôt foncier 
des biens affermés. — Bruxelles, 7 décembre 
1871. Sch. n. 34. 

ili5« — Quelles que soient les conventions 
entre le propriétaire et le fennier d'un 
bien rui*al, relativement au payement à l'£tat 
de la contribution foncière, le fermier exploi- 
tant a le droit de se prévaloir du tiers de cet 
impôt à l'effet de parfaire le cens requis pour 
être électeur communal. — Gand, 2o septem- 
bre 1869. Sch, 1869. 104. 

lit 4. — ^Le tiers de la contribution foncière 
que la loi permet au fermier de s'attribuer 
ne lui appartient plus lorsqu'il sous-loue ces 
mêmes biens. — Bruxelles, 8 décembre 1877. . 
Sch. III. 168. B. J. 1878. 19. 

Ce tiers compte au sous-locataire exploi- 
tant. — CasB., 17 septembre 1858. Pas. 1858. 
1. 327. B. J. 1859. 677. — Bruxelles, 13 août 
1869. Sch, 1869. 77. B. J. 1869. 1060. 

illtf* — On ne peut critiquer, au point de 
vue électoral, la sous-location d'un oien de 
fabrique, loué par adjudication publique avec 
défense de sous-louer, si la sous-location a 
été autorisée plus tard par le bureau des 
marguilliers. — Bruxelles, 13 août 1869. Sch. 
1869. 77. B, J. 1869. 1060. 

Ili6. — Dans le cas de décès du fermier 
d'un domaine rural, sa veuve et ses enfants 
qui continuent l'exploitation peuvent se pré- 
valoir du tiers delà contribution foncière 
grevant le bien loué, dans la mesure de leur 
part héréditaire, à moins qu'il ne soit établi 
quel'un d'eux arepris l'exploitation pour son 
compte exclusif. — Liège, 3 août 1869. Sch. 
1869. 105. B. J. 1869. im. 

111 7. — Le fait de la cohabitation d'un 
père veuf avec ses enfants majeurs est insuf- 
lisant pour que l'exploitation d'un domaine 
rural dont il est locataire doive être consi- 
dérée comme ne se faisant pas à son profit 
exclusif. — Gand, 10 septembre 1869. Sch. 
1869. 106. 

1118* — Lorsque deux frères ont succédé 
comme fermiers au titulaire d'un bail et qu'il 
résulte des circonstances qu'ils coptinuent à 
exploiter en commun la terre louée, il y a 
lieu de diviser entre eux le tiers de l'impôt 
foncier qui profite au locataire. — Liège, 
4 août 1869. Sch. 1870. 32. B. J. 1869. 1^. 

1119. — Lorsque plusieurs personnes dé- 
tiennent ensemble, a titre de location, des 
biens ruraux^ elles peuvent diviser entre 
elles, pour former leur cens électoral^ le tiers 
de la contribution foncière de ces biens. — 
Liège, 28 décembre 1870. Sch. 1871. 26. B, J. 
1871. 67. 
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1120« — L'héritier qui a repris seul l'ex* 
pi citation d'une ferme peut seul s'attribuer 
le tiers de la conizibution foncière pour la 
fraction d'année postérieure à ce moment. — 
Cass., 30 avril 1878. Sch. III. 152. Pas. 1878. 
L256. 

1121« — Une cession de bail iaite le 1» mai 
n'implique pas la renonciation aux fruits 
renfermes dans la terre à cette date, et par- 
tant pareille cession n'enlèverait pas au cé- 
dant le droit de se prévaloir du tiers des 
contributions foncières dues pour l'année 
courante. — Bruxelles, 23 décembre 1871. 
Sch. IL 12. 

11Î2. — Lorsqu'un fermier est entré en 
jouissance de la terre louée dans le courant 
d'une année, il peut se prévaloir du tiers de 
la contribution foncière afférent à cette 
année s'il a, d'après l'usage, récolté tous les 
fruits. — Liège, 24 mars 1875. Sch. II. 292. 

11S5. — L'article 6, § 2, du code électoral, 
exigeant que les contributions personnelles 
et les patentes soient payées pour une année 
entière, n'est pas applicable au tiers de Pim- 
pôt foncier qui profite au fermier. — Liège, 
24 mars 1875. Sct^ U. 292. 



CHAPITRE V. 

ISCAPAOITÉS. 
SSCTIOK l^*. — CONDAMMATIOKS. 

S 1«'. — Décisions antérieures au code électo- 
ral de 1872. 

1124» — L'individu condamné correction- 
nellement pour avoir fauché et enlevé des 
herbages qu'il savait appartenir àautruin' est 
pas condamné pour vol. 

Il ne peut par suite, pour ce motif, être 
rayé des listes électorales. — Cass., 5 juillet 
1852. Pas. 1852. 1. 407. B. J. 1862. 1373. 

llStf* — L'individu condamné à un mois 
d'emprisonnement pour maraudage de jeu- 
nes arbres, par application des articles 35 
et 36 de la loi sur la police rurale du 28 sep- 
tembre 1791, est condamné pour vol dans le 
sens de l'article 12 de la loi communale du 
30 mars 1836. 

Ni la gn*&ce, ni la prescription de la peine 
ne peuvent avoir pour effet ae relever de l'in- 
capacité résultant de la condamnation. — 
Cass., 28 juin 1842. Pas. 1842. 1. 260. 

11S6« — La condamnation à une peine de 
simple police, pour maraudage de bois, n'est 

Sas une condamnation pour vol, dans le sens 
e l'article 12 de la loi du 30 mars 1836, de 
nature à priver celui qui l'a subie de l'exer- 
cice de ses droits électoraux. — Cass., 16 août 
1842. Pd». 1842. L 261. 

1127« — Une condamnation, pour un fait 
qualifié crime par la loi, à un emprisonne- 
ment correctionnel, par application des cir- 
constances atténuantes, ne peut entrûner 
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rineapacité électorale.-— Gand, 11 août 1869. 
Sch. 1869. 88. Pas. 1869. II. 422. JB. J. 1870. 
1191. 

1128» — L'article 5 de la loi électorale, 

Soi prive du droit d'être électeur les con- 
amnés à des peines afflictiveset infamantes, 
n'est pas restreint aux peines prévues par les 
articles 7 et 8 dn code pénal civil. 

Il se rapporte à toute peine infamante, 
quelle que soit la loi qui y attache ce carac- 
tère. 

Spécialement, est infamante, non seule- 
ment sous le rapport de la vie militaire, mais 
aussi de la vie civile, la peine d'expulsion 
d'un sous-officier de l'armée comme mfâme. 
— Gass., 6 juillet 1863. Pas. 1863. I. 861. 
B. /. 1863. 986. 

il 29. — L'individu condamné comme re- 
celeur d'objets volés doit être considéré 
comme complice de vol et assimilé à l'auteur 
principal du vol. En conséquence, sa radia- 
tion de la liste des électeurs doit être pro- 
noncée. ~ Cass., 11 juillet 1859. Pas. 1859. 
I. 810. B. J. 186Ô. 754. 

1130. — L'individu condamné, en vertu 
des articles 879, 59 et 62 du code pénal, pour 
avoir sciemment acheté et revenau un objet 
trouvé, et déclaré ainsi coupable de compli- 
cité de vol, ne peut figurer sur la liste électo- 
rale. — Cass., 20 juin 1864. Pas. 1864. 1. 808. 
B J. 1864. 817. 

ttSI» — La condamnation pour délit de 
concussion n'emporte pas privation de l'exer- 
cice des droits électoraux. — Cass., 19 juin 
1848. Pas. 1848. 1. 848. B. J. 1848. 1168. 

1132. — L'outrage public à la pudettr est 
un attentat aux mœurs. £n conséquence, 
aux termes des articles 5 de la loi électorale 
et 12 de la loi communale, l'individu con- 
damné correctionnel lement du chef d'ou- 
trage public à la pudeur ne peut être inscrit 
sur les listes électorales. — Cass., 21 juin 
1858. Pas. 1858. 1. 267. B. J. 1858. 
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il33« — Un jugement de condamnation 
frappé d'appel ne peut entraîner une incapa- 
cité électorale. — Bruxelles, 21 septembre 

1869. Sch. 1869. 38. Pas. 1869. U. m. B. J. 

1870. 1189. 

1134. — C'est le fait de la condamnation 
et non pas la mise à exécution du jugement 

Îui produit l'incapacité électorale. — Cass., 
B juillet 1866. Pas. 1866. 1. 387. B. J. 1866. 
924. 

iVSÙm — L'individu qui, condamné à des 
peines correctionnelles pour délit d'escro- 
auerie, a obtenu du roi aes Pays-Bas^ à une 
époque où il réunissait tous les pouvoirs, re- 
mise pleine et entière de la peine, est néan- 
moins incapable d'être électeur communal. 
— Cass., 25 juillet 1889. Pas. 1839. 148. 

II36. — L'électeur contre lequel la justice 
a prononcé l'interdiction des droits de vote, 
d'élection et d'éligibilité, et qui en a été re- 



levé par arrêté royal portant remise de cette 
peine, doit être rétabli sur les listes électo* 
raies, s'il remplit, d'ailleurs, les antres con- 
ditions voulues par la loi. — Cass , 20 juin 
1859. Pas. 1859. 1. 806. B. J. 1859. 849. 

1157. — ^L'arrêté royal de grâce gui accorde 
à un condamné la remise des incapacités 
légales résultant d'une condamnation pro- 
noncée à sa charge, a pour eifet de lui rendre 
le droit électoral. — Éruxelles, 10 décembre 
1870. Sch. 1871. 25. B. J. 1871. 52. 

§ 2. — Décisions postérieures au code électo- 
ral de 1872. 

1138. — Depuis la mise en vigueur du 
code électoral de 1872, il n'existe plus d'autre 
incapacité pour cause de condamnation que 
celle qui fait l'objet d'une disposition expresse 
du jugement de condamnation (1). — Liège, 
18 janvier 1873. Sch. II. 146. — Cass., 17 fé- 
vrier 1873. Sch. II. 145. Pas. 1878. I. 121. 
B. J. 1873. 421. — Liège, 27 décembre 1873. 
Sch. n. 206. B. J. 1874. 158. 

1139. — L'incapacité électorale résultant 
de condamnations prononcées sous l'empire 
du code pénal de 1810. et établie par l'arti- 
cle 62 delà loi du 9 juillet 1877, a produit ses 
efiets depuis la cessation de la peine prin- 
cipale ; elle n'est pas suspendue pendant la 
durée de la surveillance de la police, ni de 
l'interdiction de certains droits civils. — 
Gand, 18 mars 1878. Sch. III. 219. — Gand, 
24 mai 1878. Sch. m. 220. 

1140. — Les condamnations prononcées 
par des tribunaux étrangers ne produisent 

Sas d'incapacité en Belgique. — Cass.,22 sep- 
)mbre 1874. Sch. II. £96. Pas. 1874. 1. 3^. 

Section II. — Autbbs incapacités. 

1141. — Un jugement déclaratif de fail- 
lite, émané d'un tribunal étranger, ne peut 
entndner pour un Belge l'incapacité électo- 
rale. ~ Bruxelles, 9 août 1869. Sch. 1869. 9. 
Pas. 1869. 1. 480. B. J. 1869. 1020. — Cass., 
10 septembre 1869. Sch. 1869. 9. Pas. 1869. 
I. 480. B. J. 1869. 1187. 

1142. — Le juge du fond décide souverai- 
nement en fait que la mère qui déltoie son 
cens électoral à son fils ne se trouve dans au- 
cun des cas d'exclusion prévus par l'article 12 
de la loi du 30 mars 1886. et spécialement 

u'elle n'a jamais été en état de faillite. — 
iass., 20 octobre 1863. Pas, 1863. 1. 410. 

tl43» — Ne peut être électeur celui qui a 
fait cession de ses biens, aussi longtemps 
qu'il n'a pas payé intégralement ses créan- 
ciers. 

Il doit en être ainsi, même lorsque le débi- 
teur n'aurait pas réitéré sa cession confor- 
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marnent à l'artiole 901 dn code de procédure 
oiyile. -* Caes., 8 juillet 1850. Pas. 1860, 
I.b73. ^. /. 1851.805. 

1144» — ^L'incapacité établie par l'article 16^ 
§ 2| du code électoral de 1872 s'applique a 
toute cesBion de biens, tant volontaire que 
judiciaire, et peut être prouvée par tous 
moyens de droit, même par témoins. — Gand, 
23 janvier 1878. Sch. III. 257. 

il45« — Une proposition de contrat d'ater- 
moiement, en vertu duquel un débiteur aban- 
donne à ses créanciers ses meubles et mar- 
chandises pour les faire vendre et s'en 
partager le produit au marc le franc, sous 
réserve de tous les droits des créanciers 
pour le cas de retour du débiteur à meilleure 
fortune, ne constitue pas la cession de biens 
qui entraîne l'incapacité électorale. — Gand, 
6 janvier 1874. Sch. II. 208. 

1146. — Four qu'un individu soit inca- 
pable d'être électeur comme tenant notoire- 
ment une maison de débauche, il faut qu'il 
se trouve dans les conditions prévues par les 
rèfi^lements locaux pour être considéré comme 
tel au point de vue de la répression, de la 
surveillance et de l'autorisation préalable. — 
Gand, 18 mars 1874. Sch. II. 207. 

1147. — Peut être inscrit celui qui, avant 
la révision des listes, a cessé de tenir une 
maison de débauche. — Bruxelles, 81 janvier 
1872, Sch. II. 40. B. J. 1872, 229. 

1148. — L'incapacité d'être électeur, pré- 
vue par l'article 16, § 3, du code électoral, 
s'applique à ceux qui sont notoirement con- 
nus comme tenant maison de débauche par 
suite de faits constatés dans un temps voisin 
de la revision des listes. — Bruxelles, 23 dé- 
cembre 1875. Sch. III. 331. 



TITRB II. 

ÉPOQUE A LAQUELLB IL FAUT AVOIR LES CONDI- 
TIONS PRESCRITES POUR ÊTRE ÉLECTEUR. 

CHAPITRE PREMIER. 

Décisions AKTÉBIEUBBB AU OODB ÉLECTORAL 

PB 1872. 

I140» — La déclaration requise par l'ar- 
ticle 10 du code civil doit avoir eu lieu avant 
la clôture déHnitive des listes. — Bruxelles, 
20 janvier 1873. Sch. U. 137. B. J, 1873, 
225. 

1150. — C'est au moment de l'inscription 
que celui qui se prétend électeur doit four- 
nir Ja preuve qu'il est imposé au profit de 
l'Etat à la quotité de contributions directes 
déterminéenar la loi. — Cass., 26 juin 1843. 
Pas. 1843. L 302. — Cass., 3 juillet 1843.i>ew. 
1843. L 314. B. J. 1843. 1499. 

il81« -— La déclaration de celui qui s'est 
fait rayer du tableau des habitants d'une 
commune pour transférer son domicile dans 



une autre doit le faire considérer, conformé- 
ment à l'artiole 7 de la loi du 80 mars 1836, 
comme incapable d'être porté sur la liste des 
électeurs communaux de cette dernière oom- 
mune, si la déclaration est faite postérieure- 
ment au l*»" janvier. — Cass., 16 juillet 1836. 
Pas. 1836. 279. 

1152. — L'électeur qui change de domi- 
cile entre le 1* janvier et la revision des 
listes de la commune qu'il quitte perd le 
droit d'être maintenu sur les listes de cette 
dernière commune. — Cass., 20 juin 1854. 
Pas. 1854. 1. 284. B. J. 1854. 1274. 

1155. — Celui oui n'est domicilié dans 
une commune oue depuis le mois de mars ne 
peut y exercer les fonctions d'électeur com- 
munal, quoiqu'il ait abandonné tout domicile 
dans une autre commune. — Cass., 13 juillet 
1863. Pas. 1863. 1. 358. B. J. 1863. 986. 

1154. — La condition, exigée pour être élec* 
teur par l'article 7, n» 2. de la loi commu- 
nale, d'un domicile réel dans la commune 
depuis le l"*" janvier de l'année où se tait 
l'élection, n'est pas applicable aux électeurs 
pour les chambres et les conseils provin- 
ciaux; il suffit pour ces derniers, d'après la 
combinaison des articles 7 et 19 de la loi 
électorale modifiée par la loi du 1«' avril 
1843 et 5 de la loi provinciale, d'avoir leur 
domicile dans la commune au moment où 
l'inscription est requise lors de la revision 
annuelle des listes. — Cass., 30 juillet 1860. 
Pas. 1861. 1. 95. B. J. 1861. 1427. 

1155. — L'article 2 de la loi du 31 mars 
1848, en disposant que, dans les villes où le 
cens communal est de 42 fr. 32 c, les listes 
électorales pour les chambres serviront pour 
les élections communales, n'a pu avoir pour 
efipet que, dans ces villes, l'électeur pour les 
chamores fût toujours de droit électeur pour 
la commune. 

Ainsi, sous l'empire de l'article 7 de la loi 
communale, exigeant le domicile réel dans 
la commune depuis le 1*' janvier, et appli- 
cable encore à la revision des listes pour 
1869 l'inscription dans une commune sur les 
listes pour les élections aux chambres n'em- 




2 octobre 1869. Sch. 1869. 128. 



1 156. — Le changement de domicile qui 
n'est pas antérieur a la revision des lisiesi 
c'est- a dire au l'^^août, ne peut justifier ni 
inscription, ni radiation (1). — Bruxelles, 
22 décembre 1869. Sch. 1870. 39.— Bruxelles, 
17 janvier 1870. Sch. 1870. 43. —Gand, 8 fé- 
vrier 1870. Sch. 1870. 48. B. J. 1870. 627. 

1157* — Quant à l'âge requis pour être 
électeur, il ne suffit pas que le citoyen à in- 
scrire doive atteindre cet âge avant l'époque 
fixée pour la mise en vigueur des nouvelles 



(4) Voja rariicle 45 des lois électorales coordonnées de IS81 . 



tucrniis. 



ÉLSCTIORS. 



187 



liste (1). — Braxelles, 29 décembre 1869. Seh, 
1870. 40. — Bruxelles, 26 janvier 1870. 8ch, 
1870. 47.— Brazelles, 8 février 1872. Seh. II. 
2. B, J. 1872. 871. — Cass., 4 mars 1872. Seh. 
M. 2. i>«. 1872. 1. 146. -». /. 1872. 371. 

1158* — Il suffit que la justification du 
eens soit faite au moment de la clôture de la 
liste électorale. 

n en est spécialement ainsi quand le cens 
est complète par une patente prise dans le 
courant de l'année, mais avant la clôture de 
la liste. -^ Casa., 20 juin 1853. Pm, 1868. 1. 
890. B, /. 1853. 1531. 

i|JI8« — Lorsque la veuve qui avait délé- 

Sué le cens à son n] s décède avant la revision 
e la liste électorale, la délégation est annu- 
lée.— Cass., 7 juillet 1851. Pas. 1851. 1. 882. 
JB. J. 1652. 1^. — Gand, 29 mai 1878. Seh. 
m. 219. 

ilOÛ. ^-o Ea Tabsenoe de toute fraude, 
l'électeur peut invoquer en sa faveur une 
patente prise après la clôture des listes élec- 
torales, s'il peut justifier qu'il a réellement 
exercé, depuis le commencement de l'année, 
la proiession à laquelle s'applique cette pa- 
tente.— BruxeUes, 23 juillet 18^. Seh. 1869. 
110. — Bruxelles, 24 janvier 1872. Seh. U, 1. 
B. /. 1872. 180. 

1I61. -^ On ne peut tenir compte à un ci- 
toyen, pour la formation du cens électoral, 
d'un impôt qui n'a été établi que d'après une 
déclaration postérieure à la clôture définitive 
des listes. — Cass.. 13 septembre 1869. Seh. 
1869. 16. Pas. 1869. I. 488. B. J. 1869. 
1227. 

I109* — La loi du 8 septembre 1865 per- 
met la justification du payement effectif du 
cens, même après la clôture définitive des 
listes.— Liège, 8 juillet 1866. Pas. 1866. 1. 
828. B. /. 1866. 919. — Liège, 9 juillet 1866. 
Pas. 1866. 1. 405. B. J 1866. 921. — Liège, 
29 juillet 1869. Seh. 1869. 102. B. J. 1869. 
1091. — Cass., 18 septembre 1869. Seh. 1869. 
16. Pas. 1869. 1. 488. B. J. 1869. 1227. 

II65* — C'est à l'époque de la révision 
des listes que celui qui prétend à l'inscrip- 
tion doit reunir les conditions requises pour 
être électeur. 

S'il en est autrement pour le payement 
effectif de l'impôt, c'est par des considéra- 
tions spéciales, tirées exclusivement de la 
loi du 8 septembre 1865. 

Ainsi, ne peut être admis, pour la forma- 
tion du cens électoral, un impôt établi par 
suite d'une déclaration supplémentaire pos- 
térieure à la clôture définitive des listes. — 
Liège, 14 août 1869. Seh. 1869. 16. B. J. 1869. 
1524. — Cass., 13 septembre 1869. Seh. 1869. 
16. Pas. 1869. I. 486. B. J. 1869. 1227. — 
Bruxelles, 4 décembre 1869. Seh. 1870. 80. 

1164. — Ainsi enoore^ un citoyen ne peut, 
pour obtenir son inscription, se prévaloir a 
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titre successif des contributions de sa mère> 
décédée le 28 septembre de l'année courante- 
— Liège. 24 décembre 1869. Seh. 1870. 88. — 
Cass., 81 janvier 1870. Seh. 1870. 88. Pas. 
1870. 1. 809. B. J. 1870. 853. 

Ii6tf« — Est valable l'inscription sur la 
lista supplémentaire des électeurs de ceux 

Î|uij par îe décès de leur père, n'ont aoquis 
e titre électoral que depuis la clôture de la 
liste générale. — Cass., 16 novembre 1863. 
Pas. 1863. 1. 412. 

tIM. — La date du 8 septembre doit être 
considérée comme l'époque de la clôture dé- 




Seh. II. 1, 



1167. — Une délégation qui n'est faite que 
durant l'instance d'appel est inopérante. — 
Cass., 10 septembre 18^9. Seh. 1869. 10. Pas. 
1869. 1. 481. B. J. 1869. 1187. 

Ii68. — La délégation du cens iaite avant 
la clôture définitive des listes a eu lieu en 
temps utile. — Gand, 19 décembre 1871. Seh, 
1872. 82. 

Dans le cas contraire, elle n'est pas va- 
lable. — Bruxelles, 31 janvier 1872. Seh. II. 
81. J?./. 1872.228. 

La production ultérieure d'une délégation 
qui a été égarée, mais qui est antérieure à 
cette clôture, est suffisante. — Bruxelles, 
80 juillet 1869. Seh. 1869. 111. B. J. 1869. 
988. —Bruxelles, 26 décembre 1870. Seh. 
1871.24.^. /. 1871. 58. 

1109* — Un fils peut être porté sur la liste 
supplémentaire des électeurs communaux 
en vertu de la délégation de sa mère, lorsç^ue 
cette délégation a été faite après que la liste 

Î primitive des électeurs, dont il est parlé dans 
'article 14 de la loi du 80 mars 1836, a été 
affichée, et sans qu'aucune réclamation 
légale contre cette liste ait été présentée. — 
Cass., 2 juilletl836. Pas. 1836. m 

I170* — L'inscription fiiite en vertu d'une 
délégation nulle comme signée par un fils au 
nom de sa mère doit être invalidée alors 
même que, depuis l'appel, la mère veuve a 
déclaré ratifier le fait de son fils, posé de son 
consentement, et a fourni une délégation ré- 
gulière. — Liège, 8 août 1869. Seh. 1869. 106. 
B. J. 1869. 1092. 

1171 • — Sous la législation antérieure à la 
mise en vigueur de la loi du 5 mai 1869, il a 
étejugé qu'une délégation en date du 30 avril 
1869, en faveur d'un fils qui n'est pas in- 
scrit, a pu être révoquée le 9 mai suivant, 
pendant l'instance devant la députation 
permanente, et la cour d'appel doit, en con- 
séquence, réformer l'arrêté ae ce collège qui, 
itérant la révocation, a ordonné l'inscrip- 
tion. 

Un citoyen inscrit a pu, devant la députa- 
tion permanente où son inscription est con- 
testée, se prévaloir, pour les listes de 1869, 
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d'une délégation postérienre au 8 mai de 
cette année. 

Si les listes arrêtées et affichées en exécu- 
tion des articles 13 et 14 de la loi communale 
sont devenues définitives le 3 mai 1869, ce 
n'a pu être qu'à l'égard des citoyens dont 
l'inscription ou l'omission n'a fait l'objet 
d'aucune contestation. — Liège, 1^ octobre 

1869. Sch. 1869. 134. B, /. 1869. 1485. 

il72« — La délégation peut être faite en 
faveur d'un gendre, lorsque le fils ne doit 
devenir ms^eur qu'au mois d'octobre de 
l'année courante. — Bruxelles, 10 janvier 

1870. &ch. 1870. 46. 

Il 75. — Lorsqu'un enfant mineur, dont 
les contributions sont comptées au père, est 
devenu m%jeur depuis l'appel, les douzièmes 
de ces contributions échus avant le jour de la 
migorité peuvent être attribués au père. — 
Bruxelles. 13 août 1869. Sch. 1869. 112. B. J. 
1869. 1057. — Cass., 11 septembre 1869. Seh. 
1869. 25. Pas, 1869. I. 499. B. /. 1869. 1226. 



CHAPITRE II. 

DÉCIfilOKS P08TÉBIBUBS8 AU CODE ÉLECTORATi 

DE 1872 (1). 

1174* — Une déclaration faite en vertu de 
l'article 9 du code civil n'a pas d'effet ré- 
troactif; si elle n'a lieu qu'après le 3 sep- 
tembre, iour de la clôture définitive des listes 
électorales, elle ne peut plus justifier une 
inscription sur ces listes. — Bruxelles, 19 fé- 
vrier 1878. -StA. III. 92. B. J, 1878. 809. 

1175. — La déclaration requise par l'ar- 
ticle 10 du code civil doit avoir eu lieu avant 
l'époque fixée pour la clôture définitive des 
listes. — Bruxelles, 20 janvier 1873. Sch, II. 
137. B, J, 1873. 225. 

1176. — La déclaration autorisée par l'ar- 
ticle 63 de la loi du 9 juillet 1877 peut être 
faite jusqu'à la clôture des listes. — Bruxelles, 
12 février 1880. Sch. IV. 3. 

1 1 77. — ^Le payement du cens pour l'année 
antérieure, fait le jour même de la clôture 
des listes, est valable, s'il est prouvé que ce 
payement a été efiectué avant l'heure de cette 
clôture. — Bruxelles, 29 décembre 1674. Sch. 
n. 239. — Liège, 27 mars 1878. B. J. 1878. 
473. 

1178. — La révocation d'une délégation 
est faite en temps utile si elle parvient au 
collège échevinal le 3 septembre avant la 
clôture définitive des listes. — Bruxelles, 
20 mars 1875. Sch. II. 309. B. J. 1875. 385. 

1179. — La délégation peut être faite au 
gendre lorsque, au moment de la clôture dé- 
finitive des listes, il y a incertitude sur 
l'existence du fils, celui-ci eût-il même re- 
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fiaru depuis lors. — Gand, 11 avril 1878. Sch. 
II. 218. 

1180. — Jugé, au contraire, que la clôture 
définitive des listes doit se fixer à la fin du 

2 septembre. 

Ainsi, la délégation d'une mère veuve 
doit être adressée à l'autorité communale au 

t>lus tard la veille du jour de la clôture des 
istes. — Cass., 11 avril 1876. Sch. II. 323. 
Pas. 1876. 1. 216. B. J. 1876. 678. 

1181. — Est tardive la déclaration de dé- 
légation déposée au secrétariat communal, le 

3 septembre, à dix heures et demie du matin, 
s'il n'est pas établi que le collège des bourg- 
mestre et échevins a réellement eu commu- 
nication de cette pièce avant la clôture des 
listes, qui a eu lieu le même jour. — Gand, 
23 mars 1878. Sch. lU. 217. 

1182. — Une déclaration de patente faite 
le jour de la clôture définitive des listes est 
valable^ si elle est antérieure à cette clôture. 

La circonstance que le déclarant a été 
inscrit sur les listes électorales fait présumer 
cette antériorité (2). — Bruxelles, 14 janvier 
1875. Sch. II. 239. B. J. 1875. 140. 

1183. — Une déclaration supplétive de 
contribution personnelle, faite le 30 août de 
l'année courante et portée au rôle rendu 
exécutoire après la clôture définitive des 
listes, ne peut être prise en considération. — 
Liège, 6 février 187B. B. J. 1878. 218. 

1184* — Lorsque l'administration fiscale 
n'a pas statué, avant la clôture définitive 
des listes, sur une déclaration supplétive 
faite en temps utile, ce retard ne peutpréju- 
dicier aux droits électoraux du déclarant. — 
Cass., 16 juin 1879. Sch, III. 360. Pas. 1879. 
I. 302. — Cass., 30 juin 1879. Sch. III. 360. 
Pas. 1879. I. 334. — Cass., 5 août 1879. Sch. 
III. 389. Pas. 1879. I. 385. — Cass., 10 mai 
1880. Sch, III. 90. — Cass., 7 juin 1880. Sch. 
III. 147. 

1185. — Il doit en être ainsi même au cas 
où cette cotisation n'a été opérée que sur une 
réclamation fiscale, postérieure au moment 
delà clôture définitive des listes. — Cass., 
14 juin 1880. Sch. IV. 147. Pas. 1880. I. 213. 

Pareille réclamation fiscale est inopérante 
tant qu'elle n'est pas suivie d'une cotisation. 
— Cass., 7 juin ISBO Sch. IV. 147. 

1188. — Lorsqu'une déclaration supplé- 
mentaire de patente n'a pas été suivie de 
cotisation, une réclamation fiscale faite après 
la clôture définitive àea listes est inopérante 
pour la formation du cens de l'année cou- 
rante. — Cass., 10 mai 1880. Sch. IV. 105. 
Pas. 1880. 1. 174. — Cass., 11 mai 1880. B. J. 
1880. 666. 

1187. — Est inopérante et tardive, au 
point de vue électoral, la réclamation adres- 
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Bée à la dépotation permanente, postérieure- 
ment à la clôtore définitive des listes, du 
chef de refus de cotisation. — Gass., 17 mai 
1880. Pas. 1880. 1. 276. B, J. 1880. 866. 

1188. — Il appartient an jnge du fond de 
constater en fait qn'nne déclaration de pa- 
tente a en lieu avant la clôture définitive aes 
listes et d'en induire la régularité de la coti- 
sation. — Cass., 14 février 1876. 8ch, II. 824. 
Pas, 1876. 1. 135. B, /. 1876. 1319. 

fl89* — L'incapacité résultant d'une con- 
damnation et existant encore au moment de 
la clôture définitive des listes électorales ne 
fait pas obstacle à une inscription sur ces 
listes, si elle doit cesser avant le 1«' mai de 
l'année suivante. — Cass., 4 mars 1878. 8ch» 
III. 91. Pas, 1878. 1. 211. B. J. 1878. 363. — 
Contra : Gand, 28 janvier 1878. Sch. III. 91. 
B. /. 1678. 166. 

1190. — Une déclaration de faillite posté- 
rieure à la clôture définitive des listes ne 
peut plus servir de base à une radiation. 

C'est au bureau électoral qu'il appartient, 
en ce cas, d'empêcher l'électeur failli de par- 
ticiper au scrutin. — Cass., 25 mai 1880. 
Sch, IV. 104. Pas. 1880. 1. 195. B. J. 1880. 
942. 

1191. — L'article 14 de la loi du 26 juillet 
1879 n'a pas eu pour objet de reculer, pour 
la revision des listes de 1880, le moment oii 
il faut réunir les conditions de domicile, de 
cens et d'indigénat. — Cass., 22 mars 1880. 
Sch, IV. 36. S, J. 1880. 438. 436. — Cass., 
12 avril 1880. Sch. IV. 68.— Cass., 20 avril 
1880. Pas. 1880. I. 159. B, J, 1880. 1082. — 
Cass., 27 avril 1880. Sch, IV. 69. Pas, 1880. 
1. 165. — Cass., 3 mai 1880. Sch. IV. 83. — 
Cass., 11 mai 1880. Sch, IV. 112. Pas. 1880. 
1. 178. B. J. 1880. 940. 



TITRE III. 

CONFECTION ET REVISION ANNUELLES DES LISTES 

ÉLECTORAI^S. 

CHAPITRE PREMIER. 

COKFBCTIOH DES LT8T1SS PAR L'AUTOBITé 
ADMINISTRATIVE. 

1192. — Lorsque l'administration commu- 
nale a la preuve qu'un citoyen possède la 
capacité électorale, elle doit nnscrire, même 
d'office etmal^ lui. — Gand, 18 septembre 
1869. Sch, 1869. 113. 
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4193. — La revision annuelle suppose le 
ouvoir de vérifier chaque année si l'élec- 
teur inscrit réunit les conditions auxquelles 
la loi existante subordonne l'exercice du 
droit électoral. — Bruxelles 21 février 1871. 
Sch, 1871 . 10. 

1194. — Il y a lieu d'inscrire sur la liste 
supplémentaire ub électeur inscrit sur la 



liste primitive avec une erreur insigrnifianf e 
dans l'un des prénoms. — Bruxelles, 22 sep- 
tembre 1869. B. J, 1869. 1230. 

1195. — Une liste supplémentaire d'élec- 
teurs dressée par une personne sans qualité 
et affichée par erreur peut être retirée et 
annulée par le bourgmestre de la commune. 
Ces faits dûment constatés autorisent la dé- 
putation nermanente, sans violer aucune loi, 
a écarter la réclamation formée devant elle 
dans le but de maintenir cette liste, lorsque, 
d'ailleurs, le réclamant n'a adressé aucun re- 
cours valable au conseil communal. — Cass., 
7 septembre 1860. Pas. 1861. 1. 97. B. J. 1861 . 
1464. 

1196* — Le collège des bourgmestre et 
échevins doit motiver ses résolutions concer- 
nant les listes électorales, mais il n'est pas 
tenu de produire des pièces et documents à 
l'appui de sa décision. Cette obligation in* 
comoe seulement au réclamant. — Bruxelles, 
21 février 1871. Sch. 1871. 10. 

it97« — Les réclamations contre la for- 
mation des listes peuvent être faites après le 
25 septembre, lorsoue les listes n'ont pas été 
régulièrement publiées. — Gand, 3 juin 1878. 
Sch. III. 226. 

il98« — Lorsqu'une radiation n'a pas été 
notifiée à l'électeur rayé, conformément à 
l'article 26 du code électoral, ni même ulté- 
rieurement, conformémentàl'article32,il ne 
s'ensuit j)as que la radiation soit non avenue, 
mais uniquement que le citoyen rayé peut 
réclamer à toute époque. — Liège, 24 no- 
vembre 1876. Sch. II. 362. 

Ii99« — L'électeur rayé des listes élec- 
torales n'est pas recevable à réclamer le délai 
fixé par la loi, bien que sa radiation ne lui 
ait pas été notifiée. — Cass., 25 juillet 1859. 
Pas. 1860. 1. 320. B, J . 1861. 379. 

1200. — Lorsque, malgré une décision 

Ï>assée en force de d'iose jugée ordonnant 
'inscription d'un éledeur, l'fuLministration 
communale n'a pas, en réalité, efl^eotué cette 
inscription, et que l'année suivante elle 
s'abstient encore d'inscrire cet électeur, 
celui-ci doit être assimilé à un électeur in- 
scrit l'année précédents et rayé des listes 
nouvelles, et il doit, comme tel, recevoir 
avis de sa radiation. 

S'il ne reçoit pas cet avis, sa réclamation 
à la députation permanente peut être faite 
en dehors du délai ordinaire. — Gand, 22 mai 
1880. Sch. IV. 132. 

1201. — Lorsque J en exécution de l'ar- 
ticle 14, alinéa dernier, de la loi du 26 juillet 
1879, la date à laquelle les listes devaient 
être provisoirement arrêtées a été, par ar- 
rêté royal, reportée pour une commune au 
13 novembre, le délai pour les réclamations 
à la députation permanente n'a expiré que 
le 25 décembre, quant aux listes de cette 
commune. — Cass., 20 avril 1880. Sch. IV. 
79. P«. 1880. L 159. 



170 



ÉUCTIORl 



CHAPITRE II. 

PBOCÉDUBB OONTBHTIBUSB. 
SbCTIOH Ir«.-- RbGLBB GéNBBALEa. 

§ l«r. — Mission du juge électoral. 

I203* — Les dépntations permanentea dea 
conseils proyincîaux étant investies du poa<- 
voir de juger toutes les contestations rela«> 
tiyes à la formation des listes, il leur appar- 
tient de décider toutes les questions de fait 
et de droit qui en dépendent, aux tins d'ap- 
précier la capacité électorale. — Cass., 7 oc- 
tobre 1842. Pas. 1842. 1. 823. 

I30S. — Il n'appartient pas anx tiers exer- 
çant l'action populaire de contester Pétat 
oiyil des citoyens tel qu'il résulte de leur 
acte de naissance. — Cfass., 31 mars 1879, 
Sch, III. 387. Pa5. 1879. 1. 200.^./. 1879. 661. 

IS04. — La juridiction chargée de la ré- 
vision des listes électorales n'est pas liée par 
les décisions en dernier ressort statuant en 
matière fiscale. — Gand, 12 janvier 1877. Sch. 
III. 22. — Cass., 26 février 1877. Sch, III. 36. 
Pas, 1877. 1. 128. 

t205« — Les juridictions en matière élec- 
torale peuvent, en statuant sur les conclu- 
sions prises devant elles, se baser sur des 
considérations de fait et ae droit autres que 
celles présentées par les parties. — Cass., 
18 février 1879. Sch. lU. 332. Pas. 1879. L 
143. 

1206. — Les dépntations permanentes Ju- 

geant en matière électorale doivent statuer, 
'après les éléments de l'instruction faite 
devant elles et dans un intérêt d'ordre pu- 
blic, sur la question de savoir si l'inscription 
ou la radiation contestée peut être mainte«> 
nue ; elles ne doivent pas se borner aux seuls 
moyens invoqués par l'appelant. — Cass., 
18 juillet 1847. Pas. 1848. I. 152.— Cass., 
26 août 1864. Pas. 18fi4. 1. 364.— Cass., 9 sep- 
tembre 1864. Pas. 1866. I. 156. B. J. 1864. 
1259. — Cass., 17 juillet 1866. Pas, 1866. 1. 
iOe.—Contrà : Cass., 26 juin 1848. Pm.1848, 
I. 307 (2« espèce, in fine). B. J, 1843. 1169. 
— Cass., 16 juillet lUi. Pas. 1845. 1. 86. 

1207. — La juridiction électorale ne peut 
relever d'office les moyens qui ne sont pas 
d'ordre public. — Cass., 13 février 1878. Sch. 
m. 112.-»./. 1878.823. 

1208. — Le juge électoral peut, à la de- 
mande d'un électeur inscrit, ordonner la rec- 
tification, sur la liste électorale, de l'indica- 
tion erronée de la date de la naissance de cet 
électeur. — Cass., 17 mai 1880. Sch, IV. 142. 

iS09« — Celui qui figure sur les listes 
électorales avec une indication erronée de If^ 
date de sa naissance, est sans intérêt pour sq 
pourvoir en cassation contre l'arrêt qui, con- 
statant cette erreur et l'identité certiaine du 
demandeur avec la personne inscrite, refuse 
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d'ordonner une nouvelle inscription. — Casa., 
26 avril 1880. Sch. IV. 83. Pas. 1860. 1. 164. 

iSIO* — L'omission, sur les listes des élec- 
teurs, de l'indication des lieux où les contri- 
butions doivent être payées ne peut porter 
aucune atteinte aux oroits de l'électeur. — 
Cass., 7 octobre 1864. Pas. 1865. 1.161. B. J. 
1864. 1346. 

1211. — Lorsque la députation perma^ 
nente est saisie d'une demande de radiation, 
le collège échevinal n'a plus aucune qualité 

Sour statuer sur cette demande ni y contre- 
ire; les attestations et productions par lui 
soumises à la députation doivent rester sans 
efiet. et il n'y a pas lieu d'y avoir égard. — 
Gand, 16 mars 1^8. Sch, III, 228. 

121 2. — £n matière électorale, il ne pent 
être alloué de domma^s et intérêts du chef 
d'une demande en radiation purement vexa- 
toire. — Gand, 12 janvier 1876 Sch. II. 366. 
B. J, 1876. 183. — Cass., 2 avril 1877. Sch. 
ra. 50. 

1215. — La cour d'appel, saisie d'un ap- 
pel en matière électorale, est seule compé- 
tente pour allouer des dommages et intérêts 
à une partie du chef d'écrits injurieux ou 
diffamatoires produits dans la cause par 
l'autre partie, a moins que les offenses dont 
il s'agit ne soient étrangères à la cause et 
aux parties. — Anvers, 27 mai 1879. Sch. 
m. 371. Pas. 1879. lU. 268. B, J, 1879. 888. 

I21'l« — Une députation permanente est 
incompétente pour ordonner la suppression 
d'écrits inj urieux produits devant el le et pour 
statuer sur une demande de dommages et 
intérêts basée sur ces écrits. 

Lorsque les écrits injurieux ne sont pas 
reproduits devant la cour d'appel, celle-ci ne 
peut que confirmer la décision d'incompé» 
tence, ce qui lui interdit d'évoquer et de 
statuer sur la suppression et les dx)mmage8 
et intérêts demandés. — Cass., 12 avril IwO. 
Sch, IV. 66. Pas. 1880. L 117. A. /. 1880. 516. 

121 K. — n y a lieu de prononcer d'office la 
suppression, dans les pièces de la procédure, 
de passages injurieux ou diffamatoires pour 
le premier juge. — Liège, 27 février 1879. 
Sch. m. 846. B, J. 1879. 472. 

1216. — La députation permanente qui, 
saisie d'une demande de radiation comme 
électeur général, provincial et communal, 
omet de statuer sur la qualité d'électeur 
provincial etju^e définitivement le surplus, 
se trouve dessaisie de tout le litige et ne 
peut plus ultérieurement prendre une nou- 
velle décision quant à la liste provinciale. — 
Bruxelles, 11 mars 1878, Sch. III. 171. B. /. 
1878. 404. 

1217. — Les décisions en matière électo- 
rale, étant de véritables jugements, ne peu- 
vent être rétractées par la juridiction qui les 
a rendues. -— Cass., 3 juillet 1848. Pas, 1843. 
L 815, B. J. 1843, 1697. — Cass., 9 juillet 
1866. fas, 1866. 1. 332. B. J. 1866. 923. 
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1218* — Quels que soient les termes dans 
lesquels un conseil communal statue au fond 
sur une réclamation formée contre les listes 
électorales, cette décision, ayant les carao* 
tères d'un jugement, est irrévocable de la 
part de l'autorité qui l'a rendue, et ne peut 
plus être réformée que par la députation 
permanente du conseil provincial, et pour le 
cas seulement où il en soit relevé appel. 

En conséquence, est nulle la décision d'un 
conseil communal qui, revenant sur une déli- 
bération précédemment arrêtée, par laquelle 
il avait été d'avis qu'il y avait lieu de mainte- 
nir un nom sur les listes, ordonne postérieu- 
rement que ce nom en sera effacé ; et, par 
une conséquence ultérieure, doit être cassée 
la résolution de la députation provinciale 

Îiui, sans avoir été saisie d'un appel contre 
a première décision communale, décide que 
la seconde doit suivre ses effets. — Gass., 
4 août 1840. Pas, 1840 I. 450. 

1219. — En dehors des conditions et dev 
formalités prescrites pour la recevabilité 
d'une requête civile, une demande de rectifi- 
cation dW arrêt de cour d'appel, par un 
moyen déjà rejeté par cet arrêt, ne peut être 
accueillie. — Gand, 21 novembre lb79. 8eh. 
IV. 57. 

1220. — N'est pas recevable une requête 
civile formée contre un arrêt de cour d'appel 
et qui, signée par un avocat sans pouvoir 
spécial, n'a pas été faite par assignation et 
n^est pas appuyée par une consultation de 
trois avocats. — Gand, 6 mai 1874. Sch, II. 
234. B. J. 1874. 695. 

1221. — Le membre de la députation per- 
manente qui a rédigé le mémoire d'une des 
parties devant ce collège ne peut prendre 
part an jugement de la contestation, sans 
contrevenir à l'article 98 de la loi provin- 
ciale. 

Toutefois, la décision ainsi rendue n'est 
pas nulle. 

Il n'y a là qu'une cause de récusation. — 
Gand, 12 janvier 1878. Sch. III. 172. S. J. 
1878. 164. 

1^2. — Les formes tracées par l'article 141 
du code de procédure civile pour la rédaction 
des jugements ne s'appliquent pas aux arrêts 
à rendre en matière électorale. — Cass., 9 fé- 
vrier 1874. Sch. II. 226. Poê. 1874. 1. 115. 

1925. — En supposant applicables, en 
matière électorale, les prescriptions des arti- 
cles 141. 142 et 470 du code de procédure ci- 
vile, l'absence de qualités dans l'expédition 
d'un arrêt attaqué entraînerait-elle la nullité 
de cet arrêt ? 

D pourrait être suppléé à cette absence 
par les considérants eux-mêmes de l'arrêt. — 
Cass., 24 mars 1879. Sch. III. 850. 

ÎHM» — La loi électorale n'a dérogé au 
code de procédure civile que par des dispo- 
sitions expresses, tendantes à rendre le juge- 
ment des contestations plus simple, pins 
sommaire et moins coûteux. 



Spécialement, la disposition de ce code 

Srescrivant les mesures à prendre lonque, 
ans le cours d'une procédure, il surgit une 
présomption de faux à charge de personnes 
encore en vie, doit être observée en matière 
électorale. — JBaute cour des Pays-Bas, 6 mai 
1853. Sch. 1870. 78. 

t32Jt« — Un simple reproche de faux arti- 
culé contre un document produit dans la 
procédure n'est pas pertinent. — Cass., 
26 août 1864. Pas. 1864.1. 364. 

IS26. — Lorsqu'un citoyen n'est pas in- 
scrit sur les listes électorales^ la décision de 
la députation permanente qui, sur une récla- 
mation erronée tendante à sa radiation, dé- 
cide qu'il sera maintenu sur ces listes, doit 
être considérée comme inopérante. — Liège, 
31 mai 1879. Sch. IV. 142.— Liège, 81 juillet 
1879. Sch. IV. 142. 

1397. — L'exécution des décisions ordon- 
nant des modifications aux listes électorales 
est un acte administratif au sujet duquel l'au- 
torité communale relève, non pas du pouvoir 
judiciaire, mais de l'administration supé- 
rieure. -^ Trib. Amhem, 16 octobre 1851. 
Sch. 1870. 78. 

1998. — Il n'appartient qu'au roi de con- 
naître des décisions définitives rendues par 
les députations des conseils provinciaux sur 
la validité des élections communales. — 
Cass., 30 septembre 1836. Pa«. 1836.821.— 
Cass., 27 octobre 1836. Pas. 1886. 333. 

12^. — Le recours à la députation per- 
manente du conseil provincial contre des 
décisions rendues par les conseils commu- 
naux, en matière de listes électorales, n'est 
ouvert que dans les cas spécialement indi- 
qués par la loi. 

Spécialement, est non recevable le recours 
fonaé sur l'allégation que le nom d'un élec- 
teur a été intercalé dans la liste, alors qu'elle 
était close et lorsque le délai pour pouvoir 
réclamer auprès du conseil communal était 
déjà expiré. — Cass., 20 juillet 1863. Pas. 
1863. L^. 

§ 2. — - Demandes d'inscription. — Demandes 
de radiation. — Présomption résultant de 
Vinscription sur les listes électorales (1). 

1330. — C'est^ en général, à celui qui ré- 
clame l'inscription <run citoyen sur la liste 
électorale à justifier de la qualité d'électeur 
dans le chef de ce dernier et à produire les 
pièces nécessaires à l'appui de sa demande. 
— Cass., 22 juin 1863. Pas. 1863. I. 358. 

1331. — Celui qui réclame son inscription 
doit établir qu'il réunit toutes les conditions 
de l'électorat. 

Le juge électoral n'p«t pas obligé de consi- 
dérer comme légalement établies les condi- 
tions non contestées par l'intervenant. — 
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Liège. 14 avril 1880. Sch. lY. 129. — Casa., 
17 mai 1880. Sch. IV. 129. Pas. 1880. 1. 189. 
B, J. 1880. 1429. — Gass., 26 mai 1880. Sch. 
IV. 146. Pat. 1880. 1. 193. 

19o2. — Ne contrevient à aucune loi la 
décision qui rejette une demande d'inscrip- 
tion sur la liste électorale, à défaut ae 
Îtreuve de son fondement. — Cass., 90 juin 
879. Pas. 1879. 1. 332. 

iâ35« — C'est à celui qui conteste à un ci- 
toyen la capacité électorale à établir le fait 
sur lequel il fonde sa réclamation ; la dépu- 
tation permanente du conseil provincial peut 
donc, a défaut de pièces ou d^Eustes à l'appui 
de la réclamation, motiver son arrêté sur les 
renseignements donnés par le commissaire 
de district. —Cass., 26 juin 1848. Pas. 1843. 
1.801. 

1234.— Le principe écrit dans l'article 1£0 
du code de procédure civile, qui obliee le 
juge à vérifier, en cas d'absence ou de défaut 
du défendeur, si les conclusions du deman- 
deur sont justes et bien vérifiées, est appli- 
cable en matière électorale. — Cass., 16 juil- 
let 1860. Pas. 1861. I. 83. B. J. 1861. 1333. 

1235 • — L'inscription sur les listes élec- 
torales établit une présomption qui dispense 
de toute justification quant au payement du 
cens requis. — Cass., 27 mars 1876. Sch. II. 
844. Pas. 1876. 1. 204. -^ Cass., 14 mai 1878. 
Sch. in. 808. Pas. 1878. I. 316. B. J. 1879. 
177. — Cass., 8 avril 1879. Sch. III. 893. Pas. 
1879. 1. 207. 

t986* — La députation permanente peut, 
sans méconnaître la foi due aux listes électo- 
rales, décider, d'après les documents fournis, 
que les personnes qui v sont inscrites ne 
possèdent pas les bases des contributions et 
n'exercent pas les professions oui y sont in- 
diquées, et que ces professions, donnant lieu 
au payement du droit de patente, sont exer- 
cées par d'autres, auxquelles la contribution 
doit être attribuée. — Cass., 10 novembre 
1862. Pas. 1863. 1. 170. B. J. 1863. 49. 

1237* — Celui (]ui est inscrit sur les listes 
électorales est présumé réunir toutes les con- 
ditions requises par la loi, et le tiers qui de- 
mande sa radiation est tenu de fournir la 
preuve contraire. — Bruxelles, 4 mars 1876. 
B. J. 1876. 308. 

1338. — L'électeur inscrit est présumé 
réunir les conditions de l'électorat ; spéciale- 
ment, c'est au réclamant d'établir que cet 
électeur a payé pour les deux années anté- 
rieures des contributions dont il ne possédait 
Tas la base. — Cass., 17 mai 1880. Sch. IV. 
29. Pas. 1880. 1. 187. B. J. 1880. 1236. 
Mais si l'électeur inscrit ne répond pas à 
la contestation dont il est l'objet, le juge du 
fond peut décider souverainement qu'il en 
est ainsi sur les pièces produites par le ré- 
clamant. — Cass., 11 mai 1880. Sch. IV. 129. 
Pas. 1880. 1. 181. B. J. 1880. 1170. 

1289* — La seule abstention d'un électeur 
inscrit de répondre dans les dix jours à la 
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réclamation d'un tiers devant la députation 
permanente ne peut être considérée comme 
une reconnaissance implicite de la vérité des 
faits allégués contre lui. — BruxelleSi 8 dé- 
cembre 1869. Sch. 1870. 32. 

1240. — Celui qui réclame la radiation 
d'un citoven de la liste électorale, pour non- 
payement du cens, doit prouver que les im- 
pôts attribués à ce citoven par la dite liste, 
ceux dont il ne possède pas la base étant 
déduits, ne sufiBsent pas pour former le cens. 

— Cass., 26 mai 1880. iScA. IV. 168. Pm.1880. 
I. 196. 

1241. — Celui qui réclame contre une in- 
scription sur la liste électorale doit établir 
le fondement des faits sur lesquels il a'ap- 
puie. 

Ainsi, s'il prétend qu'une délégation porte 
une signature oui n'est cas celle de la mère, 
il doit prouver la fausseté de cette signature. 

— Cass., 8 février 1876. Sch. II. 293. Pas. 
1876. 1. 108. 

1249. — Lorsqu'un citoyen est inscrit sur 
les listes électorales en qualité de délégué de 
sa mère, une simple dénégation de la réalité 
de cette délégation peut, lorsqu'elle est dé- 
nuée de preuve, n'être pas considérée comme 
suffisante pour motiver une radiation. — 
Cass., 21 janvier 1878. Sch. III. 163. Pas. 1878. 
I. 82. B. J. 1879. 177. 

1243* — Malgré l'inscription d'un citoyen 
sur les listes électorales, on peut refuser de 
comprendre dans son cens Pimpôt foncier 
reste inscrit au nom de son aïeul décédé, 
lorsqu'il n'est pas établi quelle est la part de 
ce citoyen dans la succession de celui-ci. — 
Cass., fe juin 1880.5cA.IV.166.i>iM.1880.I.277. 

1244. — La présomption résultant de l'in- 
scription sur les listes électorales est suffi- 
samment détruite, quant à la possession des 
bases d'une patente, dans le cnef de l'épouse 
du citoyen inscrit, portant le nom d' " Anaîs 
Beels }i, par la circonstance qu'au rôle des 
contributions cette patente figure sous le 
nom de « Delphine Beels et sœur n. — Gand, 
16 avril 1879. Sch. III. 894. 

1243. — La présomption résultant de 
l'inscription sur les listes électorales peut 
être considérée comme détruite, ouant au 
tiers de l'impôt foncier, lorsque les listes 
électorales ne contiennent aucune justifica- 
tion à cet égard et que le fermier inscrit ne 
produit même pas un extrait des rôles fon- 
ciers relatif aux biens qu'il exploite.^Gand, 
19 mai 1880. Sch. IV. 1^7. 

t246« — Le juge électoral constate souve- 
rainement le fait de la non -inscription d'un 
réclamant. — Cass., 30 juin 1879. Pas. 1879. 
I. 832. 

§ 3. — Influence des décisions rendues 
les années précédentes. 

1247. — Les listes électorales, n'étant per- 
manentes que pour l'année où elles sont ar- 
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rêiées, n'ont point l'autorité de la chose jugée 
pour les années suivantes; en conséquence, 
celui dont le nom a été rayé de la liste de 
1868 est fondé à soumettre en 1869 ses droits 
électoraux à un examen nouveau, entière- 
ment indépendant de celui qui a eu lieu l'an- 
née précédente. — Gass., 31 mai 1852. Pas. 
1862. 1. 842.>-Gas8.,6 iuilletl852. Pas. 1862. 
I. 407. B. /. 1852. 1873. — Gass., 2 juillet 
1860. Pas. 1861. I. 75. — Gass., 16 juillet 
1867. Pas. 1867. 1. 401. B. J. 1867. 945. — 
Bruxelles, 26 août 1869. Sch. 1869. 111. — 
Gand, l«r septembre 1869. Sch. 1869. 136. — 
Bruxelles, 4 décembre 1869. Sch. 1870. 80. — 
Bruxelles, 22 décembre 1869. Sch. 1870.45.— 
Bruxelles, 10 janvier 1870. Sch. 1870. 46. — 
Bruxelles. 21 décembre 1870. Sch. 1871. 28. 
B, J. 1871. 98. — Gand, 24 décembre 1870. 
Sch. 1871. 28. B. J. 1871. 98. 

— Yoy. cependant Liège, 28 juillet 1869. 
Sch. im. 61. B. /. im. 1487. 

Même décision spécialement en matière 
de nationalité. — Êruxelles, 20 mars 1879. 
Sch. in. 295. B. /. 1879. 421. 

1248. — Lorsqu'un citoyen a été rayé des 
listes électorales de l'année précédente 
comme ne possédant pas les bases du cens, 
il est encore recevable. à l'effet d'être inscrit 
sur les listM de l'année courante, à prouver 
qu'il a possédé, pendant l'année antérieure, 
les bases du cens. — Bruxelles, 26 août 1869. 
Sch. 1869. 111.— Gand, l«r septembre 1869. 
Sch. 1869. 136. — Contra : Liège. 28 juillet 
IB&è.Seh. 1869. 61. B. J. 1869. 1487. 

I249« — LorsQue, à l'occasion de la revi- 
sion des listes d'une année, il a été décidé 
qu'un citoyen possède ou ne possède pas les 
bases du cens, ce point peut être remis en 
question pour cette même année lors de la 
revision des listes de l'année suivante. — 
Gand, 5 mars 1879. Sch. lU. 333. B. /. 1879. 
356. — Gass., ch. réun.,9 avril 1879. Sch. III. 
383. Pas. 1879. I. 212. B. J. 1879. 629. — 
Gass., 21 avril 1879. Sch. UL 333. Pas. 1879. 
I. ^QQ.-- Contra : Gass., 13 janvier 1879. Sch. 
llLSSl.Pas. 1879. 1. 66.— Gass., 3 février 1879. 
Sch.Ul. 333. B. J. 1879. 365. — Gass., 18 fé- 
vrier 1879. Sch. m. 331. Pas. 1879. 1. 143. 

1380. — On ne peut prouver qu'un citoyen 
ne possède pas les oases du cens pour l'année 
courante à l'aide d'une enquête ordonnée 
seulement pour établir qu'il ne possédait pas 
ces bases pour l'année antérieure. — Gass., 
4 mars 1878. Sch. IH. 159. Pas. 1878. L 210. 

iStti. — Pour repousser, comme démentis 
par les circonstances de la cause, les faits 
dont la preuve est offerte, le iu^e électoral, 
peut argumenter de PimpossiDilité de prou- 
ver ces faits, constatée à l'occasion d'une 
revision antérieure. — Gass.. 11 mai 1880. 
Sch. IV. 96. Pas. 1880. 1. 175. ' 

IStf2. — Le juge électoral peut, pour mé- 
connaître à un contribuable les baMs de ses 
contributions, se fonder sur des enquêtes 
fîûtes lors d'une revision antérieure.— Gass., 
20 avril 1880. Sch. TV. 77. 



1285. — Le juge électoral peut écarter iine 
offre de preuve tendante a la possession 
réelle d'un mobilier imposé, en se basant sur 
ce qu'à défaut d'autre renseignement pro- 
duit, la non-possession de ce mobilier résulte 
du refus opposé par le contribuable, lors de 
la revision antérieure, de laisser procéder à 
l'expertise de ce mobilier. — Gass., 2 juin 
1880. Sch. IV. 157. 

i2K4« — Le juge électoral peut écarter 
une o&e de preuve dans une contestation 
relative aux listes pour les chambres, en se 
basant sur ce que les faits allégés ont été 
déclarés controuvés par une décision rendue 
relativement aux listes provinciales. — Gass., 
2 juin 1880. Sch. IV. 169. Pas. 1880. L 199. 

1S5K* — Est suffisamment motivée la dé- 
cision par laquelle le juge électoral refuse 
d'inscrire un citoyen, quoique porté aux 
rôles des contributions, en se basant sur ce 
qu'il résulte des pièces du dossier de la pro- 
cédure faite lors de la revision de l'année 
antérieure, que ce citoyen n'a pas payé le 
cens pour cette année. — Gass., 21 juin 1880. 
Sch. TV. 169. Pas. 1880. 1. 220. 

§ 4. — Action populaire. 

i2tS6« — L'exercice de l'action nopulaire 
apijartient à tout ci toven jouissant des droits 
civils et politiques ; il ne faut pas être élec- 
teur. — Cass., 26 juin 1843. Pas. 1843. 1.309. 
B. J. 1843. 1133.— Gass., 3 juillet 1843. Pas. 
1843. L 317. 

1257. — Le tiers réclamant ne doit pas. 
avant qu'on le lui conteste, justifier qu'il 
jouit des droits civils et politiques. — Gass., 
20 décembre 1832. Pas. 1833. 5. 

1258. — n ne suffit pas, pour faire déclarer 
non recevable le recours d'un tiers récla- 
mant, d'alléffuer que ce tiers n'est pas Belge, 
comme né d^un père qui aurait perau la qua- 
lité de Belge. — Bruxelles, 9 août 1869. Sch. 

1869. 61. B. J. 1869. 1195. 

13^9. — L'exercice de l'action populaire, 
même pour l'électorat aux chambres, appar- 
tient à celui qui n'a obtenu que la naturali- 
sation ordinaire. — Liège, 12 janvier 1878. 
Sch. m. 169. 

1260. — Pour apprécier si le tiers récla- 
mant réunit les conoitions prescrites par la 
loi pour agir, il faut se placer au moment, 
non de la signature, mais du dépôt de sa re- 
quête. — Tnb. Maestricht, 11 mai 1861. Sch. 

1870. 78. 

I36i. — Gelui qui est placé sous conseil 
judiciaire, sans être privé de ses droits poli- 
tiques, n'a pas la jouissance de tous ses 
droits civils : il ne peut donc pas exercer 
l'action populaire en rectification des listes. 
— Gand, 9 mai 1878. B. /. 1678. 675.— Gass., 
12 juin 1878. Sch. UL 220. Pas. 1878. L 819. 
B. J. 1878. 1012. 

IM^ — Le mineur ne peut réclamer contre 
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l'inscription d'un oitoyen sur la liste électo- i 
raie. ~ Gand, ô décembre 1877. 8ck, III. 221. ' 

1^63. — L'action populaire intentée par 
un oitoyen ne forme pas obstacle à ce que la 
même action soit intentée par un autre ci- 
toyen. 

La décision qui prononce sur la première 
ne forme pas cnose jugée pour la seconde. — 
Cass., 8 août 1864. Pas. 1864. I. 336. B. J. 
1864. 1025. 

1S64. — Lorsque le citoyen dont l'inscrip- 
tion est réclamée et celui oui a réclamé cette i 
inscription se sont l'un et l'autre pourvus en ' 
cassation, mais que le pourvoi du premier 
est nul. l'autre devient non recevable en pré- 
sence ae la chose jugée existant entre le dé- 
fendeur et le principal intéressé. — Cass., 
9 février 1876. Sch.ll. 317. Pas 1875. 1. 110. 

iWS. — L'action populaire est générale 
et peut porter sur tous les faits relatifs à la 
régulante des listes. — Cass., 8 juillet 1866. 
Pas. 1866.1. 830. B. J. 1866. 915. 

1266. — Un tiers réclamant ne peut se 
pourvoir seul en cassation ^ dans une instance 
électorale, en vue de faire inscrire un citoyen 
qui, n'ayant pas été cotisé, a réclamé devant 
la juridiction fiscale, si l'intéressé qui a con- 
clu avec lui devant la cour d'appel accepte 
la décision intervenue. — Cass., 4 mai 1880. 
Sch. IV. 92. Pas. 1880. I. 190. B. J. 1880. 
667. 

i!267« — Lorsqu'un citoyen qui s'est vu 
refuser une patente par lui déclarée a ré- 
clamé devant la juridiction fiscale^ un tiers 
ne peut, par voie d'action populaire, pour- 
suivre devant la juridiction électorale Tin- 
scription de ce oitoyen comme électeur, 
malgré l'inaction de celui-ci, et offrir de 
prouver qu'il possède les bases de la patente 
retïisée. — -Cass., 4 mai 1860. Sch. IV. 92. 
Pas. 1880. 1. 190. B. J. 1880. 667. 



iâ68« — Est non recevable celui qui exerce 



vant la juridiction électorale^ ce citoyenne 
revendique pas cette imposition. 

11 en est spécialement ainsi lorsque le dit 
citoyen n'a pas reclamé son inscription 
électorale, n'a point appelé de la décision 
qui rejette cette inscription et n'a aucune- 
ment conclu dans les deux instances où il a 
été cité comme défendeur et comme intimé. 
— Bruxelles, 15 mai 1880. B. J. 1880. 667. 

I269* — Lorsqu'un citoyen a été déclaré 
non recevable en son appel devant la députa- 
tion permanente tendant à faire inscrire un 
électeur, celui-ci ne peut inteigeter appel de 
cette décision et substituer ainsi son action 
personnelle à l'action populaire. — Gand, 
^juillet 1869. Sch. 1869. 115. 

Iâ70« — Lorsqu^un oitoyen a été déclaré, 
à défaut de notification, non recevable dans 
son appel devant la députation permanente 
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tendant à faire inscrire un électeur, celui-ci 
ne peut former appel de cette décision. Il 
n'eut pas partie en cause, aux termes de l'ar- 
ticle 22 de la loi du 6 mai 1869. — Liège^ 
30 décembre 187J. Sch Al. 42. ^ Bruxelles, 
13 décembre 1871. Sch. II. 42. — Cass., 
29 janvier 1872. Sch. IL 42. Pas. 1872. 1. 60. 
B. J. 1872. 871. 

I27l« — Est non recevable l'appel, par 
des tiers, des décisions du collège ecfaevmal 
(^ui ont refusé d'inscrire des citoyens sur la 
liste générale des électeurs. 

Ce droit n'est ouvert aux tiers que contre 
les inscriptions ou radiations indues (1). — 
Cass., 27 millet 1668. Pas. 1868. 1. 468. B.J. 
18C8. 1028. 

iS72. — Aucune disposition des lois élec- 
torales ne donne aux tiers le droit de récla- 
mer contre de prétendues omissions sur la 
liste générale des électeurs. 

Est non recevable l'appel formé par celui 
<^ui n'a pas poursuivi lui-même son inscrip- 
tion devant l'autorité communale^ mais dont 
cette inscription avait été poursuivie par un 
tiers. ^ Cass.. 3 juillet 1666. Pas. 1866. 1. 
328. B. J. 1866. 962. 

1S73. — L'action populaire par voie d'ap- 

Sel n'est ouverte que contre les décisions des 
éputations permanentes qui ordonnent 
l'inscription d'électeurs non portés sur les lis- 
tes.— Bruxelles, 12aoûtl869.^.y. 1869. 1199. 

1274. — Lorsque, malgré la réclamation 
d'un tiers, la députation permanente a main* 
tenu un citoyen sur la liste des électeurs, 
l'appel d'un autre tiers qui n'a pas été en 
cause devant la députation est non recevable 
si le nom de cet électeur se trouvait déjà sur 
la liste au moment de la re vision. — Liège, 
4 décembre 1869. Sch. 1870. 28. 

1275. — La réclamation d'un tiers tendant 
à une radiation de toutes les listes électo- 
rales ne vaut que quant aux listes pour les 
chambres, si le réclamant est seulement do- 
micilié dans l'arrondissement, mais non 
dans le canton on la commune de l'électeur 
inscrit (2). — Cass., 25 mai 1880. Sch. IV. 181. 
Pas. 1880. L 191. 

1276. — L'action populaire tendant à faire 
rayer un oitoyen de la listo des électeurs pro* 
vinciaux ne peut être exercée que par un 
habitant du canton, alors même qu'elle se- 
rait la conséquence d'une demande de radia- 
tion des listes générales forméepar un habi- 
tant de Tarrondissement. — C«ss., 7 juin 
1880. B. J. 1880. 979. 

1277* — La non*reoevabilité d'une de- 
mande de radiation des listes communales, 
émanant d'un citoyen non domicilié dans la 
commune, doit être suppléée d'office par le 
juge. — Bruxelles, 25 janvier 1877. Sch III. 
42.— Liège, 30 janvier 1878. B. /. 1878. 167. 



(1) Mais voya l'Article 60 dei loU élacioMlci eoordoanéei 
d«i8BI. 
(t) Ibid. 
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iS7& — Un citoyen du canton sud d'An- 
vers peut réclamer contre Finscription d'un 
ôlectear provincial domicilié dans le canton 
nord. — Casa., 7 juillet 1879. Sch. III. 867. 
Pas. 1679. 1. 346. É. /. 1679. 978. 

I279« — ^La demande en radiation des listes 
électorales, provinciales et commnnales for- 
mée par nn nabitantdu canton n'autorise pas 
le juge à prononcer la radiation des listes 
communales, si le réclamant est étranger à 
la commune. 

Le défaut de qualité du réclamant en ma- 
tière électorale est d'ordre public et doit être 
suppléé par le juge. — Bruxelles, 24 décem- 
bre 1874. Sch. Û. 296. 

1280. — Les tiers ne peuvent, aux termes 
de l'article 36 des lois électorales coordon- 
nées, réclamer que contre les inscriptions, 
radiations ou omissions indues. 

Spécialement, ils ne peuvent demander la 
minoration du chiffire d'impôts attribué par 
la liste électorale à chaque électeur inscrith). 
— GaB8.|17 mars 1679. iScA.III.d86. Pat, 1879. 
I. 176. 

iSSl* *— 8i les tiers ne peuvent demander 
la majoration du chiffre d'impôts attribué 
par la liste électorale à un électeur dûment 
inscrit, ils ne sont j)as davantage recevables 
à demander la réduction de ce chiffre. — 
Bruxelles, 28 mars 1880. Sch. lY. 47. -- 
Bruxelles, 27 mars 1880. Sch. IV. 47. — Cass., 
26 mai 1880. Sch. lY. 141. Pas. 1880. L 190. 

£282. — La réclamation d'un tiers n'est 
pas recevable lorsqu'elle tend uniquement à 
taire rectifier le nom d'un électeur inscrit 
dont la capacité électorale et l'identité ne 
sont pas contestées. — Bruxelles, l*' avril 
1880. Sch. lY. 66. 

§ 6. -- Étendue des demandes d^inseription et 
de radiation. — Interprétation. 

188S« ^- La réclamation tendant à obte- 
nir la radiation d'un citoyen de la liste géné- 
rale d'une commune met en question la capa- 
cité électorale tout entière de ce citoyen. 

Il doit en être ainsi même lorsque la dé- 
claration émane d'un individu apnartenant 
à l'uTondissement de celui faisant l'objet de 
la réclamation, mais non à son canton ni à 
sa commune. — Cass., 9 janvier 1871. Sch. 
1871. 29. Pas. 1871. L 103. B. J. 1871. 178.— 
Gand, 20 mars 1872. Sch. 1872. 62. — Liège, 
14 janvier 1876.5cA.lI. 297. B. J. 1876.116. 
— Li&ïe, 16 janvier 1876. Sch. H. 298. 

— Yoy. cependant Bruxelles, 22 décembre 
1869. Sch. 1870. 31. — Cass., 31 janvier 1870. 
Srh. 1870. 86. Pas. 1870. 1. 806. B. J. 1870. 
869. — Cass., 10 janvier 1876. Sch. II. 871. 
Pas. 1876. I. 116. B. J. 1876. 114. — Cass., 
24 janvier l87n.S€h. U. 872. Pas. 1876. 1. 120. 
B. J. 1877. 102. 
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1284. -^ De la part d'un électeur domici- 
lié dans la commune, la réclamation contre 
l'inscription à titre d'électeur ffénéral s'ap- 
plique à l'inscription comme électeur com- 
munid, si les motifs sont les mêmes.'— Liège, 
80 janvier 1678. B. J. 1878. 167. 

IS85. — Une réclamation dirigée contre 
l'inscription sur la liste des électeurs géné- 
.raux, et basée sur le défaut de la qualité de 
Belge, peut être interprétée comme tendant 
à la radiation de toutes les listes électorales. 
— Cass., 26 mai 1879. Sch. III. 387. Pas. 1879. 
L287. 

iS86. -^ La demande de radiation de la 
liste générale pour défaut de cens, dans des 
termes impliquant la non-contestation d'une 
imposition dépassant le cens communal, 
rend non recevable à contester en appel la 

Îualité d'électeur communal. — Bruxelles, 
« février 1878. B. J. 1878. 199. 

1387* — La partie qui, en première in- 
stance, a contesté seulement l'electorat pro- 
vincial ne peut, en appel, contester l'elec- 
torat général. — Liège, 16 janvier 1879. B.J. 
1879. 259. — Cass., 10 février 1879. Sch. III. 
844. 

Iâ88« — La députation permanente saisie 
d'un appel dirige contre une résolution du 
conseil communal, qui repousse une demande 
en radiation de la liste des électeurs commu- 
naux, ne neut se refuser à statuer, par le 
motif qu'elle a déjà rcgeté le recours formé 
par le même réclamant contre la décision du 
collège maintenant les mêmes personnes sur 
la liste des électeurs pour les cnambres et la 

Srovince, alors que ces deux recours en ra- 
iation étaient fondés sur le même moven. — 
Cass., 20 octobre 1868. Pas. 1868. 1. 406.27./. 
1863. 1606. 

i!289« — Demander la radiation d'un élec* 
teur de la liste pour le conseil communal, 
c'est, à plus forte raison, réclamer sa radia- 
tion de la liste générale. — Gand, 9 avril 
1872. Sch. n. 68. 

1990* — La députation permanente saisie 
d'une demande de radiation de la liste des 
électeurs communaux ne peut, si elle juge 
cette demande non fondée, ordonner d'office 
l'inscription sur la liste des électeurs pro- 
vinciaux. — Bruxelles, 28 janvier 1876. Sch. 
II. 274. B. J. 1876. 283. — Bruxelles, 28 jan- 
vier 1875. Sch. U. 274. B. J. 1876. 193. 

1291*— Lorsaue l'inscription d'un citoven 
sur les listes électorales est demandée a la 
députation permanente, celle-ci ne peut, au 
cas où ce citoyen serait déjà inscrit, exami- 
ner ses droits et prononcer sa radiation, s'il 
ne paye pas le cens électoral. — Bruxelles, 
17 février 1673. iScA.n. 147. 

1292. — La réclamation tendant à être 




et provinciaux. — Liège, 20 février VSl%.Sch. 
m. 172. B. J. 1678. 828. 
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t^S. — Lonqae la radiation de la liste 
des électears provinciaux est demandée con* 
tre un citoyen qui se trouve inscrit égale- 
ment sur la liste des électeurs pour les 
chambres, le rejet de cette demande de ra- 
diation^ quels qu'en soient les moti£B, ett 
sans efiet quant a la qualité d'électeur pour 
les chambres. 

Cette qualité est conservée, même au cas où 
la députation, dans ses motiis, établirait que 
ce citojren ne pa^e le cens prescrit que comme 
délégué de sa mère. 

En ce cas, l'appel inteijeté de cette déci- 
sion par le citoyen ainsi maintenu n'est pas 
recevable. — firuxelles, 18 janvier 1877. Seh. 
m. 41. 

ii294« — Est recevable la déclaration adres- 
sée par erreur au conseil provincial, au lieu 
de rétre à la députation permanente. — Liège, 
13 décembre im, Seh, Ul. 37. B, /. 1877. 2. 

129IS* — Est recevable une réclamation 
quij par une erreur évidente, demande la 
radiation des listes pour 1679 (année pendant 
laquelle elle se produit) au lieu de 1880 
(année pendant laquelle les listes entreront 
en vigueur). 

Cette recevabilité ne peut être contestée 
en degré d'appel par l'intimé qui, en pre- 
mière instance, a répondu au fond sans la 
boulever. — Bruxelles, 20 janvier 1880. Sch, 
1V.7.— Bruxelles,21 janvier 18b0. 5cA.IV.6.. 

— Bruxelles, 21 lévrier 1880. B, /. 1860.362. 

— Cass., 23 février 1880. Sch. IV. 08. Pas, 
1880. 1. 85. B. J. 1880. 1080. 

%^.^ Mandataires des parties.— -Procuration, 

1S9G« — La jouissance des droits civils et 
politiques n'est exigée que des tiers réclar 
mants et non des mandataires. 

La réclamation est valable même lors- 
qu'elle est faite par la femme pour et au nom 
de son mari. — Liège, 29 juillet 1869. Sch, 
1869. 102. B. J, 1869. 1091.— Liège, 31 juillet 
1869. Sch. 1869. 102. B, J, 1869. 1523. 

iS07* — Est nulle la requête adressée à la 
députation permanente dans le cas de l'ar- 
ticle 17 de fa loi communale, si elle est si- 
gnée par la femme de l'appelant, disant 
signer pour son mari. — Gand, 8 septembre 
1869. Sch. 1669. 114. 

I208* — En l'absence d'une preuve de 
mandat, le réclamant ne peut être considéré 
comme ayant agi en qualité de fondé de pou- 
voir de l'électeur à inscrire, produisît-il 
même des pièces émanant de celui-ci. — Gand, 
11 mars 1874. Sch II. 209. — Gand, 17 mars 
1874. Sch. IL 209. 

1299. — Un appel fait par exploit signifié 
à la partie intimée et déposé au ^fl'e est nul 
lorsqu'il a été formé par un prétendu man- 
dataire, qui ne Justine pas de ses pouvoirs 
par la production de son mandat. Cette nul- 
lité n'est pas couverte par la défense au fond. 

— Cass., 2 février 1674. Sch, IL 210. Pas, 
1874.1.111. J?./. 1874.273. 



tSOO. — Est nul le pourvoi en matière 
électorale fait par un tiers sans procuration. 

— Cass., 6 juillet 1868. Pas. 1868. 1. 460. — 
Cass., 13 juillet 1868. Pas, 1869. I. 134. — 
Cass., 11 septembre 1869. Sch. 1869. 22. Pas. 
1869. 1. 496. B. J. 1869. 1225. 

Cette nullité n'est pas couverte par une 
procuration d'une date postérieure à la dé- 
claration de recours en cassation. 

Est également nul le pourvoi formé par 
une déclaration notifiée par huissier au gref- 
fier du conseil provincial. — Cass., 11 no- 
vembre 1867. Pas. 1868. I. 82. B. /. 1867. 
1501. 

i501« — N'est pas valable le pourvoi en 
cassation signifié au g^ffier du conseil pro- 
vincial par un huissier dont le mandat spé- 
cial n'est pas même constaté par la signature 
du requérant sur l'exploit. — Cass., 27 octo- 
bre 1836. Pas. 1836. ^. 

VMH» — N'est pas recevable le recours en 
cassation formé par une requête sigpriée non 
par le demandeur, mais par un tiers se di- 
sant fondé de pouvoir, sans justifier d'aucun 
'mandat.— Cass., 11 septembre 1869. 5cA. 1869. 
22. Pas, 1869. 1. 496. A/. 1869. 1226.— Cass., 
20 janvier 1874. Sch. II. 227. Pas, 1874.1. 104. 
B, J, 1874. 201. — Cass., 21 juin 1880. Sch. 
IV. 170. Pas, 1880. I. 219. B, J. 1880. 1496. 

— Cass., 3 septembre 1880. Pas. 1880. 1. 282. 
B. J. 1880. 1460. 

1303. — Le demandeur en cassation ne 
doit pas faire notifier avec la requête en cas- 
sation le mandat qu'il a délivré à son fondé 
de pouvoir qui a signé la requête. — Cass., 
25 juin 1878. Sch. UL 242. 

1504. — La requête doit être signée par la 

Sartie ou par son fondé de pouvoir, muni 
^une procuration. — Cass. . 27 octobre 1836. 
Pas, 1836. 333. — Cass., 6 juillet 1868. Pas. 
1868. 1. 460. 

Une procuration revêtue d'une simple 
croix serait insufiisante. -^ Cass., 20 juillet 
1863. Pas. 1863. 1. 362. B. J. 1863. 1031. — 
Cass., 3 juillet 1866. Pas. 1866. I. 371. B. J, 
1866. 921. 

Une procuration donnée ultérieurement ne 
relèverait pas de la déchéance encourue. — 
Cass., 11 novembre 1867. Pas. 1869. I- 82. 
B. J. 1867. 1501. 

IS05. — L'appel n'est {)a8 recevable lors- 
qu'il a eu lieu par déclaration au greffe, faite 
par un mandataire dont la procuration est 
revêtue d'une croix que la signature de deux 
témoins atteste avoir été apposée par l'ap- 

Selant. — Bruxelles, 16 janvier 1872. Sch. 
{. 50. 

1306. — Est valable l'ai>pel relevé dans la 
forme des exploits ordinaires par le minis- 
tère d'un huissier, sans que cet huissier soit 
muni d'un pouvoir spécial. — Cass., 5 août 
1845. Pas, 1^6. 1. 199. B. J, 1847. 681. 

1307* — Est valable la réclamation signée 

Ï)ar un tiers sans procuration, au nom de 
'intéressé, si cette réclamation est signifiée 
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aa défendeur par exploit fait à la requête de 
l'intéressé lui-même.— CasB., 8 octobre 1869. 
8ch. 1869. 142. Pas. 1869. 1. 516. B. J. 1869. 
1S29. 

1508. — La notification de Pappel faite à 
la requête de celui qui a reçu mandat d'in- 
terjeter appel est valable. — Cass., 2 février 
1874. iScA. 11.212. Pm. 1874.1. 106. ^./. 1874. 
276.— Ca8B.,24 février 1874. Pas. 1874.1.127. 
— Cass., 12 juin 1878. Seh. III. 233. Pas. 1878. 
I. 321. — C<mtrà : Cass., 26 août 1864. Pas. 
1864. 1. 408. 

1509. — Le réclamant ne pourrait, après 
l'expiration des délais de notification, se 
dire le mandataire de l'intéressé en produi- 
sant une procuration sans date certaine, 
alors même que celui-ci, par un acte notarié 
ultérieur, ratifierait cette procuration. — 
Gand, 11 mars 1876. Sch. II. 300. 

1510. — La remise au greffe provincial 
d'une déclaration par écrit de recours en 
cassation, faite par la partie intéressée, et 
d'un pouvoir spécial donné à un tiers pour 
ùdre cette déclaration, ne remplit pas le voeu 
de la loi, s'il ne conste d'ailleurs pas que la 
partie se soit présentée en personne ou par 
son fondé de pouvoir. — Cass., 16 septemore 
1836. Pas. 1836. 319. 

I311* — Celui qui n'a agi devant la dépu- 
tation que comme fondé de pouvoir ne peut, 
en nom personnel, interjeter appel, à moins 
que ce ne soit par l'action populaire contre 
une décision ordonnant l'inscription d'un 
électeur non porté lors de la revision. — 
Gand, 2 janvier 1879. Sch. m. 407. 

tSlS. — Il appartient au j^uge du fond de 
décider, par voie d'interprétation, qu'une 

Srocuration donnant au mandataire le droit 
'appeler au nom du mandant a été donnée 
par ce dernier en sa qualité d'électeur affis- 
sant en vertu de l'article 31 du code élec- 
toral, et non pas en vue de son droit person- 
nel, qui n'était pas contesté. — Cass., 31 dé- 
cembre 1877. Pas. 1878. 1. 67. 

13I3* — Une procuration renfermant le 
pouvoir de représenter celui qui l'a donnée 
et d'agir en son nom dans toutes les affaires 
concernant la revision des listes électorales 
où il serait partie intéressée comprend né- 
cessairement le droit d'appeler des décisions 
de la députation permanente. — Cass., 24 jan- 
vier 1876. Sch. IL372.i>«. 1876. 1. 120. É. J. 
1877. 102. 

i314* — N'est pas replier le pourvoi en 
cassation contre un arrêt définitif, formé par 
un mandataire en vertu d'une procuration 
contenant seulement mandat de se pourvoir 
contre un arrêt interlocutoire rendu anté- 
rieurement dans la cause. — Cass., 26 février 
1878. Sch. III. 241. Pas. 1878. L 188. 

13 IIS* — La requête tendante à saisir la 
cour de renvoi est valablement signée par 
l'avocat de rappelant, porteur d'une procu- 
ration à l'effet d'exercer le recours en cassa- 

T. IT. 
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tîon qui a abouti au renvoi (1). — Bruxelletj 
2 juin 1880. Seh. lY. 180. 

i316. — Un mandataire ou fondé de pou- 
voir peut interjeter appel au nom de son 
mandant, aussi bien par exploit déposé au 
greffe provincial que par déclaration au 
greffe, notifiée par exploit. — Liège, 26 jan- 
vier 1876. Sch. U. 366. B. /. 1876. 390. 

I517. — La cour d'api|el décide souverai- 
nement qu'un mandataire qui se présente 
pour développer les conclusions d'une des 
parties n'est pas muni d'un pouvoir régnilier. 
— Cass., 13 février 1878. Sch. UI. 237. Pas. 
1878. L 181. B.J. 1878. 1108. 

1318* —La loi n'exige pas que le dépôt 
au greffe des pièces à produire ait lieu par 
une personne dont la qualité soit justifiée. — 
Bruxelles, 7 janvier 1880. Sch.YV. 16.— Cass., 
2 février 1880. Sch. Vf. 21. Pas. 1880. 1. 66. 
B. J. 1880. 1166. 

I3I0« — Les avoués ne tiennent de la loi 
aucune mission pour représenter les parties, 
en matière électorale, soit devant les con- 
seils communaux, soit devant les députa- 
tions des conseils provinciaux. 

£n conséquence, est nul l'appel ou le 
pourvoi en cassation, en cette matière, formé 
par un avoué non muni d'un pouvoir spécial 
valable. 

L'article 417 du code d'instruction crimi- 
nelle, qui donne à l'avoué de la partie con- 
damnée qualité pour se pourvoir en cassa- 
tion, est étranger aux décisions de l'autorité 
administrative en ce oui concerne la forma- 
tion des listes électorales. — Cass., 20 juillet 
1863. Pas. 1663. 1. 362. B. J. 1863. 1081.— 
Cass., 8 février 1873. Sch. II. 166. Pas. 1873. 
I. 66. B. J. 1873. 271. 

13S0. — La requête en cassation si^rnée 
par un avocat qui ne justifie pas régulière- 
ment d'un mandat n'est pas suffisante. — 
Cass., 6 mai 1878. Sch. III. 241. 

t3SI« — En l'absence de contestation de 
son mandat, l'avocat n'est pas obligé de 
produire une procuration à l'appui des con- 
clusions qu'il signe au nom d'une partie. — 
Cass., 28 décexnbre 1876. Sch. II. 879. Pas. 
1876. 1. 114. B. J. 1876. 28. 

132^ — n n'y a point nullité de la procé- 
dure lorsque des conclusions signées par une 
personne qui n'est ni avocat, ni avoué, ni 
porteur de procuration ont été produites, 
mais qu'il ne résulte pas de la décision ren- 
due que la cour a eu égard à ces conclusions. 
^ Cass., 2 février 1880. Sch. lY. 21. Pas. 
1880. 1. 66. B. J. 1880. 1166. 

1323. — Pour pouvoir se désister valable- 
ment de l'appel, le mandataire de l'aj^lant 
doit être muni d'une procuration spéciale à 
cet effet. 

Le mandat d'inteijeter appel n'implique 
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PM pouvoir de renonoer à l'appel inteneiô. 
•— Bnixelles, 8 janyier 1872. Seh. U. 56. — 
Bruxelles, 26 janvier 1872. Sch, II. 56, 

t3S4* — L'avocat non muni d'un pouvoir 
spécial ne peut former une requête civile. --> 
Gand, 6 mai 1874. a€h.lh2Si.£, 7.1874. 6i.ô, 

f SStft — Le gouverneur qui se pourvoit en 
cassation contre une décision de la députa- 
tion permanente, en matière éleetorale. peut- 
il se Taire représenter par uu avocat devant 
la cour de cassation ? (Non résolu.) — Cass., 
28 juin 1847. Pas. 1848. 1. 137. JB.J, 1847.8j7. 

§ 7. — Exploits ànotifler en matière électorale. 

— Nullité, 

A' Acle d'Iiuisa^er, — Signaiar^, 

ISSO^r;- Toute notification d'appel en ma- 
tière électorale doit être faite par acte d'huis- 
sier. £n conséquence, une pareille notifica- 
tion faite par un garde champêtre est inopé- 
rante. —Oass., 16 juillet 1860. Pas. 1861. I. 
85. B.J. 1861. 1354. —Cass., 8 juillet 1866. 
Pas. 1866. L 8.90. B. J. 1866. 928. — Gass., 
21 septembre 1866. Pas. 1866. I. 4r6. B. 7. 
1866. 1470. -^ Cass., 5 novembre 1866 Pas, 
1866. 1. 4S6. B. J. 1866. 1451. — Casa., 12 no- 
vembre 1866. Pas. 1866. I. 487. B. J. 1866. 
1469. 

t347« — La réclamation devant la députa- 
tiou permanente doit être notifiée à 1 jinté- 
ressé, par exploit d'huissier, dans le délai 
prescrit. 

La production d'un bulletin de la poste 
constatant l'expédition par le réclamant lui- 
même d'une lettre recommandée à l'inté* 
ressé serait insufBsante à cet effet. 

La nullité résultant de l'absence de notifi- 
cation par exploit d'huissier est absolue; elle 
ne serait pas couverte par la reconnaissance 
que ferait l'intéressé d'avoir été signifié de 
la réclamation par lettre chargée. — Liè^, 
25 janvierl872.jS'c^.IL47.— Liège, 27 janvier 
1872. Sch. IL 46. B. J. 1872. 374. 

I5i8* — L'exploit d'appel non signé par 
l'huissier est nul et inexistant. 

Cette nullité ne peut être couverte par le 
bilence des parties ou par des défenses au 
fond. — Gand, 4 Juillet 1879. Sch. III. 408. 
B.J. 1879. 950. — Cass,, 5 août 1879. 5cA. UI. 
408. Pas, 1879. L 384. B. /. 1879. 1218, 



2U Date. — Jour férié. 

15^0. — L'acte d'appel eontenant une date 
manifestement erronée n'est pas nul si l'in« 
timé a pu aisément s'en apercevoir et la 
rectifier. — Cass,, 28 janvier 1878. Schs IIX, 
174. Piw, 1878,1.91. 

1330. — L'exploit de notification d'une 
intervention est valable quoiqu'il porte deux 
dates, si chacune de ces datos est comprise 
dans le délai légal. — Gand^ 25 mars 1874. 
Sch. H. 210, 
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1381.-- £at tardif l'appel notifié le 10 juin 
contre une décision signifiée le 80 mai. Il 
n'importe que l'huissier instrumentant se 
noit présenté, dès le 9 juin, au domicile de 
l'intimé, s'il a omis 44 s® conformer à l'ar- 
ticle 68 du code de procédure civile. — C»8s., 
14 juillet 1862. Pas. 1863. 1. 166. 

t88âL«f-EBt nulle la notification d'uB 
pourvoi en cassation qui porta une data 
antérieure à celle de la décision attaquée. 
— Gass., 21 août 1857. Pas. 1867. 1. 411.^./. 

1858.485. 

1533. — N'est pas nul l'exploit de notifi- 
oation d'appel fait un jour de fête légale. — > 
Gand, 22 janvier 1878. Sch. UI. 282.— Gand, 
28 janvier 1878. Sch. III. 2S8.-^ Gand, 2 f». 
vrier 1878. Sch. III. 282. — Cass., 18 maN 
1878. Sch. m. 258. Pas. 1878. 1. 216. B. J. 
1878. 1126. 

c« Requérant. — Désigaation. 

1334. ^La notification de l'appel ne peut, 
sous peine de nullité, être faite a la requête 
du bourgmestre ; oette notification ne peut 
avoir lieu qu'à la requête de eelui qui le 
pourvoit en appel. — Caati, 25 août 1854.P4«. 
1854.L408.— Ca8S.,8septembrel854.Pa<.1854, 
1.416. B. J. 1854. 1515.— Cass., 2 juillet 1860. 
Pas. 1861. L 78. B. J. 1861. 1322. — Cass., 
21 septembre 1866. Pas. 1866. I. 486. B. J. 
1866. 1470. 

IS3tt. — : La notification doit se faire à 1% 
requête du demandeur lui-même, et non de 
son mandataire, — Cass., 25 août }854. Pati^ 
1854. 1. 408. 

1336. — La notification de l'appel faite à 
la requête du mandataire est valable. — 
Bruxelles, 18 août 1869. Sch. 1869. 130. B. J. 
1869. 1059. —Gand, 23 janvier 1874. Sch. II. 
211. B. J. 1874.227. —Casa., 2 lévrier 1874, 
Sch. II. 211. — Cass,, 12 juin 1878, Sch. UL. 
233. PflJ, 1878. L 321. 

1337. — Le fondé de pouvoir qui a inter- 
jeté appel par déclaration laite au grefi'e, en 




taire dans le chef du notifiant, — Cass., 
24 février 1874. Pas. 1874. 1^. 

1558* — Une indication incomplète du 
domicile du requérant dans une requête en 
évocation et dans l'exploit de notification de 
cette requête n'entraîne pas la nullité «i la 
partie adverse n'a pu se méprendre sur 
l'identité de l'évoquant, — Gand, 21 avril 
18û0.5cA. IV.7â, 

1359* — L'exploit de notification de la 
requête en cassation n'est pas nul parce qu'il 
n'indique pas la profession du demandeur, 
si cette profession est mentionnée dans la 
requête elle-même. 

Satisfait également à la loi la notification 
qui attribue au demandeur le domicile qui 
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liii est donné par toa0 les actea de la procé* 
dure, — Casa,, 13 mars l&77,Seh. lU. 50. Pas, 
1877. 1. 164. B. /. 1877. 452. 

!»• Plusieurs requéraals, — Ëlectiou de doiqieile. 

i540« — lu'obligation d'élire an même do- 
micile loraau'il y a plusieurs requérants est 
substantielle; ^ défaut de c^tte élection de 
domicile, l'exploit est nul. — Cass., 7 jan- 
vier 1878. SU. 111.170. Pas. 1878. 1 69. 

|34|« — L'exploit notifiant le pourvoi en 
cassation formé par plusieurs demandeurs 
doit contenir, à peine de nullité, élection 
d'un même domicile pour tous les requé- 
rants. 

La nullité qui en résulte est d'ordre pu- 
blic. — Cass., 26 lévrier 1878. Seh. lU. ?4Q. 
Pas, 1878. L 194. 

1549* — Est d'ordre pi^blic la nullité ré- 
sultant de ce qu'un exploit d'appel interjeté 
par plusieurs ne contient pas élection d'un 
même domicile. — Liège, 16 janvier 1879. 
Sch. 111. 344. B, J, 1879. 260. * 

1343. — Lorsque des réclamants ont fait 
élection d'un même domicile dans la notifi- 
cation de leur réclamation devant la dépu- 
tation permanente, l'omission de faire cette 
élection de domicile dans leur exploit d'ap- 
pel ne peut plus entraîner nullité. — Liège, 
4 juin 1879. Sch, IV. 80. B. J, 1880. 485, — 
laège, 14 février 1880. Sch, lY. 60. B, J. 1880. 
485. 

1544* — Lorsque deux citoyens rayés par 
une seule décision, à la requête d'un seul ré- 
clamant, interjettent appel par un seul et 
même exploit, ils ne doivent pas, à peine de 
nullité, faire élection d'un domicile com- 
mun. — Liège, 30 «^vril 1880, Sch. lY. 158. 
B. J, 1880. 711. 

1845. — Lorsqu'il y a plusieurs récla- 
mants, l'élection d'un même domicile ne 
doit pas se faire dans la requête; il sufiît 
Qu'elle soit contenue dans l'exploit de noti- 
fication. 

L'emploi de termes sacramentels n'est, 
d'ailleurs, pas prescrit à cet égard. — Gand, 
2 avril 188a Seh. lY. 65, 

B. DésignattOB du signiié. 

i546« — L'article 61 du code de procédure 
civile n'a été rendu applicable par aucune 
loi aux significations en matière électorale 
On ne peut donc, en l'absence d'une disposi- 
tion formelle, considérer comme une forma- 
lité substantielle l'indication exacte des pré- 
noms, lorsque cette indication n'est point 
indispensable pour constater l'ideutité de la 
personne notifiée. — Cass., 3 juillet 1843, 
Pas, 1843. 1. 317. 

i54jr« -^ Est nulle la notification du pour- 
voi en cassation qui n'iqdique pas le défen< 
deur auquel la notification est faite. — Cass., 
21 août 1867. Pas. 1867.1.411.^ J. 1808. 485, 
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1348* — L'exploit de dénonciation à Pin-* 
timé de l'appel d'une décision de la députa- 
tion permanente ne doit pas, sous peine do 
nullité, conteuir assignation du dit intimé ou. 
indication de la cour appelée à connaître do 
l'appel. — Cass., 9 août 1869. Sch, 1869. 2. 
Pas, 18(:9. I. 470. B. J. 1869. 1067. — Gand, 
24 août 1869. 5cA. 1869. 127. B, J. 1869. 1112, 
— Cass., 10 septembre 18t9. Srh, 18o9. 11, 
Pas, 1869. 1. 48Î3. B, J, 1869. 1224. — Gand, 
24 décembre 1870. Sch. 1671. 97. 




a pu être induit en erreur par cette désigna- 
tion. ~ Liège, 12 décembre 1877. Sch. III, 
174. B, J, 1878. 22. 

fb Sigoificstioa en copie des divers recours, inler* 
veiitioQs et pourvois en cassation. 

iSilO. — La reauête en réclamation ou en 
intervention, réglée par les articles 31 et î)3 
du code électoral, n'est soumise par aucune 
loi aux formalités requises par l'article 61 du 
code de procédure civile, pour les exploits 
d'ajournement. Il suffit, pour la validité de 
cette notification, que l'on ait observé les 
seules formes indispensables pour atteindre 
le but de son institution. — Cass., 14 février 
1876. Sch, U. 374. Pas. 1876. 1. 182. B, J, 
1876. 1268. 

iStfl. — L'exploit dans lequel l'appelant 
déclare, sans autre mention, qu'il a interjeté 
appel ne constitue pas une dénonciation suf« 
tisante de la déclaration d'appel. — Cass., 
7 octobre 1836. Pas. 1836. 323. — Cass., 

5 juillet 1842. Pas, 1842. I. 264. — Gand, 
28 février 1871. Sch. 1871. 86. 

1352. — Est nul l'appel, en matière élec- 
torale, qui n'a pas été textuellement notifié 
aux parties intéressées. — Cass., 20 juillet 
1863, Pas, 1863, 1. 862. B. /, 1863. 1031. 

1553. — Il est nul aussi s'il n'indique pas 
la date de la déclaration ni le lieu où ell^ 
auri't /^♦é r"f»ue. — Gand, 18 septembre 1869. 
Seh. 1869. 124. 

i354« — C'est l'acte même de recours en 
cassation reçu par le greffier provincial qui 
doit être notifié, et non une déclaration qu'on 
s'est pourvu en cassation. — Cass., 2 juillet 
1836. Pas. 1836. 274. — Cass.. 8 août 1842, 
Pas, 1842. 1. 269.— Cass.,26 juillet 1843,/></*. 
1848. 1. 298. — Cass., 25 juin 1844. Pas. 1844. 
I. 203. — Cass., 29 juillet 1846. Pas, 1846. 1. 
888. B, J, 1847. 1361. — Cass., 6 juillet 1847, 
Pas, 1848. I. 150. B. J, 1849. 283. — Cass^ 

6 novembre 1804. Pas, 1854. I. 466. B, J. 
1804. 1663. — Cass., 16 juin 1857. Pas. 1857. 
I. 351. B, J. 1858. 54.— Cass., 6 juillet 1857. 
Pas, 1857. I. 351. B, J, 1858. 54. — Cass., 
2.-1 juin 1867. Pas, 1867. L 397, B. J. 1807, 
1029. 
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1550. — Est déchu de son pourvoi en ma- 
tière électorale le demandeur en cassation 
qui, au lieu de notifier à la partie adverse 
Pacte même du pourvoi, lui signifie, avant 
même d'avoir formé son recours au greffe 
provincial, un acte par lequel il déclare sa 
volonté de se pourvoir, en faisant connaître 
ses moyens de cassation. 

Rien ne peut suppléer la notification de 
l'acte même du pourvoi dans le délai de cinq 
jours. — Cass., 21 juin 1858. Pas. 1858. 1. 
264. B. J. 1859. 817. 

15^. — Est non recevable le pourvoi oui 
n'a pas été signifié textuellement aux dé- 
fendeurs. — Cass., 28 juillet 1851. Pas. 1851. 
I. 470. B. J. 1852. 802. — Cass., 16 juillet 
1860. Pas. 1861. 1. 83.— Cass., 21 septembre 
1860. Pas. 1861. 1. 1005. B. J. 1861. 1465. — 
Cass., 29 octobre 1860. Pas. 1861. I. 101. 
B. J. 1861. 1466. — Cass., 6 septembre 1861. 
Pas. 1862. 1. 103. B. J. 1862. 1260. — Cass., 
3 juillet 1866. Pas. 1866. I. 329. -- Cass., 
29 juin 1868. Pas. 1868. 1. 460. 

i357« — Est nul le pourvoi en cassation, 
en matière électorale, formé régulièrement 
au greffe provincial, mais dont une copie 
textuelle n'a pas été signifiée au défen- 
deur. 

Une requête adressée à la cour de cassa- 
tion, requête signifiée au défendeur avec les 
moyens du demandeur, ne peut remplacer la 
notification de l'acte légal du pourvoi. — 
Cass., 9 novembre 1863. Pas. 1863. 1. 368. — 
Ca8S.,22juin IQ68. Pas. 1868.1.459.— Cass., 
6 juillet 1868. Pas. 1868. 1. 461. 

1558. * — La notification rég\ilière d'un 
acte de pourvoi en cassation ne peut être 
viciée par la notification surabondante et 
inopérante d'un exploit par lequel le de- 
mandeur fait connaître son intention de se 
pourvoir. — Cass., 13 juin 1859. Pas. 1859. 
1. 354. B. J. 1860. 896. 

15^. — La notification au défendeur de 
la requête en cassation ne sufEit pas ; il faut 
encore que l'huissier constate qu'il a laissé 
copie non seulement de l'exploit de notifica- 
tion, mais aussi de la requête. — Cass., 
16 mars 1875. Sch. II. 314. Pas. 1875. 1. 160. 
B. J. 1876. 372. — Cass., 6 mai 1878. Sch. 
m. 241. 5./. 1878. 1301. 

iSOO. — Une copie de la requête en cassa- 
tion doit être remise au défendeur avec la 
sip^ification qui lui en est faite, à peine de 
déchéance. — Cass., 22 mars 1875. Pas. 1876. 
L220. 

Est nul le pourvoi en cassation, en matière 
électorale, lorsqu'il n'est pas justifié de la 
remise de la copie au défendeur. — Cass., 
6 avril 1875. Pas. 1875. 1. 188. 

136 !• — L'exploit dénonçant l'appel fait 
au greffe provincial doit contenir copie ou 
tout au moins la substance de l'acte. 

Il est valable si l'exploit contient les énon- 
clations essentielles de la déclaration. — 
Gand, 26 août 1869. Sch. 1869. 124.— Con^rà : 



ÉLECTIONS. 

Cass., 31 juillet 1854. Pas. 1864. 1. 351. B. J. 
1854. 1404.— Cass., 26 juillet 1858. Pas. 1868. 
I. 218. 
— Voy. ci-après Section II, § 4. 

I362* — Est régulier l'exploit de notifica- 
tion du pourvoi en cassation mentionnant 
que l'huissier a signifié copie d'une déclara- 
tion de pourvoi et qu'il a laissé le double de 
son exploit, la déclaration se trouvant trans- 
crite en tête de cet exploit. — Cass., 13 jan- 
vier 1879. Sch. III. 347. Pas. 1879. 1. 66. 

I363* — L'exploit qui porte (]ue l'huissier 
a notifié la requête en cassation écrite en tête 
et qu'il a laissé copie de cet exploit au noti- 
fié ne constate pas suffisamment que copie 
a été laissée de la requête. 

Il y a dans ce cas déchéance de pourvoi. — 
Cass., 6 mai 1878. Sch. Ul. 241. B. J. 1878. 
1301. 

I364. — Un acte d'appel n'est pas nul par 
cela seul qu'il donne à l'arrêté dont appel 
une date inexacte, si aucun doute n'a pu 
exister sur la portée de l'appel. — Gand, 
29 mars 1878. Sch. Ul. 232. 

i565« — L'appel est régulièrement inter- 
jeté par une requête à la oour d'appel, noti- 
fiée a l'intimé, et par l'envoi, en temps utile, 
d'un double de rexploit de notification au 
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deux feuillks séparées. — Cass., 8 mars 1880. 
Sch. IV. 82. — Cass., 20 avril 1880. Sch. IV. 
80. Pas. 1880. I. 161. B. J. 1880. 667.— 
Gand, 15 mai 1880. Sch. IV. 114. 

1366. — La copie de la réclamation que 
l'huissier chargé de la notification laisse à 
l'intéressé ne doit pas être revêtue de la 
signature du réclamant. 

La mention de l'existence de cette signa- 
ture sur l'original suffit. — Bruxelles, 11 mars 
1880. Sch. IVT 84. 

B« Notification à personne ou aa domicile. 

1367. — La notification doit se faire à la 
personne ou au domicile réel. — Cass., 
3 juillet 1843. Pas. 1843. I. 318. — Cass., 
3 juillet 1866. Pas. 1866. I. 434. B. J. 1866. 
917, -_ Cass., 30 juillet 1866. Pas. 1866. L 
416. B. J. 1866. 966. 

1368. — Est nul l'exploit de notification 
fait à un domicile erroné et dont copie a été 
remise au bourgmestre, l'huissier n'ayant pas 
trouvé le notifié ni ses parents ou serviteurs 
à ce domicile. 

Cette nullité ne peut être couverte par une 
défense au fond. — Gand, 6 juin 1878. Sch, 
m. 222. 

1369. — Est nulle la requête en cassation 
qui a été signifiée au bourgmestre d'un§ com- 
mune dans laquelle le défendeur n'est pas 
domicilié. — Cass., 28 décembre 1875. Sch. 
II. 382. Pas. 1876. 1. 113. B. J. 1876. 1266. 
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1570* — La réclamation contre nne in- 
scription n'est pas valablement notifiée an 
domicile erroné que la liste électorale attri- 
bue à l'intéressé inscrit. — Cass. , 17 mars 
1879. Sch. 111. 356. Pas. 1879. 1. 174. 

1571* — N'est pas nécessairement valable 
l'exploit de notincation d'une réclamation, 
dont copie est adressée par lettre recom- 
mandée au domicile qu'attHbuent à l'inté- 
ressé les registres de population, si celui-ci 
dénie aue ce fût là son domicile et que la 
copie n'a pas été remise à lui-même. — Cass., 
17 mai l&k). Sch. lY. 131. 

137^ — Une réclamation est valablement 
notifiée à l'ancien domicile de l'intéressé 
lorsque celui-ci a négligé de faire la décla- 
ration prescrite de son cnangement de domi- 
cile. ~ Bruxelles, 23 mars 1880. Sch. IV . 47. 
— Contra : Cass., 20 avril 1880. Sch. IV. 78. 
Pas. 1880. 1. 162. B. J. 1880. 660. 

i373« — L'appel notifié à un électeur est 
valable s'il est fait au domicile qu'il s'est 
attribué lui même. — Cass., 3 juillet 1866. 
Pas. 1866. 1. 434. B. J. 1866. 917.— Bruxelles, 
5 août 1869. Sch. 1869. 39. Pas. 1869. II. 423. 
B. J. 1869. 984. — Bruxelles, 9 décembre 
1876. Sch. II. 370. B. J. 1876. 67. — Cass., 
10 janvier 1876. Sch. II. 371. Pas. 1876. L 
115.^. /. 1876. 114. 

—Mais voy. Cass., 8 mai 1880. Sch. IV. 86. 
Pas. 1880. 1. 169. B. J. 1880. 926. 

1374* — La notification d'une réclama- 
tion faite dans la commune où le notifié se 
prétend domicilié est valable, quoique le ré- 
clamant conteste ce domicile. 

8i le notifié n'a aucune résidence dans 
cette commune, l'impossibilité de remettre 
la copie à un voisin est suffisamment consta- 
tée, et l'huissier agit régulièrement en la re- 
mettant au bourgmestre. — Gand, 15 mars 
1878. Sch. m. 224. 

1573* — L'exploit de notification d'une 
réclamation n'est pas nul par cela seul qu'il 
indique inexactement le numéro de la mai- 
son occupée par le notifié, si l'ensemble des 
énonciations de l'exploit démontre ^ue l'huis- 
sier s'est rendu au domicile véritable. — 
Gand, 16 mai 1878. Sch. UI. 222. 

— Voy. Cass., 18 février 1878. Sch. III. 98. 
Pas. 1876. 1. 182. 



!• Remise ds la copie. — « Parlant à. » 

1376. — Les formalités prescrites par l'a> 
tiole 61 du code de procédure civile ne sont 
pas applicables aux notifications à faire en 
matière électorale. 

Ainsi l'omission de la mention que copie a 
été laissée de l'exploit lui-même n'invalide 
pas la notification. — Cass., 31 janvier 1876. 
Sch. II. 868. Pas. 1876. I. 128. B. J. 1876. 
12G7. — Bruxelles, 23 décembre 1875. Sch. 
11.3C2. 5./. 1876. 80. 

1377* — Est valablement fait l'exploit 
d'appel dont copie est remise à un« personne 
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dont l'exploit n'indique pas les rapports 
avec l'intimé, mais qui en réalité occupe la 
maison où celui-ci se prétend domicilié, et 
est en même temps son pupilleet son associé. 

— Bruxelles, 12 août 1869. Sch. 1869. 129. 

1378. — La notification d'une réclamation 
est nulle lorsque l'exploit mentionne que 
copie a été laissée au domicile de l'intéressé, 
sans indiquer aue la personne qui a reçu la 
copie avait qualité pour la recevoir. — Cass., 
26 lévrier 1877. Pas, 1877.1. 136. —Cass., 
6 mars 1877. Sch. III. 38. Pas. 1877. 1. 140. 
B. J. 1877. 353. — Gand, 7 février 1878. Sch. 
III. 230. 

1379. — Est nul l'exploit de notification 
d'une réclamation portimt que copie a été 
laissée à une personne qualifiée par l'huis- 
sier de principal locataire, s'il est prouvé 
que cette personne n'avait pas cette qualité. 

— Bruxelles, 1" mars 1877. Sch. III. 40. B.J. 
1877. 887. 

1380* — Lorsque l'exploit de notification 
d'une réclamation contient dans l'original 
la mention « parlant à sa mère ainsi décla- 
rée », et dans la copie la mention « parlant à 
sa mère de moi connue », cet exploit peut 
être déclaré valable, si, en fait, l'iaentite de 
la personne qui a reçu la copie ne peut être 
mise en doute. — Cass., 3 février 1873. Sch. 
II. 156. Pas. 1873. 1. 66. B. J. 1873. 271. 

1381. — Est nul l'exploit de notification 
de l'appel ou du pourvoi en cassation por- 
tant que la copie a été remise soit à l'épouse 
du notifié, tandis que le ju^e constate que le 
notifié n'est pas marié, soit à une personne 
n'habitant pas la maison du notifié, soit à la 
mère du notifié, tandis ^u'un acte de décès 
établit qu'elle est décédee. — Cass., 21 mars 
1876. Sch. II.368.Pw. 1876. I. 203.— Cass., 
11 avril 1876. Sch. II. 368. Pas. 1876. 1. 203. 

1382. — Est nul l'exploit de notification 
désignant une personne décédee comme 
ayant reçu la copie de l'exploit. — Cass., 
28 février 1876. Sch. II. 364. Pas. 1876. 1. 140. 
B. J. 1876. 387. — Gand, 6 décembre 1877. 
Sch. III. 176. B. J. 1878. 24. 

1383. — Est nul l'exploit de notification 
d'une réclamation portant que la copie a été 
remise à la femme du notifié, s'il est établi 
que l'épouse du notifié était décédée, et qu'il 
n'est pas autrement prouvé que la personne 
qui a reçu la copie eût une qualité quel- 
conque qui lui permît de la recevoir vala- 
blement. — Gand!, 80 janvier 1878. Sch. III. 
223. 

1384. — Il n'y a pas nullité si l'exploit 

Ï>orte que copie a été laissée « à la femme de 
'intimé ainsi déclarée être r, quoique cette 
femme fût décodée, et si le notifie a reçu 
réellement la cop-'c et y a rrpondu. — Eruxtl- 
les, 27 janvier 1877. Sch. 111. 40. 

1381$. — L'exploit de notification doit 
mentionner la qualité de la personne qui a 
reçu la copie, mais il ne doit pas indiquer le 
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tioiïi de cette petsonne. — Gxnô, 16 féTrier 
1^78. Sch. 111. 223. 

1386« — Est nul l'exploit de notification 
d'une requête en cassation qui ne mentionne 
pas le nom de la personne a laquelle l'huis- 
sier en a laissé la copie. — Cass., 18 mars 
lb77. Sch. m. 51. 

1387. — L*exploit de notification d'une 
requête eti caBsation est nul lorsqu'il ne 
mentionne pas que la personjie qui a reçu la 
copie avait qualité a cet effet. — Cass., 
9 avril 1877. Sch. lll. 52. Pas. 1877. 1. 187. 

1588. — N'est pas nul l'exploit portant 
que la copie a été remise à' la servante du 
notifié ainsi déclarée, ou and cette personne 
est la servante du père au notifié demeurant 
avec lui. — Gaiid, 29 décembre 1877. Sch. 
m. 114. ^./. 1878. 163. 

I380* — Est valablement notifié l'exploit 
fait au domicile du signifié et dont la conie a 
été remise « à la plus proche voisine N..., 
chargée de recevoir les commissions ». 

Le mot « serviteur ». de l'article 68 du 
code de procédure civile, s'entend de toute 
pei'!^onne qui. sous une dénomination ou à 
un degré quelconques, prête habituellement 
ses services à la partie, soit gratuitement, 
soit moyennant salaire. — Gand. 27 mars 
1876. Sch. II. 869. 

1590. — Un exploit n'est pas complet si 
l'huissiei* instrumentant, ne trouvant per- 
sonne au domicile, a omis de se conformer à 
l'article 68 du code de procédure civile. — 
Cass., 14 juillet 1662. Pas. 1863. 1. 166. 

1391. — Est nul l'exploit dont copie a été 
remise au bourgmestre, faute de domicile ou 
résidence connus. — Bruxelles, 12 décembre 
187a. Sch. 11. 213. 

1592* — Lorsque la copie d'un exploit a 
été remise à un voisin, conformément à l'ar- 
ticle 68 du code de procédure civile, l^ex- 
gloit est nul si le voisin n'a pas signé. — 
iruxelles, 23 février 1876. Sch. II. 363. £. J. 
1876. 413. — Bruxelles^ 22 février 1877. Sch. 
III. 46. — Cass., 16 avril 1877. Sch. III. 62. 
Pas. 1877. 1. 209. 

1$9S. — La si^natute dn voisin sur l'ori- 
ginal de l'exploit dont copie lui est laissée 
en l'absence du notifié et de ses parents et 
serviteurs est substantielle. 

La circonstance que le notifié a réellement 
reçu la copie et a répondu à la réclamation, 
ne couvre pas la nullité résultant de l'omis- 
sion de cette signature, si dans sa réponse il 
s'est prévalu de cette nullité. — Gand, 2 jan- 
vier 1678. Sch. III. 223. 

1394. — Il appartient au juge électoral de 
décider souverainement en fait qu'un ex- 
ploit d'appel n'a été remis, à titre de notifi- 
cation, a aucune des personnes qualifiées 
aux fins d'en recevoir la copie. — Cass., 
12 juin 1878. Pas. 1678. 1. 320. 

I393* — Lorsqu'un appel est formé contre 
plusieurs intimés, une copie de l'exploit doit 
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être laissée à chacun d'etix. — Bruxelles, 
25 août 1869. 5c^. 1869. 180. —Cass., 7 fé- 
vrier 1871. Sch. 1871. 30. Pas. 1871. 1. 107. 
5./. 1871.401. 

1596. -^ Lorsqu'il y a deux intimés, l'ap- 
pel dirigé contre ceux-ci est nul si l'huissier 
chargé de le notifier a, par erreur, remis à 
l'un Pexploit destiné à rautre.— Cass., 3 juil- 
let 1866. Pas. 1866. 1» 827. B. J. 1866. 9l8. 

I597é — Lorsque, par une erreur de mise 
sous enveloppe» Ifik copie d'exploit destinée 
à un intimé a été etivoyée par la poste à un 
autre intimé, et réciproquement, la cour d'ap- 
pel peut déclaref rappel valable en admet- 
tant en fait que| malgré l'erreur commise, 
la copie destinée à chaque intimé lui est 
réellement parvenue. — Cass., 30 juin 1879. 
Sch. lu. 368. Pas. 1879. 1. 331. 

1398.'— La notification irrégruHère de l'ap- 
pel à l'égard d'un des réclamants entraîne la 
nullité de l'appel, même à l'égard de Tautre 
réclamant. — Bruxelles, 24 août 1869. Sch. 
1870. 127. B. /. 1869. 1112. — Liège, 12 no- 
vembre 1869. Sch. 1870. 27. B. J. 186Ô. 1488. 
—Gand, 27 février 1872. Sch. II. 61. — Gand, 
28 mars 1874. Sch. IL 220.— Ca8S.,4 mai 1874. 
Sch. ÏI. 229. Pas. 1874. 1. 136. B. J. 1874. 
738.— Bruxelles, 22 février 1877. Sch. IIl. 46. 

1399* — Est frappé de déchéance le pour- 
voi en cassation en matière fiscale qtii, formé 
contre un défendeur décédé, n'a pas été no- 
tifié à ses héritiers. — Cass., 18 janvier 1879. 
Sch. m. 347. Pas. 1879. 1. 66. 

J* Transmission des eiploitspdr lettre recom- 
mandée (1). 

i400« — Les huissiers peuvent* en recou* 
rant à la poste, signifier valablement un 
exploit à une personne domiciliée hors du 
territoire de leur compétence. — Bruxelles, 
18 janvier 1875. Sch. II. 254. — Bruxelles, 
21 janvier 1875. Sch. II. 254. B. J. 1875. 194. 
— Gand, 27 janvier 1875. Sch. IL 299. B. J. 
1875. 197. — Bruxelles, S février 1875. Sch. 
IL 256. -Cass., 7 février 1875. B. J. Î875. 
869. — CàsB., 9 février 1875. Sch. IL 254. Pas. 
1875. I. 110. — Bruxelles, 17 février 1P75. 
Sch. IL 254. 

1401. — L'autorisation donnée aux huis- 
siers, par l'article 40 de la loi du 5 mai 1869, 
de transmettre par la poste les exploits a 
notifier, élargit le cercle de leur compé- 
tence. 

Ils peuvent dohC) eil recourant à la poste, 
signifier valablement un exploit a des per- 
sonnes domiciliées hors du territoire de leur 
compétence. — Bmxelles, 11 décembre 187H. 
Sch. IL 217. B. J. 1874. 155. — Lièffe, 29 dé- 
cembre 1875. Sch. IL 873. — Contra : Bruxelles, 
6 janvier 1872. Sch. IL 51. — Liège, 8 janvier 
1874. Sch. II. 217. B. J. 1874. 266. 
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1402. — L'exploit Adressé pai* la poste à 
nne penonne domiciliée dans la commune 
où teside PhuiBsiereBtnul (1). — Bruxelles) 
28 décembre 1876. Sch, 111. 46. — Liège, 
81 janvier 1877. Sch. III. 56. B. /. 1877.603. 

— Gand» 28 février 1877. Sck. UI. 46. 

1403.— L^acté d'appel tiotîfié par la poste 
doit, à peine de nullité, désigner la corn- 
tnune où l'huissier a inecommandé la lettre. 

— Bruxelles, 9 janvier 1878. Sch, III. 177. 
B. J, 1878. 117. 

1404. — La notification d'un appel faite 
par lettre recommandée doit être presumée, 
lUB^u'à preuve du contraire, être parvenue 
a l'intimé le jour de la recommandation. — 
Gand, 22 mars 1878. ^A. III. 176. B. /. 1878. 
476. 

1405. — L'exploit de notification adressé 
par la voie de la poste à l'intéressé par celui 
qui réclame une radiation ne doit pas consta- 
ter authentiquemetit par lui-même que la 
requête a été remise à l'intéressé. En cas de 
contestation, le réclamant peut prouver que 
l'administration des postes a remis au des- 
tinataire le pli recommandé. — Cass., 11 mars 
1878. Pas, 1878. 1. 212. 

1406* — C^est à l'appelant de nroûver» en 
cas de dénégation, que la copie ae l'exploit 
d'appel envoyée par lettre recommandée a 
été remise au défendeur en temps utile. — 
Cflss., 2 avril 1878. Seà. UI . 231. B, /. 1878. 
557. 

1407. — Lorsque le notifié dénie avoir 
reçu la notification, il ne suffit pas, pour le 
constater, d'établir que la lettre recomman- 
dée la été déposée à fa poste au domicile que 
le notifié s'attribue lui-même, et que celui-ci 
a eu connaissance de la réclamation. — Cass., 
27 avril 1880. Sch. II. 87. Pas. 1880. 1. 162. 

— Voy. Cass., 4 mai 1874. Sch. II. 229. 
Pas. 1874. 1. 136. B. /. 1874. 788. 

1 406. — La transmission des exploita par 
lettre recommandée à la poste se fait aux 
risques et périls des requérants. Il ne suffit 
pas Gue le pli ait été présenté au domicile du 
notiné : il faut qu'il y ait eu remise du pli à 
celui-ci| ou refus de Paocepter par lui ou par 
tes préposée. 

La notification n'est pas régulière si la 
lettre recommandée présentée au domicile 
que le notifié s'attribue lui-même n'a pas été 
acceptée, « le notifié y étant inconnu r,, — 
Cass.) 8 mai 1880. Sch. lY. 86. Pas. 1880. 1. 
169. B. J, 1880. 926.— Cass., 3 mai 1880. Sch. 
IV. 96. Pas, 1880. 1. 172. B. J. 1880. 787. 

4409* — Lorsqu'un huissier transmet un 
exploit de notification par lettre recomman- 
aée à la poste, ce n^est pas seulement le dépôt 
à la poste, mais la remise à l'intimé qui doit 
avoir lieu dans le délai prescrit. 

La notification est donc tardive s'il résulte 
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du timbre même de la poste sur l'enveloppe 
de la lettre recommandée» Qu'elle n'a été 
reçue par l'intimé qu'après l'expiration du 
délai prescrit. — Gand, 26 janvier 1872. Sch. 
II. 52. — Cass., 17 mars 1678. Sch. U. 160. 
Pas, 1878. 1. 150. B. J. 1878. 160. 

1410. «— Lorsque la notification de la ré- 
clamation est faite par lettre recommandée 
à la poète, c'est la date de la réception de la 
lettre par l'intéressé qui doit être prise en 
considération, et non la date de la mise à la 
poste. — Bruxelles, 2 décembre 1876^ Sch, II. 

I4ll.-j-ll n*y a pas tai^diveté s'il est prouvé 
que la réclamation notifiée par lettre recom- 
mandée a été présentée par la poste à l'ad- 
ministration comibunale en temps utile, 
mais ne lui est pas parvenue par le fait des 

Ïiréposés de cette dernière. — * Bruxelles, 
janvier 1878. B. /. 1678; 116. 

441 S. — La notification d'une réclamation 
faite le dernier jour du délai et déposée en 
temps utile au grefie provincial n'est pas 
tardive si, en cas d'expédition d'une copie 
de l'exploit par la poste à l'intéressé, le pli 
recommande arrive le même jour à l'inté- 
ressé. 

Il importe peu que ce soit après l'heure du 
dépôt des pièces au greffe provincial. — Cass., 
27 avril 1880. Sch. IV. 78. Pas. 1880. L 167. 
—Cass., 25 mai 1880. Sch. IV. 167. Pas, 1880. 
194. B. J. 1680. 1482. 

i413ft — La notification d'une réclamation 
ne peut être considérée comme tardive lors- 
qu'il est constaté ^ue la copie envoyée par 
lettre recommandée à la poste a été présen- 
tée en temps utile au domicile du notifié, 
lequel était absent. ^— Liège, 9 décembre 
1876. Sch, m. 17. 

1414* — £st fait dans le délai légal l'ex- 
ploit dont copie remise à la poste a été pré- 
sentée au destinataire en temps utile, mais 
refusé par celui-ci. — Gand, 22 janvier 1878. 
Sch. III. 2as. 

141 !!• — L'acte d^appel envoyé dans le 
délai légal par la poste est nul s'il n'est pas 
constaté par le bulletin postal, en cas de non- 
acceptation, de qui émane le refus. — Cass., 
8 mai 1880. Sch, IV. 86. Pas, 1880. L 169. 
B. J. 1880. 926. 

1416. — N'est pas tardif l'appel fait par 
exploit envoyé par lettre recommandée a la 
poste, si le pli recommandé a été présenté 
au domicile de l'intimé dans le délai, lors 
même que l'intimé n'a, en réalité, reçu ce pli 
qu'après l'expiration du délai. —Bruxelles, 
23 novembre 1874. Sch, II. 307. 

1417. — N'est pas recevable la réclamation 
tendante à la radiation d'un électeur désigné 
sous un prénom erroné, lorsque l'exploit 
notifié par la poste n'est pas parvenu a cet 
électeur à cause de l'erreur de prénom. — 
Gand, 21 mars 1878. Sch. UI. 168. B. J. 1878, 
646. 
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1418. — Lorsane la notification par lettre 
recommandée a'nne réclamation contient 
l'indication erronée du numéro de la maison 
habitée par le notifié^ cette notification est 
régulière^ si elle est réellement parvenue au 
destinataire. ~ Gass., 18 février 1878. 8ch. 
m. 98. Pas. 1878. I. 182. 

— Voy. Gand, 16 mai 1878. Seh. lU. 222. 

i4l9. — L'appel notifié par exploit dont 
copie est adressée par la poste à un domicile 
non déterminé doit être considéré comme 
inexistant. 

La production par l'intimé du pli recom- 
mande n'implique pas l'aveu ni la preuve 
que la remise en a été faite en temps utile. 
— Oand, 2 avril 1880. Sch. IV. 67. 

i420« — En cas de transmission par la 
poste d'un exploit d'appel, l'huissier ne doit 

Ï>as, à peine de nulufe, mentionner dans 
'exploit soit le nom de l'employé des postes, 
soit le nom du bureau des postes qu'il a 
chargé de la transmission, ni attester qu'il 
joint à l'original le récépissé reçu à la poste. 
— Cass., 7 janvier 1878. Sch. III. 178. B. J. 
1878. 1. 71. B. J. 1878. 129. —Cass., 14 jan- 
vier 1878. Sch, m. 177. — Cass., 21 janvier 
1878. Sch, m. 177. —Cass., 28 janvier 1878. 
Sch. m. 177. 

1421. — Dans le cas de transmission par 
la poste d'un exploit d'appel, l'huissier men- 
tionne suffisamment la personne à laauelle il 
a parlé, en certifiant qu'il annexe à l'exploit 
le Dulletin lui délivré par le préposé aux re- 
commandations. — Cass., 28 février 1876. 
Sch, II. 369. Pas. 1876. 1. ld8,B. J. 1877. 108. 

1422. — L'acte d'appel^ lorsqu'il est fait 

Ï>ar la voie de la poste, doit, à peine de nul- 
ité, contenir la mention de la personne à 
laquelle il est confié, ou tout au moins la dé- 
claration que le bulletin remis à l'huissier 
par le préposé au bureau des recommanda- 
tions a été annexé à l'original. — Bruxelles, 
8 décembre 1877. B. J. 1878. 18. 



1495* — L'acte d'appel, lorsqu'il est no- 




Il suffit que ce récépissé existe et soit pro- 
duit.— Bruxelles, 10 janvier 1878. B. J, 1878. 
116. • 

1424. — Dans les notifications par la voie 
de la poste, l'huissier ne doit pas, en matière 
électorale, mentionner le nom de l'employé 
auquel la lettre recommandée est remise, ni 
certifier dans la copie qu'il a annexé à l'ori- 

Elnal le bulletin de recommandation. — 
iège, 13 février 1878. B. J. 1878. 326. — 
Liège, 20 février 1878. B. J. 1878. 826. 

K. Enregistrement de Texploit. 

149IS. — Les exploits non enregistrés dans 
leB quatre jours sontnuls. 

Celte nullité, établie par les articles 20 et 
84 de la loi du 22 frimaire an vu, est appli- 



I cable en matière électorale. — Gand, 7 jan- 
vier 1875. Sch, IL 806.— Cass., 7 juillet 1879. 
Pas, 1879. I. 848. B. J, 1879. 977. — Cass., 
12 avril 1880. Sch. IV. 98. Pas. 1880. I. 114. 
B. J. 1880. 617. 

i426. — Le défaut d'enregistrement de 
l'exploit d'appel entraîne la nullité de cet 
exploit. 

Cette nullité est d'ordre public et ne peut 
être couverte par une défense au fona. — 
Gand, 2 janvier 1878. Sch, III. 258. 

1427. — L'appel inteijeté par exploit non 
enregistré est nul. 

Ce n'est pas parce que l'article 48 du code 
électoral prescrit de déposer au greffe pro- 
vincial un double de l'exploit de notification, 
que l'appelant est dispensé de justifier de 
l'enregistrement de r original. — Cass., 
26 mars 1877. Sch. UI. 46. Pas. 1877. 1. 175. 
B. J, 1877. 945. 

i4tô. — Lorsque le dernier jour du délAl 
pour l'enregistr.ement d'un exploit est un 
jour férié, le délai est prorogé au lendemain. 

Le jour de Noël est une fête légale. — 
Cass., 12 juin 1878. Sch. lU. 233. Pas. 1878. 
L821. 

i429« — Ett nul l'exploit de notification 
d'une requête en cassation dont l'original ne 
porte qirune mention de l'enregistrement 
sans la signature du receveur. — Cass., 26 mai 
1879. Sch, m. 348. Pas. 1879. I. 287. B, J. 
1879. 788. 

L« Nullités couvertes. — Actes inexistants. 

1450. — La nullité pouvant résulter de 
l'absence de notification de l'appel est cou- 
verte par la réponse au fond de l'intimé. — 
Bruxelles, 12 août 1869. Sch. 1869. 131. 

1451. — La réponse au fond par l'intimé, 
même sous réserve de prendre de nouvelles 
conclusions, couvre les nullités d'exploit, 
conformément à l'article 173 du code de pro- 
cédure civile. — Gand, 25 février 1874. Sch, 
II. 214. 

1452. — Les nullités d'exploit sont cou- 
vertes si elles ne sont pas proposées avant 
toute défense au fond. — Bruxelles, 30 dé- 
cembre 1875. Sch, II. 862. B. J. 1876. 80. 

C'est à celui qui excipe de pareille nullité 
de justifier qu'u l'a opposée in limine litis. 
Cette preuve ne peut résulter d'une mention 
non sispnée ni parafée, apposée en marge d'un 
écrit de défenses au fond et paraissant même 
écrite d'une autre main que le corps de 
l'acte. — Gand, 7 mars 1878. Sch, UI. 227. 

t433« — Une nullité d'exploit n'est pas 
couverte lorsque l'écrit en réponse oppose 
cette nullité en même temps que les moyens 
du fond, lesquels sont même présentés en 

firemière ligne. — Gand, 14 mai 1879. Sch. 
îl. 40G. 

14Ô4. — Lorsque la partie intimée n'a pas 
comparu, le juge peut suppléer d'office des 
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moyens de nnllité d'exploit susceptibles 
d'être couverts par une défense au fond. — 
Liège, 81 janvier 1877. Sch, m. 56. B. J, 1877. 
608. — Cass., 26 mars 1877. Sch. III. 46. Pas. 
1877. 1. 176. B. J, 1877. 946. 

1435. — La notification de l'appel est nne 
formalité substantielle, indispensable pour 
saisir la députation permanente, et dont 
l'inobservation ne peut être réparée même 
par la production des movens de défense au 
fond de l'intimé. — Cass., i3 septembre 1841. 
Pas, 1841. 1. 299.— Cass., 12 novembre 1866. 
Pas, 1866. 1. 486.— Gand, 4 juillet 1879. Sch, 
m. 408. B. J. 1879. 950.— Cass., 5 août 1879. 
Sch, III. 408. — Cass., 18 mars 1878. B, J. 
1878. 490. — Contra : 18 juiUet 1854. Pas, 
1854. 1. 856. B, J, 1854. 1274. 

1436* — La notification de l'appel à la 
partie intimée est une formalité substantielle, 
a défaut de laquelle la cour n'est pas légale- 
ment saisie. — Bruxelles, 6 août 1869. Sch. 

1869. 127. 

■ 

1437. — L'appel doit être déclaré d'ofiîce 
non recevable lorsqu'il n'a pas été notifié à 
l'intimé.— Cass., 12 février 1877. Sch. lU. 45. 
Pas. 1877. 1. 127. 

1438. — La notification d'une réclamation 
à un domicile autre que celui de l'intéressé 
est inexistante. 

La nullité qui en résulte ne peut être cou- 
verte par la défense au fond. — Bruxelles, 
8 mars 1877. Sch. III. 89. B. J. 1877. 402. — 
Gand, 5 juin 1878. Sch. III. 222. 

I4S0* — L'exploit de notification doit con- 
stater par lui-même <}ue la réclamation a été 
remise à l'intimé, soit à sa personne, soit à 
son domicile. 

Ainsi, lorsque l'intimé soutient qu'il n'a 
point son domicile dans la maison où la co- 
pie a été laissée, la députation ne peut, sans 
vérifier ce fait et par le seul motii que l'in- 
timé a répondu à l'appel, décider que celui- 
ci avait été suffisamment informé. — Cass., 
8 juillet 1848. Pas. 1843. I. 318. 

— Voy. aussi Liège, 25 janvier 1872. Sch. 
IL 47. — Liège, 27 Janvier 1872. Sch. II. 46. 
B. J. 1872. 874. — Gand, 2 avril 1880. Sch. 
IV. 67. 

1440* — Lorsqu'une réclamation est diri- 
gée contre plusieurs intéressés habitant en- 
semble, une copie séparée de la requête doit 
être laissée à cnacun d'eux, et l'inaccompli s- 
sement de cette formalité n'est pas couverte 
par la défense collective au fond présentée 
par les intéressés. — Cass., 7 février 1871. 
5cA.1871.80. Pas. 1871. L 107. B. J. 1871. 
401. 

1441* — Lorsque de deux intimés l'un 
comparait sans invoquer la tardiveté de la 
remise de l'exploit d'appel par la poste, 
l'autre intimé ne peut prétendre, sans l'éta- 
blir, que cette remise au premier intimé n'a 
pas été faite en temps utile. — Cass., 7 juin 
1880. Sch. IV. 178. Pas. 1680. I. 207. B. J, 
1880. 1483. 



§ 8. — Frais de justice en matière électorale. 

1442* — Pour que la partie succombante 
puisse être condamnée aux frais, il ne faut 




Sch. 1869. 8. Pas. 1869. L 470. B. J. 1869. 
1161.— Cass., 2 février 1874. &A. U. 215. 
Pas. 1874. 1. 108. B. J. 1874. 264. 

1443. — Lorsque les députation s et les 
cours n'usent pas de la faculté qui leur est 
accordée de mettre, en tout ou en partie, les 
frais à charge de l'Etat, au cas oiî la préten- 
tion de la partie succombante n'est pas ma- 
nifestement mal fondée, elles ne doivent pas 
donner de motif spécial à cet éflnird. — Cass., 
10 septembre 1869. Sch. 1869. Tl. Pas. 1869. 
1. 488. B. J. 1869. 1224.— Cass., 24 septembre 

1869. Sch. 1869. 38. — Cass., 8 octobre 1869. 
Sch. 1869. 148. B. J. 1869. 1816.— Cass., 8 oc- 
tobre 1869. B. J. 1869. 1817. 

1444. — Lorsque la cour d'appel réforme 
un arrêté de députation permanente et or- 
donne l'inscription de l'appelant en se fon- 
dant sur des pièces justificatives produites 
seulement à l'audience de la cour, il n'y a 
pas lieu de condamner l'intimé aux dépens, 
qui doivent, en ce cas, être mis à charge de 
PEtat. — Gand, !•' décembre 1869. Sch. 

1870. 80. 

i44lli — Les frais d'un appel mal fondé 
émanant du gouverneur ne peuvent être mis 
qu'à la charge de l'Etat. — Liège, 12 février 
1879. Sch. m. 805. B. J. 1879. 261. 

1446. — Lorsqu'il a été fait des frais frus- 
tratoires en matière électorale, notamment 

Sar l'emploi du papier timbré pour les actes 
e laprocédure, le juge, en condamnant aux 
dépens sans fixer le chifire de ceux-ci, ne 
doit pas, même s'il en a été requis par la 
partie condamnée, déclarer que ces frais 
irustratoires n'y seront pas compris. — Cass., 
4 avril 1870. Sch. 1870. 60. Pas. 1870. L 316- 
816. B. J. 1870. 626. 

1447* — L'huissier oui a faii un exploit 
nul doit être condamné aux frais de racte 
d'appel. • 

En cas de nullité d'exploit, il y a lieu, 
même d'office, de condamner l'huissier aux 
dépens de la procédure annulée. — Bruxelles, 
28 février 1876. Sch. H. 868. B. J. 1876. 418. 
— Bruxelles, 9 janvier 1878. Sch. III. 177. 
B. J. 1878. 117. 

i448. — En supposant que l'article 281 du 
code de procédure civile soit applicable en 
matière électorale, on peut faire entrer en 
taxe les frais entraînés par des dépositions 
de plus de cinq témoins produits par une 
partie, s'il n'a pas été cote des faits précir 
et détaillés, si, par exemple, la preuve d'un 
principal établissement a été ordonnée d'uoe 
manière générale. — Bruxelles, 19 janvier 
1874. Sch. IL £08. 
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14 49* — 11 y a lieu à appel lorsque la dé- 

Sutation permanente n^a pas statué sur es 
épens. — Gand, 16 mars 1880. Sch. lY. 65. 

i4tf0a — L'huissier <|tti notifie, au nom du 
commissaire d'arrondissement, des réclama- 
tions contre les listes électorales ne peut 
citer ce fonctionnaire pour obtenir le paye- 
ment du coût de ses exploits. 

Il doit suivre les formalités de l'arrêté du 
18 juin 1853 sur la taxe des frais en matière 
criminelle. — Trib. Lièee, 5 avril 1876. Cl, 
et B. XXVII. 512. 

SbCTION II. — pBOCiDURB DB PBBMiàBB 
IKtTAMCa. DéPUTATlONB PBBMANBNTB8 (1). 

§ l«r. .^ ^orme de la réelamaiUm» 

I4tfl. '^ Il n'y a pas de forme sacramen- 
telle pour les réclamations devant la députa*» 
tion permanente contre les décisions des 
administrations communales relatives aux 
listes électorales. 

Spécialement, on ne peut considérer 
comme nulle et non avenue une requête poin- 
tant au bas une oro^'x et deux signaturee, 
apposées pour certifier aue la croix a été tra- 
cee par le requérant, alors que les cirCon* 
stances de la cause confirment que cette fécla* 
niation émane de celui à qui on l'attHbue et 
est l'expression sincère de sa "Volonté. *— 
Gand, 24 août 1869. Sch, 1869. 113. 

1402. -^ Les formalités prescrites par l'ar- 
ticle 7 de la loi du !•* avril 1848 pour les 
réclamations contre les inscriptions ou radiai 
tions indues sont prescrites a p«ine de nul* 
lité. — Cass., 23 juillet 186U. Pas. 1861.1. 89. 
£. J. 1861. 1428. 

i4tt5* — Peut être admise une réclamation 
tendante à être inscht comme électeur, et au 
bas de laauelle se trouve une croix, que deux 
témoins, aont la véracité n'est pas suspectée, 
a£Lrment avoir été apposée par le réclamant. 
— Bru)Lelles, 25 mars 1678. Sch, IlL 168. B. J, 
1878. 509. 

141(4. — La réclamation tendante à être 
inscrit comme électeur ne peut, en l'absence 
de tout doute sur l'identité du réclamant, 
être écartée par le seul motif que la requête 
n'est revêtue que d'une croix suivie de l'at- 
testation de deux témoins. --Cass., 6 juillet 
1876. Sch. III. 221. Pm. 1876. 1. 828. 

i4Ktt« —La réclamation tendante à être in- 
scrit sur les listes électorales peut être con- 
sidérée comme insufiibante lors(][ue, quoique 
émanant d'un citoyen sachant écrire, elle a 
été faite par un écrit au bas duquel est appo- 
sée une croix, avec meutiou que cette marque 
représente sa signature, mention suivie delà 
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signature de deux autres personnes. — Bru- 
xelles, 21 lévrier 1877. Sch, lil. 87. 

I4I^ — La dénomination de requête, dans 
le sens de ^article 15 de la loi communale, 
n'implique aucune forme sacramentelle et 

Îieut être verbale. — Cass., 2 juillet 1836.Péré. 
636. 272. — Cass., 14 juillet 1636. Pas. 188G. 
278. — Déput. perm. Gand, 6 août 1864. Pas. 
1666. 1. 164. 

1407. -^ Une plainte adressée à la députA- 
tion permanente et dirigée contre un boiU*g- 
mestre par un électeur, a l'occasion de la ra- 
diation de son nom des listes électorales, 
peut être considérée comme constituant une 
réclamation régulière.-- Cass., 8 juillet 1861. 
Pas. 1862. 1. 98. B. /. 1862. 1287. 

I4I$8. — En matière électorale, la réclama- 
tion autorisée par l'artiole 80 du code élec- 
toral n'est soumise à aucune forme sacra* 
mentelle ; elle est valablement établie par la 
reconnaissance en justice de la partie adverse. 
—Cass., 6 mai 1878. Pas. 1878. 1. 308^ 

14tf9« — L'acte par lequel un commissaire 
d'arrondissement déclare interjeter appel 
contre l'inscription d'un électeur peut être 
considéré comme constituant une réclama- 
tion devant la députation permanente. — 
Gand, 6 avril 1872. Sch. II. 6é. 

1460. — Depuis la mise en vigueur de la 
loi du 5 mai 1869, la réclamation devant la 
députation permanente, faite par un citoyen 
se prétendant indûment inscrit, omis ou 
raye, ou autrement lésé, ne doit être en au- 
cun cas notifiée par le réclamant. — Cass., 
18 septembre 1869. Sch. 1869. 21. Pas. 18(39. 
1.494.^./. 1869. 1192. 

1461. — Lorsqu'une demande de radiation 
renferme une erreur évidente de prénom qui 
n'a pu tromper celui contre lequel elle est 
dirigée, et que celui-ci a reçu notification de 
cette demande et v a même répondu, la dé- 
putation est valaolement saisie. — Gand, 
18 décembre 1873. Sch. II. 209. 

1462. — L'action populaire ne peut s'exer- 
cer par Une réclamation verbale ; elle n'est 
valable que si elle a lieu par requête signée 
du réclamant. 

La notification par huissier d'une requête 
non signée ne peut couvrir la nullité résul- 
tant du défaut de signature. — Cass., 13 fé- 
vrier 1878. Sch. m. 170. Pas. 1878. 1. 181. 
B. J. 1878. 1106. — Cass., 26 mars 1878. Sch. 
III. 257. Pas. 1878.1.217. — Gand, 9 avril 
1^80. B. J. 1880. 481. 

1465« -^ 6i la réclamation tendante à la 
radiation d'un électeur n'est pas revêtue de 
lu signature du réclamant ou de son man* 
di taire, le juge électoral est sans juri- 
diction pour connaître^ de la demande de 
radiation, et la cour, saisie de l'appel, doit 
se borner à mettre à nécùit l'arreté ^ui 6 
statué sur le fond de la demande. — Gand, 
9 avril 1880. B. J. 1880. 481. 

1404. — ^La recevabilité d'une réclaniation 
devant la députation permanente n'est pas 
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enbordonnée à la pfoduction de pièoés à 
rappui. — GasB., 6 juillet 1647. Pmi, 1648. 
I. 161. -^ BrttzelleSi % décembre 1676. Sehi 
IIL 88. 

§ 2. — Mai, 

i4dtt« -^ Toute rêclatnaiion contre la for- 
mation des listes électorales doit, à peine de 
nullité, être remise au greffe du conseil pro< 
viucial, au plus tard le 25 septembre. — 
Liège, 17 décembre 1870. 8ch. 1871. 36. 

1466. — La réclamation contre la forma- 
tion des listes doit, lorsqu'elle est adressée 
au greffe provincial, y parvenir avant l'expi- 
ration du délai prescrit par Tarticle 18 de la 
loi du 5 mai 1869. 

Il ne suffit pas qu'elle ait été expédiée 
dans le délai et que, par une circonstance 
imprévue quelconque, elle soit arrivée tar- 
divement au greffe provincial. — Cass. . 25 Juin 
1860. Pas, 1861. I. 73. B. /. 1861. 1312. — 
Liège, 15 décembre 1871. ^A.11.47. — Liège, 
28 décembre 1671. 8ch, IL 47. 

1467. — Kst censée remise en temps utile 
la réclamation adressée an grefi'e provincial 
par lettre recommandée et j)résentée par les 
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étant abeent.^ Bruscellei» lé décembre 1876. 
Bch. IIL 40. B. /. 1877. 181. ^ Bruxelles^ 
28 décembre 1876. 8ck, UI. 40. B. /. 1877. 
824.^ Bruxelles» 26 Janvier 1877. 8eh. 111.40» 
B, J. 1877. 872- 

1468. — Le i^ffier provincial ti'est pas 
tenu de recevoir les réclamations électorales 
en dehors des heures réglementaires. 

L'exploit d'huissier qui lui est notifié pour 
constater son refus serait inopérant.^-^Cass.) 
26 mars 1878. Sch. IIL 221. — Cass.^ 26 mars 
1678.P0i.1878. 1.218. 

i409. — Le réclamant, demandaut son in« 
Bcription à la députation permanente, ne 

Î)ourrait être considéré comme rayé de la 
iste, par le motif que l'ordonnance de la 
<léputation qui avait ordonné sqd inscription 
était, en fait restée sans effet;, le paragraphe 
dernier de l'article 18 de la loi du 5 mai 18C.9 
(art. 82 du code électoral) ne pourrait donci 
en ce casf être invoqué par lui» — Lièges 
23 décembre 1871. Sch. IL 47» 

I470é ^ La réclamation devant la dépu^ 
taf ion permanente doit être notifiée, au plus 
tard, le 25 septembre. — Brultelles, 8 dé* 
cetnbre 1869. i9cA.1870.26.->Bruxelles» 29 dé» 
cembre 1869. Sch. 1870. 40; 

1471» — Est déposé en temps utile l'ex- 
}iloit de notification qui n^a été reçu au greffe 

I)rovincîal que le dernier jour du délai, après 
'heure fixée pour la fermeture des bureaux. 
— Bruxelles, 26 février 1880. Sch, IV. 25. — 
Pruxelles, 8 mars 1880. Sch. IV. 25. — 
Bruxelles, 6 mars 1880. Sch. IT. 26. 

1472. — Le délai de quinze jours à partir 



de l'aff che, accordé par l'article 14 de la loi 
du 80 mars 1836, pour réclamer contre la for- 
mation de la liste des électeursi est un délai 
de quinse jours pleins ; en conséquence, le 
jour de l'amche njr est pas compris^ — Cass.i 
4 juillet 1842. Pas. 1842. 1. 268. 

1473. — Les radiations de la liste des 
électeurs communaux peuvent être valable^ 
ment réclamées Jusqu^à l'expiration de la 

Îuinzaine, à partir du dimanche qui suit le 
5 avril, durant laquelle les listes doivent 
rester affichées. 

Tout électeur qui, pendant ce délai, perd 
la qualité d'électeur, peut et doit être rayé. 
— Cass., 30 juillet 1866. Pas. 1866. L 417. 
B. J. 1866. 965. 

1474. — En matière d'élections provin- 
ciales et générales, c'est au collège deS bourg- 
mestre et échevins , et non au conseil com* 
munal, qu'il appartient de Juger les réola*- 
mations en première instancci 

Le défaut des affiches prescrites par la loi 
laisse ouvert le droit des tiers pour réclamer^ 
«^ Cass., 12 juillet 1842. Pas. 1842. 1. 266. 

1475. — L'électeur omis sur les listes élec- 
torales ne peut réclamer contre son omission 
après le oélai ^^sié par l'article 8 de la loi 
électorale. — Cass., 20 juin 1859. Pas. 1869. 
1.809.^. /. 1860. 758. 

1476* — L'exception de tardiveté n'est 

Sas couverte par la décision prise surabon* 
amment au Tond par la députation perma- 
nentCi -^ Bruxelles, 10 janvier 1878. B. /. 
1878. 116. 

g 8« — J^oti/tcation à VadministraiioH co^nmu-' 
nale des demandes à? inscription. — Visa. — 
ÀJlchage. 

1477.— Lorsqu*une réclamation tendante 
à faire inscrire un électeur est notifiée par 
exploit à l'administration communale, le 
visa du bourgmestre et^ à son rei^s, celui du 
juge de paix ou du procureur du roi ne sont 
pas requis à peine de nullitéi 

Les articles 69, n* 6, et 70 du oode de pnv 
cédure civile ne sont pas applicables en ma- 
tière électortàle. — Cass.. 29 novembre 1878* 
Sch. m. 887; Pas. 1879. L 14. B,J. 1879.830. 

1478. — N'est pas recevable la réclania* 
tion tendante à F inscription d'un électeur, 
lorsqu'elle n'a été ni notifiée à radministra« 
tion communale ni visée par le bourgmestre. 
Une simple demande de renseignements 
adressée par le gouverneur à cette adminis- 
tration ne peut remplacer la notification 
prescrite^ surtout sii à la suite de cette de- 
mande, la commune n'a pas fait l'affichage 
Ï prescrit. — BruxelleS| 2 décembre 1876. Sch^ 
IL 38. 

1479» — L'article 14 de la loi du 5 mai 
1869, prescrivant de notifier à l'administra- 
tion communale toute réclamation, non visée 
par le bourgmestre, tendante à faire porter 
un électeur sur la liste électorale, n*est pas 
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limité au cas où an électeur n'ayant été in- 
Bcrit ni sur la liste arrêtée provisoirement le 
14 août, ni sur la liste clôturée définitive- 
ment le S septembre, demande, pour la pre- 
mière fois, son inscription après la clôture 
de cette dernière liste. Cette disposition est 
applicable à tous les cas où, pour une cause 
quelconque, par suite d'omission ou par 
suite de radiation, le nom d'un électeur ne 
iiffurant point sur les listes définitivement 
clôturées le S septembre, l'inscription en est 
demandée à la deputation permanente. 

La notification de cette réclamation à celui 
à la requête duquel une radiation a été or- 
donnée par le collège échevinal. ne peut 
remplacer l'affichage prescrit par la loi. — 
Gand, 27 janvier 1870. Sch. 1870. 67. 

1480. — Le visa par le bourgmestre ou la 
notification à l'administration communale, 

f prescrite pour toute réclamation tendante a 
'inscription d'un électeur, constitue une for- 
malité substantielle, sans l'accomplissement 
de laquelle la réclamation n'est pas rece- 
vable. — Bruxelles, 12 janvier 1870. Sch. 
1870. 69. — Liège, U janvier 1871. &A.1871. 
32. B, J, 1871. 181.— Gand, 31 janvier 1871. 
Sch. 1871. 28. — Bruxelles, 4 janvier 1872. 
Sch. II. 45. 

1481. — Ne peut suppléer à ce visa ou à 
cette notification un certificat portant que 
l'affichage de la demande a eu heu pendant 
le délai prescrit par l'article 14 de la loi du 
6 mai 1869, sans énoncer les jours précis où 
la formalité a été accomplie. — Gand, 31 jan- 
vier 1871. jScA. 1871. 28. 

148S« — Cette formalité s'applique à tous 
les cas où, pour une cause quelconaue, l'in- 
scription d'un électeur est demandée, que 
celui-ci ait ou non fi^ré sur les listes précé- 
dentes. — Liège, 14 janvier 1871. Sch, 1871. 
32.^. /. 187L181. 

I485« — La réclamation tendante à l'in- 
scription d'un électeur n'est pas recevable 
si elle n'a pas été portée à la connaissance de 
l'administration communale au plus tard le 
26 septembre, et que l'affichage de cette ré- 
clamation n'a pas eu lieu au plus tard le len- 
demain. — Gand, 28 janvier 1873. Sch. II. 
163.— Bruxelles, 10 janvier 1878. B. J. 1878. 
116. 

1484» — La notification, prescrite par 
l'article 14 de la loi du 6 mai 1869, à l'admi- 
nistration communale, de toute réclamation 
tendante à l'inscription d'un électeur, ne 
doit pas nécessairement êtare faite par le ré- 
clamant ou en son nom. 

Cette notification est valablement faite 
par une dépêche du gouverneur informant le 
collège des Dourgmestre et échevins de l'exis- 
tence de la réclamation, lors surtout qu'en 
suite de cette dépêche, l'affichage prescrit 
par le dit article 14 a eu lieu dans le délai 
voulu. — Gand, 18 novembre 1871. Sch. II. 
45.— Gand, 28 janvier 1873. Sch. II. 163. 

148l>. — La réclamation tendante à faire 
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Sorter un électeur sur la liste ne doit pas, à 
éfaut de visa par le bourgmestre, être noti- 
fiée en entier à l'administration communale ; 
il suffit de lui notifier le fait de la réclama- 
tion, avec les noms des électeurs dont l'in- 
scription est demandée. — Cass., 18 janvier 
1876. Sch. II. 301. Pas. 1876. I. 86. — Cass., 
26 janvier 1876. Sch. II. 302. Pas. 1876.1.102. 

§ 4. — Notification à l'intéressé. — Questions 

générales. 

t486« — La réclamation devant la depu- 
tation permanente doit, à peine de nullité, 
être accompagnée de la preuve qu'elle a été 
notifiée à l'intéressé. 

La nullité n'est pas couverte par la pro- 
duction postérieure de cette preuve. — 
Bruxelles, 4 novembre 1870. Scn. 1871. 32. 
B. J. 1871. 63. — Liège, 30 janvier 1873. 
Sch. II. 147. — Gand, 11 mars 1874. Sch. II. 
209.— Gand, 17 mars 1874. Sch. IL 209. 

— Voy. ci-dessus. Section 1", § 7, 0. 

1487* — La réclamation d'un citoyen ten- 
dante à la radiation d'un électeur aoit être 
notifiée en entier. 

C'est là une formalité substantielle^ dont 
l'inobservation doit entraîner nullité. — 
Gand, 23 janvier 1878. Sch. III. 224. B. J. 
1878. 986. 

1488. — La réclamation d'un citoyen ten- 
dante à la radiation d'un électeur aoit être 
notifiée intégralement ; l'exploit qui ne ferait 
pas connaître tous les moyens produits en la 
réclamation serait insuffisant. — Cass., 7 oo- 
tobre 1836. Pas. 1836. 323.— Bruxelles, 
12 janvier 1876. Sch. U. 300. B.J. 1875. 90. 

1489. — Dans les communes de moins de 
vingt-cinq électeurs, celui qui se plaint de 
n'avoir pas été inscrit comme électeur com- 

Î>lémentaire doit notifier son recours devant 
a deputation à celui qu'il prétend avoir été 
indûment inscrit à sa place. (Décidé en pre- 
mière instance.) — Liège, 21 janvier 1871. 
Sch. 1871.16. B. J. 1871. 180. 

1490* — La réclamation devant la depu- 
tation permanente tendante à l'inscription 
d'un électeur doit être notifiée à oelui-ci. — 
Cass., 23 juillet 1860. Pas. 1861. L89. B.J. 
1861. 1428. — Cass.. 8 juillet 1862. Pas. 1863. 

I. 169. — Cass., 2è juin 1863. Pas. 1863. 1. 
419. — Cass., 3 août 1863. Pas. 1869. 1. 364.— 
Dép. perm. Anvers. 19 octobre 1869. Sch. 
1870. 69. — Liège, 22 novembre 1871. Sch. 

II. 44.— Bruxelles, 3 janvier 1872. Sch. II. 
44. — Cass., 22 janvier 1872. Sch. IL 40. Pas. 
1872. 1. 58. B. J. 1872. 226. 

C'est là une formalité substantielle, sans 
laquelle la deputation permanente n'est pas 
saisie. 

Encecas^ le réclamant ayant appelé de la 
décision qui déclare sa déclaration non rece- 
vable, l'intéressé ne peut utilement inter- 
venir devant la cour d'appel. — Çass., 22Jan- 
vier 1872. Sch. II. 40. Pas. 1872. 1. 68. B. J. 
1872. 226. 
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1491* — La coor d'appel saisie d'une de- 
mande d'inscription irrégulièrement portée 
devant la députation, à défaut d'une notifi- 
cation en due forme, doit se dessaisir d'of- 
fice.— Gass., 22 janvier 1872. Sch. 11.40. Pas. 
1872. 1. 68. B. / 1872. 226. 

1492. — En l'absence de cette notifica- 
tion, la députation n'est pas valablement 
saisie, lors même qu'un tiers serait intervenu 
devant la députation pour combattre la de- 
mande d'inscription et aurait notifié son in- 
tervention à l'intéressé. — Liège, 80 décem- 
bre 1874. Sch. II. 2d7. 

1495. — La prescription de l'article 14 de 
la loi du 6 mai 1869 (art. 84 du code élec- 
toral) ne dispense pas de la notification 
exigée par l'article 12 de cette loi (art. 32 du 
même code). 

La réclamation serait non recevable. même 

)ffe 
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citoyei 

— Liège, 22 novembre 1871. Sch. II. 44. 

1494.— Doit être cassé l'arrêt qui ordonne 
une inscription sur la réclamation d'un tiers, 
alors qu'il n'est pas constaté que cette récla- 
mation ait été notifiée à l'intéressé^ visée par 
le bourgmestre ou notifiée à l'administration 
communale. — Cass., 14 juin 1880. Sch. lY. 
169. Pas. 1880. 1. 217. 

1495. — La notification dans les trois 
jours, ordonnée par le 8« alinéa de l'article 15 
de la loi communale, de la réclamation ten- 
dante à la radiation d'un électeur, n'est pas 
nulle quoiqu'elle ait été faite après ce délai. 

2[ui n'est pas substantiel. — Cass., 21 août 
863. Pu*. 1863. L 297. 

1496. — Les réclamations portées, depuis 
la publication de la loi du 5 mai 1869, devant 
les députations permanentes ne sont pas 
a88i:getties à la formalité de la notification. 

— Cass., 18 septembre 1869. Sch. 1869. 21. 
Pas. 1869. 1. 494. B. J. 1869. 1192. 

§ 6. — Intervention. 

1497. — Tout individu, jouissant des 
droits civils et politiques, peut intervenir 
sur un appel du chef d'omission. L'inter- 
vention, dans ce cas, n'est soumise à aucun 
délai spécial. Elle e^ recevable jusqu'à la 
décision définitive de la députation. — Cass., 
12 décembre 1864. Pas. 1865. 1. 164. B. J. 

1865. L 

1498. — Le droit d'intervention en ma- 
tière électorale est la conséquence de l'action 
populaire. La députation permanente, régu- 
lièrement saisie d'une requête d'interven- 
tion tendante à la radiation d'un électeur, 
est tenue de statuer sur cette intervention, 
Boit en la déclarant non recevable, soit en 
jugeant le fond. — Cass., 9 juillet 1866. Pas. 

1866. I. 832. B. J. 1866.923. 

1499. — L'action populaire donne le droit 



d'intervenir devant la députation perma- 
nente, qui est tenue de prononcer sur les 
conclusions de l'intervenant. — Cass . , 80 juil- 
let 1866. Pas. 1866. 1. 333. B. J. 1866. 964. 

itfOO* — Le délai de cinq jours établi pour 
l'intervention des tiers devant la députation 

Sermanente sur les demandes d'inscription 
oit être observé, à peine de déchéance. — 
Gand, 25 mars 1878. Sch. III. 228. 

itfOi. — L'intervention devant la députa- 
tion permanente sur une demande d'inscrip- 
tion formée par un tiers réclamant doit être, 
à peine de nullité, notifiée à celui-ci, quoique 
la liste affichée en exécution de l'article 38 
des lois électorales coordonnées n'indique 
pas le nom de ce tiers. — Gand, 7 avril 1880. 
Sch. IV. 66. — Gand, 9 avril 1880. Sch. IV. 
65. B. J. 1880. 482. — Cass., 11 mai 1880. 
Sch. IV. 131. Pas. 1880. I. 186. B. J. 1880. 
940. — Cass., 17 mai 1880. Sch. IV. 182. — 
Contra : Bruxelles, 17 février 1875.iScA.n.304. 

1502. — L'intervention devant la députa- 
tion permanente doit être adressée à cette 
juridiction et notifiée dans le délai de cinq 
jours, mais elle ne doit pas parvenir endéans 
ce délai au grefie provincial, r- Gand, 
19 mars 1880. Sch. IV. 64. 

Au surplus, l'inobservation de ce délai 
n'entraîne pas nécessairement déchéance de 
l'intervention. — Gand, 28 mars 1874. Sch, 
U. 220. 

itfOS. — Le délai de cinq jours établi pour 
l'intervention devant la députation perma- 
nente sur les demandes d'inscription court à 
partir du 26 septembre. — Bruxelles, 29 jan- 
vier 1873. Sch. II. 146. 

1504. — L'affichac^e des noms dont l'in- 
scription est demanaée ne peut avoir lieu 
avant le 26 septembre; il ne saurait dès le 
26 septembre faire courir le délai de cinq 
jours accordé pour les interventions. 

Le jour de l'affichage n'est pas compris 
dans ce délai. — Gand, 28 mars 1878. Sch. 
m. 226.— Gand, 80 mars 1878. Sch. m. 226. 
— Cass., 12 juin 1878. Sch. III. 227. 

IIMMS* — L'intervention sijniifiée dans le 
délai de cinq jours après l'affichage du nom 
dont l'inscription est demandée est rece- 
vable, lors même que cet affichage n'aurait 
eu lieu qu'après le 26 septembre. — Cass., 
12 juillet 1842. Pas. 1842. I. 266.— Cass., 
28 février 1876. Sch. II. 364. Pas. 1876. 1. 140. 
B. J. 1876. 387. 

IISOO. — Celui qui intervient devant la dé- 
putation permanente sur la réclamation d'un 
citoyen demandant son inscription sur les 
listes électorales d'une commune, alors que 
des tiers demandent également à la députa- 
tion la radiation de ce citoyen des listes 
d'une autre commune, ne doit pas notifier 
son intervention aux auteurs de cette seconde 
réclamation. — Cass., 11 mai 1880. Sch. IV. 
97. Pas. 1880. 1. 177. B. /. 1880. 928. 

I507. — Pour que l'intervention, dont il 
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est question à l'article 38 des lois électorales 
coordonnées soit recevable il faut (qu'elle 
ait été notitiée, non seulement à oelm dont 
le droit électoral forme l'objet de larécli^ 
mation, mais aussi au tiers reclamant. 

La loi tranuitoire du 96 juillet 1879. en 
prorogeant les délais fixés par la législation 
aatérieure pour la clôture des listes électo- 
rales, a maintenu cette législation en ce qui 
concerne la date à laquelle l'électeur doit 
prouver qu'il possède les conditions de cens, 
de domicile et d^iAdigép^t. — Qs^nd, 23 avril 
1880. B. J, 1880. 687. 

4d08t — La requête d'intervention devant 
la députation permanente ne doit être notifiée 

Qu'aux tiers réclamants. — Cass., 11 mai 
880. 8ch. IV. 97. Pm. 1680. L 177. B. J, 
1880.928. 

§ 6. — Me$ure9 d'instruction. — H^nseigne" 
mente administratifs. — Enquêtes, — B^ 
pertises. 

iW9. — L^ réclamation devant U dépu* 
tation permanente ne doit pas^ à peine de 
nullité, être accompagnée de pièces Justifi- 
catives. — Bruxelles, 7 décembre 1871. Sck. 
II. 8. — Bruxelles, 36 décembre 1871, Sck, 
U. 8. 

Il peut encore être produit des pièces k 
l'appui d'une réclamation devant la députa- 
tion permanente^ après l'expiration dn dél^i 
fixé pour cette réclamation. 

Il doit en être ainsi d'une délégation pro- 
duite le 29 septembre. — Bruxelles, 10 jan- 
vier 1870. Sch. 1870. 46. 

itflO. — La loi électorale ne détermine 
pas les moyens dont les députations peuvent 
user pour s'éclairer ; en conséquence, celles- 
ci, pour motiver leurs décisions, peuvent se 
borner à invoquer les renseignements re- 
cueillis par elles, sans devoir indiquer en 
quoi consistent ces renseignements. — Cass., 
21 août 1868. Pas, 1863. I. 36ô. — Cass., 
25 juillet 1864. Pas. 1864. 1, 358. 

Elles peuvent aussi se fonder sur un rap- 
port du commissaire d'arrondissement. — 
Cass., 30 juillet 1849. Pas. 1849. 1. 411. B. J. 
1851. 185. — Cass,, 25 août 1854. Pas. 1854. 
I. 408. — Oass., 2 juillet 1860. Pas. 1861, 1, 
75. B. J. 1861, 1311, 

ittit* — En se basant uniquement sur une 
enquête faite par un de ses membres délè- 
gue par elle à cet efi'et la députation perma- 
nente ne peut rayer des listes électorales, 
comme ne possédant pas les bases d'un im- 
pôt, un citoyen inscrit, du cbef de cet impôt, 
aux rôles des contributions — Liège. 19 ïér. 
vrier 1876. Sch. II. 387, 

i6i%. — T Les députations permanentes des 
oonseils provinciaux, qui ont fait prendre 
sur les lieux des renseignements par le com- 
missaire de district, statuent valablement 
sans devoir donner avis, aux parties intéres- 
sées, du dépôt^au greffe provincial, des docu- 
ments transmis par ce commitisaire. | 
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L'article 17, § 5, de la loi du 30 mars 1886 
est sans application en pareil cas, surtout 
alors que l^n n'allègue pas que communioa- 
tian de ces documents aurait été refusée. -^ 
Cass., ao octobre 1854. Pas. 1854,1. 46S.if. /, 
1854.1649.— Cass., 25 juillet 1864. P-oi. 1864.1, 
358. — Cass., 1»' août 1864. Pas. 1864. 1.360. 
— Contre . Cass., 5 juillet 1847. Pas. 1848. L 
161, * 

11 en est ainsi de toute pièce produite et 
des décisions interlocutoires.-rCa88.,26août 
1864. Pas. 1864. 1. 864. — Cass., 7 octobre 
1864. Pas. 1865. 1. 161. B. J. 1864. 1846. — 
Cass., 24 juillet 1865. Pas. 1865. 1. 389. B. J. 
1865. 1198, — Cass., 6 juillet 1868. Pas. 1869. 
1. 132. 

ittl5« — ' La députation permanente ne 
procède pas à une enquête dans le sens des 
articles ^ et 35 de la loi du 18 mai 1872, 
lorsqu'elle se borne à recueillir quelques 
renseignements de la bouche de diverses 
personnes. — Cass., 8 février 1876. Sek. II. 
298. Pas. 1876. 1. 108. 

Ittl4« — Les enquêtes effectuées par les 
députations permanentes valent comme sim- 
iples renseiffnements, si elles n'ont pas été 
Uites avec les formalités de la loi du 5 mai 
1869. — Liège, 20 novembre 1869. B, J. 
1871. 58, 

itfitf* — La députation permi^ente. en 
ordonnant une enquête, doit indiquer d'une 
façon précise les faits dont la preuve est 
admise. — Gand, 28 février 1678. Sch, lU. 
229. B. J. 1878. 987. 

itftO. — Les enquêtes ordonnées par les 
députations permanentes sqnt assinettiesaux 
règles fondamentales tracées par le code de 
procédure civile. 

Ces enquêtes, notamment, ne peuvent por- 
ter que sur des faits précis, pertinents et 
concluants, et lorsque les députations délè- 
guent le juge de paix du canton, ii doit de 
même connaître les faits précis sur lesquels 
il a mission d'interroger, — Gandi 1^ dé^ 
cembre 1869. Sch. 1870. 25. 

1517* — Lorsqu'une députation perma- 
nente a ordonné une enquête à faire par un 
juge de paix, et qu'appel a été inteijeté de 
cette décision, est nulfe l'enquête faite ulté- 
rieurement en Vabsence de l'appelant et mal- 
gré cet appel, — Gand, 30 ma^s 1876. JSchn 
l. 872. 

itfl8« — Ji4ntervention à une enquête 
d'une personne qui n'est pas partie en cause 




20 mars 1872. «S^. IX. 60. 



11119* — Le bourgmestre ne peut interve- 
nir, au nom du collège des boùrgfmestre et 
éohevins, devant la députation permanente 
saisie d'une réclamation relative à la forma- 
tion des listes. 

Il ne peut, notamment, produire des té- 
moins à une enquête ordonnée par la députa- 



tumm. 

iion. — Bruxelles, 18 janyier 1873. Spk, 
II. 48. 

IttiO* — Les dépu talions permanentes 
n'ont pas le droit d'ordonner une expertise 
dans les formes prescrites par le code de 
procédure civile. — Gand, 27 mars 1879. 
J?. /. 1879. 679. — Gand, 2 avril 1879. B. J. 
1879. ^.— Gand. 9 avril 1879. Scà. UI. 338. 
— CasB., 26 mai 1679. Sch. lU. 367. -r- Gand, 
11 juin 1880. ir. J. 1880. 1277. 

1 7. — Délai pour siatfêêr. — Arrêté dé proro- 
ga$wn, — Révocation. 

itfSl. — ^La dépntation permanente ne doit 
pas, sous peine de nullité, prononcer dans 
le délai de cinq jours, — Cass., 6 juillet 1817. 
Pas, 1848. |. loi. ~ Cass., 8 août 1664. Pof. 
1864.1.334— Ca88.,96 août ld64.i'Ma864.I.364 

l^^tt. — Ke sont pas entachées de nullité 
les décisions rendues par les députations 

Sermanentes des conseils provinciaux en 
ehors des délais iixés par l'article 13 du dé- 
cret électoral et par l'article 17 de la loi du 
30 mars 1836. — Cass., 14 juillet 1851. Pm. 
1851. 1. 4G0. B. /. 1852. 309. — Cass., 18 sep- 
tembre 1857. Foi. 1857. 1. 41?. B, J. 1858. 
483. 

ilSM. — £n matière d'éleetions oommi^- 
nales, la députation permanente du conseil 
provincial ne doit pas, à peine de nullité, 
prononcer dans les dix jours à dater de la 
réception de la requête d^appel. — Bruxelles, 
13 août 1836. Pas. 1847. 11. 243,— Cass., 
2X août 1863. Pas. 1863. I. 297. — Casb., 

5 mars 1866. Pas. 1866. 1, 104, S. J. 1866. 3o9, 

i]$34. -— La loi du 5 mai 1800, en imposant 
aux députations permanentes un délai en- 
déans lequel elles doivent statuer, ne oom> 
mine pas la nullité des décisions rendues 
après ce délai. — Bruxelles, 12 août 1869. 
Sch. 1869. 56. 

ittStt. — La dépntation permanente peut 
statuer valablement, après la date du 30 do- 
vembre, sur les contestations portées devant 
elle, même lorsqu'elle n'a pas pris la déci-r 
sion prescrite par l'article 18, g 2, de la loi 
du 5 mai 1869. 

Le droit de l'appelaut, dans oes oirooni 
stances, est de porter la cause devant la cour 
d'appel et d'y conclure à l'évocation. 

S^il n'a pas usé de ce droit, la députation 
reste saisie et doit prononcer. — Ghind, 

6 avril 1872. Sch. II. 66. — Bruxelles, 12 mars 
1878. Sch. m. 172. 3. J. 1878. 406. 

ItfM. — Les députations permanentes ne 
peuvent, en exécution des articles 18 et 50 de 
ia loi du 5 mai 1869, décréter une prolonga* 
lion excessive du délai qui leur est imposé 
pour rendre leur décision. 

Une prorogation de six semaines a pu, sous 
ce rapport, être considérée comme excessive, 
pour les contestations relatives à la première 
revision de 1869. 

Les députations permanentes peuvent-elles 
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rendre un araété de prorogation applicable 
plusieurs affaires ? N'estH^e pas la statueir 
par voie de disposition générale et régle- 
mentaire? 

Lorsque la cour d'appelj saisie par appel 
de la connaissance de rarreté de prorogation, 
déclare le délai excessif, elle peut éyoquer* 
— Bruxelles, 7 août 1869. Sch. 1869. 132. -^ 
Bruxelles, 9 août 1869. Sch. 1869. 132. — 
Bruxelles, 10 août 1869. Sch. 1869. 132. -r 
Bruxelles, }2 août 1869. Sch, 1869. 182. — 
Bruxelles, 19 août 1869. Sch. 1869. 132, — 
Bruxelles, 24 août 1869. Sch. 1869. 132, — 
Bruxelles, 25 août 1869. Sch. 1869. 132, 

ttt97. — r II n'y a pas nullité lorsqu'un 
arrêté de prorogation du délai fixé pour la 
décision de la députation permanente par 
l'article 37 du code électoral n'a pas été no- 
tifié aux parties. — Liège, 29 janvier 1876. 
Sch. m. 64. 

* 

llS2tt«— ; L'envoi au greffier provincial par 

Ïdi recommandé à la poste, d^un double de 
'exploit de notification de la requête aux 
fins d'évocation satisfait à la loi. — Liège. 
27 mars 1880. Sch. IV. 88. — Cass., 27 avril 
1880. Sch. lY. 88. Pas. 1680, }. 165. B. /, )880. 
1083. 

|tt98« — Lorsque la dépntation omet de 

Sroroger les causes restées sans solution au 
novembre, les parties ne peuvent pas, si 
ce n'est en vertu de l'article 11 de la loi du 
20 juillet 1879, saisir directement la cour 
d'appel. 

Elles n'ont d'autre droit queile recourir à 
la prise à partie pour déni de justice.— Gand, 
6 novembre 1879. Sch. IV. 15. B. J. 1879. 
1479. 

iO^. — L'article 11 de la loi du 26 juillet 
1879 ne peut être appliqué à la révision des 
listes pour 187<J-18^. — Gand, 5 novembre 
1679. Sch. IV. 15. B. J. 1879. 1479. 

I581« — Le droit de demander l'évocation 
devant la cour d'appel dans le cas où la dé- 

Îmtation permanente n'a pas statué endéans 
e délai prescrit ne peut appartenir qu'i 
celui (|ui est en cause devant la députation 
ou qui a le droit d'interjeter appel. — Liège, 
31 mai 1879. Sch. IV. 142. 

iïiSifàm — La cour d'appel ne peut être sai- 
sie en vertu de l'article 1 1 de la loi du 26 j uillot 
1879 que par une requête signifiée an grefl'ior 
provincial, et non par un simple acte d'ap- 

rl, déposé au greffe provincial. — Gand, 
novembre 1879. 8eh. IV. 15. B. J. 1879. 
1479. 

tS3S. — Lorsque la députatiou perma^ 
nente n'a pas rendu avant le l«r mars une 
décision définitive sur la réclamatio;^ d'uil 
électeur tendante à la radiation d'un citoyen 
inscrit, il est recevable à demander que la 
cour statue par voie d'évocation sur sa récla- 
mation, bien que la députation ait ordonné 
cette radiation sur la réclamation d'un autre 
électeur, son adversaire politique, si le ci- 
toyen inscrit est encore recevable à inter* 
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jeter appel de cette déoision contre celui qui 
Va obtenue. — Bruxelles, 23 mars 1880. 8ch. 
IV. 48. 

1834. — Lorsaue sur deux réclamations 
de personnes différentes, dirigées Pune 
contre l'inscription d'un électeur sur la liste 
communale, rautre contre son inscription 
sur la liste provinciale, la députation, sans 
prononcer la jonction, a rendu un seul arrêté 
interlocutoire, une requête ultérieure d'évo- 
cation, notifiée seulement à l'un des récla- 
mants, saisit valablement la cour d'appel, 
quant à la réclamation de celui-ci. — Liège. 
27 mars 1880. Sch. IV. 88. — Cass., 27 avril 
1880. Sch. IV. 88.i>tf*.1880. 1. 165. B. J. 1880. 
1083 

§ 8. — Jugement. — Décisions diverses. 

IttStt. — La loi n'exige pas l'indication du 
nom du membre de la députation qui a fait 
l'exposé de la réclamation. 

L omission de cette indication ne peut, en 
tout cas, entraîner nullité. — Gand, 6* dé- 
cembre 1877. Sch. III. 230. 

ttt36« — Les arrêtés des députations per- 
manentes en matière électoralo doivent être 
rendus en séance publique, sur l'exposé fait 
par un membre, à peine de nullité. 

Lorsque cette nullité est invoquée en 
appel, la cour est tenue de la réparer. 

L'accomplissement des formalités substan- 
tielles, lorsqu'elle ne résulte pas du jugement 
même, se constate par les enonciations du 

Îrocès-verbal dresse par le greffier. — Cass., 
6 mars 1875. Sch. II. 304. Pas. 1875. I. 163. 
B. J. 1875. 371. — Cass., 12 avril 1875. Sch. 
II. 805. Pas. 1875. 1. 189. 

— Voy. aussi Liège, 20 mars 1875. Sch. II. 
319. B. J. 1875. 504. — Bruxelles, 18 février 
1875. Jî./. 1875.251. 

1537. — £st nulle la décision rendue en ma- 
tière électorale par une députation perma- 
nente, si l'expédition qui eu est produite en 
appel ne mentionne pas que l'instruction et le 

S renoncé ont eu lieu en séance publique. — 
iruxelles, 13 février 1875. B. J. 1875.^51. 

Itt38. — De ce que l'expédition de l'arrêté 
de la députation permanente, transmise au 
greffe de la cour d'appel du ressort par le 
greffier provincial, ne fait pas mention des 
noms des membres qui ont pris part à la dé- 
libération, il ne résulte pas que cette men- 
tion, exigée par l'article 104 de la loi provin- 
ciale du 30 avril 1836, et indispensable pour 
apprécier si la décision a été prise au nombre 
des membres voulu par la loi, ne se trouve 
pas dans le procès-verbal même de la délibé- 
ration. 

Jusqu'à ce que la preuve du contraire soit 
rapportée, il y a lieu de présumer que cette 
formalité a été remplie. — Gand, 26 août 
1869. Sch. 1869. 126. — Gand, 1« septembre 
1869. Sch. 1869. 126. 

1^59.— Sous l'empire de l'article 15 de la 
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loi communale, lorsqu'un conseil communal 
a statué sur une réclamation sans que la 
majorité de ses membres ait pris part à sa 
décision, il n'est point dessaisi de la contes- 
tation, et il peut y statuer par une résolution 
ultérieure. — Liège, 4 décembre 1869. Sch, 
1869. 24. 

ll$40« — La décision portant qu'il y a par- 
tage égal de voix entre les membres de la 
députation permanente, et qui ordonne le 
maintien d'un électeur sur la liste, est suffi- 
samment motivée si elle constate que le nom 
de l'électeur dont le droit est contesté figu- 
rait sur la liste antérieure. — Gand,22 juillet 
1879. Sch. IV. 15. B. J. 1879. 1158. 



154 !• — En cas de partage des voix des 




sant en ce sens, n'a pas été abrogé par la loi 
du 27 mai 1870, modifiant l'article 104 de la 
loi provinciale. — Dép. perm. Gand, 80 no- 
vembre 1871. Sch. II. 48. 

1542. — Un membre d'une députation per- 
manente, situant en matière électorale, ne 
peut, s'il est présent, s'abstenir au vote. 

Est nulle une décision basée sur un par- 
tage de voix, par suite d'une abstention de 
ce genre.— Gand, 24 juin 1879. Sch. lU. 407. 
B. J. 1879. 1034. — Gand, 18 octobre 1879. 
B. J. 1879. 1367. 

1543. — Les décisions des députations per- 
manentes doivent être signées par le gremer, 
soit avec le président seul, soit avec tous les 
membres de la députation, suivant ce que 
statue à cet égard le règlement d'ordre et de 
service intérieur de chaque province. — Cass., 
22 juillet 1867. Pas. 1868. I. 79. B. /. 1868. 
1347. 

1H44. — £st nulle la décision rendue à 
l'égard de personnes erronément désignées 
comme réclamant, et qui, en réalité, ne sont 

Îtas parties en cause. — Bruxelles, 12 mars 
878. Sch. III. 172. B. J. 1878. 406. 

t54IS. — Les décisions des conseils com- 
munaux ordonnant l'inscription sur les listes 
électorales ne doivent pas être notifiées aux 
électeurs qui ont fait l'objet de cette inscrip- 
tion. — Cass., 11 août 1857. Pas. 1857. I. 410. 
B. J. 1858. 485. 

Section III. — Pboo^pubb d'appel. 
§ l*'. — Qui peut appeler. 

Itf 46« — Ceux-là seuls oui ont été parties 
dans l'instance devant la aéputation permsi- 
nente peuvent interjeter appel de la décision 
intervenue, à moins que celle-ci n'ordonne 
l'inscription d'un électeur non porté sur la 
liste.— Liège, 12novembre l^^.Sch. 1871. 82. 

La fin de non-recevoir qui en résulte peut 
être admise d'office. — Bruxelles, 8 janvier 
1874. Sch. II. 211. 

Ne peut être considéré comme ayant été 
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Sartie en cause devant la députation, celui 
ont rinscription a été demandée par sa 
belle-mère usant du droit de délégation. — 
Bruxelles, 30 juillet 1869. Sch, 1869. 115. — 
Bruxelle8,31 juiUet 1869. Sch, 1869. 115. B. J. 
1869. 1067. 

ilS47. — L'électeur qui n'a pas demandé 
lui-même au collège des bour^estre et 
échevins son inscription sur la liste électo- 
rale n'a pas qualité pour interjeter appel 
devant la députation permanente de la déci- 
sion dudit collège qui, sur la réclamation 
d'un tiers, a refusé cette inscription. — Cass., 
18 juillet 1859. Pas. 1859. 1. 8&. B. J. 1860. 
763. 

1548. — Le citoyen dont l'inscription sur 
la liste électorale a été refusée ou annulée 

Sar une décision en première instance, ren- 
ne sur la demande d'un tiers, a qualité 
pour frapper d'appel cette décision. — Cass. 
Fr., 21 avril 1869. Sch, 1870. 81. 

1IS49. — Le citoyen qui n'a sigrniiié son 
intervention devant la députation perma- 
nente qu'après les cinq jours qui suivent 
l'affichage du nom dont l'inscription est de- 
mandée ne doit pas être considéré comme 
ayant été en cause devant la députation, et 
l'appel interjeté de la décision qui rejette la 
demande d'inscription ne doit pas lui être 
notifié. (Résolu implicitement.) — Cass., 

28 février 1876. Sch. 11.364. Pas. 1876. 1. 138. 
B. J. 1877. 103. 

IIUM). — Le tiers qui s'est borné à écrire à 
la députation permanente pour protester 
contre la demande d'inscription d un élec- 
teur, sans faire notifier sa demande d'inter- 
vention aux intéressés, ne peut être consi- 
déré comme étant intervenu en première 
instance. 

11 ne peut, dès lors, intervenir sur appel 
devant la cour d'appel. — Bruxelles, 2 jan- 
vier 1872. 5cA. U.49. 

i^l. — L'appel dirigé contre une décision 
de la députation permanente, rejetant une 
réclamation comme tardivement notifiée^ 
peut être néanmoins accueilli, s'il est dirige 
contre l'inscription d'un électeur non porté 
sur les listes lors de la revision. — Bruxelles, 

29 décembre 1869. Sch. 1870. 40.— Bruxelles, 
1« février 1873. Sch. II. 164. B. J. 1873. 196. 
— Bruxelles, 24 février 1873. Sch. U. 156. 

1552. — Le citoyen qui, aux termes de 
l'article 41, § 2, du code électoral, a le droit 
d'interjeter appel d'une décision ordonnant 
l'inscnption a'électeurs nouveaux conserve 
ce droit, fûtril même intervenu devant la 
députation permanente par une requête irré- 
fru librement notifiée. — Cass., 24 janvier 
1876. Sch. II. 380. B. J. 1878. 1. 124. — Cass., 
14 février 1876. Sch. II. 380. Pas, 1876.1.131. 
B. J. 1876. 225. 

I2S53. — L'appel d'un tiers qui n'a pas été 
partie devant la députation permanente est 
recevable contre une décision ordonnant 
l'inscription d'un électeur qui se trouvait 

T. IV. 



déjà inscrit lors de la revision. — Bruxelles, 
4 mars 1873. Sch. II. Ib2.— Contra : Bruxelles, 
18 février 1873. Sch. U. 163. 

1854. — Le collège des bourgmestre et 
échevins ne peut lui-même interjeter appel 
d'une décision de la députation permanente 
ordonnant l'inscription d'un électeur qu'il a 
rayé. —Liège, 30 janvier 1878. Sch. 111. 173. 

§ 2. — Décisions susceptibles à^appeî. 

1553. — La députation provinciale ne peut 
directement, et omisso medio, statuer sur une 
réclamation encore pendante devant le con- 
seil communal contre une inscription sur les 
listes électorales, le conseil fût-il même en 
retard de prononcer. — Cass., 19 août 1836. 
Pas. 1836. 308. — Cass., 26 août 1864. Pas. 
1864. I. 363. 

Itf50. — L'administration communale étant 
ju^e en premier ressort des réclamations for- 
mées contre les listes électorales par les per- 
sonnes qui prétendent avoir été indûment 
inscrites, omises ou rayées, la députation 
permanente du conseil provincial ne peut en 
connaître qu'après qu'elles ont été soumises 
au collège echevinal et sur l'appel des déci- 
sions rendues par celui-ci. — Cass., 20 dé- 
cembre 1832. Pas. 1833. 6.— Cass., 26 juin 
1843. Pas. 1843. I. 294. B. J. 1843. 1648. 

ilUS7* — Quelle que puisse être l'irrégula- 
rité éventuelle de la formation des nstes 
électorales par les conseils communaux, il ne 
peut appartenir à la députation du conseil 
provincial d'annuler ces listes, si elle n'a été 
saisie par un appel émané des parties inté- 
ressées. — Cass., 9 mars 1840. Pas. 1840. 314. 

Ittl$8. — On ne peut réclamer, devant la 
députation permanente du conseil provin- 
cial, l'inscnption sur les listes électorales 
pour la commune, la province ou les cham- 
ores, sans justifier d'avoir d'abord réclamé 
devant l'administration communale. — Cass., 
6 juillet 1863. Pas. 1863. I. 356. — Cass., 
12 juin 1866. Pas. 1865. 1. 378. B. J. 1865. 
756. — Cass., 22 septembre 1866. Pas. 1866. 
L409.^./. 1866. 1201. 

1IS09. — La députation permanente ne peut 
statuer sur une réclamation en matière 
d'élections communales lors<)ue le conseil 
communal n'a pas été appelé à statuer en 
premier degré. 

Il importe peu qu'une décision du collège 
echevinal soit intervenue sur la réclama- 
tion ; une telle décision, prise par un corps 
incompétent, est sans valeur et ne peut dis- 
penser le citoyen intéressé de s'adresser au 
conseil conununal. — Cass., 6 octobre 1866. 
Pas. 1866. L 408. B. J. 1866. 1416. 

IttBO. — Un appel antérieur à la décision 
contre laquelle il est dirigé ne serait pas va- 
lable.— Cass., 8 mars 1838. Pas. 1838. 260.— 
Cass., 6 juin 1869. Pas. 1860. 1. 180. B. J. 
1860. 1411. — Cass., 3 juillet 1866. Pas. 1866. 
L363.-»./. 1866. 929. 

... . 13 
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1561* — On peut appeler d'une décision 
non notifiée. — G and, o février 1872. 8ch. II. 
27.— Casa., 13 mai 1678. Sch. III. 230. 

I562. — L'inobservation du délai de quin- 
zaine, fixé nar l'article 55 delà loi du 9 juillet 
1877 pour la notification par le commissaire 
d'arrondissement des décisions de la députa- 
tion permanente, ne peut rendre rappel non 
recevable. — Liège, 26 décembre 1877. Sch. 
m. 180. B. J. 1878. 139. 

1^3« — Le juge d'appel ne peut statuer 
q^ue par voie de confirmation ou de réforma- 
tion de la décision du premier juge ^ il ne 
peut statuer en l'absence d'une décision de 
celui-ci. — Trib. Maestricht, 2 mai 1861. Sch. 
1870. 78. 

1564. -— Sous l'empire de la loi oommuj 
nale, était non recevable le pourvoi formé 
de piano devant la députation permanente en 
l'absence d'une décision en premier ressort, 
alors même que l'auteur on pourvoi s^est 
adressé par requête, avec pièces à l'appui, 
au collège des bourgmestre et échevins pour 
réclamer contre sa radiation. — Liège, 29iuil- 
let 1869. Seh. 1869. 100. B. J. 1«69. 1092. — 
Contra : Oasa.Fr., 90 mars 1830. ScA. 1871.41. 

156^. — N'est pas recevable, avant la déci- 
sion définitive^ l'appel d'une décision ren- 
due en matière électorale par le conseil 
communal qui, sans rien préjuger, se borne 
à accorder au réclamant un délai pour justi- 
fier de sa possession des bases du cens. — 
Cass., 12 décembre 1864. Pas. 1865. I. 167. 
B. J. 1865. 1648. 

Il$66. — L'arrêté par lequel une députation 
permanente ordonne une ençjuête n'est pas 
une simple mesure d'administration; il est 
soumis à l'appel avant le jugement définitif. 

— Cass., 24 janvier 1870. Sch. 1870. 8». Pas, 
1870. 1. 302. B. J. 1870. 179. 

1567. — En matière électorale, l'appel 
d'une décision interlocutoire est recevable, et 
la cour peut évoquer au cas de réformation. 

- Gand, 2 janvier 1877. B. J. 1877. 1466. 

g 3. — Délai d'appel. — Tardiveté. 

Il>68. — Le délai d'appel court à partir de 
la réception au commissariat du district de 
la liste électorale, et non de celle des rôles 
de contributions. — Cass., 26 juin 1843. Pas. 
1843. I. 296. 

1^9694 — En matière d'élections commu- 
nales, est tardif l'appel relevé le 29 contre 
une décision notifiée le 17, le délai expirant 
le 27. — Cass.^ 22 juillet 1851. Pas. 1851. 
1.466. ^./. 1851. 994. 

|JS70. — N'est pas recevable l'appel formé 

Sar requête qui n'a pas été présentée à la 
éputation permanente dans les dix iours, à 
partir de celui de la notification de la déci* 
eion du Conseil communal. — Cass., 9 juillet 
1866. Pas. 1866. 1. 873. B. J. 1866. 927. 

jlo7l« — Et>t déchue de sou droit d'appel 



ÉLECTIONS. 

la partie intéressée qui n'en a pas usé dans 
les dix jours de la notification qu'elle a reçue 
de la décision du collège (\m a refusé son 
inscription. — Cass., 27 juillet 1868. Pas. 
1868. 1. 463. B, J. 1868. 1028. 

i573. — C'est à la partie intéressée qu'in- 
combe le soin de prendre les mesures néces- 
saires pour s'assurer que son recours en 
appel, en matière électorale, est parvenu en 
temps utile à la députation du conseil pro- 
vincial qui doit en connaître. 

Un retard dans la distribution d'une lettre 
confiée à la poste et contenant l'acte d'&ppel 
ne peut couvrir la déchéance résultant de la 
tardiveté de son arrivée. 

Est tardif l'appel parvenu le 20 au gouver- 
nement provincial contre une décision noti- 
fiée le 9 a la partie intéressée. — Cass., 25 juin 
1860. PéM- lÔl.1. 73. B. J. 1861. 1812. 

1575.— Est nul l'appel qui n'a pas été 
formé dans les huit jours de la notinoation 
de la décision attaquée. — Cass., 11 avril 
1876. Pas. 1876. 1. 213.— Cass., 13 février 1878. 
Pas. 1878. 1. 180. 

1574. — L'appel formé, en matière électo- 
rale, après le délai légal est frappé d'une 
nullité d'ordre public, qui doit être pronon- 
cée d'office. — Cass. Fr., 6 avril 1869. Sch. 
1870. 80. — Gand, 14 août 1869. B. J. 1869. 
1105.— Gand, 27 août 1869. B. J. 1869. 1112. 
— Liège, 31 janvier 1874. Sch. II. 215. B. /. 
1874. 467. — Bruxelles, 12 février 1874. Sch. 
IL 216. B. J. 1874. 265. 

1575*- Est nul l'acte d'appel fiait par dé* 
claration au greffe s'il n'a pas été dénoncé à 
l'intimé dans la huitaine de la notification de 
la décision. — Bruxelles, 12 décembre 1877. 
B. J. 1878. 20. 

1576. — Lorsc[ue la date d'un acte d'appel 
et Celle de la décision attaquée sont inexactes 
par suite d'une erreur matérielle et qu'il 
ressort des pièces mêmes du dossier que rap- 
pel a été réellement interjeté dans les délais 
légaux, cet appel est recevable. — Bruxelles, 
7janvier 1871. Sch. 1871. 34. 

1577. — Le citoyen dont la députation a 
ordonné l'inscription, mais ç[ui n'a pas été 
dans l'instance, ne pedt être considéré 
comme partie devant la députation. 

En conséquence, cette décision n'a pas dû 
lui être notifiée, et l'absence de oette notifica- 
tion n'a pas suspendu le délai d'appel à 
Pégard du tiers appelant.— Cass., 19 février 
1878. Sch. IIL 180. Pas. 1878. 1. 186. 

11(73. — Lee notifications des décisions des 
députations permanentes, réglées par Par- 
ti cîe 27 du code électoral de 1872. ne sont pas 
soumises aux prescriptions établies pour les 
exploits d'huissier.— Cass., 17 mai 1880. iScA. 
IIL 133. Pas. 1880. 1. 189. B. J. 1880. 1429. 

Spécialement, l'acte qui les constate ne 
doit pas indiquer le lieu où la notification a 
été faite.— Gand, 7 février 1878. /SicA. III. 230. 

I570«— L'acte de notification ne doit pas, 
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à |»eiii6 de nullité, mentionner \m date de la 
décision et les noms des parties, si la copie 
de l'arrêté fournit ces inaications. — Cass., 
27 avHl 1880. Seh. IV. 87. Pas. 1880. 1. 167. 
B, J. 1880. 661. 

ttf804 — La notification d'une décision de 
la députation permanente est ralablement 
faite le dimanche et peut servir de point de 
départ au délai d'appel. — Bruxelles, 12 fé- 
vrier 1874. Sch, U. 216. B. J. 1874. 265. 

itfSl. -^ La notification d'une décision de 
la députation permanente par un j^arde 
champêtre ne fait pas foi jusqu'à inscription 
de faux. 

Toutefois, l'offre de preuve contraire pro- 
duite en termes vagues ne doit pas être 
admise. — Gand, 2 avril 1872. Sch. U. 67. 

1582. — La notification faite par un garde 
champêtre d'une décision de la députation 
permanente ne fait foi que jusqu'à preuve 
contraire. 

Une enquête peut êtr'e ordonnée sur la réa- 
lité de la remise d'une copie* — Bruxellesi 
10 avril 1880. Sch. IV. 64. 

11 en serait autrement si l'acte dressé était 
revêtu de la signature du notifié. — Cass., 
27 avril 1880. Sch. IV. 87. Pas. 1880. L 167. 
^./. 1880.661. 

Itt05« — Le délai de l'appel que peut exer- 
cer, en vertu de l'article 41, § 2, du code 
électoral, le citoyen qui n'a pas été en 
instance devant la députation. ne court pas 
à partir de la transmission de la décision au 
commissaire d'arrondissement. 

Le point de départ de ce délai ne peut être 
^ue la notification de la décision à réiecteur 
inscrit. — Bruxelles, 15 décembre 1869« Sch* 
1870. 19.— Bruxelles, 23 décembre 1872. Sch. 
II. 148. — Bruxelles, 80 décembre 1872. Sch. 
II. 149. — Bruxelles, 2 janvier 1873. Sch. II. 
151. B. J. 1873. 82. — Cass., 20 janvier 1873. 
Seh. U. 148. Pas. 1878. L 61. B. J. 1878.289. 
— Cass.^ 27 janvier 1878. Seh. II. 150. Pas. 
1873. L 64â — Liège, 80 janvier 1878. ^h. II. 
148.— Bmxelles, 3 février 1878« Seh. II. 156. 
Pas. 1878. I. 65. B. J. 1878. 271. — Qand. 
25 février 1873. Sch. IL 151.— Gand, 25 avril 
1875. Sch. II. 307. — Cass., 19 février 1878. 
Sch. m. 180. Pas. 1878. I. 186. — Contra : 
Bruxelles, 26 décembre 1872. Sch. It. 150. 

Itf64« — Lorsque l'appel est inteijeté plus 
de huit jours après la décision de la députa- 
tion permanente, et que le jour de la notifi* 
cation de cette décision à l'appelant n'est pas 
connU| c'est à l'intimé de prouver que l'ap- 

Sel n'a pas été interjeté en temps utile. — 
ass.. 10 février 1879. ^A.III. 341. Pas. 1879. 
L 121. — Cass., 10 février 1879. Sch. 111.341. 
Pas. 1879. 1. 120.— Cass., 28 avril 1879. Sch. 
m. 842. Pas. 1879. I. 2J0. — Cass., 11 mai 
1880. Seh. IV. 99. Pas. 1880. 1. 183.ir. J. 1880. 
1230. — Contra : Liège, 31 janvier 1874. Sch. 
11.215.^./. 1874.467. 

Il doit surtout en être ainsi lorsque l'appe- 
lant n'ayant pas été partie en première 
instance n'a pas reçu lui-môme notification 
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de la décision déférée à la cour d'appel. -« 
Bruxelles, 7 janvier 1875. Sch. II. 808. — 
Bruxelles^ 14 Janvier 1875« Sch. U. 307. 

Il^dt},-. L'appelant qui a déposé en tempri 
utile au grefl'e provincial le double de l'ex- 

Sloit d'appel ne peut être déclaré responsable 
u fait ou greffier qui a omis de transmettre 
au greffe de la cour d'appel l'acte attestant 
ce dépôt.— Cass., 2 février 1874. Sch. U. 213. 
Pas. 1874. 1. 119. B.J. 1874. 276. 

1586.— Lorsque l'appel est tardif, la cour 
d'appel n'a pas a s'enquérir de la légalité de 
la composition de la députation permanente 
qui a rendu la décision attaquée. -^ Cass., 
11 septembre 1869. Sch. 1869. 81. Pas. 1869. 
L 506.^./. 1869. 1203. 

il$87ft— Le délai d'appel pour les décisions 
interlocutoires court à partir de la notifica- 
tion du dispositif aux parties, notification 
prescrite par l'article 35 du code électoral. 
— Bruxelles, 7 mai 1878. Seh» m. 842. B. J. 
1878. 1364. 

i588« — Lorsque le bourgmestre d'une 
commune est lui-même en cause devant la 
députation ) la transmission de la décision 
intervenue par le commissaire d'arrondisse- 
ment à ce bourgmestre ne fait pas de droit 
courir le délai d'appel contre celui-ci. — 
Cass., 6 avril 1880. Sch. IV. 49. Pas, 1880« 

L uà. 

§ 4. — Pormes de Vappel. — l^otificaiion 

à l'intimé. 

ttf09. — En matière électorale, comme en 
toute autre matière^ c'est la notification de 
l'appel à la partie intéressée <^ui constitue 
l'appel, et non la remise des pièces à la dé- 

?utation permanente. — Cass., 26 juin 1843. 
'as. 1813.1. 296.— Cass., 26 juillet 1847. Pof. 
1848. 1. 154. 

li$0(K -« La formalité de la requête intro* 
ductive de l'appel en matière électoralCi 
telle qu'elle est déterminée par la loi, forme 
un des éléments constitutifs de l'aots d'ap« 

Sel. En conséquence, est nul l'appel intro^ 
uit par la notification directe à la partie 
contre laquelle il est dirigé. — Cass., 19 juin 
1848. Pas. 1848. 1. 854. B. J. 1849. 852. 

11191 • — En matière d'élection, il ne suflit 
pas de fi&ire notifier à la partie intéressée 
qu'on se pourvoit en appel : c'est la requête 
a'appel même qui doit être notifiée. — Cfass., 
5 juillet 1842. Pas. 1842. I. 264. 

1092* — Est nul le pourvoi en appel formé 
par une lettre adressée au collège des bourg* 
mestre et échevins, avec demande d'en info]> 
mer les intéressés, et suivi d'utie requête 
d'appel non signifiée.-^ Cass., 25 juillet 1842. 
Pas. 1842. 1. 269. 

1II95« — En matière électorale, comme en 
toute autre matière, c'est la notification à la 
partie intéresnée qui constitue l'appel. Aux 
termes de l'article 17 de la loi communale, 
cette notification doit être faite, à peine de 
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déchéance, dans les dix jours à partir de la 
signification de la décision du conseil com- 
munal, et elle doit avoir lieu préalablement 
au dépôt de la requête au gouvernement pro- 
vincial. — Cass., 22 octobre 1860. Pas. 1861. 
I. 109. — Cass., 14 juillet 1862. Pas. 1863. 
1. 166. — Cass., 6 septembre 1862. Pas. 1863. 
I. 63. B. J. 1862. 1377. — Cass., 27 juillet 

1868. Pas. 1868. 1.461. B. J. 1868.1028. 

1894. — L'appel de celui qui a été rayé 
de la liste des électeurs communaux est non 
recevable, s'il n'a été préalablement notifié 
à la personne sur la demande de laquelle la 
radiation a été prononcée. — Cass., 22 juin 
1863. Pas. 1863. 1. 347. B. J. 1863. 932. 

VS&&. — L'appel formé par requête direc- 
tement adressée à la cour et notifiée ensuite 
à l'intimé, sans même qu'un double de cet 
exploit de notification ait été déposé au 
pfrefi'e provincial, ne satisfait pas aux pres- 
criptions substantielles de l'article 24 de la 
loi du 6 mai 1869.— Oand, 27 août 1869. Sch. 

1869. 121. 

1590.— La déclaration d'appel ne doit pas 
être reçue par le greffier en personne ; elle 
peut notamment l'être par un employé délé- 
grué à cet effet par le greffier. — Cass., 8 oc- 
tobre 1869. Sch. 1869. 138. Pas. 1869. 1. 513. 
B. J. 1869. 1297. — Cass., 18 octobre 1869. 
Sch. 1869. 145. Pas. 1869. 1. 517. — Cass., 
18 octobre 1869. Sch. 1869. 150. Pas. 1869. 1. 
529. B. J. 1869. 1333.— Cass., 20 octobre 1869. 
Sch. 1869. 138. Pas. 1869. 1. 513. 

ftiS97. — La déclaration d'appel dressée 
par le greffier provincial est nulle si elle ne 
mentionne que l'année, et non le mois et le 
jour auxquels elle a lieu. — Bruxelles, 30 dé- 
cembre 1872. Sch. II. 154. B. J. 1873. 132. 

1598. — L'appel ne peut être fait que sui- 
vant l'un des deux moaes prescrits par l'ar- 
ticle 24 de la loi du 5 mai 1869. 

Lorsqu'un premier appel a été fait par ex- 
ploit à l'intimé, sans dépôt d'un double au 
greffe provincial, la nullité qui en résulte ne 
peut être couverte par une déclaration d'ap- 
pel ultérieure au même greffe, non dénoncée 
cette fois à l'intimé. — Gand, 81 août 1869. 
Sch. 1869. 121. 

L'appel interjeté par déclaration faite au 

frefie de la province doit être, sous peine 
e nullité, notifié par exploit à là partie inti- 
mée. — Liège, 17 décembre 1870. i^h. 1871. 
85. — Gand, 28 février 1871. Sch. 1871. 36. 

1599. — L'appel fait par déclaration au 
greffe, non notifiée à l'intimé, est nul quoi- 
-^u'il ait été fait ensuite par exploit, sans 
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épôt d'un double au greffe. — Cass.. 28 jan- 
vier 1878. Sch. III. 175. Pas. 1878. 1. 92. — 
Cass., 4 février 1878. Sch, III. 175. Pas. 1878. 
I. 92. B. J. 1878. 247. 

1600. — Est valable l'exploit d'appel si- 
gnifié directement à l'intime et dont le dou- 
ble a été remis, dans les délais, au greffe pro- 
vincial, Quoique cet acte renferme la men- 
tion surauouaante d'une déclaration faite an 



greffe. — Cass., 31 janvier 1876. Sch. II. 367. 
Pas. 1876. 1. 125. 

1601. — L'appel qui n'est p^ formé par 
exploit notifié a la partie intimée doit être 
fait par déclaration au greffe provincial. 

L'envoi par la poste d'une requête au 
greffe provincial est insuffisant. — Grand, 
27 février 1872. Sch. H. 55. 

1602. — L'appel en matière électorale peut 
être fait valablement par requête adressée à 
la cour d'appel, pourvu que cette rec^uête 
soit notifiée à l'adversaire et déposée au 
greffe provincial dans le délai légal. — 
firuxelles, 18 décembre 1873. B. J. 1874. 157. 

1605. — L'appel ne peut se faire par un 
exploit adressé, par lettre recommandée à la 
poste, au greffier provincial, lorsqu'il n'y a 
pas d'intimé. 

Le seul mode légal en ce cas est une décla- 
ration au greffe provincial. 

La nullité qui en résulte doit être pronon- 
cée d'office. — Gand, 18 septembre 1869. Sch. 
1869. 125. — Bruxelles, 13 février 1872. Sch. 
IL 51. 

1604. — Lorsqu'une inscription a été de- 
mandée et refusée, et que le citoyen qui a 
réclamé son inscription inteijette appel, 
sans qu'ainsi il y ait une partie intimée, la 
seule forme régulière de l'appel est la décla- 
ration prescrite au § 1«' de l^rticle 24 de la 
loi du 5 mai 1869. 

Le dépôt au greffe provincial d'un exploit 
d'appel notifié à l'administration commu- 
nale serait inopérant. — Cass., 29 janvier 
1872. Sch. II. 54. Pas. 1872. 1. 62. B. J. 1872. 
386.- Bruxelles, 16 décembre 1876. Sch. III. 
43, et Gand, 7 février 1877. Sch. lU. 43. 

160o. — L'appel signifié par la poste à 
l'administration communale est nul. — 
Bruxelles, 2 janvier 1872. B. J. 1872. 178. 

1606. — Une requête d'appel envoyée par 
lettre recommandée au greffe provincial 
équivaut à une déclaration faite au greffe, et 
l'appel interjeté sous cette forme est valable. 
— Liège, 8 février 1877. Sch. 111. 44. B. J. 
1879. 322. 

1607. — Est valable l'appel en matière 
électorale, formé au moyen d'une requête 
motivée et signée, contenant déclaration 
d'appel, jointe à l'original de l'exploit en- 
registré dont un double, avec la requête, a été 
envoyé par lettre recommandée au greffe 

grovincial et remis dans le délai légal. — 
ass., 3 mai 1880. Pas. 1880. I. 170 et 174. 
B. J. 1880. 1143. 

1608. — Est nul l'appel interjeté par dé- 
claration signée de l'appelant et adressée au 
greffe provincial par lettre recommandée. — 
Bruxelles, 30 décembre 1878. Sch. III. 840. 
B. J. 1879. 331. 

1609. — Est valable, en l'absence d'intimé, 
l'appel formé par déclaration notifiée par 
huissier au greffier provincial. — Liège, 5 jan- 
vier 1878. Sch. m. 176. 
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1610. — Lorsque Papçel est interjeté par 
exploit d^huissier, le dépôt d'un double de 
cet exploit au çrefle provincial doit s'effec- 
tuer dans le délai d'aopel ; il ne suffit pas 
que dans ce délai le double ait été envoyé 
par la poste à Tadresse du greffier provincial. 
— Bruxelles, 12 février lb74. Set II. 216. 
B. J. 1874. 265. —Bruxelles, 6 janvier 1875. 
Sch. U. 807.— Gand, 12 janvier 1876. Sch. II. 
867. B. J. 1876. 182. 

1611» — LorsQue l'appel est formé par ex- 
ploit signifié à la partie intimée, le double 
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B. J. 1872. 278.— Liège, 24 février 1871. Sch. 
II. 33. — Gand, 26 décembre 1871. Sch, II. 
61. — Bruxelles, 25 novembre 1872. Sch. II. 
166. — Liège, 12 décembre 1877. B. J. 
1878. 22. 

i612« — La loi ne trace aucune forme 

Sour la remise au greffe provincial d'un 
ouble de l'exploit d'appel ; cette remise ne 
doit pas être attestée par l'huissier. — Cass., 
24 septembre 1869. Sch. 1869. 83. Pas. 1869. 
I. 506. B. J. 1869. 1227. — Liège, 2 octobre 
1869. Sch. 1869. 123. — Cass., 8 octobre 1669. 
Sch. 1869. 143. B. J. 1869. 1816. — Cass., 
18 octobre 1869. Sch. 1869. 146. Pas. 1669. 1. 
620. B. J. 1669. 1331. — Contra : Gand, 
12 août 1869. Sch. 1869. 116. B. J. 1869. 1106. 
— Gand, 19 août 1869. Sch. 1869. 117. — 
Gand, !«■ septembre 1869. Sch. 1869. 118. — 
Gand, 9 septembre 1869. Sch. 1869. 116. 

Le dépôt au ^ffe provincial de l'original 
de l'exploit satisfait a la loi. — Liège, 17 sep- 
tembre 1869. Sch. 1869. 122. 

La loi n'exige surtout pas la notification à 
la partie intimée d'un acte constatant la re- 
mise du double au greffe provincial. — Cass., 
24 septembre 1869. Sch. 1669. 33. Pas. 1869. 
1. 608. B. J. 1869. 1227. — Gand, 1« septem- 
bre 1869. Sch. 1869. 118.— Gand, 9 septembre 
1869. Sch. 1869. 116. — Gand, 15 septembre 
1669. Sch. 1869. 120. — Cass., 8 octobre 1869. 
Sch. 1869. 143. B. J. 1869. 1316.— Cass., 8 oc- 
tobre 1869. B. J. 1869. 1317.— Cass.* 18 octo- 
bre 1869. Sch. 1869. 146. Pas. 1869. I. 620. 
B. J. 1869. 1331. 

1615. — La remise par la poste au greffier 
provincial du double de l'exploit de notifica- 
tion d'appel équivaut à la remise au grefie 
prescrite par l'article 45 du code électoral. — 
Cass., 2 février 1874. Sch. II. 216. Pas. 1874. 
I. lOÔ. B. J. 1874. 264. 

fl614« — La remise du double de l'exploit 
d'appel au greffe provincial n'a pour but 
que d'informer le greffier de l'appel, pour 
qu'il transmette le dossier au greffe de la 
cour. 

En conséquence, lorsque la députation a 
statué par une seule décision sur deux récla- 
mations identiques tendantes à la radiation 
d'un même électeur, et que l'appel formé par 
ce dernier a été notifié aux deux réclamants, 
la procédure est régulière, si même il n'a été 



déposé au greffe provincial, dans le délai 

Srescrit, que l'expK)it notifiant l'appel à l'un 
es réclamants. — Liège, 8 janvier 1874. Sch. 
11. 218. B. J. 1674. 87.— Cass., 9 février 1874. 
Sch. U. 218. Pas. 1874. I. 114. B. J. 1874. 
314. 

1615. — L'appel, pour être recevable, doit 
être notifié au tiers qui est intervenu devant 
la députation permanente. — Bruxelles, 24 no- 
vembre 1869. Sch. 1870. 28.— Bruxelles, 5 jan- 
vier 1870. Sch. 1870. 60. — Bruxelles, 10 jan- 
vier 1870. Sch. 1870. 60. 

161 6» — Il faut entendre par partie inté- 
ressée, dans le sens de l'article 17 de la loi 
communale, le tiers qui a réclam é^ en pre- 
mière instance, l'inscription d'un électeur. 

La non-recevabilité de l'appel à l'égard du 
tiers qui a réclamé une inscription rend l'ap- 
pel également non recevable contre l'élec- 
teur inscrit. — Liège, 12 novembre 1869. Sch. 
1870. 27. B. J. 1869. 1488. 

1617. — Lorsqu'une décision prononçant 
la radiation d'un électeur a été rendue sur 
la réclamation de plusieurs citoyens, l'appel 
notifié à quelques-uns seulement est nul 
vis-à-vis de tous. — Bruxelles, 24 août 1869. 
Sch. 1869. 130. 

1618. — Spécialement, lorsque, devant la 
députation permanente, deux citoyens sont 
intervenus pour contester la réclamation 
tendante à l'inscription d'un électeur, l'appel 
formé par l'un dWx, notifié seulement à 
l'électeur inscrit^ et non à l'autre interve- 
nant, est nul à l'égard même de cet électeur. 

— Gand, 27 février 1872. Sch. II. 61. 

1619. — L'appel doit être notifié à celui 
dont l'intervention a été déclarée non rece- 
vable car la députation permanente ; faute 
de ce, il est nul à l'égard de tous. — Cass., 
24 février 1874. Pas. 1874. I. 126. — Gand, 
28 mars 1874. Sch. II. 220. 

16!20. — L'appel doit être notifié même à 
ceux dont l'intervention a été écartée par la 
députation permanente. — Cass., 8 janvier 
1877. Sch. m. 43. Pas. 1877. 1. 70. — Cass., 
16 janvier 1877. Sch. III. 43. Pas. 1877. 1. 71. 

— Cass., 22 janvier 1877. Sch. III. 43. Pas. 
1877. 1. 70. 

1631 • — L'appel doit être notifié à celui 
qui a réclamé aevant le conseil communal 
contre la formation de la liste primitive des 
électeurs communaux, et fait porter le nom 
d'un électeur sur la liste supplémentaire : il 
est partie intéressée.— Cass., 22 octobre 1866. 
Pas. 1866. 1. 431. B. J. 1866. 1461. 

— Mais voy. Cass.,2Juillet 1866. Pas. 1866. 
I. 429. B. J. 1866. 927. 

16S2. — Le citoyen qui intexjette appel 
d'une décision ordonnant l'inscription d^un 
citoyen dont le nom ne figurait pas sur la 
liste électorale doit, à peine de nullité, faire 
notifier son recours non seulement à l'inté- 
ressé, mais encore à celui qui a pris l'initia- 
tive ae la réclamation devant la députation 
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Strmaneate, en Tertn dû l'article 12 de la loi 
a 4 mai 1869. 

Il exciperait vainement qu'il n'a pas en 
connaissance de cette réclamation, dne à l'ini- 
tiative d'nn tiers. 

La nullité de l'appel existe en ce cas, même 
à l'égard de la partie q^ui a reçu notitication 
du recours. — G and, 9 janvier 1872. &ch. Il . 
62. — Gand, 16 janvier 1672. Sch. IL 52. — 
Gand, 24 janvier 1872. Sch, IL 62. — Gand, 
80 janvier 1872. Sch. IL 62. 

1023* — On doit considérer oomme partie 
intéressée, en matière électorale, celui contre 
l'omission ou la radiation duquel un tiers a 
réclamé devant le conseil communal^ en con- 
séquence, la requête d'appel dirigée contre 
la décision oui a refusé l'inscription doit être 
notifiée à celui que l'on prétend faire inscrire. 
— Cass., 29 juin 1863. Pas. 1663. I. 419. — 
Casa., S août 1868. Pas. 1863. 1. 864. 

i624« — Lorsqu'une inscription a été de- 
mandée par un tiers, qui appelle en suite de 
la décision rejetant sa demande, celui dont 
l'inscription était requise^ s'il n'est pas inter- 
venu devant la députation permanente, ne 
peut être considéré comme intimé devant la 
cour. — Bruxelles, 16 décembre 1876. Sch. 
III. 48. 

i^M» — Lorsqu'un tiers réclame devant 
la députation permanente contre l'inscrip- 
tion d'un électeur auquel il conteste la qua- 
lité de Belge, la réclamation d'un autre tiers 
contre la même inscription, et basée sur la 
non-possession des bases du cens, ne peut 
être considérée comme une intervention dans 
l'instance ouverte par la première réclama- 
tion^ 

£n conBéanence, l'appel formé par l'élec- 
teur contre T'arrête qui prononce sa radiation 
sur la première réclamation ne doit pas être 
notifié au tiers qui a fait la seconde récla- 
mation. — Cass., 26 mars 1878. Sch. III. 186. 
Pas. 1878. 1. 391 . 

I6$6*— L'appel formé contre nne décision 
de la députation permanente, rendue sur la 
réclamation du commissaire d'arrondisse- 
ment, doit être notifié, non à celui-ci, mais 
au gouverneur. — Liège, 19 janvier 1872. 
Sch. IL 62. B. J. 1872. 183. 

I027* — Est nul et doit être déclaré tel, 
même d'oflBce, l'appel d'une décision de la 
députation permanente où le commissaire 
d'arrondissement était intervenu, s'il est di* 
rigé contre ce fonctionnaire, au lieu de l'être 
contre le gouverneur. — Liège, 8 janvier 1879. 
Sch. m. 343. S. J. 1879. 269. 

î6Mm — N'est point valable la dénoncia- 
tion d'appel faite la veille du jour où l'appel 
a été déclaré au ffrefieprovincial. — Bruxelles, 
18 mars 1880. m. I Y . 48. B. J, 1880. 865. 

§ 6. — IniervenHon. 

IC20* — Le droit d'intervention en degré 
d'appel n'appartient au citoyen exerçant 



ËUCTIORS. 

l'action populaire, qui n'a pas été partie en 

f première instance, que dans le cas prévu par 
'article 24, § 2, de la loi du 5 mai 1869. — 
Bruxelles, 20 août 1869. Sch. 1869. 138. 

t630« •-- L'intervention en degré d'appel 
est tardive, et partant non recevable, si elle 
est formée par une requête déposée au greffe 
de la cour d'appel après la mise en délibéré 
de la cause. — Gand, 17 août 1869. Sch. Uùd. 
134. 

I65I9 — L'intimé, en matière électoral e^ 
est non recevable à contester la réguluritc 
de l'intervention de l'appelant devant la dé- 
putation permanente, lorsque celui-ci avait 
Te droit d appeler de la décision attaquée, 
même sans avoir figuré au procès en pre- 
mière instance. — Bruxelles, 80 décembre 
1875. -ff. /. 1876. 29. 

§ 6. — Instruction des affaires. — Comparu- 
' tion à Vaudiencê. — Incidents. — Pésiste- 
ment. — Moyens. — Arrêts. 

1652. — La prescription de l'article 24, § 4, 
de la loi du 5 mai 1869, ordonnant au are&or 

Srovincial de transmettre au greffe de Ta cour 
'appel toutes les pièces relatives à la contes- 
tation, constitue une formalité substantielle^ 
dont l'inobservation vicie l'arrêt qui a été 
rendu, sans que cette transmission aiteu lieu. 

— Cass., 2 août 1869. Sck. 18C9. 1. Pas. 1869. 
I. 468. B. J. 1869. 981. — Liège, 4 décembre 
1869. Sch. 1871. 36. 

1633. — Manq^ne de base le recours en cas- 
sation, en matière électorale, fondé sur ce 
que la cour d'appel aurait statué au fond, en 
l'absence de pièces, lorsque le demandeur 
reste en défaut de prouver oue les pièces 
n'ont pas été transmises par le greffe pro- 
vincial à la cour d'appel.— Caas., 28 janvier 
1871. Pas. 1871. 1. 106. 

1634* — L'article 81 du code électoral 
n'exige pas, à peine de nullité de )a récla^ 
mation^ que celle-ci soit accompaffnée de 
pièces lustificntivea. — Cass., 6 août 1864. 
Pas. 1864. 1. 834. —Bruxelles, 20 décembre 
1877. B. J. 1878. 21. 

163I1. — Lorsque des pièces produites par 
une partie devant la députation permanente 
n'ont pas été transmises au jg^reffe de la cour 
d'appel par le greffier provincial, il ne peut 
être enjoint à cette partie de les déposer 
elle-même.— Cass., 7 février 1871. iScA. 1871 . 
87. Pas. 1871. 1. 109. B. J. 1871. 403. 

1636. — Le délai de trois jours, prescrit 
par l'article 24, g 6. de la loi du 6 mai 1869 
pour le dépôt par rappelant des pièces nou- 
velles, n'est pas prescrit, à peine de nullité, 
et la cour d'appelpeut avoir égard aux pièce? 
déposées après ce délai. — Cass., 28 juin 1842. 
Pas. 1842. 1. 259.— Cass., 5 juillet 1847. 7>tf.f. 
1848. 1. 151.— Cass., 1er août 18<;4. Pas. 18G4. 
I. 884.— Cass., 8 août 1864. Pas. 1664. 1. 334. 

— Cass., 26 août 1864. Pas. 1864. 1. 364.— 
Cass., 27 août 1869. Sch. 1870. 3. Pas. 1869, 
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1. 473. B. J, 1869. 1161. — Jiiège, 24 novem- 
bre 1869. Sch, 1870. 28. — Cass., 11 février 
1871. Sch, 1871. 33. — Bruxelles, 22 décem- 
bre 1871. Sch. 1871. 65. — Casa., 8 avril 1872. 
Sch. II. 69. Pas. 1872. 1. 287. — Casa., 3 avril 
1876. i&A. n. 384. Pas. 1876. I. 211. B. J. 
1877. 132. — Cass., 2 février 1880. Sch. IV. 21. 
Pas. 1880. 1. 66. B. J, 1880. 1166.— Bruxelles, 
7 février 1880. Sch. IV. 16. 
Elle pourrait même avoir égard à des 

Sièces nouvelles produites seulement à Pau- 
ience. — Liège, 4 décembre 1869. Sch. 
1870. 28. 

1657. — La cour d'appel peut admettre 
comme éléments de sa conviction des pièces 
produites pour la première fois devant elle. 
— Liège, 8 septembre 1869. B. J. 1869. 1526. 

1658. — Les délais fixés pour la produc- 
tion de pièces devant la cour d'appel ne sont 
pas prescrits à peine de nullité. — Cass., 
28 janvier 1878. Sch. DI. 235. Pas. 1878. 1.86. 

1650* — Une pièce nouvelle, déposée au 
greffe par l'intime après que la cour a vidé 
son délibéré, peut être rejetée comme tardi- 
vement proauite. — Gand, 15 février 1872. 
Sch. II. 18. 

1640* — La oonr d'appel ne peut faire 
usage de pièces qui n'ont été produites 
qu'après la clôture des débats. — Cass., 
6 avril 1878. Sch. UI. 260. Pas. 1878. I. 224. 

1641. — Lorsque la cour d'appel tient 
compte de pièces produites par l'appelant en 
dehors des délais établis par l'article 48 des 
lois électorales coordonnées, elle ne peut 
rejeter comme tardives les productions en 
réponse faites par l'intimé dans les délais de 
l'article 49 à partir du dépôt des pièces de 
l'appelant. — Cass., 20 avril 1880. Sch. IV. 
82. Pas. 1880. 1. 158. B. J. 1880. 659. 

I649. — Lorsque, après la décision de la 
députation permanente, despièces relatives 
à la contestation ont été restituées à une par- 
tie, la cour saisie de l'appel doit ordonner à 
cette partie de les réintégrer. — Liège, 4 dé- 
cembre 1869. Sch. 1870. 29. 

1B48. — 8i le délai de dix jours qui, aux 
termes de l'article 16, § 8, de la loi commu- 
nale, doit être laissé, pour répondre^ au 
citoyen dont la radiation est demandée ne 

{>eut être méconnu sans violation du droit de 
a défense, il n'en est plus de même si ce 
citoyen a, en réalité, répondu avant la déci- 
sion. — Cass., 21 août 1863. Pas. 1863. 1. 297, 

1644* — La loi électorale, pour les cham- 
bres et le conseil provincial, accordant à la 
partie intimée devant la députation perma- 
nente un délai de dix jours pour répondre, 
il y a nullité de la décision rendue avant 
l'expiration de ce délai. — Bruxelles, 10 août 
1869. Sch. 1869. 131. B. J. 1869. 1018. 
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ticle 51 de la loi du 6 mai 1869. —Cass., 
9 août 1869. Sch. 1869. 2. Pas. 1869. 1. 470. 
B. J. 1869. 1057. 

1646. — L'intimé à qui ont été laissés les 
délais de huit et de trois jours établis par 
l'article 44 du code électoral ne peut se 
plaindre de ce que la cause a été nxée et 
jugée avant l'expiration du délai de trois 
jours établi par l'article 43 pour la produc- 
tion de pièces nouvelles par l'appelant, si 
aucune production de ce genre n'a eu lieu. — 
Cass., 13 février 1878. Sch. UI. 236. Pas. 1878. 
I. 174. B. J. 1878. 865. 

1647. — En matière électorale, il peut 
être, selon les circonstances, accordé des re- 
mises et des délais pour produire de nou- 
velles pièces. — Liège, 13 novembre 1869. 
B. J. 1871. 59. 

1648. — L'appelant n'est recevable dans 
son recours oue s'il produit à l'appui une 
copie textuelle de la décision dont il de- 
mande la réformation. — Cass., 18 juin 1866. 
Pas. 1866. 1. 820. B.J. 1866. 801. 

1649* — La députation peut à juste titre 
repousser un appel formé en matière élec- 
torale lorsque rappelant ne produit ni la 
décision attaquée, ni les pièces propres à la 
mettre en position déjuger en connaissance 
de cause. — Cass., 20 juin 1859. Pas. 1859. 1. 
362. B. J. 1860. 894. — Cass , 27 juin 1869. 
Pas. 1859. 1. 352. — Cass., 9 juillet 1866. Pas. 
1866. 1. 372. 

I650« — L'appelant est tenu de joindre à 
la requête d'appel les pièces à l'appui et, 
avant tout, la décision attaouée. Il nW a pas 
lieu ici de distin^er entre le cas où il s'agit 
de la liste primitive et celui où il s'a^t de 
la liste supplémentaire. — Cass., 17 juillet 
1866. Pm. 1866. L 875. B. J. 1866.1012. 

I60t» — L'appel incident n'est pas rece- 
vable en matière électorale. — Bruxelles, 
80 décembre 1876. Sch. II. 374. B. J. 1876. 
56. — Cass., 8 mai 1876. Sch. II. 874. Pas. 
1876. I. 226. — Cofi^rd ; Gand, 24 décembre 
1870. Sch. 1871. 37. — Bruxelles, 14 janvier 
1876. Sch. n. 374. B. J. 1876. 181. 

1052. — L'intimé peut, sans avoir dû for- 
mer appel incident, repousser, par voie 
d'exception, la demande dirigée contre lui, 
et, notamment, opposer une nullité de l'ex- 

Ï>loit de notification de la réclamation devant 
a députation permanente. — Cass., 14 février 
1876. Sch. II. 874. Pm. 1876.1. 182.^. J. 1876. 
1268. 

I6tf3« — L'inscription au rôle des affaires 
à plaider devant la cour d'appel est une for- 
malité substantielle. 

Spécialement, lorsque le nom de l'intimé 
n'a pas été indiqué au rôle et que l'intimé 
n'a pas comparu devant la cour, l'arrêt qui 
statue sur l'appel est nul. — Cass.. 1% janvier 
1878. Sch. in. 236. Pas. 1878. 1. ÔS. B. /, 
1878. 197. 

16^4. — Le désistement d'un appel ten- 
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dant & la radiation d'un citoyen des listes 
électorales est inopérant et ne dessaisit pas 
la cour de la connaissance de l'appel. — 
Lruxelles, 17 juillet 1869. Sch. 18b9. 128. 
B. J. 1869. 947. — Contfà : Liège, 4 août 
1869. Sch, 1869. 129. 

IGKtf . — Le désistement de l'appel peut 
se faire par exploit notifié à nntime. — 
Bruxelles, 2 janvier 1874. Sch. IL 224. 

lOiSG. — Un citoyen dont le cens électoral 
est contesté peut se prévaloir pour la pre- 
mière ibis devant la cour d'appel d'une délé- 
gation de sa mère. 

Ce n'est pas là une demande nouvelle, 
mais simplement un moyen nouveau. — 
Cass., 9 octobre 1869. Sch. 1869. 141. Pas. 
1869 L 514. B. J. 1869. 1S18. — Contra : 
Gand, 15 septembre 1869. Sch. 1869. 181. 

1637. — Celui qui a demandé devant la 
députation la radiation d'un électeur en se 
l'ondaut uniquement sur le défaut de paye- 
ment du cens peut, en degré d'appel, de- 
mander cette radiation en se basant sur ce 
ciue l'intimé est domicilié dans une autre 
commune. 

Ce n'est point là une demande nouvelle, 
mais simplement un moyen nouveau. — 
Liège, 8 janvier 1874. Sch. IL 222. B. J. 1874. 
2G(i. — Cass., 13 avril 1874. Sch. IL 223. Pm. 
1874. L 262. B. J. 1874. 614. — Contra : 
Bruxelles, 20 mars 1874. Sch. II. 228. B. /. 
1874. 409. 

1058. — La députation permanente ne 

Ï^eut statuer, en appel, que sur ce qui a fait 
'objet du litige en première instance, quel- 
que généraux <}ue soient, d'ailleurs, les ter- 
mes de la requête d'appel. — Cass., 20 octo- 
bre IbGS. Pas. 1863. I. 406. B. J. 1863. 1505. 

1659 et 1660* — La réouverture des débats 
peut être ordonnée par la cour d'appel en 
matière électorale.— Bruxelles, 22 décembre 
161)9. Sch. 1870. 32. — Bruxelles, 22 janvier 
1873. Sch. IL 156. 

Elle peut l'être, notamment, pour faire in- 
terroger une des parties sur faits et articles. 
— Gand, 24 mars 1875. Sch. IL 809. 

La cour peut admettre les parties à con- 
clure sur de nouvelles pièces déposées au 
greffe depuis les débats clos antérieurement, 
et prononcer sur les nouvelles pièces. — 
Cass., 12 juin 1871. Sch. IL 56. Pas. 1871. 1. 
218.-»./. 1871.865. 

1661» — Le juge d'appel en matière électo- 
rale ne doit pas procéder par évocation lors- 
qu'il confirme une décision qui avait déclaré 
non recevable une demande de radiation. — 
Cass., 21 janvier 1878. Pas. 1878. L 83. 

I663. — La cour d'appel apprécie souve- 
rainement s'il y a lieu ou non d'évoquer. — 
Cass., 30 juin 1879. Sch. III. 869. Pas. 1879. 
L330. 

1663. — La cour d'appel peut évoquer, 
quoique la cause ne soit pas en état de rece- 
voir une solution immédiate. — Gand, 11 dé- 
cembre 1869. Sch. 1870. 25. 



1664. — En cas de déclaration de non- 
fondement de la réclamation, faute de pièces 
justificatives, la cour, en réformant ta dé- 
cision, doit évoquer et statuer au fond. 
— Bruxelles, 20 décembre 1877. B. J. 
1878. 21. 

I662$» — Le juge qui. saisi d'un appel en 
matière électorale, annule pour vice de forme 
la décision frappée d'appel, est tenu de sta- 
tuer au fond; U ne peut se oomer à remettre 
les parties en l'état où elles étaient avant 
cette décision. — Cass. Fr., 12 avril 1870. 
&A. 1871. 42. 

1666. — Lorsqu'une cour d'appel est saisie 
de l'appel de deux arrêtés oraonnant : l'un 
l'inscription d'un fils comme délégué de sa 
mère, r autre la radiation d'un second fils se 
prévalant également d'une délégation de sa 
mère, les deux instances sont connexes et 
indivisibles, et la jonction doit en être pro- 
noncée. — Liège, 1«' octobre 1869. Sch. 1869. 
134. — Cass., 13 septembre 1869. Sch. 1869. 
17. Pas. 1869. 1. 489. B. J. 1869. 1190. 

1667.— Les cours d'appel peuvent statuer 
par des arrêts distincts sur le fond et sur les 
questions préjudicielles. Est donc légal l'ar- 
rêt qui se borne à reieter une fin de non- 
recevoir sans aborder rexamen du fond. — 
Cass., 7 février 1871. 5cA. 1871. SO.Pm. 1871. 
L 107.^./. 1871.401. 

1668.— Il y a nullité d'un arrêt de cour 
d'appel, lorsqu'il n'est pas légalement con- 
staté que cet arrêt a été rendu sur un rap- 
port fait en audience publique par un con- 
seiller. — Cass., 15 mars 1875. Sch. II. 811. 
Pas. 1875. L 165. B. J. 1875. 372. 

1669. — La publicité du rapport et des 
débats est suffisamment constatée par le plu- 
mitif de l'audience, l'expédition délivrée 
fût-elle même muette sur ce point. — Cass., 
24 janvier 1876. Sch. IL 372. Pas. 1876.1. 120. 
B. J. 1877. 102. 

1670.— La distribution à une des sections 
faite par le président de la chambre à la- 
quelle une cause est attribuée n'est soumise 
à aucune forme spéciale ; le rapport fait sur 
la cause par le magistrat d'une section im- 

Îlique cette distribution. — Cass., 8 juillet 
878. Sch. III. 237. Pas. 1878. L 329. 

€671. — Un président de chambre peut 
faire lui-même, a la cour d'appel, le rapport 

grescrit par l'article 45 du code électoral. — 
ass., 24 janvier 1876. Sch. II. 379. Pas. 1876. 
1. 122. B. J. 1877. 104. 

t672. — Lorsqu'un conseiller de cour 
d'appel prend part à une décision rendue 
par une chambre dont il ne fait pas partie, 
il y a présomption de droit que les magis- 
trats ae cette chambre qu'il a remplacés 
étaient légalement empêchés. — Cass., 15 dé- 
cembre 1879. Sch. IV. 16. Pas. 1880. L 38. 
B. J. 1880. 1077. 

1675* — Le ministère public ne peut pas 
faire de réquisition, à moins que toutes les 




ÉLECTIONS. 

parties ne fassent défaut. — Cass., l»' février 
1675. Hch, II. 308, Pas. 1876. 1. 105. B.J, 1875. 
S69. 

1674. — Le ministère public ne doit pas 
requérir lorsqu'une des parties a déposé au 
grefife des conclusions motivées. — Cass., 
& décembre 1875. Sch. II. S79. Pas. 1876. I. 
114. B. J, 1876. 28. 

i678« — L'appelant qui a formulé une 
re<^uéte d'appel motivée n'est pas censé faire 
détaut, quoique non comparant à l'audience. 

— Liège, 17 août 1869. Sch, 1869. 63. B, /. 
1869. 1523. — Gand, 27 février 1872. Sch. 
11.55. 

1676* — Des conclusions aux fins de preuve 
n'empêchent pas la partie qui les a prises de 
faire défaut, lorsque la cause est ramenée 

f>our être jugée au fond. — Cass., 19 avril 
875. Sch. II. 312. Pas. 1875. 1. 195. — Cass., 
11 avril 1876. Sch. II. 879. Pas. 1876. I. 214. 

1677. — Une partie qui, avant l'interlocu- 
toire, a conclu à toutes tins n'est pas défail- 
lante si elle ne comparaît plus après l'en- 
ouête. — Cass., 9 avril 1877. Sch.lW. 49. — 
Cass., 7 mai 1877. Sch. III. 56.— Cass., 21 mai 
1877. .ÇcA. III. 49 et 56. 

— Voy. cependant Cass., 24 avril 1876. 
Pas. 1877. 1. 216. 

1078. — En matière électorale, le minis- 
tère public ne neut intervenir et requérir 
qu'en l'absence ae toute conclusion des par- ! 
ties. — Cass., 14 janvier 1878. Pas. 1878. | 
L80. 

I679> — La présence du ministère public 
au prononcé des arrêts est requise, à peine 
de nullité. — Cass., 12 avril 1875. Sch. II. 
311. Pas. 1875. 1. 188. B. J. 1878. 900. 

1680. — L'arrêté de la députation perma- 
nente qui dit que l'appel n'est pas accueilli 
statue au fond et prononce le rejet de l'appel. 

— Cass., 25 juillet 1864. Pas. 1864. 1. 359. — 
Cass., 7 octobre 1864. Pas. 1865. 1. 161. B. J. 
1864. 1346. 

§ 7. -- Enquêtes. 

1681. — Si l'article 28 de la loi du 5 mai 
1869 autorise les cours à ordonner une en- 
Quête, il convient d'user sobrement de ce 
aroit, surtout lorsqu'il y a eu une enquête en 
première instance. — Liège, 3 septembre 
1869. Sch. 1869. 130. 

i6AS« — Quoique le délai établi pour la 
production oes pièces ne soit pas prescrit à 
peine de nullité, la cour d'appel peut ne 

S oint s'arrêter à une simple onre de preuve 
e payement du cens, preuve ne comportant 
pas une enquête et pouvant être immédiate- 
ment subministrée. — Bruxelles, 18 février 
1880. Sch. IV. 20. 

1883. — Conclure, sous réserve de preuve 
contraire, à ce que la partie adverse soit 
obligée de prouver qu'elle possède une des 
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conditions de l'électorat, ce n'est point ofi'rir 
soi-même la preuve de l'inexistence de cette 
condition, pour le cas où le juge n'impose- 
rait pas le fardeau de la preuve à la partie 
adverse. — Cass., 3 mai 1880. Sch. IV. 90. 
Pas. IbSO. I. 169. 

1684. — Les faits articulés et dûment no- 
tifiés avec ofi're de preuve, en matière élec- 
torale, peuvent être tenus pour avérés ou 
confesses, s'ils n'ont été ni aéniés ni recon- 
nus par la partie adverse. — Gand, 28 juin 
1880. 5./. 1880. 1278. 

— Voy. Cass., 11 mai 1880. Sch. IV. 129. 
Pas. 1880. I. 181. B. J. 1880. 1170. 

Toutefois, le juge n'est pas obligé de tenir 
ces faits pour avérés lorsqu'ils sont articulés 
par un demandeur en inscription. — Cass., 
17 mai 1880. Sch. IV. 129. Pas. 1880. 1. 189. 
B. J. 1880. 1429. — Cass., 25 mai 1880. Sch. 
IV. 145. i>£M. 1880.L 193. 

i68tt. — Le juge ne peut tenir pour con- 
stant le fait d'une non-possession des bases 
du cens,^ allégué par un demandeur en radia- 
tion, qui se ion de uniauement sur ce que le 
contriuuable inscrit n'afiirme pas la réalité 
de cette possession. — Bruxelles, 8 décembre 
1869. Sch. 1870. 32.— Cass., 25 mai 1880. Sch. 
IV. 146. Pas. 1880. 1. 193. B. J. 1880. 9U3. 

t886* — Celui qui a ofi'ert devant le juge 
du fond de subministrer une preuve ne peut 
plus se plaindre de ce que cette preuve lui 
est imposée. — Cass., 14 juin 1880. Sch. IV. 
159. Pas. 1880. 1. 218. 

1687* — Lorsque les faits allégués sont en 
opposition avec le système soutenu devant 
l'autorité administrative, ils peuvent être 
considérés comme suffisamment démentis, 
et la preuve qui en est ofi'erte peut ne pas 
être admise. — Bruxelles, 3 août 1869. Sch. 
1869. 92. 

1688* — Lorsqu'un citoyen n'a pas pro- 
cédé à une enquête ordonnée par la députa- 
tion permanente, la cour d'appel n'en peut 
Sas moins l'admettre de nouveau à la preuve 
es faits précédemment cotés. — Bruxelles, 
17 janvier 1872. Sch. II. 24. 

1689* — Il peut y avoir lieu, pour la cour 
d'appel, à oraonner une nouvelle enquête, 
lorsque celle ordonnée par la députation est 
incomplète par le fait d'une des parties qui, 
sans expérience des afi'aires judiciaires, n'a 
produit aucun témoin^ croyant que le juge de 
paix chargé de l'enouete appelait d'office les 
témoins utiles. — Bruxelles, 15 décembre 
1873. Sch, II. 222. 

1890. — La cour d'appel peut, en cas de 
nullité d'une enquête, faire procéder à une 
nouvelle enquête par le même juge de paix. 
— Liège, 28 avril 1875. Sch. II. 316. 

1891 • — La cour d'appel, en annulant une 
enquête, peut se dispenser d'en ordonner une 
nouvelle, si elle trouve dans l'instruction du 
procès des éléments de conviction suffisants 
pour la solution du litige. — Cass., 17 mai 
1875. Sch. II. 822. Pas. 1875. 1. 224. 
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dant à la radiation d'un citoyen des listes 
électorales est inopérant et ne dessaisit pas 
la cour de la connaissance de Pappel. — 
Li-uxelles, 17 juillet 1869. Sch. 1869. 128. 
J?. J. 1869. 947. — Contra : Liège, 4 août 
1869. Sch, 1869. 129. 

l61$iS. — Le désistement de l'appel peut 
se faire par exploit notifié à nntime. — 
Bruxelles, 2 janvier 1874. Sch. IL 224. 

I61SG* — Un citoyen dont le cens électoral 
est contesté peut se prévaloir pour la pre- 
mière fois devant la cour d'appel d'une délé- 
gation de sa mère. 

Ce n'est pas là une demande nouvelle, 
mais simplement un moyen nouveau. — 
Cass., 9 octobre 1869. Sch, 1869. 141. Pas. 
1869 I. 514. B. J. 1869. 1318. — Co«/rà : 
Gand, 15 septembre 1869. Sch, 1869. 181. 

16 57* — Celui qui a demandé deyant la 
députation la radiation d'un électeur en se 
londaut uniquement sur le défaut de paye- 
ment du cens peut, en degré d'appel, ae- 
snander cette ra^ation en se basant sur ce 
que Pintimé est domicilié dans une autre 
commune. 

Ce n'est point là une demande nouvelle, 
mais simplement un moyen nouveau. — 
Liège, 8 janvier 1874. 5cA. II. 222. B. J. 1874. 
2(iG. — Cass., 13 avril 1874. Sch, II. 229, Pas. 
1874. I. 262. B. J. 1874. 614. — Contra : 
Bruxelles, 20 mars 1874. Sch. II. 228. B. J. 
1874. 409. 

lGiS8. — La députation permanente ne 

Ï^eut statuer, en appel, que sur ce qui a fait 
'ol)jet du litige en première instance, quel- 
que généraux que soient, d'ailleurs, les ter- 
mes de la requête d'appel. — Cass., 20 octo- 
bre lb63. Pas. 1863. 1. 406. B. J. 1863. 1505. 

1089 et 1660. — La réouverture des débats 
peut être ordonnée par la cour d'appel en 
matière électorale. — jBruxelles, 22 décembre 
1669. Sch. 1870. 32. — Bruxelles, 22 janvier 
1873. Sch. 11. 155. 

Elle peut Têtre, notamment,pour faire in- 
terroger une des parties sur faits et articles. 
— Gand, 24 mars 1875. Sch. II. 309. 

La cour peut admettre les parties à con- 
clure sur de nouvelles pièces déposées au 
greffe depuis les débats clos antérieurement, 
et prononcer sur les nouvelles pièces. — 
Cass., 12 juin 1871. Sch. IL 56. Pas. 1871.1. 
218. -ff.y. 1871.865. 

1661* — Le juge d'anpel en matière électo- 
rale ne doit pas procéaer par évocation lors- 
qu'il confirme une décision qui avait déclaré 
non recevable une demande de radiation. — 
Case., 21 janvier 1878. Pas. 1878. 1. 83. 

166%. — La cour d'appel apprécie souve- 
rainement s'il y a lieu ou non a'évoquer. — 
Cass., 30 juin 1879. Sch. III. 369. Pas. 1879. 
I. 330. 

1665. — La cour d'appel peut évoquer, 
quoique la cause ne soit pas en état de rece- 
voir une solution immédiate. — Gand, 11 dé- 
cembre 1869. Sch. 1870. 25. 



ÉLECTIONS. 

1664. — En cas de déclaration de non- 
fondement de la réclamation, faute de pièces 
justificatives, la cour, en réformant la dé- 
cision, doit évoquer et statuer au fond. 
— Bruxelles, 20 décembre 1877. B, J. 
1878. 21. 




cette décision. — Cass. Fr., 12 avril lb70. 
Sch.lQ7l.42. 

1666* — Lorsqu'une cour d'appel est saisie 
de l'appel de deux arrêtés ordonnant : l'un 
l'inscription d'un fils comme délégué de sa 
mère, l'autre la radiation d'un second fils se 
prévalant également d'une délégation de sa 
mère, les deux instances sont connexes et 
indivisibles, et la jonction doit en être pro- 
noncée. — Liège, l" octobre 1869. Sch. 1869. 
134. — Cass., 13 septembre 1869. Sch. 1869. 
17. Pas. 1869. 1. 489. B. J. 1869. 1190. 

1667.— Les cours d'appel peuvent statuer 
par des arrêts distincts sur le fond et sur les 
questions préjudicielles. Est donc légal l'ar- 
rêt qui se borne à rejeter une fin de non- 
recevoir sans aborder rexamen du fond. — 
Cass., 7 février 1871. 5cA. 1871. dO.Pas. 1871. 
L 107. ^.J. 1871.401. 

1668.-11 y a nullité d'un arrêt de cour 
d'appel, lorsqu'il n'est pas légalement con- 
staté que cet arrêt a été rendu sur un rap- 
port fait en audience publique par un con- 
seiller. — Cass., 15 mars 1Ô75. Sch. II. 311. 
Pas. 1875. 1. 165.^. J. 1875. 372. 

1669. — La publicité du rapport et des 
débats est suffisamment constatée par le plu- 
mitif de l'audience, l'expédition délivrée 
fût-elle même muette sur ce point. — Cass., 
24 janvier 1876. Sch. IL 872. Pas. 1876.1. 120. 
B. J. 1877. 102. 

1670«*- La distribution à une des sections 
faite par le président de la chambre à la- 
quelle une cause est attribuée n'est soumise 
à aucune forme spéciale ; le rapport fait sur 
la cause par le magistrat d'une section im- 
plique cette distribution. — Cass., 8 juillet 
1878. Sch. III. 237. Pas. 1878. 1. 329. 

1671. — Un président de chambre peut 
faire lui-même, a la cour d'appel, le rapport 

grescritpar l'article 45 du code électoral. — 
ass., 24 janvier 1876. Sch. II. 379. Pas. 1876. 
1. 122. B. J. 1877. 104. 

1672. — Lorsqu'un conseiller de cour 
d'appel prend part à une décision rendue 
par une chambre dont il ne fait pas partie, 
il y a présomption de droit que les magis- 
trats de cette chambre qu'il a remplacés 
étaient légalement empêchés. — Cass., 15 dé- 
cembre 1879. Sch. IV. 16. Pas. 1880. 1. 38. 
B. J. 1880. 1077. 

1673. — Le ministère public ne peut pas 
faire de réquisition, à moins que toutes les 




ÉLECTIONS. 



ÉLECTIONS. 



201 



parties ne fassent défaut. — Cass., !«' février 
1875. Sch. II. 308. Pas. 1876. 1. 105. B.J, 1875. ' 
869. I 

1674. — Le ministère public ne doit pas i 
requérir lorsqu'une des parties a déposé au 
greffe des conclusions motivées. — Cass., 
28 décembre 1875. Sch, II. 379. Pas. 1876. I. 
114. B. J, 1876. 28. 

1675. — L'appelant qui a formulé une 
rec^uête d'appel motivée n'est pas censé faire 
délaut, quoique non com'^arant à l'audience. 

— Liège, 17 août 1869. Sch. 1869. 63. B, J. 
1869. 1523. — Gand, 27 février 1872. Sch. 
II. 55. 

1676. — Des conclusions aux fins de preuve 
n'empêchent pas la partie qui les a prises de 
faire défaut, lorsque la cause est ramenée 
pour être jugée au fond. — Cass., 19 avril 
1875. Sch. II. 312. Pas. 1875. 1. 195. — Cass., i 
11 avril 1876. Sch. II. 379. Pas. 1876. 1. 214. 

1677. — Une partie qui, avant l'interlocu- 
toire, a conclu à toutes lins n'est pas défail- 
lante si elle ne comparaît plus après l'en- 
Quêle. — Cass., 9 avril 1877. Sch. lll. 49. — 
Cass., 7 mai 1877. Sch. III. 56.~Ca88., 21 mai 
1877. ^c^. III. 49 et 56. 

— Yoy. cependant Cass., 24 avril 1876. 
Pas. 1877. 1. 216. 

1078. — En matière électorale, le minis- 
tère public ne peut intervenir et requérir 
qu'en l'absence de toute conclusion des nar^ 
ties. — Case., 14 janvier 1878. Pas. 1878. 
L8D. 

1679. — La présence du ministère public 
au prononcé des arrêts est requise, à peine 
de nullité. — Cass., 12 avril 1875. Sch. II. ' 
811. Pas. 1875. 1. 188. B. J. 1878. 900. ' 

1680. — L'arrêté de la députation perma- 
nente qui dit que l'appel n'est pas accueilli 
statue au fond et prononce le rejet de l'appel. 

— Cass., 25 juillet 1864. Pas. 1864. 1. 359. — 
Cass., 7 octobre 1864. Pas. 1865. 1. 161. B. J. 
1864. 1346. 

§ 7. — Enquêtes. 

1681. — Si l'article 28 de la loi du 5 mai 
1869 autorise les cours à ordonner une en- 
Quête, il convient d'user sobrement de ce 
droit, surtout lorsqu'il y a eu une enquête en 
première instance. — Liège, 3 septembre 
1869. Sch. 1869. 130. 

16B2. — Ouoique le délai établi pour la 
production des pièces ne soit pas prescrit à 
peine de nullité, la cour d'appel peut ne 

S oint s'arrêter à une simple offre de preuve 
e payement du cens, preuve ne comportant 
pas une enquête et pouvant être immédiate- 
ment subministrée. — Bruxelles, 18 février 
1880. Sch. IV. 20. 

1683* — Conclure, sous réserve de preuve 
contraire, à ce que la partie adverse soit 
obligée de prouver qu'elle possède une des 



conditions de l'électorat, ce n'est point offrir 
soi-même la preuve de l'inexistence de cette 
condition, pour le cas où le juge n'impose- 
rait pas le fardeau de la preuve à la partie 
adverse. — Cass., 3 mai 1880. Sch. IV. 90. 
Pas. Ib80. 1. 169. 

168'^ • — Les faits articulés et dûment no- 
tifiés avec ofire de preuve, en matière élec- 
torale, peuvent être tenus pour avérés ou 
confesses, s'ils n'ont été ni déniés ni recon- 
nus par la partie adverse. — Gand, 28 juin 
1880. B. J. 1880. 1278. 

— Voy. Cass., 11 mai 1880. Sch, IV. 129. 
Pflw. 1880. 1. 181. B. J. 1880. 1170. 

Toutefois, le juge n'est pas obligé de tenir 
ces faits pour avérés lorsqu'ils sont articulés 

Ïar un demandeur en inscription. — Cass., 
7 mai 1880. Sch. IV. 129. Pas. 1880. 1. 189. 
B. J. 1880. 1429. — Cass., 25 mai 1880. Sch. 
IV. 145. Pas. 1880. 1. 193. 

1685. — Le juge ne peut tenir pour con- 
stant le fait d'une non-possession des bases 
du cens, allégé par un demandeur en radia- 
tion, qui se fonde uniquement sur ce que le 
contribuable inscrit n'afiirme pas la réalité 
de cette possession. — Bruxelles, 8 décembre 
1869. Sch. 1870. 82.— Cass., 25 mai 1880. Sch. 
IV. 146. Pas. 1880. 1. 193. B. J. 1880. 91)8. 

1686. — Celui qui a offert devant le juge 
du fond de subministrer une preuve ne peut 
plus se plaindre de ce que cette preuve lui 
est imposée. — Cass., 14 juin 1880. Sch. IV. 
159. Pas. 1880. 1. 218. 

1687. — Lorsque les faits allégués sont en 
opposition avec le système soutenu devant 
l'autorité administrative, ils peuvent être 
considérés comme suffisamment démentis, 
et la preuve qui en est offerte peut ne pas 
être aomise. — Bruxelles, 3 août 1869. Sch. 
1869. 92. 

1688. — Lorsqu'un citoyen n'a pas pro- 
cédé à une enquête ordonnée par la députa- 
tion permanente, la cour d'appel n'en peut 

Sas moins l'admettre de nouveau à la preuve 
es faits précédemment cotés. — Bruxelles, 
17 janvier 1872. Sch. II. 24. 

1689. — Il peut y avoir lieu, pour la cour 
d'appel, à ordonner une nouvelle enquête, 
lorsque celle ordonnée par la députation est 
incomplète par le fait d'une des parties qui, 
sans expérience des affaires judiciaires, n'a 
produit aucun témoin, croyant que le juge de 
paix chargé de l'enquête appelait d'office les 
témoins utiles. — Bruxelles, 15 décembre 
1873. Sch. II. 222. 

1690. — La cour d'appel peut, en cas de 
nullité d'une enquête, faire procéder à une 
nouvelle enquête par le même juge de paix. 
— Liège, 28 avril 1875. Sch. II. 816. 

1601* — La cour d'appel, en annulant une 
enquête, peut se dispenser d'en ordonner une 
nouvelle, si elle trouve dans l'instruction du 
procès des éléments de conviction suffisants 
pour la solution du litige. — Cass., 17 mai 
1875. Sch. II. 322. Pas. 1875. 1. 224. 
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169)* — Une décision interlocutoire ren- 
due par un juge d'appel par voie d'évacua- 
tion ne lie pas la cour. — Gand, 11 juin 
1880. B. J, 1880. 1277. 

1695. — Les députations ne sont point 
tenues d'ordonner d'office des ençiuêtes sur 
les alléffatiouB présentées à l'appui des actes 
d'appel et dont les intéressés n'ont pas de- 
mandé à faire la preuve. — Ca«8., 10 août 
1857. Pas, 1867. 1. 406. B. J. 1868. 482. 

1694. — Lorsqu'une oour d'appel a or- 
donné une enquête à faire par un juge de 
paix, le greffier de la cour ne doit pas, 
comme le grefl-er provincial, en vertu de 
l'article 35 du code électoral de 1872, en- 
voyer le dispositif de la décision au juge de 
paix délégué. C'est à la partie admise à 
preuve, de faire à cet effet les diligences né- 
cessaires.— Gand, 7 avril 1876. Sch. 11.378. 
B.J, 1876. 1272. — Cass., 8 juillet 1878. Sch, 
III. 238. Pas. 1878. 1. 829. — Cass.. 6 sep- 
tembre 1878. Sch, m. 844. Pas. 1678. 1. 888. 
B. J. 1878. 1228. 

i69tf • — En cas d'enquête, la partie qui y 
a assisté n'est pas fondée à faire plus tard un 
grief de ce qu'elle aurait été informée par le 
juge de paix de vive voix seulement, an lieu 
de l'être par lettre recommandée. — Cass., 
15 mars 1875. Sch. II. 816. Pas. 1875. 1. 161 . 

1096» — Les enquêtes doivent être publi- 
ques, qu'elles soient faites directement par 
la cour d'appel ou les députations, ou par 
délégation devant le juge de paix. Cette pu- 
blicité doit être constatée dans les docu- 
ments de la procédure. — Cass., 7 février 
1876. Sch.ll. 870. Pas. 1876.1. 180.-»./. 1877. 
129. — Cass., 14 février 1876. Sch. II. 876. 
Pas. 1876. I. 130. B. J. 1876. 209. —Cass., 
21 février 1876. Sch. II. 377. Pas. 1876.1.181. 
B. J. 1876. 12(57. —Bruxelles, 13 mars 1876. 
B. J. 1876. 379. — Cass., 3 avnl 1876. Sch. II. 
878. Pas. 1676. 1, 212.— Gand, 10 avril 1877. 
B. J. 1877. 700. — Cass., 18 avril 1876. ScK 
II. 378. Pas. 1876.1. 212. B. J. 1876. 546. 

1697. — Lorsqu'une enquête électorale a 
eu lieu sans publicité, cette circonstance n'a 
aucune influence sur la validité de l'arrêt, si 
la cour a jugé *^ sans avoir égard à l'en- 
quête n, mais en se fondant sur les éléments 
et documents du procès. — Cass., 28 février 
1876. Sch. II. 869. Pas. 1876. I. 138. B. J. 
1877. 103. 

1696. — L'article 262 du code de procé- 
dure civile, prescrivant^ en matière ordi- 
naire, que les témoins soient entendus sépa- 
rément, ne doit pas être observé, à peine de 
nullité, en matière électorale. 

Cette nullité ne pourrait, d'ailleurs, pas 
être invoquée par celui qui a fait l'enquête 
dans laquelle elle aurait été commise.' — 
Bruxelles, 21 mars 1877. Sch. III. 49. 

1699. — L'article 283 du code de procé- 
dure civile n'est pas applicable en matière 
électorale. 

Ke peut donc cire reproché, en cette ma- 



tière, le témoin qui a délivré un certificat 
sur les faits du procès. — Gand, 20 février 
1872. Sch. II. 55. 

1700* — Le témoin qui a donné une attes- 
tation sur les faits du procès ne peut être 
reproché en matière électorale. 

Il en est de même d'un témoin qui serait 
parent ou allié au troisième degré a'une des 
parties. — Cass., 13 mars 1877. Sch. III. 46. 
Pas. 1877. 1. 155. B. J. 1877. 366. 

1701* — Un témoin produit par l'appelant 
ne peut être reproché pour le motif qu'il 
aurait écrit de sa main l'exploit d'appel ; que 
ce serait lui qui rédigerait habituellement 
les réclamations de l^ssociation dont cet 
appel émane, et que l'on alléguerait qu'il 
doit même être considéré comme étant l'au- 
teur véritable de la réclamation. — Bruxelles, 
24 février 1877. Sch. 111. 49. 

1703. — La mère de l'une des parties en 
cause ne peut être entendue comme témoin ; 
si elle l'a été, il ne peut être tenu compte de 
sa déposition. — hruxelles, 20 mars 1875. 
/ScA.Il. 309.^. /. 1875. 385. 

1708. — £n matière électorale, les témoins 
prêtent serment, comme en matière correc- 
tionnelle. — Cass., 9 mars 1875. Sch. II. 315. 
Pas. 1875. 1. 159. 

1704. — Est nul l'arrêt qui se fonde sur 
une enquête dont le procès-verbal porte sim- 

Slement que les témoins ont prêté serment 
e dire la vérité dans la forme prescrite par 
la loi. — Cass., 6 mars 1877. Sch. III. 47. 
Pas. 1877. 1. 143. B. J. 1877. 354. 

i7(MS« — Est nulle l'enquête dans laquelle 
les témoins ont juré de dire toute la vérité, 
sans ajouter : << rien que la vérité n. — Cass., 
13 mars 1877. Sch. Ul. 50. Pas. 1877. 1. 154. 
B. J. 1877. 462. 

1706. — Est nul l'arrêt fondé sur une en- 
quête ordonnée par la cour et dans laquelle 
les témoins n'ont pas prêté le serment de 
dire toute la vérité, rien que la vérité, sous 
l'invocation de la Divinité. — Cass., 22 fé- 
vrier 1875. Sch. H. 313. Pas. 1875. 1. 148. — 
Bruxelles, 10janvierl878. J?. /. 1878.114. 

1707* — La mention dans un procès-ver- 
bal d'enquête que les témoins ont prêté le 
serment requis par la loi, en ajoutant : «Ainsi 
m'aident Dieu et tous les saints, » est suffi- 
sante. — Cass., 7 juillet 1879. Sch. III. 870. 
Pas. 1879. 1. 347. B. J. 1879. 949. 

1708. — L'invooation des saints dans la 
formule du serment n'est pas substantielle; 
le témoin qui s'y refuse ne doit pas être con- 
damné à l'amende. — Cass., 14 mai 1878. 
Sch. m. 239. 

1709. — Le juge commis aux enquêtes 
électorales condamne sans appel les témoins 
défaillants. — Bruxelles, 21 février 1878. 
B. J. 1878. 309. 

1710. — Le défaut de comparaître d'un 
témoin mal assigné n'autorise pas la partie, 



tLECTIONS. 



ÉLECTIONS. 



203 



antear de l'assignatioii viciauBe, à obtenir 
nue prorogation d'enquête. — Bmxelles, 
21 janvier 1878. Sch, 111.239. B, J. 1878. 161. 

I711* — La juridiction électorale est in- 
compétente pour condamner les témoins dé- 
faillants à dee dommages et intérêts. — Bru- 
xelles, 21 janvier 1878. Seh, III. 239. B. J. 
1878. 161. 

La cour d'appel ne peut non plus ordon- 
ner qu'ils soient réassignés à leurs frais. — 
Gand, 13 mars 1878. Sch. IIL 260. 

1713. — Est nulle l'enquête dont les dé- 
positions ne sont pas signées par les témoins 
et dont le procès- verbal ne constate pas que 
les témoins ont déclaré ne vouloir ou ne pou- 
voir les si^er^ ni que lecture leur en a été 
donnée, m qu'il leur a été demandé s'ils y 

Ï persistaient. — Gand, 9 février 1878. Scn. 
n.238. 

1715* — Le juge de paix délé^é par la 
cour d'appel pour faire une enquête doit vi- 
der lui-même les incidents soulevés dans le 
cours de ses opérations, aussi bien au sujet 
d'une prorogation demandée que de l'oppor- 
tunité d'une question à poser ou de la léga- 
lité d'un reproche articulé contre un témoin. 

Gema^strat ne peut, sous forme de renvoi 
ou de référé, même k la demande des par- 
ties, soumettre ces incidents à la cour d'ap- 
pel. 

Il y a lien, en ce cas, pour la cour, de ne 
pas statuer sur la question qui lui est soumise 
et de renvoyer les parties devant le même 
juge de paix. — Liège, 80 mars 1876. Sch, 
IL 378. 

17|4< — Lfis enquêtes ordonnées par la 
cour d'appel sont régies par les règles éta- 
blies pour les matières sommaires ; il en ré- 
sulte qu'une prorogation d'enquête peut être 
demandée et ordonnée après le jour fixé pri- 
mitivement pour l'enquête. — Gand, 24 mars 
1876. fieh. U. 809. 

I7ltt» — Lorsque la cour d'appel a délégué 
un juge de paix pour procéder a une enquête 
électorale et que le juge et ses suppléants ont 
été légalement empêcnés d'accomplir cette 
mission, c'est à la même cour qu'il appar- 
tient de retirer cette délégation ou delà con- 
férer à un autre juge de paix. — Cass.,16avril 
1878. Sch. 111. 269. Pas. 1878. L 268. B. /. 
1878. 1207. 

1716* — La cour d'appel qui a délégué un 
juge de paix pour procéder à une enquête 
décide souverainement, suivant les circon- 
stances, s'il y a lieu ou non de proroger cette 
enquête. — Cass., 19 février 1878. Sch. III. 
238. Pas. 1878.1. 184. — Gand, 13 mars 1878. 
Sch, 111. 260. — Cass., 6 septembre 1878. Sch. 
m. 844. Pas, 1878. 1. 383. B. J. 1878. 1228. 

1717* — La procédure est régulière lorsque 
la cour d'appel, coniinnant Ta décision du 
juge de paix délégué pour une enquête, a 
décidé qu'il n'y avait pas lien d'entenore 
dans l'enquête supplémentaire tenue par ce 
juge, en vertu de la prorogation qu'il avait 



accordée, d'autres témoins que ceux qui 
avaient fait défaut à la première audience. — 
Cass., 9 juin 1879. Sch. 111. 359. Pas. 1879. 1. 
296. 

1718. — En cas d'enquête, les parties ne 
doivent pas être notitiées, par exploit, du 
dépôt de l'enquête au grefi'e ae la cour d'ap- 
pel, ni du jour où la cause doit être plaidee 
sur cette enquête. 

La simple mise au rôle les interpelle vala- 
blement. — Cass., 6 mai 1872. Sch, II. 69. 
Pas, 1872. I. 280. B, J, 1872. 881. 

1719. — Lorsqu'une enquête a été ordon- 
née, c'est aux parties de s'assurer que le pro- 
cès-verbal en soit soumis à la cour, et il n'y 
a pas nullité si la cour d'appel n'a pas tenu 
compte d'une enquête dont le procès-verbal 
ne lui est pas parvenu avant le prononcé. — 
Cass^ 19 avril 1875. Sch, II. 312. Pas. 1876 
1. 195. 

§ 8. — Expertises, — Interrogatoires surfaits 
et articles. — Délation de serment, 

1720» — Les expertises peuvent n'être 
faites que par un expert; il est même dési- 
rable qu'il en soit ordonné ainsi pour éviter 
les lenteurs et les frais. 

Les opérations de l'expert désigné ont lieu 
en présence du juge de paix, conformément 
aux articles 41 et 42 du code de procédure 
civile. — Gand, 19 mars 1879. Sch. 111. 338. 
B. J. 1879. 690.— Gand. 27 mars 1879. B. J. 
1879. 679.— Gsnd, 9 avril 1879. Sch. III. 339. 
B,J, 1879.617. —Cass., 26 mai 1879. Sch, 
III. 867. Pas. 1879. 1. 281, B. J, 1879. 705. 

1721* — La cour d'appel, en ordonnant 
une expertise, peut désigner un ou trois ex- 
perts et faire procéder ceux-ci, aussi bien 
conformément aux articles 802 et suivants 
qu'aux articles 41 et suivants du code de pro- 
cédure civile. — Cass., 23 juin 1879. ^cA. III. 
868. Pas, 1879. L 308. — Cass., 30 juin 1879. 
Sch. m. 368. Pas. 1879. 1. 331. 

1722. — Les cours d'appel peuvent, en 
matière électorale, régler les formalités des 
expertises qu'elles ordonnent, soit d'après 
les prescriptions du code de procédure ci- 
vile, boit diaprés celles de la loi tiscale. 

Lorsqu'une expertise a été ordonnée pour 
évaluer un mobilier dans les formes de la loi 
fiscale, il y a lieu d'y procéder conformément 
à ce qui est présent pour l'exncrtise réglée 
par rarticle 78 de la loi du 28 juin 1822. et 
non pour celle de l'article 79 de la même loi. 
— Cass., 16 décembre 1879. Sch. IV. 16. Pas. 
1880. 1. 88. B. J. 1880. W!!. ^Contra .Gand, 
81 janvier 18e;0. Sch, IV. 66. 

1725. — Les experts de l'administration 
des finances ont plus d'aptitude que toutes 
autres personnes pour évaluer à sa valeur 
réelle le mobilier imposable. U est donc 
utile, pour les expertises de ce genre à ordon- 
ner dans le cours d'une contestation électo- 
rale, de faire choix d'un expert de cette 
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administration. — Bruxelles, 14 juillet 1879. 
Sch. III. 402. 

17^4* — La désignation comme expert en 
matière électorale d'un expert de Padminis- 
tration des contributions peut présenter des 
inconvénients. — Bruxelles, i mars 1^0. 
Sch. IV. 61. 

i72â« — La cour d'appel peut puiser des 
éléments d'appréciation dans une expertise 
fiscale, pour rejeter des offres de preuve 
contraire. — Cass., 14 juillet 1879. Sch, III. 
409. Pas, 1879. 1. 358. 

1726* — Le juge électoral ne peut, pour la 
fixation du nombre des portes et fenêtres 
imposables et pour l'évaluation du mobilier, 
ordonner l'expertise contradictoire réglée 
par l'article 79 de la loi du 28 juin 1822. 

Il n'est pas obligé, d'ailleurs, de charger 
de cette expertise des experts désignés par 
le fisc. — Gand, 5 mai 1880. Sch, IV. 115. 

17S7. — Le juge de paix peut être commis 
pour faire choix d'un expert. — Bruxelles, 
4 mars 1880. iSc^. IV. 51. 

1728. — Le juge de paix peut ne pas être 
commis en cas d'expertise pour se rendre 
sur les lieux. — Bruxelles, 4 mars 1880. Sch. 
IV. 51. 

17*29. — C'est à celui qui a réclamé une 
expertise en matière électorale de faire les 
diligences nécessaires à cet effet. — Cass., 
23 juin 1879. Sch, III. 368. Pas. 1879. 1. 308. 

— Cass., 30 juin 1879. Sch, III. 369. Pas, 
1879. 1. 833. 

1750. -^-La loi ne fixe pas le délai qui doit 
être laissé aux parties convoquées à une ex- 
pertise en matière électorale. 

Le juge apprécie souverainement si le 
délai laissé a été suffisant. — Cass., 5 juillet 
1880. iScÀ. IV. 169. Pas, 1880. 1. 278. 

1751. — Les experts ne peuvent être récu- 
sés pour avoir délivré un certificat dans la 
cause. — Cass., 7 juillet 1879. Sch, III. 370. 
Pas, 1879. 1. 346. 

i752« — Les articles 310 et 288 du code de 
procédure civile sur la récusation des ex- 
perts ne sont pas applicables en matière élec- 
torale. — Cass., 22juillet 1879. Sch, III. 410. 
Pas, 1879. 1. 370. 

1733. — La loi ne détermine pas la forme 
ni le mode de rédaction du rapport d'experts 
en matière électorale. Le juge du fait appré- 
cie souverainement si ce rapport contient des 
éléments suffisants pour l'éclairer. — Cass., 
22 juillet 1879. Sch, III. 410. Pas. 1879. 
I. 369. 

i734. — Est nulle la vue de lieux à la- 
quelle il a été procédé sans que le procès- 
verbal dressé de cette opération constate que 
les parties y ont assisté ou y ont été appelées. 

— Gand, 22 mai 1878. Sch. III. 239. 

I73ë. — Une cour d'appel peut, en matière 
électorale, ordonner un interrogatoire sur 



faits et articles. — Gand, 81 août 1869. Sch. 
1869. 152. — Bruxelles, 17 décembre 1869. 
Sch. 1870. 81. —Gand, 15 mai 1880. Sch, IV. 
134. 

1736. — Le serment litisdécisoire peut être 
déféré en matière électorale, mais les ju^es 
ne sont tenus de l'accueillir que si la solu- 
tion de la cause en dépend. — Gand, 17 avril 
1878. Sch, III. 258. — Contra : Liège, 19 jan- 
vier 1878. Sch, m. 237. 

1737. — En matière électorale, la loi n'au- 
torise pas la délation de serment à une des 
parties en cause. — Liège, 13 juillet 1878. 
Sch, m. 345. — Cass., 9 juin 1879. Sch. IV. 
11. Pas, 1879. 1. 293. B. J, 1880. 241. 

Section IV. — Hecoubs en cassation. 

§ 1«'. — Qui peut se pourvoir (1). — Défaut 

d'intérêt, 

1738« — Tout individu jouissant des droits 
civils et politiques n'est pas recevable à se 
pourvoir en cassation ; il faut qu'il ait été 
partie en cause à la décision contre laquelle 
il veut se pourvoir (2). — Cass.. 26 juin 1843. 
Pas. 1848. 300. — Cass., 31 juillet 1854. Pas. 
1854. 1. 851. B, J, 1854. 1405. — Cass., 
18 juillet 1863. Pm. 1863. L 359. — Cass., 
20 juillet 1863. Pas, J868. 1. 860 et 863. — 
Cass., 7 juin 1864. Pas, 1864. 1. 309. — Cass., 

27 juin 1864. Pas, 1864. I. 309. —Cass., 

28 juillet 1866. Pas. 1866. 1. 340. B, J, 1866. 
961. — Càss., 12 novembre 1866. Pas. 18C6. 
I. 431.— Cass., 11 novembre 1867. Pas, 1868. 
I. 81. B. J, 1867. 1502. — Contra : Cass., 
20 décembre 1832. Pas. 1838. 5. — Cass., 
2 juillet 1836. Pas. 1836. 272. 

Un conseil communal ne pourrait se pour- 
voir en cassation. — Cass., 5 août 1845. Pas. 
1846. L 202. B, J. 1846. 1567. 

1739. -r Celui qui, ayant été en instance 
devant la députation permanente, n'a pas 
appelé de l'arrêté rendu par ce collège et 
n^est pas intervenu devant la cour d'appel, 
ne peut se pourvoir en cassation contre Par- 
rêt de cette cour. — Cass., 24 septembre 1869. 
Sch. 1869. 31. Pas. 1869. I. 506. B, J. 1869. 
1229. — Cass. Fr., 1869. Sch, 1870, 81. 

1740» — Celui dont l'inscription sur les 
listes électorales a été maintenue par la cour 
d'appel est non recevable à se pourvoir en 
cassation pour le motif 'que cette cour lui a 
méconnu la possession des bases de certaines 
contributions qu'il paye. — Cass., 18 octobre 
18G9. Sch. 1869. 150. Pas. 1869. I. 5:29. B. J. 
1869. 1333. 

1741. — N'est pas recevable à se pourvoir 
en cassation faute d'intérêt celui auquel la 
possession des bases du cens, pour l'année 
courante, a été à tort méconnue, s'il est 
d'ailleurs établi que, durant les deux an- 



(I) Voy«, ci-dessas, leclion I**, § 4, jéetion popvWtr*. 
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nées antérieures, le cens lui a fait défaut. -— 
Cass., 28 juin 1880. Sch. IV. 181. Pas. 1880. 
L 238. 

1742. — Est non recevable, à défaut d'in- 
térêt et de résultat possible, le pourvoi formé 
par le gouverneur de la province contre l'ar- 
rêté de la députation permanente qui a ac- 
cueilli à tort rappel d'un électeur dont le 
nom avait été rétabli sur la liste électorale, 
appel interjeté dans le seul but d'obtenir la 
coniirmation de la décision prise par l'auto- 
rité communale. — Cass., 25 juillet 1859. 
Pas 1860. 1. 322. B. J. 1861. 337. 

1743. — Le tiers intervenant qui n'appar- 
tient pas au canton ou à la commune de 
l'électeur dont il demande l'inscription est 
sans intérêt à se prévaloir devant la cour de 
cassation de ce que sa réclamation, en ce qui 
concerne les listes provinciale et commu- 
nale, a été rejetée sans motifs (1). — Cass., 
3 juin 1878. Sch. lU. 243. 

1744. — Est non recevable, faute d'inté- 
rêt, le moyen tiré de ce qu'une expertise a 
été illégalement ordonnée pour évaluer un 
mobilier, lorsque cette expertise n'a pas eu 
lieu à cause de l'opposition du contribuable. 
— Cass., 12 juin 1878. Sch. III. 242. 

174o. — Est non recevable. faute d'in- 
térêt, le moyen de cassation produit par l'ap- 
pelant ori^naire et tiré de ce (qu'une cour 
d'appel, saisie par renvoi, a statue sans avoir 
été saisie par requête de l'appelant origi- 
naire, qu'elle a déclaré non fondé sans le 
condamner aux dépens. — Cass., 8 juillet 
1878. Sch. m. 243. Pas. 1878. 1. 328. 

§ 2. — Décisions susceptibles de recours 
en cassation. 

1746. — Le recours en cassation contre 
les arrêts préparatoires et d'instruction n'est 
ouvert qu^après l'arrêt définitif (2). — Cass., 
28 juin 1847. Pas. 1848. I. 150. — Cass., 
20 min 1853. Pas. 1853. I. 415. B. J. 1853. 
14^. 

1747. — Le pourvoi contre un arrêt inter- 
locutoire n'est pas recevable. — Cass., 9 fé- 
vrier 1874. Sch. II. 225. Pas. 1874. 1. 116. B. J. 
1874. 313. — Cass., 24 février 1874. Sch. II. 
225. Pas. 1874. 1. 116. B. J. 1874. 386. — 
Cass., 24 janvier 1876. Sch. II. 380.Pfl*.1876. 

I. 124. — Cass., 31 janvier 1876. Sch. II. 380. 
Pas, 1876. L 124. — Cass., 21 mars 1876. Sch. 

II. 382. Pas. 1876. 1. 202. B. J. 1877. 158. 

1748* — Le recours en cassation n'est pas 
recevable contre un arrêt qui, après avoir 
rejeté l'exception de nullité de l'exploit de 
notification de Tappel, se borne, avant faire 
droit, à ordonner une preuve. — Cass., 
14 janvier 1878. Sch. III. 242. Pas. 1878. 1. 81. 



'1 } Vuyn aujoard'hui l'aKide 60 dei loii éleclormle» coordoa- 
mi-4 de ÎHHI. 
^i] Voyez l'uticleSl de* lois élet^ralcs coordonnée* d« 1881. 



1749. — En matière électorale, est non 
recevable le pourvoi en cassation dirigée con- 
tre une décision qui ne met pas fin au litige. 
— Cass., 13 février 1878. Pas. 1878. 1. 182. 
B. J. 1878. 1107. 

i7tfO« — Le recours en cassation n'est ou- 
vert que contre les arrêts qui mettent fin au 
litiffe ou qui statuent sur la compétence. 

Ne doit pas être considéré comme statuant 
sur la compétence l'arrêt qui décide que les 
députations permanentes ne peuvent ordon- 
ner une expertise dans la forme judiciaire ou 
que les expertises prescrites par la cour d'ap- 
pel peuvent être confiées à un seul expert. — 
Cass., 12 mai 1879. i^cA.UI. 848. Pas. 1879. 1. 
244 et 275. 



I7tfl« — Le pourvoi en cassation est rece- 
vable contre une décision de la députation 
permanente, statuant comme juge fiscal et 
ordonnant sans compétence une expertise, à 
l'effet d'évaluer un mobilier sur déclaration 
supplémentaire après une déclaration pri- 
mitive se référant à la cotisation de l'année 
antérieure. — Cass., 17 mars 1879. Sch. III. 
359. Pas. 1879. 1. 181. 

i7tf2« — L'arrêt interlocutoire admettant 
à la preuve de certains faits, mais écartant 
l'offre de preuve d'autres faits, doit, pour 
que le moyen basé sur ce rejet puisse être ac- 
cueilli, être déféré à la cour de cassation. 

Il ne suffît pas de se pourvoir contre l'arrêt 
définitif. — Cass., 14 juin 1880. Sch. IV. 177. 
Pas. 1880. 1. 211. B. J. 1880. 1494. 

Même décision quant à un arrêt qui refuse 
d'ordonner une expertise pour constater la 
valeur d'un mobilier, mais ordonne uno 
autre preuve. — Cass.. 5 juillet 1880. Sch. 
IV. 185. Pas. 1880. L 280. —Cass., 5 juillet 
1880. Sch. IV. 186. Pas. 1880. 1. 279. 

17tf3. — Même décision quant à un arrêt 
qui, tout en ordonnant des devoirs de preuve 
sur d'autres points, attribue définitivement 
à une purtie le bénéfice d'une patente par 
elle payée. — Cass., 6 juillet 1880. »)>ch. IV. 
185. Pas. 1880. 1. 280. — Cass., 5 juillet 1880. 
Sch. IV. 186. Pas. 1880. 1. 279. 

1754. — Même décision quant à l'arrêt 
interlocutoire qui impose à une des parties 
une preuve dont la recevabilité est contes- 
tée.— Cass., 14 juin 1880. Sch.ïV. Ibd.Pas. 
1880. 1. 218. 

i7ïS&. — Est définitif, et par suite Busce]> 
tible de pourvoi, l'arrêté d'une députation 
permanente qui, jugeant définitivement lo 




sur lequel il y a aecision. — cass., 
t«' mars 1852. Pas. 1852. 1. 212. B. J. 1852. 
1478. 

§ 3. — Délat. — Tardiveté. 

17tt6. — Le pourvoi est tardif lorsque lo 
dépôt de la requête et de l'expéditiim do 
Tarrêt n'a cté effectué que le 26 du mois. 
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quand la décision attaquée est da 16 (1)* — 
tads., 10 septembre 18t>9. Sch. 1869. 12^ Poê. 
Ib09. hmàiBiJ. 1869. 1168.— Cass., 26 mars 
lb77. Scà. IIL 62. Pas, 1877. L 176. —Cas»., 
22 mars 1880. Sch, IV. 98. Pas, 1880. 1. 105. 
— Cass., 5 juillet 1880. Sch. IV. 170. Pas. 
1880. 1. 278. 

1757. — Le jour du prononoe n'est pas 
compris dans le délai. 8i donc l'arrêt est 
rendu le 1*' du mois, le dernier jour utile est 
le 11. — Cass., 5 août 1845. Pas, 1946* h 201. 
B. /. 1847. 682. 

1730. — Est tardif le pourvoi en matière 
électorale ldi>sque lA requête contre un arrêt 
du 14 mars, remise à la poste, n'est parvenue 
au détendeur que le 2ô. — Cass., 16 avril 
1878. Pas, 1878. 1. 265. B, /. 1878. 1206. 

17tt9. — La requête en cassation doit être 
remise àU greffe de la cour d'aj>pel dans les 
dix jours du prononcé de l'arrêt, à peine de 
décnéânce. — Cass., 3 mai 187b. Pas. 1876. 
I. 224.— Cass., 5 août 1879. Pas, 1879. 1.886. 

1760« — Est déohtl de sdn pourvoi oelui 
oui dépose sa requête au greffe de la cour 
d'appel le treizième jour après la pronon- 
ciation de l'arrêt, et qui omet de déposer au 
même greffe une expédition de l'arrêt. — 
Cass., 20 avril 1872. Pas, 1872. 1. 278. 

1761. — Lorsque le délai du recoure M 
écoulé, il ne peut être accordé de sursis ^ur 
régulariser la procédure. — Cass., 6 juillet 
1867. Pas, 1867. 1. 861. B, /. 1868. 54. 

1702. — Le délai de dix jours prescrit, à 
peine de déchéance, pour le dépôt de la re- 
quête en cassation, ne doit pas être prolongé 
lorsque le dixième joUr est un jour férié. — 
Cass., 6 octobre 1860. Pas. 1861. L 106. B, J. 
1861. 1462. — Cass., 5 novembre 1866. Pas. 
1866. 1. 438. — Cass.i 18 octobre 1869. Hch. 
1869. a48; Pas. 1869. L 686. B, J, 1869. 1381. 

1763. — La tardiveté du pourvoi à l'égard 
d'un des défendeurs rend le pourvoi non re- 
cevable,mêEfie contre les autres défendeurs. 
— Cass., 4 mai 1874. Sch. II. 229. Pas, 1874. 
1. 136. B, J. 1874. 738. 

§ 4. — Foi^mes du pourvoi, — Notification, — 
Indicatiofi des moyens, 

A. Décisions aniérieures k la loi du 5 mai 4869. 

17644 — Est nul le pourvoi en cassation 
formé, en matière électorale, par une requête 
adressée directement à la cotir. — Cass., 
27 juin 1842. Pas. 1842. L 258. 

1765. — La déclaration du recours en cas^ 
sation en matière électorale doit nécessaire- 
ment être faite au greffe provincial. Celle 
adressée par la partie directement à la cour 
de cassation nc peut en tenir lieu. 



(I) lj« délai ait BUjourd'hai d« vingt Joon ^irl. 83 «lus lol« 
iJeciorak* ceordoui.esl de I8S1) 



Le refus, de la part du greffier provincial, 
de recevoir la déclaration de recours en cas- 
sation doit être constaté par un ofBcier mi- 
nistériel. — Cass.. 9 septembre 1836. Pas. 
1836. S17< 

1706< — L'àfiicle l8 de la loi communale 
exif^eaiit qu'en matière électorale le pourvoi 
en Cassation soit fait ail greffé dû conseil 
provindftl, est frappé de nullité le pourvoi 
formé pal* requête notifiée à celui contre le- 
quel le pourvoi est dirigé. — Cass., 24 sep- 
tembre 1842. Pas, 1843. 1. il. 

1767. — L'envoi au greffe provincial d'une 
déclaration de récents en cassation ne satis- 
fait pas à lit loi, qui exige que la déclaration 
soit faite par le demandeur en personne ou 
par un ibndé de pouvoir. — Cass., 15 juillet 

1844. Pas. 1844. I. 804. — Cass., 15 juillet 

1845. B, J. 1845. 1450. 

1768. — On peut attaqdër par un seul pour- 
voi plusieurs décisions rendues au profit 
d'individus différents, mais par les mêmes 
juges , le même j our et pour les mêmes motifs. 
— Cass., 20 décembre 1832. Pas, 1838. 5. 

— VoV. concl. de M. Cloquette, Pas. 1859, 
L289. 

£769. — La notification du pourvoi en ma- 
tière électorale doit avoir lieu dans le délai 
prescrit, à peine de déchéance. — Cass., 
24 septembre 1842. Pas, 1842. 1. 11.— Cass., 
26 juin 1843. P<m.1848.I. 299.— Cass., 22 juil- 
let 1845. Pas, 1846. I. 196. — Cass., 29 juin 
1857. Pas, 1857. 1. 810. — Cass., 11 août 1857. 
Pas, 1857. 1. 404. B. J, 1858. 482. — Cass., 
20 juin 1859. Pas, 1859. 1. 311.— Cass., 2 juil- 
let lfc60. Pas. 1861. I. 77. B. J. 1861. 135o. — 
Cass., 16 juillet 1860. Pas, 1861. I. 77. — 
Cass., 8 décembre 1860. Pas, 1861. I. 110. — 
Cass., 13 juillet 1863. Pas, 1863. I. 858. — 
Cass., 9 septembre 1864. Pas* 1865. 1. 158. 

1770. — Est non recevable le pourvoi en 
cassation, en tnfttière électorale, qui n'a pas 
été notifie, dans les cinq jours, à ceux contre 
lesquels il est dirigé. 

La circonstance que le dernier jour du dé- 
lai est iérié n'altère pas la rigueur dti prin- 
cipe. — Cass., 6 octobre 1860. Pas, 1861. 
I. 106. B. J, 1861. 1462. — Cassi, 22 octobre 
1860. Pasi 186L L 106« B. J. 1861. 1463. 

1791* — La i^qUêté doit être préalable- 
ment notifiée à tOU6 led défendeurs, même à 
ceux contre lesquels le pourvoi n'est pas di- 
rigé ; Sinon, il est nul a l'égard de tous. — 
Cass., 15 juillet 1867. Pas. 1867. I. 401. B,J. 
1867. 914. — Cass.» 6 juillet 1868. Pas, 1867. 
L461. 

1779. — LorèqU'tin bourgmestre a été seul 
et en nom t)ei'80nnel en cause devant le juge 
du fond, la notification qui serait faite au 
collège des boiirgmestte et échevins serait 
nulle. — Cass., 5 août 1845. Pas. 1846.1. 198. 
B, J, 1847. 683. 

I77S. — En matière électorale, on ne doit 
s gnifier les actes d^appel ou les pourvois en 
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oassation ni ans aatorités communaléfli ni 
aux députations permanentes qui ont rendu 
les décisione attaquées. — CaB8<,29 juin 1863. 
Pa$. 1863.1. 404. 

I774è — Le commissaire d'arrondissement 
qui, en matière électorale, a figuré devant la 
députation du conseil provindial comme 
appelHht est partie intéressée dans la con- 
testation. 

£n conséquence, est nul le pourvoi en cas- 
sation qui y institué par l'intimé, ne lui à pas 
été notifié au vœu de la loi. — Cass., 18 juil- 
let 1848. Pas. Ib48. h 867. B. /. 1849. 818. 

ITTd. — Doivent être considérés comme 
parties intéressées, dans le sens de la loi 
communale, aussi bien celui dont on de- 
mande l'inscription sur les listes électorales 
que celui dont on demande la radiation. £u 
conséquence, est déchu de son pourvoi celui 
qui ne l'a pas signifié à la personne dont il 
réclamait rinscription. — Cass., 8 juillet 
1862. Pas. 1863. 1. 169. 

1 776* — Est paitie intéressée, en matière 
électorale, le citoyen à la requête duquel une 
radiation a été prononcée ; rappel et le pour- 
voi en cassation, formés par relecteur rayé, 
doivent^ à peine de déchéance, être notihés 
tMr lui a son adversaire. 11 importe peu que 
rappelant, demandeur en cassation, n'ait eu 
connaissance de la réclamation formée contre 
son inscription que par la notification de la 
décision du conseil communal. — Cass., 
7 septembre 1866. Pas. 1866. 1. 407. 

1777. — L'acte de pourvoi en cassation, 
en matière électorale, ne doit être accom- 

Sagné ni de l'indication des lois violées, ni 
e l'exposé sommaire des movens ; cette indi- 
cation et cet exposé sont facultatifs; l'ar- 
ticle 8 de l'arrêté dil 15 mars 1815, qui les 
déclare obligatoires, ne se rapporte qu'aux 
afialres civiles. — Cass., 20 octoore 1869. Pas. 
1863. 1. 415. B. J. 1863. 1434.— Cass , 16 no- 
vembre 1863. Pas. 1863. 1. 412. 

a. Décisions postérieaf0s à la loi da 5 mil 1869 H). 

1778. — Une mention marginale non datée 
ni siffnée du ffreffier ne peut constater te dé- 
pôt, dans le délai présent, de la requête en 
cassation et de l'expédition de l'arrêt atta- 
qué — Cass., 8 février 1879. Sch. III. 846. 
B. J. 1879. L 109. 

1779. — Le demandeur en cassation peut 
justifier, par un certificat du greffier en chef 
de la cour d'appel, délivré apras l'expiration 
du délai de recours en cassation, qu'une 
expédition de l'arrêt attaqué a été déposée à 
ce greffe dans le délai et avec la requête (2). 
— Cass.,ch. réun..29avril 1878. 5cA.IlI.109. 
Pas. 1878. L 257. B. J. 1878. 609. 



( I ) Voya, podr tè qui ooft er ae les exploits d« notiBcaiioii. d- 
dcMiu, lei'tioa I*", )\ 7, et pour ce qui cooceme \m pourvois faits 
par fondes de pouvoir, ri-dessas. section I**, $ 6. 

t La loi n exige plus aujourd'hui le dépôt d'une eipédition d«' 
r«n«l ftllaqué ,ert. 8S des lob éleelonlei coordonnées de IMI,. 



I7II0* — Le pourvoi en cassation est frappé 
de déchéance lorsque, daiis le délai de dit 
Jours à partir du prononcé de l'arrêt, une 
expédition de l'arrêt attaqué n'a t)as été dé- 

Sosée, par le demandeur, au greff'e de la cour 
'appef.— Cass.,8 avril 1872. Sch.U. ^2. Pas. 
1872. 239. — Cass., 13 mai 1872. Sch. 11. 62. 
Pas. 1872. 1. 283. 

1781. — En matière électorale, les forma- 
lités du pourvoi en cassatioti sont rigou- 
reuses, et leur inobservation entrune dé- 
chéance; ainsi, est nul le pourvoi formé 
même dans le délai prescrit par la loi, mais 
dont l'acte, avec l'expédition de l'arrêt et les 
pièces à l'appui, déposé au domicile du gref- 
fier, n'a été notifié au défendeur et remis au 
greffe de la cour d'appel qu'après le délai. — 
Cass., 22 avril 1872. Pas. 18i2. I. 278. B. J. 
1872. 897. 

I78i« — En matière éle<ïtorale, la requête 
en Cassation, ainsi qu'une expédition de l'ar- 
rêt attaqué, doivent être, a peine de dé- 
chéance, déposées au greffe de la cour d'appel 
dans les dix jours du prononcé de l'arrêt. — 
Gass., 15 juillet 1878. Pas. 1878. 1. 330. 

1783* — En matière électorale, est nul le 
pourvoi en cassation à l'appui duquel il ne 
oonste pas que l'on ait déposé au greffe, dans 
le délai légal, l'expédition de l'arrêt attaqué. 
— Cass., 15 mai 1875. Pas. 1876. 1. 226. — 
Cass., 7 juillet 1879. Pas. 1879. 1. 346. B. /. 

1879. 1016. 

t784« — Est déchu de son pourvoi le de- 
mandeur qui n'a déposé au greffe de la cour 
d'appel, avec sa re<|uête, qu'une expédition 
de l'arrêt attaqué dépourvue de la signature 
du greffier. — Cass. , 15 février 1875. Sch. IL 
Slft. Pas. 1875. 1. 118. —Cass.. 28 juin 1880. 
fich. IV. 170. Pas. 1880. I. 239. 

Cette déchéance doit être prononcée d'of- 
fice. — Cass., 18 février 1879. Sch. III. 346. 
Pas. 1879. 1. 142. 

178IS. — Est non recevable le pourvoi dé- 
posé chez le concierge de la cour d'appel 
après la fermeture du grcfl'e de cette cour. — 
Casa., 10 septembre 1869. Sch. 1869. 12. Pas. 
1869. 1. 485. B. J. 1869. 1188. 

1786. — Est nulle la teauête en cassation 
non signée par le demandeur, mais seule- 
ment marquée d'une croix, apposée en pré- 
sence de deux témoins. — Cass., 29 janvier 
1872. Pas. 1872. I. 60.— Cass, 5 avril 1875. 
Sch. II. 318. Pas. 1875. L 187.— Cass., 18 fé- 
vrier 1878. B. J. 1878. 5o8. — Cass., 3 mai 

1880. Sch. IV. 97. Pas. la^O. I. 171. — Cass., 
11 mai 1880. Pas. 1880. î. 182. 

— Voy. aussi Cass., 9 février 1875. Sch. II. 
817 et 318. Pas. 1875. 1. 109.— Cass., 13 mars 
1876. Sch. II. 381. Pas. 1876. 1. 147. 

1787. — Est dénuée de^ fondement la fin 
de tion-recevoir opposée à un pourvoi qui 
conclut à ce que la cause soit, après cassa- 
tion, renvoyée à une autre cnambre de la 
cour d'appel. — Cass., 9 mars 1875. &ch. II. 
815. Pas. 1875. 1. 159. 
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1788. — Le pourvoi en cassation doit, à 
peine de déchéance, être notifié à tons ceux 
qui étaient parties en cause devant la cour 
a'appel, même à l'intervenant. 

Le pourvoi nul, faute de notification, en- 
vers l'intervenant demandant l'inscription 
d'un électeur, est par là même nul aussi en- 
vers l'électeur lui-même. — Cass., 24 février 
1874. Sch. IL 228. Pas. 1874. 1. 124. 

1789. — Le demandeur en cassation satis- 
fait à l'article 53 de la loi du 18 mai 1872 en 
remettant au greffe de la cour d'appel, avec 
une expédition de l'arrêt attaqué et une re- 
quête en cassation revêtue de sa signature, 
la copie certifiée de la signification de cette 
dernière, au lieu de l'exploit original. — 
Cass., 9 mars 1875. Sch. II. 272. Pas. 1875. 
1. 157. 

1700. — La requête en cassation doit être 
notifiée à celui qui, par voie d'action popu- 
laire, a réclame l'inscription maintenue en 
degré d'appel. 

Faute de cette notification, il y a déchéance 
du pourvoi en cassation, même contre les 
autres défendeurs. — Cass., 17 mai 1880. Sch, 
IV. 135. Pas. 1880. 1. 188. 

1791* — Plusieurs personnes rayées par 
diéffrents arrêts, sur la réclamation d un 
même adversaire, ne peuvent ensemble et 
par une requête unique se pourvoir en cas- 
sation contre ces arrêts. — Cass., 26 février 
1878. Sch. m. 240. Pas. 1878. I. 190. B. J. 
1878.491. 

I79<2. — Lorsque plusieurs demandeurs 
se pourvoient, même par requête distincte, 
contre un même arrêt qui, sur une seule ré- 
clamation d'un même défendeur^ les a rayés 
des listes électorales, il sufiit qu'ils déposent 
une seule expédition de l'arrêt attaqué. — 
Cass., 28 février 1870. Sch. 1870. 36. Pas. 
1870.1.313.^./. 1870.323. 

1795. — Est nul le recours en cassation qui 
ne contient pas l'indication des lois violées. 
— Cass., 11 septembre 1869. Sch. 1869.31. 
Pas. 1869. I. 506. B. J. 1869. 1203. —Cass., 
25 janvier 1875. ,SteA. II. 313. Pas. 1875. I. 
105.— Cass., 9 février 1875. Sch. II. 313. Pas. 
1875. I. 110.— Cass., 22 février 1876. Sch. IL 
813. Pas. 1875. I. 148. —Cass., 13 février 
1878. Pas. 1878. 1. 180. 

1794* — Les moyens de cassation qui ne 
contiennent pas l'indication de la loi violée 
sont nuls. — Cass., 30 décembre 1872. Sch. 
IL 155. Pas. 1873. I. 45. B. J. 1873. 161. - 
Cass., 22 février 1875. Sch. IL 267. Pas. 1877. 
1. 152 et 155. — Cass.. 19 février 1877. Pas. 
1877. 1. 128.— Cass., 19 mars 1877. Pas. 1877. 
1. 167. — Cass., 24 février 1879. Pas. 1879. 
US. —Cass., 6 août 1879. Sch. III. 389. Pas. 
1879. 1. 885. 

I79tt. — En matière électorale, est nul le 
pourvoi fondé sur la faussse application de 
certaines lois, sans indiquer celles qui au- 



1796* — Le pourvoi en cassation n'est pas 
recevable si la requête du demandeur se 
borne à indiquer comme violé un article de 
loi contenant plusieurs dispositions dis- 
tinctes, sans préciser en quoi cette violation 
consiste. — Cass., 18 mars 1872. Sch. IL 59. 
Pas. 1872. 1. 205. — Cass., 18 mars 1872. ScA. 
IL 59. Pas. 1872. I. 204. — Cass., 18 mars 
1872. Sch. 11. 60. Pas. 1872. I. 205. B. J. 
1872. 466. 

1797. — Est nul le recours en cassation 
qui ne contient pas Tindication des lois vio- 
lées, mais signale uniquement la faasse ap- 
plication de certaines dispositions légales. — 
Câss., 2 avril 1877. Sch. DI. 53. Pas. 1877. 
L183. 

1798. — Ne sont pas reoevables les moyens 
de cassation qui ne sont cas mentionnés 
dans la copie au pourvoi signifiée au dé- 
fendeur. — Cass., 8 avril 1878. Pas. 1878.1. 
223. 



§ 5. — Moyens de cassation (1). 

office. — Mo^ 
Pièces noutel 



.• Moyens d'office. — Motbos nouveaux. — 

}lles. 



raient été violées. — Cass., 
Pn^. 1877. I. 167. 



19 mars 1877. 



1799* — En matière électorale, la cour de 
cassation est aj^pelée à examiner d'office si 
la loi n'a pas été violée, et si toutes les for- 
malités substantielles ou prescrites à peine 
de nullité ont été observées. 

Elle peut rendre une décision interlocu- 
toire dans le but de faire établir si une for- 
malité a ou non été accomplie. — Cass., 
13 juillet 1847. Pas. 1848. I. 152. — Cass., 
8 avril 1872. Sch. IL 62. Pas. 1872. 1. 239. 

1800* — Les movens de cassation qui inté- 
ressent l'ordre public doivent être suppléés 
d'office. 

La nullité résultant du défaut de motifs 
est d'ordre public. — Cass., 4 mars 1878. Sch. 
m. 244. Pas. 1878. 1. 212. 

1801 • — La cour de cassation peut, en ma- 
tière électorale, suppléer les moyens omis 
Îar les parties. — Cass., 18 octobre 1869. &A. 
869. 1^. Pas. 1869. 1. 520. B. J. 1869. 1331. 
Jugé dans le même sens lorsque ces moyens 
intéressent l'ordre public. — Cass., 20 octo- 
bre 1869. Sch. 1869. 148. Pas. 1869. I. 525. 
B. J. 1869. 1332. — Cass., 11 mars 1872. Sch. 
IL 57. Pas. 1869. 1. 525. B. J. 1869. 1332. 

1802* — Est d'ordre public et doit être 
déclarée d'office la non-recevabilité d'un 
appel inteijeté après l'expiration du délai. 
— Cass., 2 avril 1878. Sch. III. 244. 

1805. — Est d'ordre public et doit être 
suppléée d'office la nullité résultant de ce 
que le double de l'exploit d'appel n'a pas été 
aéposé au ffreiTe provincial dans les huit 
jours de la décision attaquée. — Liège, 20 fé- 
vrier 1878. Sch. m. 179. B. J. 1878. 327. 



(1). Voyez, quant k rindiratioii des roof eut ci-dewus, § 4, B. 
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1804. — Kst d'ordre public et peut être 
proposé pour la première fois en degré de 
cassation le moyen tiré de la non-recevabi- 
lité de la preuve testimoniale pour établir la 
durée d'un bail verbal. — Cass., 27 mai 1878. 
Sck. III. 205. 

1805. — Tout ce qui concerne les condi- 
tions de l'électorat est d'ordre public, et les 
moyens y relatifs doivent être suppléés 
d'office par la cour de cassation. — Gass., 
20 avril 1880. Sch. IV. 68. 

1806. — Est d'ordre public et doit être 
suppléé d'office le moyen de cassation tiré de 
ce qu'une condition de l'électorat n'a été 
accomplie qu'après la clôture définitive des 
listes. — Cass., 11 mai 1880. Sch, lY. 112. 
Pas. 1880. 1. 178. B. J. 1880. 940. 

1807. — On ne peut, devant la cour de cas- 
sation, fonder un pourvoi sur des faits et 
circonstances dont on ne s'est pas prévalu 
devant la députation permanente du conseil 

frovincial. — Cass., 30 juin 1851. Pas, 1851. 
. 879. B, J. 1852. 1354.— Cass., lOnovembre 
1862. Pas. 1863. 1. 170. B. J. 1863. 49. 

1808. — Un moyen nouveau n'est pas re- 
cevable en degré de cassation. — Cass., 
81 janvier 1876. Sch. II. 380. Pas. 1876. I. 
124. 

1809> — Le moven tiré de ce qu'une de- 
mande nouvelle n'a pu être accueillie par la 
cour d'appel ne neut être présenté pour la 
première fois en aegré de cassation. 

Il en est ainsi même si ce moyen a été 
produit devant la cour d'appel antérieure- 
ment saisie, mais dont l'arrêt a été cassé, si 
ce moyen n'a pas été reproduit devant la cour 
saisie par renvoi après cassation. — Cass., 
16 juin 1874. Sch. U. 235. Pas. 1874. I. 266. 

1810* — Ne peut être présenté pour la 
première fois en degré de cassation le 
moyen tiré de ce qu'une déclaration supplé- 
mentaire de contribution personnelle a été 
abusivement admise à l'égard d'un contri- 
buable qui s'en était référé, dans sa décla- 
ration primitive, à la cotisation de l'année 
antérieure. — Cass., 19 mai 1879. Sch. III. 
850. Pas. 1879. 1. 276. 

1811* — N'est pas recevable devant la cour 
de cassation le moven fondé sur le défaut de 
payement effectif au cens, lorsque ce moyen 
n'a pas été produit devant la députation per- 
manente. — Cass., 12 novembre 1866. Pas. 
1867. 1. 65. B. J. 1866. 

1812. — Est non recevable le moyen pro- 
duit pour la première fois devant la cour de 
cassation, par une partie qui a comparu 
comme intimée devant la cour d'appel, et 
tiré d'une nullité contenue en l'acte d'appel. 
— Cass., 10 septembre 1869. Sch. 1869. 11. 
Pas. 1869. 1. 483. B. J. 1869. 1224. — Cass., 
15 mars 1875. Sch. II. 316. Pas. 1875. 1. 161.— 
Cass., 24 janvier 1876. Sch. II. 382. Pas. 1876. 
1. 123. B. J. 1876. 1266. 

181 o. — Il en est autrement lorsqu'il 

T. IV. 



s'agit de la Dullité d'une enquête sur iaquello 
la cour d'appel a basé sa décision. — Cass., 
22 février 1875. Sch. II. 313. Pas. 1875.1. 148; 

— ou lorsqu'il s'agit d'un moyen intéressant 
Tordre puolic. — Cass., 21 février 1876. Sch. 
II. 283: Pas. 1876. 1. 137. B. J. 1876. 1288. 

1814« — Ne peut être produit pour la 
première fois en degré de cassation le moyen 
tiré: 

De ce que, dans une enquête tenue ]^ar le 
juge de paix, il aurait été contrevenu a l'ar- 
ticle 284 du code de procédure civile, — 
Cass., 25 juin 1878. Sch. llî. 246; 

De ce que la contribution entière du chef 
d'un cheval mixte a été comptée à un citoyen 
qui n'a acquis ce cheval qu'au mois d'août, 

— Cass., 12 juin 1878. Sch. III. 246; 

De ce qu'une enquête a été tenue avant 
l'expiration du délai prescrit par l'article 201 
du code de procédure civile, — Cass., 12 juin 
l&IS. Sch. ni. 246; 

De ce qu'une contribution, comptée à un 
citoyen dont l'inscription a été ordonnée se 
rapporte à un homonyme, — Cass., 2 avril 
1878. Sch. III. 247 ; 

De ce qu'une enquête est nulle pour con- 
travention aux articles 262 et 275 du code de 
procédure civile, — Cass., 20 mai 1878. Sch. 
m. 247; 

De ce qu'une députation permanente a 
accueilli une réclamation tardive. — Cass., 
26 février 1878. Sch. III. 245. Pas. 1878. 
I. 193. 

181 K. — Le moyen tiré de ce qu'un ci- 
toyen n'a pas justifié du payement du cens 
pour l'année antérieure ne peut être présenté 
pour la première fois en degré de cassation. 

— Cass., 24 décembre 1877. Sch. lU. 245. Pas. 
1878. 1. 64. 

Il en est de même du moyen basé sur ce 
qu'un citoyen n'a pu se prévaloir d'une pa- 
tente due et pavée par une société en com- 
mandite dont il n'était que commanditaire. 

— Cass., 28 janvier 1878. Sch. lU. 246. B. J. 
1878. 1. 88. 

1816. — Le moyen tiré de ce qu'une délé- 
gation n'aurait pas été régulièrement faite 
a l'autorité communale ne peut être présenté 
pour la première fois en degré de cassation. 

— Cass., 14 janvier 1878. Sch. lU. 2i6. Pas. 
1878. 1. él. 

1817. — Ne peut être produit pour la pre- 
mière ibis en degré de cassation le moyen 
tendant à priver Te locataire du bénéfice des 
contributions personnelles inscrites au nom 
du propriétaire, par le motif que le commen- 
cement du bail serait postérieur au l**" jan- 
vier.,— Cass., 13 février 1878. Sch. III. 103. 
P<M. 1878.1. 178; — ou par le motif que ce n'est 
pas le locataire lui-même, mais un tiers in- 
tervenant qui aurait exigé cette attribution 
au locataire de contributions payées par le 

Êropriétaire. — Cass., 19 février 1878. Sch. 
[1.103 Pas. 1878.1.186. 

1818* — En matière fiscale, le moyen tiré 
de la tardive té de la réclamation portée de- 

44 
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1788. — Le pourvoi en cassation doit, à 
peine de déchéance, être notifié à tous ceux 
qui étaient parties en cause devant la cour 
d'appel, même à l'intervenant. 

Le pourvoi nul, faute de notification, en- 
vers r intervenant demandant Tinscription 
d'un électeur, est par là même nul aussi en- 
vers l'électeur lui-même. — Cass., 24 février 
1874. Sch. IL 228. Pm, 1874. I. 124. 

1789. — Le demandeur en cassation satis- 
fait à rarticle 53 de la loi du 18 mai 1872 en 
remettant au greffe de la cour d'appel, avec 
une expédition de l'arrêt attaqué et une re- 
quête en cassation revêtue de sa signature, 
la copie certifiée de la signification de cette 
dernière, au lieu de l'exploit original. — 
Cass., 9 mars 1875. Sch. il. 272. Pas. 1875. 
L 157. 

1700. — La requête en cassation doit être 
notifiée à celui qui, par voie d'action popu- 
laire, a réclame l'inscription maintenue en 
degré d'appel. 

Faute de cette notification, il y a déchéance 
du pourvoi en cassation, même contre les 
autres défendeurs. — Cass., 17 mai 1830. iScA. 
IV. 135. Pa^. 1880. 1. 188. 

1791. — Plusieurs personnes rayées par 
dicffrents arrêts, sur la réclamation d^un 
même adversaire, ne peuvent ensemble et 
par une requête unique se pourvoir en cas- 
sation contre ces arrêts. — Cass., 26 février 
1878. Sch. m. 240. Pas, 1878. I. 190. B, J. 
1878.491. 

t792. — Lorsque plusieurs demandeurs 
se pourvoient, même par requête distincte, 
contre un même an'êt qui, sur une seule ré- 
clamation d'un même défendeur^ les a rayés 
des listes électorales, il sufiit qu'ils déposent 
une seule expédition de l'arrêt attaqué. — 
Cass., 28 février 1870. Sch. 1870. 86. Pas. 
1670. 1. 313. £. J. 1870. 823. 

I795. — Est nul le recours en cassation qui 
ne contient pas l'indication des lois violées. 
— Cass., 11 septembre 1869. Sch. 1869. 31. 
Pas. 1869. I. 506. B. J. 1869. 1203. —Cass., 
25 janvier 1875. Sch. II. 313. Pas. 1875. I. 
105.— Cass., 9 février 1875. Sch. II. 313. Pas. 
1875. 1. 110.— Cass., 22 février 1875. Sch. IL 
813. Pas. 1876. L 148. — Cass., 13 février 
1878. Pas. 1878. 1. 180. 

1794. — Les moyens de cassation qui ne 
contiennent pas l'indication de la loi violée 
sont nuls. — Cass., 30 décembre 1872. Sch. 
II. 155. Pas. 1873. I. 45. B. J. 1873. 161. — 
Cass., 22 février 1875. Sch. II. 267. Pas. 1877. 
1. 152 et 155. — Cass., 19 février 1877. Pas. 
1877. 1. 128.— Cass., 19 mars 1877. Pas. 1877. 
1. 167. — Cass., 24 février 1879. Pas. 1879. 
].|S. —Cass., 5 août 1879. Sch. III. 389. Pas. 
1879. 1. 385. 

1795. — En matière électorale, est nul le 
pourvoi fondé sur la faussse application de 
certaines lois, sans indiquer celles qui au- 
raient été violées, — Cass., 19 mars 1877. 
Pa'i. 1877. I. 167. 



1 796* — Le pourvoi en cassation n'est pas 
recevable si la requête du demandeur se 
borne à indiquer comme violé un article de 
loi contenant plusieurs dispositions dis- 
tinctes, sans préciser en quoi cette violation 
consiste. — Cass., 18 mars 1872. Sch. II. 59. 
Pas. 1872. 1. 205. — Cass., 18 mars 1872. Sch. 
IL 59. Pas. 1872. I. 204. — Cass., 18 mars 
1872. Sch. 11. 60. Pas. 1872. I. 205. B. /. 
1872. 466. 

1797. — Est nul le recours en cassation 
qui ne contient pas l'indication des lois vio- 
lées, mais signale uniquement la fausse ap- 
plication de certaines dispositions légales. — 
Cass., 2 avril 1877. Sch. Ul. 53. Pas. 1877. 
L183. 

1798* — Ne sont pas reoevables les moyens 
de cassation qui ne sont cas mentionnés 
dans la copie du pourvoi signifiée au dé- 
fendeur. — Cass., 8 avril 1878. Pas. 1878. L 
223. 



§ 5. — Moyens de cassation (1). 

o£Bce. — Moi 
Pièces nouTâl 



A. Moyens d* office. — Movens noareaux. — - 

ules. 



1799* — En matière électorale, la cour de 
cassation est appelée à examiner d'office si 
la loi n'a pas été violée, et si toutes les for- 
malités substantielles ou prescrites à peine 
de nullité ont été observées. 

Elle peut rendre une décision interlocu- 
toire dans le but de faire établir si une for- 
malité a ou non été accomplie. — Cass., 
13 juillet 1847. Pas. 1848. I. 152. — Cass., 
8 avril 1872. Sch. IL 62. Pas. 1872. 1. 239. 

1800« — Les moyens de cassation qui inté- 
ressent l'ordre public doivent être suppléés 
d'office. 

La nullité résultant du défaut de motifs 
est d'ordre public. — Cass., 4 mars 1878. Sch. 
m. 244. Pas. 1878. 1. 212. 

1801. — La cour de cassation peut, en ma- 
tière électorale, suppléer les moyens omis 
par les parties. — Cass., 18 octobre X^^.Sch. 
1869. 146. Pas. 1869. 1. 520. B. J. 1869. 1331. 

Jugé dans le même sens lorsque ces moyens 
intéressent l'ordre public. — Cass. . 20 octo- 
bre 1869. Sch. 1869. 148. Pas. 1869. I. 525. 
B. J. 1869. 1332. — Cass., 11 mars 1^2. Sch, 
IL 57. Pas. 1869. L 525. B. J. 1869. 1332. 

t802. — Est d'ordre public et doit être 
déclarée d'office la non-recevabilité d'un 
appel interjeté après l'expiration du délai. 
— Cass., 2 avril 1878. Sch. III. 244. 

1805. — Est d'ordre public et doit être 
suppléée d'office la nullité résultant de ce 
que le double de l'exploit d'appel n'a pas été 
déposé au greffe provincial dans les huit 
jours de la décision attaquée. — Liège, 20 fé- 
vrier 1878. Sch. III. 179. B. J. 1878. 327. 



(|j.Voynz, quant krindir^Uon des mof eut d-dessuc, § i, B, 
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1804. — Est d'ordre public et peut être 
proposé pour la première t'ois en degré de 
cassation le moyen tiré de la non-recevabi- 
lité de la preuve testimoniale pour établir la 
durée d'un bail verbal. — Cass., 27 mai 1878. 
ScA. III. 205. 

1805. — Tout ce qui concerne les condi- 
tions de l'électorat est d'ordre public, et les 
moyens y relatifs doivent être suppléés 
d'omce par la cour de cassation. — Gass., 
20 avril 1880. Sch. IV. 68. 

1806. — Est d'ordre public et doit être 
suppléé d'office le moyen de cassation tiré de 
ce qu'une condition de l'électorat n'a été 
accomplie qu'après la clôture définitive des 
listes. — Cass., 11 mai 1880. Sch. lY. 112. 
Pas. 1880. 1. 178. B. J. 1880. 940. 

1807. — On ne peut, devant la cour de cas- 
sation, fonder un pourvoi sur des faits et 
circonstances dont on ne s'est pas prévalu 
devant la députation permanente du conseil 

Frovincial. — Cass., 80 juin 1651. Pas. 1851. 
. 879. B. J. 1852. 1354.— Cass., lOnovembre 
1862. Pas. 1863. 1. 170. B. J. 1863. 49. 

1808. — Un moyen nouveau n'est pas re- 
cevable en degré de cassation. — Cass., 
31 janvier 1876. Sch. II. 380. Pas. 1876. I. 
124. 

1809* — Le moven tiré de ce qu'une de- 
mande nouvelle nM& pu être accueillie par la 
cour d'appel ne neut être présenté pour la 
première fois en ae^é de cassation. 

Il en est ainsi même si ce moyen a été 
produit devant la cour d'appel antérieure- 
ment saisie, mais dont l'arrêt a été cassé, si 
ce moyen n'a pas été reproduit devant la cour 
saisie par renvoi après cassation. — Cass , 

15 juin 1874. Sch. II. 235. Pas. 1874. I. 265. 

1810» — Ne peut être présenté pour la 
première fois en degré de cassation le 
moyen tiré de ce qu'une déclaration supplé- 
mentaire de conwibution personnelle a été 
abusivement admise à l'égard d'un contri- 
buable qui s'en était référé, dans sa décla- 
ration primitive, à la cotisation de l'année 
antérieure. — Cass., 19 mai 1879. Sch. III. 
360. Pas. 1879. 1. 276. 

181 1. — N'est pas recevable devant la cour 
de cassation le moven fondé sur le défaut de 
payement effectif au cens, lorsque ce moyen 
n'a pas été produit devant la députation per- 
manente. — Cass., 12 novembre 1866. Pas. 
1867. 1. 55. B. J. 1866. 

18 12. — Est non recevable le moyen pro- 
duit pour la première fois devant la cour de 
cassation, par une partie qui a comparu 
comme intimée devant la cour d'appel, et 
tiré d'une nullité contenue en l'acte a'appel. 
— Cass., 10 septembre 1869. Sch. 1869. 11. 
Pas. 1869. 1. 4©. B. J. 1869. 1224. — Cass., 

16 mars 1875. Sch. 11.816. Pas.lf*76. 1. 161.— 
Cass., 24 janvier 1876. Sch. II. 382. Pas. 1876. 
1. 128. B. J. 1876. 1266. 

181 o. — Il en est autrement lorsqu'il 

T. IV. 
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s'agit de la nullité d'une enquête sur laauello 
la cour d'appel a basé sa décision. — Uass., 
. 22 février 1875. Sch. II. 313. Pas. 1875.1. 148; 
— ou lorsau'il s'agit d'un moyen intéressant 
l'ordre public. — Cass., 21 février 1876. Sch. 
IL SSS.Pas. 1876. 1. 137. B. J. 1876. 1288. 

1814« — Ne peut être produit pour la 
première fois en degré de cassation le moyen 
tiré: 



De ce que, dans 



une enquête tenue par le 
rait été contrevenu a l'ar- 



juge de paix, il aurait 

ticle 284 du code de procédure civile, — 

Cass., 25 juin 1878. Sch. llî. 246; 

De ce que la contribution entière du chef 
d'un cheval mixte a été comptée à un citoyen 
qui n'a acquis ce cheval qu^au mois d'août, 

— Cass., 12 juin 1878. Sch. III. 246; 
De ce qu'une enquête a été tenue avant 

l'expiration du délai prescrit par l'article 201 
j du code de procédure civile, — Cass. , 1 2 j uin 
i 1878. iS^A. m. 246 ; 

De ce qu'une contribution . comptée à un 
citoyen dont l'inscription a été ordonnée se 
rapporte à un homonyme, — Cass., 2 avril 
1878. Sch. III. 247 ; 

De ce qu'une enquête est nulle pour con- 
travention aux articles 262 et 275 du code de 
f procédure civile, — Cass., 2Û mai 1878. Sch. 
IL 247; 

De ce qu'une députation permanente a 
accueilli une réclamation tardive. — Cass., 
26 février 1878. Sch. III. 245. Pas. 1878. 
1. 193. 

181 K. — Le moyen tiré de ce qu'un ci- 
toyen n'a pas justifié du payement du cens 
pour l'année antérieure ne peut être présenté 

; pour la première fois en degré de cassation. 

' — Cass., 24 décembre 1877. Sch. III. 245. Pas. 

I 1878. L 64. 

Il en est de même du moyen basé sur ce 
qu'un citoyen n'a pu se prévaloir d'une pa- 
tente due et payée par une société en com- 
mandite dont il n'était que commanditaire. 

— Cass., 28 janvier 1878. Sch. III. 246. B. J. 
1878. L 88. 

1818. — Le moyen tiré de ce qu'une délé- 
gation n'aurait pas été régulièrement faite 
a l'autorité communale ne peut être présenté 
pour la première fois en degré de cassation. 

— Cass., 14 janvier 1878. ^A. III. 246. Pm. 
1878. 1. él. 

1817» — Ne peut être produit pour la pre- 
mière fois en degré de cassation le moyen 
tendant à priver Te locataire du bénéfice des 
contributions personnelles inscrites au nom 
du propriétaire, par le motif que le commen- 
cement du bftil serait postérieur au 1*' jan- 
vier.,— Cass., 13 février 1878. Sch. III. 108. 
P<M.1878.I.178;— ou par le motif que ce n'est 
pas le locataire lui-même, mais un tiers in- 
tervenant qui aurait exigé cette attribution 
au locataire de contributions payées par le 

Êropriétaire. — Cass., 19 février 1878. Sch, 
[1. 103 Pas. 1878. 1. 185. 

1818* — En matière fiscale, le moyen tiré 
de la tardivcté de la réclamation portée de- 

ii 
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Tant la députatioxi permanente peut être 
produit pour la première fois en degnré de 
cassation. — Case., 18 janvier 1879. Scn, III. 
307. Pat. 1879. 1. 56. B, J. 1879. 81. 



- — ^ 

CW3 compris dans Texpertit*. -«. — w^ 

posable, — Cass., 11 mai 1880. Sch, IV, 99. 
Pas. 1880. 1. 183. B, J. 1880. U30; 

Ni le moyen tiré de ce <ju*une décision 
invoquée dans la cause fait l'objet d'un 
pourvoi en casbution, — Cass., 2 juin 1880. 
tkh, IV. 159. Pus, 1880. 1. 199 : 

Ni le moyen tiré de ce que la notification 
d'une réclamation contient une fausse indi- 
cation du domicile du notifié. — Cass., 2 juin 
1880. Sch. IV. 160. Pas. 18b0. 1. 201. 

1830.— C'est à celui qui prétend faire an- 
nuler un arrêté de la députation permanente 




son pourvoi. 

Spécialement, il en est ainsi au cas où la 
taraiveté de l'appel n'a pas été invoquée de- 
vant la députation. — Cass., 5 novembre 
1860. Pas, 1861.1. 109. B. /. 1861. 1463. 

189 t. — Est dénué de fondement le pour- 
voi déduit du rejet d'un moyen non présenté 
devant le juire du fond.— Cass., 14 juin lfc80. 
Sch, IV. 180. Pa*.1880.1.217.^. J. Ib80. 1496. 




radiation d'un électeur ne viole pas 1 ar- 
ticle 17 de la loi communale, si l'acte de no- 



tification de cet appel, d'ailleurs régulier, 
n'est produit qu'après que la députation a 
^tatui. - CasI., 18 juin 1860. i^^- 1861. 1. 
70. B, J. 1861. 1291. — Cass., 25 jum 1860. 
Pfl*. 1861.1. 71.^./. 1861. X292. 

i825« — On ne peut, devant la cour de 
casbation, fonder un moyen sur des pièces 
nui n'ont pas été invoquées devant la depu- 
taUon. - Cass,, 13 août 1860. Pas, 1861. 96, 
B, /. 1861. 1428. — Cass., 5 septembre 18G2. 
Pas, 1863. I. 63. B, J. 1862. 1377. — Cass., 
G iuillet 1863. Pas, 1863. I. 354. — Cass., 
16 novembre 1863. Pas, 1863. 1. 412. 

i8î4. — Celui qui réclame la qualité 
d'électeur doit produire ses justifications de- 
vant le juge du fond : il n'appartient jjas a 
la cour de cassation d'examiner si le recla- 
mant paye ou non le cens électoral, — Cass., 
20 octobre 1863, Pas, 1863. 1. 408. 

f8â)S.— La cour de cassation ne peut s'ar- 
rêter à des certificats 9ui n'ont pas été pro- 
duits devant la députation dont J* décision 
est attaquée. —Cass., 11 juillet 1854. i><w. 
1854. I. 819. B. J, 1854. 1271. - Cass., 
18 juillet 1854. Pas, 1854. I. 3^5 J?./. 1854. 
1274. — Cass., 7 août 1854. Pas, 1854. 1. 430. 
B, /. 18:4. 1503. 
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1826. — La justification du cens néces- 
saire pour être porté sur les listes des élec- 
teurs communaux doit être faite devant les 
juges du fond. La cour de cassation ne peut 
avoir égard à des quittances qu'on ne prouve 
pas avmr été produites devant la députation 
permanente.— Cass., 22 août 1851. Pas. 1851. 
I. 464. 

1847, — Il ne peut être produit devant la 
cour de cassation des pièces nouvelles qui 
n'ont pas été soumises au juge du fond. — 
Cass., 8 février 1873. Sch, II. 156. Pas. 1878. 
I. 66. B, J, 1873. 271. — Cass., 29 janvier 
1877. Sck. lU. 4. Pas. 1877. 1. 89. 

1828. — Ainsi la cour de cassation ne peut 
avoir égard à une pièce nouvelle constatant 
qu'un certificat produit devant la cour d'ap- 
pel, et attestant la date de la notification de 
l'arrêté déféré à cette dernière cour, est 
erroné. — Cass.. 24 février 1874. Seh. U. 226. 
Pas. 1874. 1. 120. 

18S9* — Le demandeur en cassation ne 

S eut invoquer que les pièces jpar lui pro- 
uites daps le délai de l'article 53 du code 
électoral. , , 

Il ne peat donc invoquer la nullité qui ré- 
sulterait de l'absence d'inscription de la 
cause aux rôles d'audience et du greffe de la 




*ScA.II. 228, Pas, 1874. 1, 136. B. J. 1874. 643. 



1850. -r- Les pièces à l'appui^ du pourvoi 
doivent, à peine de déchéance, être remises 
au greffe de la cour d'appel dans lea dix 
jours du prononcé de l'arrat. 

Il en est ainsi de l'expédition d'une déci- 
sion sur laquelle le demandeur fonde son 
exception de chose jugée. -" Casa»., 17 m^ra 
1879. Pas, 1879. 1. m. 

B. Violation des formes. 

1831. — En matière électorale, on peut 
faire valoir pour la première fois, devant la 
cour de cassation, une nullité prét«ndae- 
ment commise dans la procédure d'appel et 
nui n'a pas été invoquée devant fa cour 
d'appel. — Chss., 13 juillet 1847. Pas, 1848. 
I. 152,— Cass., 8 avril 1872. Pas, 1872.1. 239, 

1833. -^ L'arrêt soumis à la cour de cas*- 
sation et joint au pourvoi doit constater, à 
peine de nullité, que le rapport, lea débats 
et le prononcé ont eu lieu en audience pu- 
blique. 

La production ultérieure d'un extrait du 

Slumitif constatant cette publicité est tar- 
ive. — Cass., 9 février 1874. Sch. II. 224. 
Pas, 1874. I. 115. B, J, 1874. 363. 

1833. — Le moyen tiré de la nullité d'une 
enquête, faute d'un serment valable, est un 
moyen de cassation ; il ne doit pas être pro- 
posé par voie de requête civile, — Casa., 
13 mars 1877. Sch. III. 50. Pas. 1877. I, 154. 
B. J. 1877. 452. 
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c« Défaut do motifs. 

I834« — La nullité résaltant du défiint de 
motifs est d'ordre public. — Cass., 4 mwn 

1878. Sck. m. 244. Pas, 1878. 1. 212. 

IBStt» — Le ojuge ne doit pas répondre 
à tous les moyens au'nne partie fait valoir à 
l 'appui de ses oonclusions. — Cass., 17 mars 
IP^. Seh. III. 349. Pas. 1879. I. 178.-^ Cass., 
/8mars 1879. ScA, III. 295. Pas. 1879. 1. 179. 

Il doit motiver le rejet on l'admission de 
tonte demande ou exception. *** Cass., 9 juin 

1879. Sek. m. 864. 

1856» — Il ne faut jpta motiver spéciale- 
ment le rejet d'une mtervention quand la 
demande principale est déclarée non reoe^ 
▼able. — Cass., 22 janvier 1872. Sck. II. 40, 
Pas. 1872. I. 68. B. J. 1872. 226. — Cass., 
22 janvier 1B72. Sch. II. 40. Pas, 1872, L 68, 
£. J. 1872. 226. 

1837^ *— La décision dont les motifs sur 
le fond justifient le rejet d'une &n de non- 
recevoir proposée est a l'abri de toute cri- 
tique. 

Les députations des conseils provinciaui; 
ne doivent prononcer que sur les demandes 
qui leur sont soumises. — Liège, 15 juillet 
1844. B. J, 1845. 1718. 

I8S8. — La condamnation aux dépens 

Srononcée contre la partie succombante ne 
oit pas être spécialement motivée (1). -- 
Cass., 10 septembre 1869. Sch. 1869. 11. Pas. 
1869. 1. 483. B. J. 1869. 1224. 

I8S0* — Une décision rendue en matière 
électorale ]^ar la déçutation permanente ne 
peut être déclarée dépourvue ae motifs, quoi- 

2u'il soit certain que les motifs consignés 
ans cette décision manquent de précision et 
de développement. -^ Cass., 10 décembre 
1866. Pas, 1867. 1. 62. B,J, 1867. 1669. 

1840. — Les députations permanentes 
des conseils provinciaux n'ont pas à motiver 
leurs décisions sur de prétendus faits de 
fraude qui ne leur ont pas été signalés. 

Ces faits, ainsi ^ue l'allégation d'un chan- 
gement de domicile, sont tardivement invo- 
qués devant la cour de cassation* 

Quand l'administration communale a re- 
connu ou'un électeur, dont la qualité est 
contestée à cet égard, paye le cens requis et 

âue le fait de ce payement n'est pas détruit 
evant la députation permanente, le main- 
tien de rélecteur sur la liste est suffisamment 
motivé. —Cass., 22 juillet 1861. Pas. 1861. 
I. 466. B. J. 1852. 808. 

1841. — Est suffisamment motivé l'arrêté 
de la députation permanente qui déclare 
qu'un électeur peut compter le quart de l'im- 
pôt foncier et personnel du chef d'une mai- 
son acquise par lui conjointement avec trois 
coacquéreurs et qu'il habite avec ces der- 
niers. — Cass., 19 novembre 1866. Pas. 1867. 
L57. 



( 1 Vuyo. d-diMiu, icetioa l*-, j S. 



I842. — Est motivé, au vœu de la loi, 
l'arrêté d'une députation du conseil provin- 
cial qui, pour justifier la radiation d'un ci- 
toyen de la liste électorale, se fonde Qur oe 
qu'il résuite des renseignements recueillis 
qu'il ne possède pas la Mise de l'impôt qu'il 
s^attribue (un cheval), ce cheval appartenant 
à sa mère. — Cass., 6 juillet 1868. Pas. 1868. 
1. 132. 

1845. — H n'y a pas ouverture h cassa- 
tion lorsqu'une demande en dommages et 
intérêts, ^ui sort absolument de la compé- 
tence du juge en matière électorale, ne fait 
l'objet que a'un rejet implicite, sans indica- 
tion d'aucun motif. — Cass., 2 ayril 1877. Sch. 
III. 60. Pas. 1877. 1. 188. B. J. 1877. 1001. 

1844* — Doit être rejeté le nouryoi en 
cassation dirigé contre un arrêté ae la dépu- 
tation permanente déclarant que celui qui 
contesie le cens électoral attribué à des élec- 
teurs n'a rien produit pour justifier le fon-< 
dément de la contestation. — Cass., 6 octobre 
1860. Pas. 1861. 1. 100. B. J. 1861. 1466. 

i84^ -^ La décision qui se fonde sur la 
notoriété publique en ce qui concerne la 
possession des bases du cens est souveraine 
et ne peut subir le contrôle de la cour de 
cassation. ^ Cass., 2 juillet 1860. Pas. 1861. 
1.76. 

I846* — Le rejetd'une demande de preuve 
est suffisamment motivé par la déclaration 
de la non-relevance des iaita articulés. — r 
Cass., 26 février 1872. Pas. 1872. 1. 148. B. J. 
1872. 498, 

1847. — En déclarant, parmi pluaieiirt 
faits dont la preuve est offerte, que quelques* 
uns, & l'exclusion des autres, sont pertinente, 
le juge rejette asses clairement la preuve 
des derniers.~Cass.,16 avril 1878. i^.l878. 
1. 268. B. J. 1878. 1228. 

1848. — Est suffisamment motivé l'arrêté 
de la députation permanente, en matière 
électorale, qui déclare qu'il résulte de l'en- 
semble des faits renseignés dans les piècee 
du dossier qu'un citoyen ne possède pas let 
bases du cens. — Cass., 2 janvier 186o. Pni. 
1866. 1. 104. B. J. 1866. 106. 

1849f ^ Une cour d'appel peut, sans con- 
trevenir à l'article 4 de la loi électorale, ad- 
mettre comme suffisamment justifiée une 
contribution dont l'existence a été constatée 
par la députation permanente comme résul- 
tant des pièces du dossier. — Cass., 4 avril 
1870. Sch. 1870. 60. Pas. 1870. ]. 316. B. J. 
1870. 626. 

1850. ^ Est légalement motivée la déci- 
sion qui se base sur l'appréciation par le juge 
des pièces produites au procès. — Cass., 3 mai 
1880. Sch. IV. 144. Pas. 1880. I. 170. B. J. 
1880. 665. ~ Cass., 26 mai 1880. Sch. IV. 146. 
Pas. 1880. 1. 198. 

I8ttl« — Est légalement motivé l'arrêt qui 
écarte la prétention d'un contribuable de 
s'attribuer, pour la formation de bon ceiis 
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d'une aanée antérieure, la contribution fon- 
cière relative à des biens échus par succes- 
sion à sa femme, en décidant que ce contri- 
buable n'a pas justifié de la possession du 
cens pour cette année. — Cass., 9 février 
IBdO. Sch. IV. 141. 

t8iS2. — En motivant le rejet d'une de- 
mande de remise à l'effet de réunir des pièces 
tendantes à établir le quantum d'un droit 
successif, le juge peut être considéré comme 
motivant suffisamment aussi le rejet de la 
demande d'être admis à faire cette preuve. 

— Cass., 28 juin 1880. ScA. IV. 165. Pas, 
1880. I. 277. 

I8tf 5. — Est suffisamment motivée et ren- 
ferme une décision souveraine en fait sur la 
prétention d'une partie de compter pour son 
cens une contribution qu'elle indique, la 
disposition d'un arrêt de cour d'appel aéci- 
dautque cette partie ne verse pas au trésor 
le cens électoral. — Cass., 10 septembre 18(>9. 
8cA. 1869. 14. Pas. 1869. I. 485. B. J. 1869. 
1202. 

18IS4. — Lorsqu'un témoin a été reproché 
dans le cours d'une enquête tenue par le iuge 
de paix délégué à cette iin par la cour d'ap- 
pel, mais que devant cette juridiction le re- 
proche n'a pas été renouvelé et qu'il n'a pas 
été fait opposition à la lecture de la déposi- 
tion du témoin reproché, la cour d'appel ne 
doit pas motiver spécialement le rejet du re- 
proche. — Cass., 18 mars 1877. Scà, III. 48. 
Pas. 1877. 1. 155. B. J. 1877. 386. 

iSidS* — Est suffisamment motivée la dé- 
cision o[ui, en statuant sur une contestation 
en matière d'élections communales, se réfère 
à une décision prise depuis quelques jours 
eatre les mêmes parties, et aont il conste 
d'ailleurs que l'intéressé a eu connaissance. 

— Cass., 30 juillet 1866. Pas. 1866. I. 417. 
£. J. 1866. 965. 

I8tf6« — Le jugement qui, sur appel, con- 
firme, en matière électorale, une décision 
rendue en première instance, est réputé en 
adopter les motifs et. dès lors, ne peut être 
annulé pour défaut de motifs. — Cass. Fr., 
12 avril 1870. Sch. 1871. 42. 

I8»7. — Contrevient à l'article 97 de la 
Constitution l'arrêt en matière électorale qui. 
adoptant les motifs d'un arrêté dont appel 
était relevé, ne contient aucun motif pour 
écarter le moyen d'appel avec pièces à l'ap- 

Îui produit par l'appelant. — Cass., 20 mars 
876. Sch. IL 384. Pas. 1876. 1. 202. 

I858. — Le reiet d'un chef de demande, 
même implicite, doit être motivé, à peine de 
nullité. — Cass., 16 juin 1879. Pas. 1879. I. 
803. 

1859* — Est nul pour défaut de motifs 
l'arrêt qui ordonne de prouver par témoins 
qu'une maison louée sans écrit a été louée 
au mois, sans rencontrer le moyen tiré de 
l'usage local. — Cass., 26 mars 1878. Sch. 
m. 248. Pas. 1878. I. 217. 



I 1880. — Est nul pour défaut de motifs 
l'arrêt qui adopte les motifs du premier juge 
sans rencontrer une offre de preuve faite en 

I degré d'appel. — Cass.. 21 avril 1879. Sch. 
UL 891. Pm. 1879. L 226. 

I861« — N'est pas suffisamment motivé 
I l'arrêt qui n'admet pas une déclaration sup- 
plétive sur le mobilier et la valeur locative, 
alors que le contribuable avait offert de prou- 
ver qu'il avait exécuté des changements no- 
tables à son habitation, et que cette offre de 
preuve se trouve virtuellement r^etée sans 
motif spécial. — Cass., 5 août 1879. Sch. III. 
411. Pas. 1879. 1. 883. 

I802« — N'est pas suffisamment motivé 
l'arrêt qui rejette, sans en donner de motifs, 
une demande d'expertise nouvelle émanant 
d'un tiers réclamant. — Cass., 5 septembre 

1879. Sch. III. 414. Pas. 1879. I. S92. B. J. 
1879. 1269. 

1883. — Il y a lieu à cassation pour défaut 
de motifs lorsque le juge du fond rejette, 
sans en donner de raison, une demande ten- 
dante à prouver par enquête qu'un citoyen se 
prévaut indûment de la contribution per- 
sonnelle d'une maison habitée par un autre, 

— Cass., 16 février 1880. Sch. IV. 18. Pas. 

1880. I. 85. B. J. 18S0. 386 ; 

Ou une conclusion subsidiaire tendante à 
prouver qu'on est propriétaire d'une maison, 
et que celle-ci est louée au mois ou à la se- 
maine. — Cass.. 11 mai 1880. Sch. IV. 135. 
Pas. 1880. 1. 179. B. J. 1880. 786. 

1884. — Doit être cassée la décision qui 
juge le fond sans s'occuper d'exceptions pé- 
remptoires que Télecteur, dont la radiation 
est poursuivie, a opposées devant le premier 
juge, et qui rejette ainsi ces exceptions, im- 
plicitement et sans motifs. — Cass., 5 no- 
vembre 1866. Pas. 1866. 1. 419. B. J. 1866. 
1471. 

1885* — Doit être considéré comme non 
motivé et partant nul le jugement qui, sur 
des demandes en inscription ou en radiation 
d'électeurs, se borne à dire qu'il y a lieu de 
les inscrire ou de les rayer. — Cass. Fr., 
30 mars 1870. Sch. 1871. 42. 

1886* — N'est pas suffisamment motivée 
la décision qui oraonne la radiation de l'in- 
timé de la liste des électeurs communaux, 
parce qu'il n'a pas répondu à l'appel inter- 
jeté contre la décision qui l'y avait maintenu. 

— Cass.. 18 juillet 1863. Pas. 1863. I. 359. 
B. J. 1863. 985. 

1887. — N'est pas motivée la décision qui 
rejette virtuellement l'offre de preuve d'un 
fait pertinent tendant à établir que le récla- 
mant possède le droit de se prévaloir de cer- 
tains impôts, en se bornant à déclarer que, 
faute de le prouver, la réclamation n'est pas 
justifiée. — Cass., 11 mai 1880. Sch. IV. 135. 
Pas. 1880. 179. B. J. 1880. 939. 

1888. — N'est pas suffisamment motivé 
l'arrêt qui écarte l^)ffre de preuve de la pos- 



J 



tlECTIONS. 



ÉLECTIONS. 



213 



session des bases d'un che'val mixte, par la 
raison que ce fait est invraisemblable. — 
Cass., 15 janvier 1872. Sch. II. 15. Pas. 1872. 
I. 62. B. J, 1872. 465. 

1809. — Est dénué de motifs^ et par suite 
susceptible de cassation, l'arrête d'une dépu- 
tation provinciale qui, saisie d'un appel en 
matière électorale fonaé sur ce ^ue run des 
deux défendeurs, bien qu'inscrit aux rôles 
de l'impôt, n'en possède cependant pas les 
bases, se fonde uniquement, pour r^eter 
l'appel, sur ce que l'un et l'autre figurent sur 
ces rôles. ~ Cass., 26 juin 1865. Fas. 1865. 
1.883.^./. 1865. 883. 

1870. — Lorsque, dans une commune où 
il n'existe pas vingt-cinq électeurs payant 
le cens requis, un habitant réclame son in- 
scription sur les listes, en se fondant sur ce 
qu'A paye plus que d'autres qui y ont été 
admis, sans indiquer le chiffre de ces der- 
niers, et que pour établir son droit il invo- 
que différentes bases du cens, il ne suffit pas, 
pour écarter sa demande, de décider qu'A ne 
possède pas l'une de ces bases. 

Semblable décision est nulle à défaut de 
motifs. — Cass., 19 juin 1848. Pas. 1848. 1. 
852. B. J. 1849. 278. 

1871. — Est nulle pour défaut de motifs 
la décision du conseil provincial qui, sta- 
tuant sur l'appel d'un électeur, le rejette 
sans répondre au moyen de nullité déduit, 
par exemple, de la circonstance ^ue l'élec- 
teur dont on réclamait la radiation aurait 
pris part à la décision rendue sur cette ré- 
clamation. 

Quand le maintien d'un électeur sur la 
liste est attaqué pour le motif qu'il ne 
compléterait le cens qu'à l'aide d'une délé- 
gation légalement inadmissible ou en s'at- 
tribuant sans droit les impôts payés par sa 
femme, la députation permanente ne motive 
pas suffisamment sa décision pour repousser 
l'appel en se bornant à dire que l'appelant 
ne justifie pas son allégation.—- Cass., & juil- 
let 1851. Pas. 1851. 1. 464. B. J. 1852. 807. 

187^ — Est nul pour défaut de motifs l'ar- 
rêt qui, sans s'expliquer à cet égard, omet 
de tenir compte d un impôt dont se prévaut 
l'intéressé, et qui est justifié par un extrait 
du rôle des contributions. — Cass., 8 mars 
1880. Sch. IV. 84. Pas. 1880. 1. 100. 

1875* — Lorsque la possession des bases 
d'nne patente est contestée à un électeur et 
que spécialement on argumente, à cet effet, 
quant au cens des années antérieures, de ce 
nue cet électeur était encore mineur, non 
émancijpé et non autorisé à faire le commerce 
patente, cette contestation n'est aucunement 
rencontrée par le motif tiré an payement 
des contributions contestées et de la condi- 
tion légale de l'âge prescrit pour l'électorat. 
— Cass., 11 août 1879. Sch. III. 412. Pas. 
1879. 1. 887. 

1874* — N'est pas motivé, dans le sens de 
la loi, l'arrêté de la députation qui, pour 



maintenir un contribuable sur les listes élec- 
torales, est uniquement fondé sur son inscrip- 
tion de l'année antérieure, et sur un prétendu 
partage des membres de la députation appe- 
lés à statuer sur la demande en radiation. — 
Gand, 25 juillet 1879. B. J. 1879. 1C91. 

D« Contrayention à la loi. 

I87tf. — Un motif erroné ne peut faire 
annuler en cassation un jugement dont le 
dispositif est d'ailleurs justifié dans d'autres 
motifs. — Cass., 2 février 1874. Pas. 1874. 
1. 110. 

B* Décisions en fait (1). 

1876. — Le juge du fond décide souverai- 
nement en fait qu'un individu a justifié du 
payement du cens. — Cass., 8 juillet 1848. 
Pas. 1848. 1. 314. B. J. 1848. 1499. — Cass., 
8 juillet 1848. Pas. 1848. I. 817. — Cass., 
5 août 1845. Pi». 1846. 1. 201. B. J. 1847.582. 
>- Cass., 18 juillet 1854. Pas. 1854. I. 855. 
B. J. 1864. 1274.— Cass.,28 juillet lem.Pas. 
1856. 1. 484.— Cass., 10 août 1857. Pas.l&bl. 
I. 406. B. J. 1858. 482.— Cass., 11 août 1857. 
Pas. 1857. 1. 410. B. J. 1858. 484. 

1877. — Il appartient à la députation per- 
manente, après vérification des pièces pro- 
duites par l^ppelant à l'effet d'établir qu'il 
avait personnellement payé le cens électoral 
en 1841 et 1842, de déclarer qu'il n'a pas fait 
cette justification. 

Cette décision est à l'abri de la censure de 
la cour de cassation. — Cass., 26 juin 184b. 
Pas. 1848. 1. 809. B. J. 1848. 1188. 

1878. — Est souveraine, et ne peut être sou- 
mise au contrôle de la cour de cassation, la 
décision qui maintient la radiation d'un ci- 
toyen des listes électorales, eu se fondant 
sur ce qu'il n'a pas payé, l'année précédente^ 
la somme de 15 francs, chiffre fixé par la loi 
pour le cens électoral. — Cass., 18 juillet 
1868. Pas. 1863. 1. 360. 

I879« — Est souveraine, et par suite non 
susceptible de recours en cassation, la déci- 
sion portant que l'appelant n'a pas justifié 
d'avoir payé le cens électoral pour l'année 
antérieure. — Cass., 22 octobre 1860. Pas. 
1861. 1. 108.— Cass.,8 juillet 1662. Pas. 1863. 
I. 169. 

1880. — Il entre dans les attributions des 
juges du fond d'apprécier souverainement si, 
en fait, la possession des bases et le paye- 
ment du cens électoral sont prouvés. — Cass., 
18 mars 1872. Pas. 1872. 1. 202. B. J. 1872. 
546. 

1881. — L'appréciation tirée par le juge 
du fond des pièces du dossier est souveraine 



(1) Voyei. ei-de«ul, ■•* lOf. 107, 1U, 118, IUeliiiiT.,t41, 
MO, f89, 901 et SUIT.. 3t6, SM. 60t, ES7, B70, 011 et nuT., 
097 eltaiT., 7U,7IS, 7»S. S47 et ettiT.,873, 040. 074, 070. 1069, 
1070, 1100, 1141, 1130, 1197, 1140, 1311, 1317, 1870 d MIÏT. 
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et échappe aa contrôle de la oour. — Casi., 
12 mai 1879. Pas. Ib79. 1. 274. 

1882. — Le Jage du fond apprécie 6oave- 
raiuement ropportunité d'une preuve de- 
mandée, d'après les faits de la cause. — Casa., 
14 juin 1880. Pas. 1880. 1 211. 

i883» — Il entre dans les attributions du 
juffe électoral de décider souverainement 
qu'une demande de preuve manque de préci- 
sion et de pertinence, ou que les faits arti- 
culés sont démentis par les éléments de la 
cause. — CasB.» 18 mai 1878. Pas, 1878.1.312. 

1884. — Il appartient à la députation per- 
manente de décider souverainement en fait 




S eut faire servir les contributions (^uMl paye 
e ces deux chefs à former son cens électoral. 
— Cass.. 10 novembre 1862. Pas, 1868. 1. 170. 
B, J. 1863. 49. 

I88tf« — n y a décision en fait, contre la- 
quelle est non recevable le pourvoi en cassa- 
noUi quand le collège des bourgmestre et 
éohevins et la députation permanente du 
conseil provincial aécident qu'il est de noto- 
riété publique qu'un réclamant ne possède 
pas les bases de rimpôt. 

Il en est ainsi surtout alors que l'on ajoute 
que ces bases sont la propriété du père. — 
Casa., 30 juillet 1849. Pas, 1849. 1. 441. B, J, 
1851. 185. 

1886. — Il y a décision en fait, sur l'ab- 
sence de possession des bases du cens élec- 
toral, quand la dé du talion permanente se 
fonde sur ce que Pélecteur n'a pu établir 
qu'il fût réellement looataiire; sur ce que la 
patente prise pour des bals à donner quel- 
ques mois plus tard est entachée de fraude; 
sur ce que l'électeur n'a pas le domestiaue 
déclaré; sur ce eue le cheval pour lequel il 
paye l'impôt ne lui appartient pas : sur ce 
Qu^il n'exerce pas la profession pour laquelle 
\[ est patenté. — Gass., 80 octobre 1864. Pas, 
1854. 1. 463. B. J. 1854. 1649. 

188y« — Les députât] ons t>ermanentes 
apprécient souverainement en fait si un père 
a acheté les droits de ses enfants dans une 
communauté dissoute par la mort de la 
mère; elles apprécient également en fait 
et souverainement l'état de la famille au 

Ï»oint de vue du cens électoral. — Cass., 
7 septembre 1858. Pas» 1858. L 827. B. /« 
1859. 677. 

1888. — La fausse appréciation des faits 
par les députations des couseils provinciaux 
ne peut donner ouverture à cassation. — 
^ Cass., 24 juillet 1865. Pas. 1865. I. 869. 
B. /. 1865. 1198. 

1889. — Il appartient à la députation per- 
manente de décider souverainement en fait : 

!• Qu'une teuve ne paye qu'une Quotité 
d'itnpot fonciei* pour une propriété indivise ; 
qu^eUe n'exerce pas la profession pour la- 
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quelle elle a pris patente ;[ que, par consé- 
quent, elle ne possède pas un cens suffisant 
pour opérer une délégation ; 

2o Qu'un citoyen a justifié, par la produc- 
tion de pièces en règle, du payement du 
cens; 

8o Qu*il résulte de faits établis, de circon- 
stances, d'examen d'actes et documents pro- 
duits qu'un citoyen ne possède pas les bases 
du cens. — Cass.. 28 juillet 1865. Pas. 1866. 
1. 378.— Cass, 25 juin 1866. Pas. 1866. L37g. 
B, J. 1866. 803. — Cass., 8 juillet 1866. Pas. 
1866. 1. 378. B. J, 1866. 927.--Ca8B., 17 juillet 
1866. Pas, 1866. I. 377.— Cass., 30 juillet 

1866. Pas. 1866. 1. 877. B, J, 1866. 967. 

1890. ^- En matière électorale, il appar- 
tient à la députation permanente de décider 
souverainement en fait que le réclamant n*a 
pas produit de pièces suffisamment probantes 
a l'appui de sa réclamation. — Cass., 25 juin 

1867. Pas, 1867. 1. 397. B. J. 186'/. 1029. 

I891*— Le juge du fond interprète souve- 
rainement les conventions. — Cass., 11 mai 
1880. Sch. IV. 144. Pas, 1880. 1. 184. B, J. 
1880. 1229.— Cass., 2 juin 1880. Sch, lY, 179, 
Pas, 1680 1. 200. 

1892. — En matière électorale, il appar- 
tient au juge du fond, — en interprétant le 
contrat de mariage des auteurs de celui qui 
conteste la radiation poursuivie contre lui, 
et en déterminant les faits et circonstances 
relatifs à la liquidation de la communauté, 
— de décider quel a été le régime matrimo- 
nial qui a subsisté et quelles en ont été les 
conséquences sur la condition électorale de 
l'intéressé.— Cass., 25 mars 1872» Pas, 1672. 
1,206. B,J. 1872.598. 

1899. — Pour établir la possession des 
bases du cens, il appartient au juge du fond 
d'interpréter souverainement un acte de par- 
tage, d'en apprécier l'exécution; et d*inter- 
preter, d'autre part, les conclusions prises 
par un intéresse pour en déduire la consé- 
quence que ce dernier ne possède pas les 
bases d'un impôt qu'il invoque pour com- 
pléter son cens. — Cass», 8 avril 1872. Pus. 
1672. 1. 276. B. J. 1872. 1010* 

1894. — La cour d'appel interprété souve- 
rainement les conclusions des parties. — 
—Cass., 18 mars 1878. Pas, 1878.1. 391. B, J. 
1879. 420. — Cass., 6 mai 1878. Sch. ÎIl. 189. 
Pas, 1878. 1. 310» — Cass., 20 avril 1880. Sch. 
IV. 70. Pas, 1880» 1. 160. B, J, 1880.658. 

1895. — Le juge du fond interprète sou- 
verainement la portée d'une réclamation ou 
d'un appel. 

Ainsi, il peut décider en fait qu'une récla- 
mation, malgré les mots employés : « listes 
Sour 1879 II, ne peut s'appliquer qu'aux listes 
evant servir a partir du l» mai 1880. — 
Cass., 9 février 1880. Sch. IV. 141.— Cass., 
28 février 1880. Sch, IV. 98. Pas. 1880. I. 85. 
B. J, 1880. 1080. 

Ainsi encore il décide souverainement 
qu'un appel, quoique concluant seulement à 
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1A radiation de la liste des électeurs ffénéranz, 
tend cependant à la radiation de toutes les 
listes électorales. — Cass., 7 juin 1880. Seh. 
IV. 179. Pas. 1880. 1. 204. 

i996m — Le juge du fond constate souve- 
rainement l'existence d'une réclamation, 
conformément à la loi fiscale, devant la dé- 
putation, du chef d'absence d'imposition. — 
Cass., 22 février 1876. Seh. II. 267. Pas. 1875. 
1. 152 et 155. 

1897. — Ne viole auoune loi et se borne à 
une interprétation en fait la cour d'appel 
qui, en ])ré8enoe d'un acte d'appel tendant à 
la radiation d'un citoyen des listes des élec- 
teurs généraux de la ville de..., apprécie cet 
acte dans ses rapports avec les autres docu- 
ments de la procédure, et décide que l'appel 
doit se restreindre à une demande en radia- 
tion de la liste communale. — Cass., 81 jan- 
vier 1870. Seh. 1870. 85. Pas. 1870. I. 806. 
S. J. 1870. 869. 

idOSm — Est souveraine en taÂt la décision 
d'une députation du conseil provincial qui, 
interprétant la réclamation, en forme de 
plainte, dirigée par un électeur contre un 
bourgmestre à l'occasion de la radiation de 
son nom des listes électorales : lo y voit un 
appel en matière électorale, et 2* rc|jette cet 
appel, les faits qui lui servent de base n'étant 
pas établis.^ Cass., 8 juillet 1861. Pm.1862. 
I. 98. B. /. 1862. 1087. 

1899. — La cour de cassation peut constat 
ter, par suite du rapprochement d'un arrêt 
interlocutoire et crun arrêt définitif de la 
cour d'appel et des conclusions des parties, 
qu'une enquête ordonnée par cette dernière 
cour portait sur des faits relatifs aux deux 
années antérieures à l'inscription, et que c'est 
d'après les résultats de cette enquête que la 
décision sur le fond a été rendue. — Cass., 
1" juillet 1878. Pas. 1878. 1. 826. 

1900. — Il n' V A pas lieu à cassation lorsque 
le juge du fona^ en appréciant la condition 
du cens d'un citoyen, considère par erreur 
le père de celui-ci comme décède. — Cass., 
11 mai 1880. Seh. lY» 145. Pas. 1680. 1. 176. 
B. J. 1880. 1065. 

— Voy., oi-desBus, titre W, oh. II, Âgs. 

I90I. — Est à l'abri de la cassation la 
décision par laquelle la députation du con- 
seil provincial, fondant ses calculs sur les 
pièces produites, déclare qu'Un individu n'a 

fias payé le cens légal. — Cass.* 12 juillet 
848. Pas. 1848. 1. 822. 



19M* — Est souveraine la décision d'une 
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sède les bases. — Cass.. 28 jnin 1866. Pas. 
1856. 1. 402. B. J. 1857. 658. 

I905. — L'arrêté de la députation perma- 
nente qui, en portant une décision sur la 
possession des bases du cens, méconnaît la 



teneur de pièces probantes et authentiques 
doit être cassé. 

Spécialement, doit être cassé, comme vio- 
lant le 2« alinéa de l'article 8 de la loi éleo- 
torale, l'arrêté qui méconnaît le titre succes- 
sif d'un électeur qui se prévaut du cens 
électoral payé l'année antérieure par son au- 
teur. En ce cas, on ne peut pas dire qu'il y a 
pure décision en fait. — Cass., 2 juillet l&SO. 
Pas. 1861. 1. 78. B. J. 1861. 1832. 

1904* — Doit être annulé, pour violation 
de la loi du contrat, l'arrêté d'une députa- 
tion permanente qui, contrairement au texte 
précis d'un contrat de mariage produit en 
cause, méconnaît l'existence d'un usufruit 
et attribue la contribution foncière d'im- 
meubles au nu nropriétaire, et non pas à 
l'usufruitier. — Cass., 20 octobre 1868. Pas. 
1868. 1. 415. B. J. 1868. 1484. 

t9(NS« — Il y a lieu à cassation lorsque, 
contrairement Aux conclusions des parties, 
la cour d'appel a admis une patente par 
le motif erroné que cette patente n'était 

Ï»lus contestée. — Cass., 25 juin 1878. 8ch. 
II. 247. 

§ 6. — Procédure devant la eour de cassation . 

1908.— L'article 81 de l'arrêté du 15 mars 
1815, relatif à la procédure devant les cours 
supérieures en cassation par session, est 
encore applicable à la procédure à suivre de- 
vant la cour de cassation devenue perma- 
nente. 

Il n'y est pas dérogé par l'article 14 de la 
loi électorale du S mars 1831. 

En conséquence, les pourvois en matière 
électorale doivent, comme en matière ordi- 
naire, être portés au tableau des affaires à 
S laider, pendant quinze jours au moins. — 
ass., 6 décembre 1832. Pas. 1838. 1. 

1907* — Les délais prescrits par la loi 

Sour l'instruction des affaires devant la cour 
e cassation peuvent ne pas être observés 
lorsque le demandeur n'a pas d'adversaire 
et se déclare prêt à plaider. — Cass., 9 oc- 
tobre 1869. Seh. 1869. 140. Pas. 1869. I. 514. 
B. J. 1869. 1800. 

1908. — N'est ni pertinent ni recevable 
en cassation le simple reproche de faux arti- 
culé contre un document produit dans la 
procédure, et la communication de ce docu- 
ment à l'intéressé n'est prescrite par la loi 
électorale que par la voie du greffe provin- 
cial. ^ Cass., 26 août 1864. Pas. 1864. I. 
864. 

1909* — Lorsque le demandeur a dirigé 
un pourvoi contre plusieurs défendeurs et 
qu'u déclare ne persister dans son pourvoi 
que contre quelques-uns d'entre eux, cette 
déclaration n^équivaut pas à un désistement 
contre les autres et ne dispense pas la cour 
de statuer à l'égard de tous. — Cass., 20 oc- 
tobre 1863. Pas. 1863. I. 415. B. J. 1863. 
1484. 
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§7. — R^et du pourvoi. — Condamnation 

à V indemnité, 

I910. — Le demandeur, même en ma- 
tière électorale^ qui succombe dans 8on re- 
cours en cassation doit être condamné à l'in- 
demnité envers le défendeur. — Cass., 80 sep- 
tembre 18Sd. Pas, 1836. 321 .— Cass., 26 juil- 
let 1838. Pas. 1838. 343.— Cass., U juin 
1S48. Pas, 1848. 1. 361. B. /. 1849. 318. 

La loi du 1«' avril 1843 ne fait d'exception 
qu'en matière d'élections générales. — Cass., 
19 juin 1848. Pas. 1848. f 348. B. J. 1848. 
1168. 

191 !• — £n matière d'élections commu- 
nales, il y a lieu d'allouer une indemnité 
distincte à chacun de ceux contre lesquels le 

Pourvoi est dirigé. — Cass., 22 juillet 1851. 
'as. 1851. 1. 466. B. J. 1851. 994. 

19I9« — L'indemnité est due également 
par le demandeur qui est déclaré déchu de 
son pourvoi. 

— Mais voy. Cass. ,24 septembre 1842. Pa«. 
1843. 1. 11. 

1915» — Le demandeur en cassation dé- 
claré déchu de son pourvoi en matière élec- 
torale, à défaut de ravoir fait notifier dans 
le délai prescrit par l'article 18 de la loi com- 
munale, ne doit point être condamné à l'in- 
demnité envers le défendeur. — Cass. ,28 juin 
1639. Pas. 1839. 133. —Cass., 9 septembre 
1848. Pas. 1848. 1. 500. 

1914. — £n matière d'élections commu- 
nales, le désistement du demandeur en cas- 
sation ne fait pas obstacle à l'obligation de le 
condamner à l'indemnité vis-à-vis de ceux 
auxquels a été notifié le pourvoi. — Cass., 
22 juillet 1851 . Pas, 1851. 1.466. ^./.1851.994. 

1915. — Quand le demandeur se désiste 
d'un pourvoi qui n'a pas été notifié à la partie 
adverse, il n'y a pas lieu de le condamner à 
l'indemnité. — Cass., 22 juillet 1851. Pas. 
1851.1.469. 

1916. — Encore que la notification de re- 
cours soit nulle, l'indemnité est due au dé- 
fendeur qui a été mis dans le cas de devoir se 
défendre devant la cour. — Cass., 8 août 1842. 
Pas. 1842. 1.269.— Cass., 28 juillet 1851. Pas. 
1851. L 470. -5./. 1852.802. 

§ 8. — Cassation.— Benvoi.—Cour de renvoi. 

— Procédure. 

1917» — La cassation du chef d'une inter- 
vention indûment déclarée non recevable 
emporte la cassation de tout ce qui a suivi. 
— Cass., 12 décembre 1864. Pas. 1866. 1. 164. 
^./.18é5. 1. 

la cassation ne porte que 
l'arrêt attaoué, et que le 

Sour le surplus, la trans- 
e cassation sur les regis- 
a rendu r.irrôt annule ne 
que quant à la partie de 



1918. — ^Lorsque 
sur une partie de 
pourvoi est rejeté 
cription de l'arrêt 
très de la cour qui 
doit être ordoiinte 



cet arrêt relative à la cassation. — Cass., 
18 octobre 1669. Sch. 146. Sch. 1869. 14.9, Pas. 
1869. L 520. B, J. 1869. 1381. — Cass., 20 oc- 
tobre 1869. Ikh. 1869. MS. Pas. 1869. L 525. 
B. J. 1869. 1382. 

1919. — Est dépourvu de motifs et doit 
être cassé l'arrêt qui. statuant dans une 
instance ayant pour omet l'inscription sur 
les listes électorales d'une commune, se 
borne à prononcer en ce qui concerne les 
listes provinciale et communale, sans s'ex- 
pliquer sur la liste électorale pour les cham- 
bres. 

La cassation doit être, dans ce cas, pro- 
noncée pour défaut de motifs en ce qui con- 
cerne cette dernière liste seulement. — Cass., 
9 janvier 1671. Sch. 1871. 29. Pas. 1871. I. 
108. -B./. 1871. 178. 

19âO« — Il appartient à la cour de cassa- 
tion de décider diaprés les circonstances si, 
lors(^u'elle annule une décision rendue en 
matière électorale par la députation d'un 
conseil provincial, elle doit ou non renvoyer 
la cause à la députation la plus voisine. — 
Cass., 16 juillet 1864. Pas. 18(34. 1. 355. 

1921. — Lorsque, par suite d'une cassa- 
tion, une cause est renvoyée devant une cour 
d'appel, celle-ci, en l'absence de la requête 
de l'appelant, prescrite par l'article 37 de la 
loi du 5 mai 18^9, doit prononcer d'office la 
déchéance de l'appel (1). — Bruxelles, 10 no- 
vembre 1869. Sch, 1870. 10. — Bruxelles, 

17 novembre 1869. Sch, 1870. 10. — Gand, 
16 décembre 1869. Sch, 1870. 29.— Bruxelles, 

18 mars 1871. Sch. 1871. 38. 

1922. ---Après cassation d'un arrêt, l'ap- 
pelant saisit valablement la cour de renvoi 
par le dépôt au greffe d'une requête, sans 




tion 
cassation. 

La loi n'exige pas que le dépôt de la Re- 
quête soit fait par l'appelant en personne ou 
par un fondé de pouvoir. 

L'article 56 du code électoral ne commine 
la déchéance que pour l'inobservation du 
délai de huitaine, et non en ce qui concerne 
le mode d'accomplissement des formalités 
prescrites. — Cass., 5 mai 1875. Sch. II. 819. 
Pas, 1875. 1. 220. 

1923. — Lorsqu'une requête adressée à la 
cour de renvoi, après cassation, est expédiée 
par pli recommandé à la poste, il y a dé- 
chéance de l'appel si la requête ne parvient 
pas au greffe dans la huitaine, prouvât-on 
même que le pli a été présenté au greffe par 
le facteur, après la fermeture réglementaire. 
— Gand, 80 mars 1876. Sch. II. ^. 

1924. — Le délai de huit jours, prescrit 
sous peine de déchéance par l'article 37 de la 



(I ' Aojoard'hai, la oour de renvoi doit Mre niiie h la dilipen'v 
du procureur général (art. 80 doi lois électorale! coordonnée 
de iKHi:. 
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]oi du 5 mai 18G9, pour saisir la cour devant 
laquelle une cause est renvoyée après cassa- 
tion, ne doit pas être prolongé lorsque le 
huitième jour est un jonr férié. — Bruxelles, 
25 octobre 1669. ScL 1870. 10. B. J. 1869. 
1484. 

— Voj., quant aux autres jours fériés. 
Haute cour des Pays-Bas, 8 mai 1865. Sch. 
1870. 74. — Haute cour des Pays-Bas, 5 mai 
1869. Seh. 1870. 74. 

193 tf. — Lorsque la cassation est pronon- 
cée d'un arrêt rendu sur évocation, c'est le 
réclamant originaire qui doit saisir la cour 
de renvoi dans les huit jours de l'arrêt de 
cassation. — Bruxelles, SI juillet 1880. Sch, 
IV. 189.— Cass., S septembre 1880. Sch. IV. 
189. Pas. 1880. 1. 283. 

1026 • — La reouête gue l'appelant est 
tenu de signifier a l'intimé pour saisir la 
cour d'appel devant laquelle l'afi'aireest ren- 
voyée après cassation n'est pas valablement 
signifiée lorsque la copie ne mentionne pas la 
signature de l'appelant ou de son manda- 
taire. — Gand, 20mai 1879. Sch. III. 351. 
B. /. 1879. €80. 

1927. — La requête par laquelle l'appe- 
lant, après un arrêt de cassation, doit saisir 
la cour de renvoi n'est p:>B nécessairement 
nulle, parce qu'elle attribuerait une date 
erronée à cet arrêt, si l'intimé n'a pu se mé- 
prendre sur la portée réelle de la requête. — 
Gand, 14 mai 1079. Sch. III. 392. 

1928. — Lorsqu'une cour d'appel est saisie 
d'une cause, par suite d'un renvoi après cas- 
sation, elle doit juger en audirnce ordinaire, 

— Cass., 2 novembre 1869. Sch. 1870. 9. Pas. 
1869. 1. 536. B. J. 1870. 10. — Contra : Liège, 
l^r octobre 1869. Sch. 1869. 134. B. J. Ibti9. 
1485. 

t9S9« — La cour saisie d'un appel par 
suite de renvoi peut encore, pour la première 
fois, proclamer la nullité de cet appel, par 
suite d'absence de signature. — Gand, 
4 juillet 1879. Sch. III. 408. B. J. 1879. 950. 

— Cass., 5 août 1879. ^cA.III. AOB.Pas. 1879. 
I. 384. B. J. 1879. 1218. 

1950* — Le moyen présenté devant la cour 
dont l'arrêt a été cassé doit être représenté 
devant la cour de renvoi pour que celle-ci 
doive en tenir compte. — Cass., 15 juin 1874. 
Sch. II. 235. Pas. 1874. 1. 265. 




devant 

couvre ^ — 

notification de l'appel a un autre lieu qu'au 
domicile : cette nullité ne peut plus être in- 
voquée devant la cour d^ppef, saisie ulté- 
rieurement par suite de cassation. — Bruxel- 
les, 20 mars 1874. Sch. II. 223. B. J. 1874. 
409. 

1932» — Après cassation, aucun recours 
n'est admis contre le deuxième arrêt, en tant 

aue ce dernier est conforme au premier arrêt 
e cassation.— Cnss., 5 moi 1875. Sch. U. 319. 
Pm. 1875. 1. 220. 



§ 9. — Cassation sans renvoi. 

1935. — Il n'y a pas lieu à renvoi quand 
la cassation est prononcée pour incompé- 
tence. — Cass., 20 décembre 1832. Pas. 1838. 
5. — Cass., 18 janvier 1858. Pas. 1858. 1. 51. 
B. J. 1858. 485. 

1934* — Lorsque la cour de cassation casse 
un arrêt de cour d'api>el, pour avoir accueilli 
un appel tardif ou irréguiier, il n'y a pas lieu 
à renvoi. — Cass., 20 juillet 1863. Pas. 1863. 
1.862. j5./.1863. 1031. — Cass., 11 septembre 
1869. Sch. 1869. 26. Pas. 1869. I. 502. B. J. 
1669. 1204. —Cass., 28 février 1876. Sch. II. 
364. Pas. 1P76. 1. 140. B. J. 1876. 3b7.— Cass., 
2 avril 1878. Sch. lU. 244. 

19Stf. — Lorsque la députation, statuant 
comme juge fiscal, a, sans compétence, or- 
donné un dégrèvement, tl y a lieu à cassa- 
tion sans renvoi. — Cass., 10 février 187Î). 
Sch. m. 322. Pas. 1879. 1. 119: 

Il en est de même lorsqu'elle a admis une 
réclamation tardive,— Cass., 13 janvier 1879. 
Sch. m. 307. Pas. 1879. I. 55. B. J. 1879. 81 ; 

Ou lorsqu'elle a admis une réclamation 
tendante à être imposé du chef d'une contri- 
bution que l'on ne doit pas, — Cass., 18 lé- 
vrier 1^9. Sch. III. 352. Pas. 1879.1. 141. 
—Cass., 5 mars 1879. Sch. III. 352. Pas. 1879. 
L168; 

Ou qu'elle a ordonné une expertise deman- 
dée par une déclaration supplémentaire, non 
recevable. — Cass., 17 mars 1879. Sch. III. 
359. 

TITKB IV. 

FRAUDES ÉLECTORALES. 

1936* — Les pratiques frauduleuses a^ant 
pour objet l'usurpation du droit d'être élec- 
teur, et punies par l'article 1^' de la loi sur 
les fraudes électorales, constituent des délits 
politiques, de la compétence du jury. — Cass., 
19 août 1870. Sch. 1871. 38. Pas. 1871. 1. 114. 
B. J. 1870. 1135. 

1937. — Les promesses d'argent faites à un 
électeur pour influencer son vote ou obtenir 
son abstention constituent des délits poli- 
tiques.— Liège, 19 novembre 1870. Sch. 1871. 
40. Pas. 1871. II. 60. B. J. 1870. 1548. 

1958. — Le fait d'offrir ou de donner de 
l'argent sous la condition d'obtenir des suf- 
frages dans une élection communale consti- 
tue un délit politique, dont la connaissance 
appartient au jury. — Cass.. 80 décembre 
1872. Sch. IL 160. Pas. 1873. I. 47. B. J. 
1873. 176. 

1939. — Le fait de se présenter au scrutin 
sans être électeur et d'y voter à l'appel d'un 
électeur qui porte les mêmes nom et pré- 
noms, fait prévu par l'article 187 du code 
électoral, constitue un délit politique, de la 
compétence du jury. — Bruxelles. 81 mars 
1876. Sch. II 886. Pas. 1876. IL iii3. B. J. 
1876. 602. 
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1940. — L'article 140 du code pénal de 
1867, mis en Tigueur à partir du 15 octobre 




soumet & la prescription de six mois la pour- 
suite de l'action publique et de l'action 



civile, à raison du même fait. — Cass., 2 oc- 
tobre 1866. Pas. 1B69. 1. 54. B. /. 1868. 1254. 

1941. — Est non recevable l'action du 
ministère public dirigée contre celui qui, 
dans une élection, aurait ajouté des votes 
dans i'urue ou à la masse lors du dépouille- 
ment du scrutin, si ce fait n'a été constaté 
qu'après la clôture du procès-verbal de l'élec- 
tion. — Liège, 8 janvier 1849. Pas. 1849. l, 
98. B. J. 1849. 228. 



TITRA V. 

USTfeS DBS ÉLIGIBLBS AtJ SÉNAT. 

1942. — On peut être valablement élu 
sénateur sans être inscrit sur la liste des éli- 

fibles. — Concl. de M. De Cuyper» Pas. 
843. 1. 823. Note. 

1943« — Les listes que les députatiotië ded 
conseils provinciaux sont appelées à former 
tous les ans, du 15 avril au l«r mai, aux ter- 
mes de l'article 44 de la loi électorale, sont 
permanentes après ce délai ]^ur toute l'an- 
née, en ce sens quelesdéputations ne peuvent 
plus les changer d'office, et que les seules 
modifications dont elles sent susceptibles ne 
peuvent résulter que des décisions à inter- 
venirsur les contestations dont elles peuvent 
légalement être Tobjet. 

Lorsque la liste des éliglbles au sénat est 
complétée par les plus imposés de la pro- 
vince, il ne suffit point, pour être fondé à de- 
mander la radiation de l'un des citoyens 
Sortes ainsi sur la liste, de soutenir et même 
e prouver qu'il ne paye pas telle ou telle 
contribution qu'il invoque : il faut encore 
faire légalement connaître l'individu au' on 
prétend lui faire substituer, afin (^ue le ci- 
toyen inscrit puisse à son tour vérifier si 
celui-ci réunit les conditions requises poUr 
lui être préféré. 

Cette non-recevabilité) qui aurlkit dû être 
prononcée d'office par la députation, peut 
être suppléée par la cour de cassation. 

Ce n^st que cotitre l'inscription même que 
l'article 12 de la loi électorale permet de se 
pourvoir, et non contre le rang qu'occupe 
sur la liste deb éligibles le citoyen qui y est 
inscrit. 

La loi n'exige pa6 de mentionner sur la 
liste des éligibles la cote de chacun des con- 
tribuables } elle ti'exige pas non plus que le 
cens de l'année de l^éleotion soit composé des 
mêmes contributions que eelles des deux an^ 
nées antérieures. — Cass., 17 juillet 1648. 
Pas. 1848. 1. 822. B. J, 1848. 1171. 

li)44. — L'omission, sur les listes des éli- 
gibles au sénat, de l'indication des lieux où 
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les oontributions doivent être pavées ne peut 
porter aucune atteinte au droit de l'éligible. 
— Cass., l«r août 1664. Pas. 1864. 1. 860. 

1948* ~ n appartient à la députation per- 
manente d^apprecier en faits! le citoyen pave 
le cens d'éligibilité au sénat et s'il en possêae 
les bases. — Cass., l*' août 1864. Pas. 1864. 

L8eo. 

1946. — Les centimes additionnels tta 
profit des provinces et des communes neu- 
vent être compris dans le cens des éligioles 
aU sénat. — Dep, perm. Limbourg, SI mai 
1843.Ptf«. 1843. I.S22. 



ÉMARGIPATION. 

I. — Le mineur émancipé n'est pas réputé 
migeur à l'effet de pouvoir disposer par tes- 
tament au profit de celui qui a été son tuteur. 
— Bruxelles, 14 décembre 1814. Pas. 1814. 
â69. 

%m — Un mineur émancipé a qualité pour 
défendre, sans l'assistance de son curateui*, 
à une action en payement duprix de répara- 
tions faites à un immeuble dievant servir à 
son commerce. — ^Liège, l*' février 1843. Pas. 
1848. U. 104. 

3é — Il ne faut pas, à peine de nullité, que 
l'émancipation ait lieu devant le juge de paix 
du domicile du père. Les créanciers de ce- 
lui-ci ne peuvent pas prétendre qu'ayant été 
faite en fraude de leurs droits, elle ne peut 
produire aucun effet en ce qui concerne la 
cessation de l'usufruit légal. — Bruxelles, 
2 novembre 1844. Pas. 1644. II. 288. È. J. 
1845. 97. 

4* — La seule condition requise pour 
l'émancipation par le père ou la mère est 
une déclaration devant le juge de paix ; celui 
du domicile du père ou de la mère est com- 
pétent à cet égdurd. — Trib. Gand. 9 février 
1852. B. J. 1852. 487. 

Il « — La demande d'une somlne capitale 
pour réparation de dommages n'étant pas un 
acte d'administration, le mineur émanoipé 
n'a pas qualité pour l'intenter sans l'assis- 
tance de son curateur. — Trib. Bruxelles, 
15 mai 1856. B. J. 1856. 1888. 

6« — Lorsque la majorité des membres du 
conseil de famille d'un mineur, resté sans 
père ni mère, se prononce pour son émanoi- 

Sation,le juge de paix, qui préside le conseil 
e famille, ne peut se dispenser de déclarer 
que le mineur est émancipé. — Tournai, 
81 mars 1658. CU éi B. VIL 806. 

.7* — Lorsque des biens indivis entre des 
majeurs et un mineur ont été vendus avec 
stipulation que la part du prix revenant à ce 
dernier restera jusqu'à sa minorité entre les 




de bon curateur, et à consentir mainlevée de 
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l'ioBcription qui là garftntit» L'antorisation 
du tribntial ne lai est pas nécessaire à cet 
ef et. — Charleroik 9 mars 1878. Pas* 1879» 
111. 18. 

8. — La curatelle du mineur émancipé est 
toujours dative. Il n'y a pas de curatelle lé- 
gale des père, mère ou ascendants. 

La Tente des immeubles appartenant à un 
mineur émancipé est subordonnée» même du 
vivant de ses père et mère, à l'autorisation 
du conseil de famille, dûment homologuée 
par le tribunal* 

Il y a donc lieu de déclarer non reeevable 
la requête présentée directement au tribu- 
nal, aux fins d'autorisation de vendrCépar un 
mineur assisté de son père.— Gourtrai, 18 fé- 
vrier 1879. Pas. 1879. IIÏ. 250. B. /. 1879. 
1422. a et B, XXVm. 274. 
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BIBK8. 1 à 14< 

Chap. tl. — Du tsakspobi des iiuGRAKTS. 
15 à 85. 



OHAPITRE PREMIER. 

2>S8 AmORiB ET DE LEURS BIBKS. 

I. — L'émigré amnistié ne peut se pré- 
tendre libéré envers ses créanciers, par la 
raison que ses biens ont été nationalisét. — 
Cass., 26 juillet 1823. Pa$. 1823. 479. 



9« -- Les enfants d'un émigré qui ont été 
gratiiiés par le g^ouvemement français de la 
restitution des biens de leur nère, séquestrés 
et déclarés acquis à la répuolique, doivent 
être censés les posséder comme donataires 
à titre particulier du dit gouvemementi et 
non comme héritiers de leur dit père ; par 
suite, ils ne so&t tenus que des charges qui 
dérivent de la première de ces qualités. 

Le séquestre des biens déclarés acquis au 
gouvernementn'ayantpas empêché les créan- 
ciers des propriétaires des biens confisqués 
d'agir, puisque le gouvernement représentait 
ceux-ci activement et passivement, il s^ensuit 
que la prescription a couru pendant le sé- 
questre a leur préjudice.— Liège, 9 tnai 1826. 
Poê. 1826. 888. 

8* — L'émigré rentré dans son pays, et à 
qui ceux de ses biens non aliénés ont été 
rendus, est tenu de la totalité de ses dettes, 
comme il était avant son émigration, et non 
pas seulement dans la proportion des biens 
qu'il a recouvrés. 

La loi du 26 juillet 1793, qui déclare les 
créanciers desémîgrés déchus de leurs droits, 
à défaut d^avoir satisfait, dans le délai dé- 
terminé, à ce que leur prescrivait cette loi 
potir obtenir le payement de leurs créances, 
a été portée, non pas en faveur des émigrés, 
mais en fkveur de l'Etat seulement. 

Ainsi ^ elle ne jieut pas être invoquée par 
l'émigré rayé, éliminé ou amnistié, a charge 
de qui ses créanciers poursuivent le paye- 
ment des créances à l'égard desquelles ils 
n'ont point satisfait à ce que leur pi-esorivait 
cette loi. 

Les rentes dues aux hospices par des émi<> 
grés ne sont pas éteintes par la confusion, 
en suite de la réunion momentanée des biens 
des hospices au domaine de l'Etat, de telle 
sorte que les hospices ne puissent plus pour» 
suivre le payement de ces rentes, malgré les 
lois qui leur ont rendu leurs biens. — Bru- 
xelles, 19 avril 1828. Poi. 1828. 142. 

4* — Les rentes dues par des émigrés à 
des corporations reliffieuses supprimées ont 
été éteintes par confusion^ du moment que 
le domaine de PEtat a été investi des pro- 
priétés de l'un et de Tautre 

Cette confusion s'étant opérée avant la pu* 
blication de la loi du 9 ventôse an iz, aucun 
établissement de bienfaisance n'a pu acqué- 
rir des droits sur la dite rente. 

Les lois et arrêtés qui ont rendu aux émi- 
grés ou à leurs héritiers les biens confisqués 
n'ont i>as entendu déroger au principe de la 
confusion et en détruire les efiets, du moins 
X>our le cas où elle a eu lieu par la circon- 
stance que le domaine avait retiré de la vetite 
des biens du débiteur une somme correspon- 
dante au capital de la rente. — Liège, 28 jtiin 
1828. Pas, 1828. 227. 

!$• — Les effets de l'arrêté du Directoire 
exécutif du 4 fructidor an iv^ relatif aux 
émigrés belges, ont cessé par suite des faites 
de Campo-Formio et de Lunéville. 

L'article 9 du traité de Campo-Fo«*mio, 



^ 
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d'après ]ec|uel le séquestre apposé sur les 
biens des émigrés beiges devait être levé, a 
dû faire envisager comme non avenue la | 
mainmise nationale siïr leurs biens, en telle ■ 
sorte que leurs dettes ne se sont pas trouvées 
éteintes par confusion, pendant que leurs 
biens et ceux de leurs créanciers se sont 
trouvés dans les mains de l'Etat. — Bruxel- 
les, 12 octobre 1831. Pas, 1831. 263. 

6. — Les rentes dues par des émigrés à 
des fabriques n'ont pas été éteintes ]^r con- 
fusion ou compensation, en raison de la 
mainmise nationale (}ui avait réuni la pro- 

Sriété des biens du débiteur et du créancier 
ans les mains de l'Etat, et du fait que l'Etat 
aurait perçu les revenus des biens de l'émi- 
gré. 
Lorsque, par les partages entre l'Etat et les 

Sarents d'emierés, les charges avaient été 
ivisées entre les coparta^eants, les fabri- 
ques, qui, depuis, ont été mises aux droits de 
rEtat quant aux rentes dues par des émi- 
grés, ne peuvent plus invoquer la solidarité 
pour repousser l'exception d'extinction par 
confusion ou compensation. — Liège, 21 juin 
1832. Pas, 1832. 185. 

7. — Les lois sur l'émigration ont, de fait 
et de droit, perdu leur empire en 1814, dès 
l'instant où ta domination française, qui a 
appliqué ces lois à la Belgique, y a été 
anéantie. 

Ainsi, des Belges qui avaient encouru les 
peines comminées par ces lois ont, par leur 
rentrée en Belgique avec leur famille, après 
les événements de 1814, été de plein droit 
réintégrés dans leur qualité de Belges, qu'ils 
avaient momentanément perdue. 

Par suite, les enfants nés à l'étranger, 
depuis la mort civile de leurs père et mère, 
ont été, par cette rentrée, relevés de leur 
état de bâtardise, avec effet rétroactif. — 
Gand, 13 août 1833. Pas, 1833. 222. 

& — Les Belles qui ont quitté leur pays 
& l'époque de l'émigration ne peuvent, en 
général et par cela seul, être soumis aux 

{)eines prononcées contre les émigrés par les 
ois françaises. 

D'après les traités de Campo-Formio et de 
Lunéville, et le décret du 28 août 1811, les 
Belges absents lors de ces traités n'ont pas 
été atteints par les lois sur l'émigration. 

Les enfants nés de leur union, pendant 
cette absence, ont par suite conserve la qua- 
lité de Belges. 

Les lois sur l'émigpration ont, lors des évé- 
nements de 1814, perdu leur empire en Bel- 
gique. — Cass., 9 juillet 1884. Pas, 1834. 
281. 

9. — Les arrêtés des 16 avril et 21 mai 
1814, et du 17 avril 1817, ayant réglé^ en 
Belgique, l'effet de la restitution des biens 
non aliénés des émisés, la législation fran- 
çaise sur cette matière est aujourd'hui sans 
application. 

La déchéance comminée par les lois du 
28 ventôse an xi et du 14 ventôse an xn 
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n'étant établie que dans l'intérêt du gouver- 
nement, et en ce qui concerne les droits 




1838. Pas. 1838. 139. 



10. — Les lois belges qui ont rendu aux 
émigrés leurs biens ne constituent pas une 
aliénation de domaines nationaux^ mais la 
remise aux propriétaires de ce qui leur ap- 
partient. 

Par suite, les lois des 28 yentôse an xi et 
14 ventôse an xn, qui prescrivaient, sous 

Seine de déchéance, aux prétendants droit 
'usage dan s les forêts nationales de produire 
leurs titres dans un certain délai, ne sont pas 
applicables aux biens restitués aux émigrés. 
— Cass., 28 octobre 1839. Pas. 1839. 200. 

il. — Le duc d'Arenberg, faisant partie 
des princes de l'empire germanique, n'a pu 
être porté sur la liste des citoyens prévenus 
d'émigration. — Cass., 19 mars 1842. Pas. 
1842. 1. 122. 

I2. — La confusion résultant de ce que 
l'Etat a possédé à la fois les biens d'une fa- 
brique en vertu de la nationalisation, et ceux 
d'un émigré en vertu des lois sur l'émigra- 
tion^ n'a pas ôté à la fabrique, créancière de 
l'émigré, le droit de demander, après la res- 
titution, le payement de sa créance au codé- 
biteur de l'emigré ; ce n'est qu'au profit de la 
nation que les créances sur les émigrés se 
sont éteintes par confusion. 

L'action en solidarité, à raison des créances 
sur les émigrés, a également été éteinte au 

f profit exclusif de l'B^t, et non des particu- 
iers, et l'action hypothécaire n'en a pas été 
altérée. 

La double restitution opérée aux fabriques 
et aux émigrés a remis toutes les parties dans 
leurs droits primitifs. — Liège, 6 février 
1846. Pas. 1846. II. 229. B. J, 1846. 1065. 

15* — Les arrêtés de restitution, aux émi- 
grés ou à leurs représentants ou ayants cause, 
de leurs biens séquestrés par le gouverne- 
ment finançais, leur ont rendu ces biens avec 
les charges dont ils étaient grevés au mo- 
ment delà mainmise nationale. 

Aucune prescription n'a couru pendant le 
séquestre. 

ai la vente, par l'Etat, des biens séquestrés 
a fait perdre aux créanciers inscrits le droit 
de suite par hypothèque, l'arrêté-loi du 
17 avril 1815 leur a attribué, à défaut des 
biens eux-mêmes, un droit spécial de suite 
sur le prix de vente entré dans le trésor pu- 
blic de la Belgique. — Cass., 20 juin 1862. 
Pas, 1862. 1. m. B. J. 1862. 929. 

14. — Le créancier hypothécaire d'un émi- 
gré, qui^ en vertu de la le^slation de 1814 et 
1815, a été reconnu propriétaire légitime des 
sommes entrées dans les caisses de la Bel- 
gique à titre de prix de vente des biens qui 
avaient été affectés à sa créance, n'est pas 
fondé à exiger que l'Ftat paye l'intérêt de 
ces sommes, à partir du jour de l'encaisse- 
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ment jusqu'à celui do la restitution. — Bru- 
xelles, 11 juin 1866. Pas, 1866. II. 241. B. J. 
IbUu. 737. — Cass,, 2 août 1867. Pas. 1868. 1. 
56. B. J, 1867. 977. 



CHAPITRE II. 

DU TBAKSPOBT DES ÉMIGRAKTS. 

ilS« — L'affréteur d'un navire pour le trans- 
port d'émi^rants d'Anvers à Mew-York, qui 
s'est engage à fournir les vivres nécessaires 
d'après les lois américaines et belg^es, reste 
tenu de payer le supplément de vivres qui 
deviendrait nécessaire en cours de voyage 
par suite de relâche forcée ou d'un autre ac- 
cident de force majeure. 

Mais le capitaine arrêté dans un port de 
relâche ou d'échelle ne peut exiger çjue l'af- 
fréteur non présent sur les lieux lui envoie 
ces vivres ; il doit y pourvoir lui-même, sauf 
à s'en faire tenir compte par l'affréteur. — 
Anvers, 16 janvier 18ôD. P. A. 1866. 1. 28. 

I6« — L'entrepreneur qui s'engage à trans- 
porter des émigrants est tenu d'appeler leur 
attention sur les empêchements légayx qui 
peuvent s'opposer â leur émigration en Amé- 
rique. 

Faute de l'avoir fait, il doit, en cas de rup- 
ture du voyage, subir la résiliation du con- 
trat et peut être condamné à des dommages 
et intérêts. 

Le contrat de passage fait par un chef de 
famille pour lui et les siens est indivisible, 
de sorte que si l'entrepreneur reste en défaut 
de procurer le transport â l'un d'entre eux, 
la résiliation du contrat peut être deman- 
dée pour le tout. — Anvers, 9 août 1856. 
jP. ^.1856. L321. 

17» — En cas d'inexécution d'un contrat 
d'affrètement d'un navire pour le transport 
d'émigrants, l'expéditeur a droit à moitié 
fret, par analogie de l'article 288 du code de 
commerce. — ^Anvers,7 septembre 1866. P. A, 
1866. 1. 291. 

18. — Lorsqu'on a retenu des places pour 
émig^nts sur un navire déterminé, on n'est 
pas recevable à exciper de ce qu'il y a eu dé- 
faut de convention expresse sur le prix ; ce 
prix sera celui du jour où des contrats ont 
été faits avec les autres passagers. — Anvers, 
7 septembre 1865. P. A. 1866. 1. 291. 

19« — Lorsc^u'il est dit dans la charte partie 

Sue le capitaine ne devra pas prendre a son 
ord certaines catégories de passagers dont 
l'émigration est prohibée aux Etats-Unis, le 
capitaine a son recours contre l'afi'réteur du 
chef de toute conséquence dommap^eable ré- 
sultée pour l'armement de rin&actioa à 
cette stipulation. 

Spécialement, l'affréteur est non recevable 
â reclamer du capitaine l'exécution des au- 
tres clauses du contrat d'affrètement, s'il 
n'offre pas de le libérer de la caution que le 
dit capitaine a dû prester vis-à-vis des auto- 
rités américaines pour les secours à accorder 



ÉMIGRANTS. ÉMIGRÉS. 221 

pendant cinq ans à des émigrants indigents 
ou sans ressources qui se trouvaient a son 
bord. 

Feu importe que les dits passagers aient 
été agréés par la commission belge d'inspec- 
tion ou que le capitaine le^ ait acceptés 
sans protestations. 

Le capitaine qui loue son navire pour 
transporter des émigrants est simple man- 
dataire de l'affréteur aux Uns de soigner les 
transports^ et non un sous-affréteur se substi- 
tuant an dit affréteur dans les contrats à for- 
fait que celui-ci aurait faits avec les émi- 
grants pour leur procurer l'émieration en 
Amérique. — Anvers, 14 octobre 1856. P. A, 
1866. 1. 830. 

20. — Lorsqu'une compagnie de transport 
maritime a manqué volontairement à ren- 

fagement par elle pris d'expédier un bateau 
vapeur à une époque déterminée, il y a 
lieu de prononcer la résiliation, avec dom- 
mages et intérêts, des contrats que les expé- 
diteurs d'émigrants ont fait avec elle pour 
le dit bateau, sans égard à l'offre de la com- 
pagnie d'assurer le départ des émigrants 
par d'autres navires, soit à voiles soit à va- 
peur. 

Les dommages et intérêts à allouer dans ce 
cas consistent : 

10 Dans le surcroît des frais â résulter du 
moyen de transport le plus prochain par ba- 
teau à vapeur ; 

2» Dans une indemnité en faveur des émi- 
grants pour retards et pertes de temps ; 

8o Dans la réfusion des frais de nourriture 
des dits émigrants pendant le temps ou'ils 
ont dû prolonger leur séjour au port d'em- 
barquement ; 

4* Dans une indemnité pour les expédi- 
teurs. Toutefois, cette allocation ne peut 
s'étendre qu'au dommage direct et immédiat 
subi par ceux-ci, et non au discrédit que la 
conduite de la compagnie a pu jeter sur le 
port où ils sont établis, au préjudice du cou- 
rant de l'émigration. — Anvers, 2 septembre 
1867. P. A. 1867. 1. 801. 

Si* — Lorsque, dans un contrat de Ifluis- 
port avenu au pays d'origine entre les émi- 
grants et l'agent d'un expéditeur, il a été 
stipulé que les difficultés à survenir seront 
soumises, selon le choix des émigrants, soit 
au consul de leur pays au port d^embarque- 
ment, soit à la cour stationnaire « sous renon- 
ciation faite d'avance à toutes les remon- 
trances basées sur d'autres conventions 
éventuelles à faire plus tard », la susdite 
juridiction peut être réclamée par les émi- 
grants, malgré que le contrat primitif ait 
été remplace par un autre fait au port d'em- 
burquement. — Anvers, 26 octobre 1860. 
P. A. 1861. 1. 139. 

32. — Le capitaine qui est obligé de payer 
à New-York une* somme à titre de caution 
pour un certain nombre de passagers, for- 
mant partie d'une expédition a 'émigrants et 
ne se trouvant pas lors du débarquement 
dans les conditions voulues par les lois amé- 
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ricaines.pour leur admission pure et simple, | 
est en droit de réclamer cette somme des 
affréteurs dont il n'a été que le mandataire. 
On ne peut imputer à faute au capitaine de 
n'avoir pas résisté aux exigences de la corn- 
mission des émigrants à IS'ew-York en les 
supposant exagérées, cette résistance pou- 
vant entraîner contre lui des mesures récur- 
soires graves, — Anvers. 21 décembre 1860. 
P. 4. Ifcôl. L 164, 

95* — L'émigrant qui a contracté aT60 mi 
expéditeur pour un voyage avec nourriture 
d'Anvers à New- York a droit à être expédié 
d'Anvers en droiture pour sa destination. 

L'expéditeur ne peut prétendre l'envoyer 

Sar Liverpool ou tout autre voie intermè- 
iaire et offrirait vainement de prouver c^ue 
ce mode de transport ne cause aucun préju- 
dice à rémiffrant. 

Les modincations obtenues des émigrants 
étrangers, après leur arrivée à Anvers, aux 
conditions de transport convenues avec eux 
antérieurement sont présumées n'avoir pas 
eu leur consentement libre. 

L'inexécution de ces contrats par l'expédi- 
teur donne ouverture en faveur des émi- 
grants à une indemnité pour retards et perte 
de temps et, en outre, à la réfusion des trais 
de nourriture et logement jusqu'au départ 
direct le plus prochain, lesquels Irais doi- 
vent être nxés à tlrois francs par jour. — An- 
vers, 28 juin 1861. P. A . 1865. 1. 249. 

M. — Le capitaine qui affrète son navire 
pour le transport d'émigrants n'est qu'un 
mandataire de l'expéditeur aux tins de con- 
duire les émigrants au lieu de leur destination. 

La position n'est pas changée avec tel 
effet que l'expéditeur devrait être réputé le 
mandataire du capitaine aux tins de procurer 
des passagers au navire, par cela que le oapi« 
taine paye une prime à l'expéditeur sur le 
iret reou au départ. 

La déclaration dans le contrat que le ca- 
pitaine pourra refuser tous les émigrants qui 
ne réuniraient pas les conditions voulues 
pour l'admission pure et simple aux £tat»* 
Unik^'emporte pas l'obligation pour le dit 
capitaine de vériiier au départ H situation 
des passagers, sous peine de répondre seul 
des conséquences. 

partant, s'il a fait des frais et débours à 
New- York pour obtenir l'admission de cer- 
tains passagers, il peut en demander le rem- 
boursement à l'expédîteur-affrétaur. pourvu 
qu'il ait^ de son côté, rempli les obligations 
que lui imposait son mandat. 

11 est non recevable s'il a omis de consi- 
gner les pa8sag:ers au correspondant de l'af- 
fréteur qui lui avait été indiqué dans la 
charte partie. — Anvers, 3 mai 1862, P. 4, 
1862. 1. 283. 

Stf • — L'expéditeur qui, soit pQur compte 
propre, soit comme commissionnaire, a traité 
avec un armateur pour le transport d'émi- 
grants a nom et qualité pour se plaindre de 
Finexécution des engagements pris par Qet 
armateur au sujet de ce tranbport. 
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L'armateur qui a promis de loger les pas- 
sagers sous couverte doit subir une diminu- 
tion de fret s'il les met sur le tillac. 

Mais cette infraction ne savrait justifier 
l'allocation d'une indemnité en faveur de 
l'expéditeur, comme ayant nui ou pu nuire à 
sa réputation commerciale. 

L'expéditeur qui, au moment de la mise 
de ses passagers a bord ou du départ du na- 
vire, ne proteste pas au sujet de la tardiveté 
de ce départ se rend non recevable à récla- 
mer de ce chef. — Anvers, 18 octobre 1865. 
A il. 1865. 1. 359. 

S6. — L'obligation imposée à an émigrant, 
dans une convention ae transport, d'être 
.rendu à date fixe au port de partance et de 
s'y présenter immédiatement aux bureaux 
de l'expéditeur constitue une condition es- 
sentielle du contrat. 

£n conséquence, faute de s'y être conformé 
et d'avoir mis l'expéditeur en demeure, 
l'émigrant est non recevable à demander la 
résiliation du contrat, même en se prévalant 
d'une prétendue impossibilité dans le chef 
de l'expéditeur d'exécuter ses engagements. 
— Anvers, 10 mars 1866. P. A. 1866. I. 296. 

97* — Le capitaine qui transporte des 
émigrants et sur le navire duquel éclate une 
maladie épidémique, laquelle entraîne le dé- 
barquement des passagers par ordre de la 
commission sanitaire^ n'est pas tenu d'at- 
tendre avec son navire jusqu'à ce que les 
émi garants malades soient rétablis. 

11 ne doit subir aucune diminution de fret 
du chef des passagers oui ne pourraient ou 
ne voudraient se réembarquer, et cela sur- 
tout s'il est affrété pour un fret global par 
un expéditeur d' émigrants. 

Il ne doit pas davantage fournir aux dit^ 
passagers le transport par un autre navire 
ni donner caution pour les frais de ce trans- 
port à l'expéditeur qui en resterait tenu. 

La diminution du {Vet n'aurait pas lieu 
même si la oommission sanitaire interdisait 
à l'affréteur de combler par de nouveaux pas- 
sagers les vides laissés par les morts et les 
malades ; c'est là une toroe majeure inhé- 
rente au chargement et dont l'affréteur doit 
seul supporter les conséquences préjudioia* 
blés. ^ Anvers, 29 mai 1866. P, À . 1866. 1. 
216. — Bruxelles, 20 novembre 1866. B. J. 
1867. 184. P, A . 1866. 1. 335. 

38. — L'expéditeur d'émigrants n'est pas 
tenu de rembourser au capitaine d'un na- 
vire : 1' les frais de fumigation et de remor- 
quage du navire occasionnés par sa mise en 
ouaran taine à New-York, à raison des main-» 
aies rêvant parmi les passagers ; 2" l'in- 
demnité de dix dollars par tête que le capi- 
taine doit payer, aux termes des lois améri- 
caines, pour chaque passager mort pendant 
la traversée. 

Mais l'expéditeur doit rembourser les frais 
de transport des passagers de Lower Bay 
(quarantaine) à New-York, ainsi que les 
Vivres fournis à ceux-ci dans l'intervalle. 

(«'article 404 du code de commerce, en di- 



saut que lea a^arie^-dépenaes seront payées 
I>ar le prQi)riétaire de la ohose qai a occa- 
sioniié la déjpense, entend par là que cea dé^ 
penaea aont a charge du propriétaire de 1^ 
chose à laquelle la dcpeiiBe a été faite. *— Ani 
▼ers, 27 novembre X867. P. A, 1667. I. 874. 

90t -— Los irais de fumigation d'un navire 
à émigrants après son arrivée à New-York 
sont à charge de l'armement, et non de l'af- 
fréteur. — Anvers, 27 novembre 1867. P. A, 
1867. 1. 374. — Anvers, 11 mars 1868. P. A. 
1868. 1. 95. 

50* — Le capitaine qui ne déliyre pas aux 
émigrants passagers, d'une manière régu- 
lière, les vivres qui lui ont été remis par l'af- 
fréteur ueut être cou damné à des dommages 
et intérêts yis-à-vis de celui-ci, à raison du 
tort causé à sa réputation par la publication 
des plaintes des passagers et des rapports 
relatifs à leur traitement pendant la ô'aver* 
sée.— Anvers, 19 mars 1868. P. A. 1868. 1. 72. 

51» — Lorsque le consignataire désigné 
d'un navire à émigrants refuse cette consi- 
gnation, le capitaine satisfait à sa charte 
Sartie en déposant en mains tierces le rés- 
out des provisions et en gardant, par ses 
armateurs à l^ew-York. à la disposition de 
l'afiPréteur. les barriques à eau et autres objets 
qu'il doit lui restituer. 

L'affréteur, au dit cas, ne peut se refuser 
au remboursement de la mono aie de capi ta- 
lion avancée par le capitaine, en se fondant 
sur les difficultés possibles qu'il pourra 
éprouver pour obtenir la restitution des ob- 
jets susdits (1» espèce). 

Alais si le capitaine n'a pris aucune me- 
sure soit de dépôt, soit de vente, au siyet des 
soldes des provisions, barriques et usten* 
siles dont u doit compte, il demeure res- 
ponsable de leur valeur à djre d'experts, et 
cette valeur peut être opposée reconvention- 
nellement par l'affi:éteur à l'action du capi- 
taine en remboursement de ses ayances à 
JSew-York (?« espèce),— AuTers, 22 aoutl8t>7, 
P, A. 1870. 1, 297.— Anyers, SOfétrier 1809. 
i>. A . 1870. 1. 297. 

33» — La clause usuelle pour des affrète- 
ments de navires à émigrants. à savoir que 
« le capitaine, avantde partir d'Anvers, doit 
refuser tout passager ^e de plus de soixante 
ans, ayeugle, etc., conviot ou pauvre, ou 
accepter une garantie sufisante pour tous 

Ï passagers places à bord, contrairement aux 
ois américaines », n'est point constitutive 
d'une obligation envers l'affréteur, mais d'un 
droit dans le chef du capitaine, responsable 
aux yen^i de l'autorité américaine. 

£n conséquence, si à New- York le capi- 
taine est forcé de fournir des cautionne- 
ments pour l'admission de certains émi- 
grants, il a son recours contre l'affréteur, 
sauf à celui-ci à réclamer auprès de l'admi- 
nistration américaine telles restitutions qu'il 
croit fondées. 

Le capitaine doit être indemnisé à New- 
York par l'afifrètenr pour le^ avances faites } 
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en conséquence, c'est à l'affréteur à faire 
assurer à ses frais les remises à faire. — An- 
vers, U mars 1868. P. A. ISG8. I. 95. -^ 
Bruxelles, 2 décembre 1869. ^. /. 1870, 728* 
P. A, 1870. L 87. 

S5. — Contrevient à l'article l^ de la loi 
du 14 décembre 1879 celui qui entreprend 
des opérations d'eng^ementou de transport 
d'émiffpants sans l'autorisation du ministre 
des empires étrangères, alors même qu'il au- 
rait a^ comme mandataire d'une société 
étrangère, et sans qu'il y ait lieu de distin- 
guer : 1* si l'émiffrigit engagé ou transporté 
nart d'un port belge ou d"un port étranger ; 
2o si sa destination immédiate est un port 
d'Europe ou un port transocéaDique; 

Le ministre peut n'accorder que pour une 
année l'autorisation d'entreprendre ces opé« 
rations. 

Dans ce cas, est en contravention celui qui 
les entreprend après oue le terme de l'auto- 
risation est expiré, si le ministre a refusé de 
la renouveler. — Bruxelles, 16 février 1880. 
Pas, 1880. II. 82. 
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I, — L'amende sera, à défaut de paye- 
ment, remplacée par un emprisonnement, 
même lorsqu'elle est prononcée à titre de 
dommages etintérôts.— Ypres, 28 juin 1859. 
Cl. et B. Vni. 792. 

9« — Il est de principe, en matière pénale^ 
que si un délit commis sous une loi est juge 
sous une autre, c'est la moins rigoureuse des 



par l'article 61 du code pénal de 1867, et 
non la contrainte par corps établie par l'ar- 
ticle 62 de l'ancien oode, qu'on doit appli- 
quer à un individu qui a ete condamné pour 
un fait commis avant la mise en vigueur de 
cet article 61, mais poursuivi et jugésoui 
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l'empire du même article. — Cass., 13 juin 
1859. Pas. 1859.1.294. B. J, 1860. bl.CletB. 
VIII. 164. — Case., 27 juin 1859. P(U. 1859. 
I. 297. B. J. 1860. 59. 

3. — Ne peut être condamné qu'à un em- 
prisonnement subsidiaire de sept jours au 
maximum le prévenu d'un délit a charge du- 
quel une amende de 10 francs a été pronon- 
cée^ par suite de l'admission de circonstances 
atténuantes. — Hasselt, 25 novembre 1859. 
Cl. et B, VIII. 1006. 

4. — Les juges de paix peuvent prononcer 
en matière de contraventions aux règlements 
sur la police des chemins de fer, à défaut du 
pavement de l'amende, un emprisonnement 
subsidiaire qui excède leur maximum d'em- 
prisonnement principal. — S. P. Courtrai, 
9 décembre 1859. Cl, et B, XIII. 266. 

5. — L'article 61 du code pénal revisé 
rendu obligatoire par la loi du 21 mars 1859 
(art. 41), et ne fixant que le maximum des 
emprisonnements correctionnels et de sim- 
ple police qu'il prononce subsidiairement 
aux amendes, se réfère évidemment, pour 
leur minimum, aux articles 34 et 39 de la loi 
revisée. Ainsi, ce minimum de l'emprisonne- 
ment subsidiaire ne peut être au-dessous de 
huit jours, en cas de crime ou de délit, ni 
au-dessous de vingt-quatre heures, en cas de 
contravention. — Bruxelles, 6 juillet 1860. 
Pas, 1860. II. 349. 

6. — Les contraventions commises par les 
notaires aux articles 67 et 68 du code de 
commerce ne sont pas de véritables délits, 
bien que punis d'une amende de 100 francs. 

Eu conséquence, les cours et tribunaux 
civils, en prononçant cette amende, ne doi- 
vent pas ordonner qu'à défaut de payement 
elle soit remplacée par un emprisonnement 
correctionnel. 

Les frais en matière disciplinaire sont 
assimilés aux frais de justice criminelle. 

En conséquence, ils sont recouvrables par 
la voie de la contrainte par corps, et la durée 
de cette contrainte doit être déterminée par 
le jugement ou l'arrêt de condamnation. — 
Bruxelles, 13 août 1860. Pas, 1860. U. 335. 
B. J, 1861. 131. Cl, et B. IX. 892. 

7. — Pour régler la durée de l'emprison- 
nement subsidiaire au cas de non-payement 
de l'amende, il ne faut pas rechercher si 
l'amende prononcée comme peine princi- 
pale est une peine correctionnelle ou une 

I)eine de simple police, d'après le sens qu'ont 
es mots délit et contravention dans le code 
pénal de léS7, et, notamment, dans l'ar- 
ticle 51 de ce code, lorsque celui-ci a été 
voté, dispositions qui portent le taux de 
l'amende de simple police à un maximum 
de 25 francs. — Trib. Gand, 20 juillet 1861. 
B. /. 1862.157. 

8. — Lorsque le juge de simple police, par 
suite de l'extension d'attributions qu'il a 
reçue par la loi du l»*" mai 1849, condamne 
le prévenu à une amende de nature correc- 
tionnelle, l'emprisonnement subsidiaire, 



pour le cas de non-payement, ne peut être 
prononcé pour une durée inférieure au mi- 
nimum de six jours, fixé par l'article 40 du 
code pénal. — Cass., 13 aoûtl861. Pas, 1861. 
L370.JÎ./. 1863.1001. 

9. — La détention subsidiaire fiscale ne 
peut avoir un minimum. — S. P. Poperinghe, 
S septembre 1861. Cl. et B. X. 1098. 

10. — C'est l'emprisonnement subsidiaire 
spécial qu'il faut appliquer en cas de délit 
prévu par des lois spéciales. — S. P. Pope- 
ringhe,3 septembre 1861. Cl.et B, X. 1098. 

il- — L'emprisonnement correctionnel 
subsidiaire comminé, à défaut du payement 
de l'amende, par la loi sur la contrainte par 
corps, doit être mis en rapport avec l^r- 
ticle 40 du code pénal encore en vigueur et 
aux termes duquel le minimum de cet em- 

frisonnement est de six jours. — Cass., 
février 1862.P<w.l862.I.216.^./.1862.1146. 

i^ — Ne peut être condamné qu'à un 
emprisonnement subsidiaire de sept jours au 
maximum le prévenu qui, devant le tribunal 
correctionnel, n'a, par suite de l'admission 
des circonstances atténuantes, été condamné 
qu'à une amende de 10 francs. — Liège, 
1«' août 1862. Pas. 1863. II. 285. 

15. — L'emprisonnement qui doit, à dé- 
faut de payement, remplacer l'amende à la- 
quelle les cours et tribunaux condamnent, à 
raison de crime ou délit, doit être correc- 
tionnel, et non de simple police, et, partant, 
ne peut être moindre ae huit jours. «— Gand, 
10 janvier 1866. Pas. 1866. II. 134. 




en 

diaire 

ne crée pas une alternative dont puisse user 
le condamné : ce dernier n'est, en consé- 
quence, pas fondé à former opposition au 
commandement préalable à la saisie de ses 
biens, en déclarant mi'il entend subir l'em- 

Î>risonnement subsidiaire et ne pas payer 
'amende. — Mons, 14 décembre lo66. B, J. 
1867. 25. Cl. et B. XV. 913. 

18. — L'emprisonnement correctionnel, 
qui, aux termes de l'article 41 (art. 51) de la 
loi du 21 mars 1859 sur la contrainte par 
corps, doit subsidiairement, et à défaut de 
payement, remplacer l'amende à laquelle les 
cours et tribunaux condamnent, à raison de 
crime ou de délit, ne peut être au-dessous de 
huit Jours.— Gand, 2 août 1859. Pas. 1860.11. 
29. B. J. 1860. 1056. Cl. et B. VIII. 742. — 
Hasselt, 14 mars 1862. B. J. 1862. 832. Cl. etB. 
XI. 356. — Nivelles, 15 novembre 1867. Cl. 
etB.XYl.788. 

16. — Les tribunaux ne peu vent ordonner 
que l'emprisonnement subsidiaire rempla- 
cera l'amende ; c'est au gouvernement qu'il 
appartient d'apprécier ce qu'il veut faire. — 
Nivelles, 15 novembre 1867.C/. <î^ -B.XVl. 788. 

17. — Lorsque les tribunaux, par suite 
d'admission de circonstances atténuantes 
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n'appliqaent à an fait qualifié délit qu'une 
amende de simnle police, l'emprisonnement 
subsidiaire à subir, à défaut de payement de 
cette amende, ne peut dépasser vois jours. — 
Liège, 18 décembre 1867. Pm. 1868. II. 109. 
B. /. 1868. 1325. 

18. — Lorsque l'amende à laquelle le pré- 
yenu est condamné (pour un fait constituant 
un délit) n'est nas supérieure au taux des 
peines dfe simple police admis par le code 
pénal de 1867, l'emprisonnement subsidiaire 
ne peut dépasser trois jours. — Liège, 19 dé- 
cembre 1867.i>M. 1868. II. 220.B.J. 1868. 1068. 

19* — L'emprisonnement substitué à l'a- 
inende, en cas de non-payement de celle-ci, 
est facultatif pour le gouvernement. 

Cet emprisonnement, lorsqu'il est destiné 
à remplacer éventuellement une amende 
correctionnelle, est assimilé à l'emprison- 
ment correctionnel et ne peut être inférieur 
à huit jours. — Bruxelles, 21 décembre 1867. 

Pat. ma. n. 86. 

20. — La peine d'emprisonnement subsi- 
diaire, prononcée par l'article 40 du code 
Sénal, ne peut être inférieure au minimum 
e l'emprisonnement en matière correction- 
nelle, alors que l'amende qu'elle est destinée 
à remplacer constitue une peine correction- 
nelle. — Liê^e, 20 février 1868. Pas. 1868. 
U. 204. B. J. 1868. 1087. CU et B. XYI. 960. 

SI. — La durée de la peine d'emprisonne- 
ment subsidiaire prononcée par l'article 40 
du code pénal est déterminée en minimum 
par les articles 25 et 28 du même code. 
L'amende s'élevant à la hauteur des peines 
correctionnelles, l'emprisonnement subsi- 
diaire ne peut êU« de moins de huit jours. — 
Liège, 4 mars 1868. Pas. 1868. U. 206. B. /. 
1868. 1089. 

92« — Le juj^, lorsqu'il applique cumula- 
tiyement plusieurs amendes, doit prononcer 
une peine subsidiaire d'emprisonnement 
pour chacune d'elles. 

L'emprisonnement subsidiaire, à raison 
d'une amende de 25 francs, peut être infé- 
rieur à huit jours. — Liège, 8 mai 1868. Pas, 
1868. II. 252. B. J. 1868. 1102. 

35. — Une amende de 20 francs prononcée 
en concurrence avec un emprisonnement cor- 
rectionnel, participe de la nature de cet em- 
prisonnement, et la peine subsidiaire à 
appliquer ne peut être de moins de huit 
jours. — Liège, 11 juillet 1868. Pas. 1868. 
11.323. B. J. 1868. 1423. Cl. etB. XYII. 193. 

M. — La durée de l'emprisonnement sub- 
sidiaire doit toigourt être en rapport avec le 
taux de l'amende. 

Il en est de même quant à la contrainte 
relativement au montant des frais. — Bruxel- 
les, 8 septembre 1868. Pas. 1868. II. 380. 

8tf • — Les délits prévus par des lois spé- 
ciales antérieures au code pénal de 1867, et 
qui sont punis de peines dont les limites 
sont supérieures et inférieures an maximum 
admis pour les peines de police, ne changent 

T. IV. 
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pajs en contraventions lorsque la P^ino Ap; 
pliquée par le juge est égale ou intérieure à 
ce maximum. £n conséquence, l'emprison- 
nement subsidiaire reste en ce cas, correc- 
tionnel, et peut être élevé à plus de trois 
jours, quoique l'amende infligée soit infé- 
rieure à 26 francs. — Liège, 20 janvier 1870. 
Pas. 1870. n. 78. 

86. — Lorsque la loi, sans classer en dé* 
lits et en contraventions les infractions 
qu'elle entend punir, se borne à laisser au 
juge la faculté cte prononcer^ d'après les cir- 
constances et la gravité de l'infraction, l'une 
des amendes applicables aux délits ou aux 
contraventions, s'il n'inflige au prévenu 
qu'une amende de simple police, l'emprison- 
nement subsidiaire, pour le cas de non- 
Sayement de cette amende, ne peut être que 
e trois jours. 
Il en est spécialement ainsi au cas de l'ap- 

Ï>lication de la loi du 6 mars 1818. faite sous 
'empire du code pénal de 1867. — Cass., 
21 mars 1870. Pas. 1870. I. 146. B. J. 1870. 
429. 

27. — L'emprisonnement subsidiaire, à 
défaut de payement de l'amende, ne peut 
excéder trois mois pour les condamnés à rai- 
son de délit.— Cass.. 13 novembre 1876. P<u. 
1877. L 21.^./. 1877.333. 
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CHAPITRE PRËMlEJt. 

DU DBOIT db PAB8A0B. 

§ l^, — Quand peut-on le réclamer? 

!• — Le propriétaire d'un fonda enclavé, 
qui en change l'objet d'exploitation, peai 
réclamer un passage sur les fonds de ses 
voisins. 

L'exploitation dont parle l'artiole 682 du 
code civil comprend le cas où le proprié- 
taire fait valoir sa terre sny érigeant an four 
à briques. — Bruxelles, 22 mars 1817, Poe, 
1817. 350. 

9. — La commune qui veut raccorder un 
chemin vicinal sans issue à un autre chemin 




faire décréter le raccordement d'utilité pu- 
blique pour obtenir le terrain nécessaire à 
sa construction. — Liège, 12 juin 1837. Pas. 
1837. 139. — Liège, 12 juin 1839. Pas. 1839. 
108. 

3* — En matière d'enclave, est pertinent 
le fait (jue le ten*ain est enclavé dans le sens 
de la loi, (}u'il y a impossibilité d'arriver à la 
voie publique ou tout au moins difiiculté, la 
difficulté devant être mise sur la même ligne 
que r impossibilité. — Bruxelles, 26 décem- 
bre 1849. Pas. 1851. II. 294. B. J. 1858. 81. 

4. — Le concessionnaire de mines a le 
droit, comme propriétaire enclavé, d'exiger 
des propriétaires de la superficie un passage 
lui donnant accès à la voie publique. — 
Liège, 14 août 1856. B. J. 1857. 161. 

4 bis. — L'acheteur d'un fonds contigu à sa 
propriété non enclavée ne peut, à titre d'en- 
clave, exiger pour le fonds acquis un pas- 
sage sur la propriété y attenante du ven- 
deur. 

Le passage dû, à titre d'enclave, par le 
vendeur et comme condition implicite de la 
vente, se restreint au terrain qu'il a vendu 
et ne s'étend point en faveur du fonds voisin 
de l'acheteur. — Bruxelles, 26 janvier 1862. 
Pas, 18U2. II. 111. B. J. 1863. 182. 
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tf . — L'enclave ne sufBt pas pour donner 
droit an passage. Il faut en outre la posses- 
sion. L'enclave doit être prouvée, comme la 
possession elle-môme, et le juge de paix ne 
peut décréter un droit de passage qu'après 
que cette double preuve aura été faite. — 
Audenarde, 8 avril 1863. B. J. 1863. 1451. Cl- 
e/^. XII. 1186. 

6« — Lorsqu'un bien touchant à la voie pu- 
blique a ete morcelé de telle façon que oerw 
taines d'entre les parcelles sont enclavées, 
les propriétaires de ces parcelles ne peuvent 
exiger le passade sur les biens contigus dont 
la provenance n'est pas la même, parce que 
l'enclave résulte de leur propre tait ou de 
celui de leur auteur.— Engnien, 2 avril 1870. 
B. J. 1870. 649. Cl. et B. XIX. 627, 

7. — Lorsque le propriétaire d'un fcmda 
touchant à la voie publique tolère le passag[e 
sur son bien pour rexploitation d'un pré voi- 
sin, ce pré peut être considéré comme n'étant 
pas enclave, et, par suite, est précaire la pos- 
session d'un passage réclamé par le proprié- 
taire du pré sur un autre fonds voisin. — 
J. de P. Nederbrakel, 26 juin 1872. Pas. 1878. 
m. 820. 

•8. — Il n'y a enclave qne dans le cas où 
l'exploitation de la parcelle que l'on prétend 
enclavée ne peut avoir lieu qu'en passant sur 
le fonds voisin. 

Le propriétaire d'un fonds peu important 
qui a un chemin d'exploitation par brouette 
n'est pas reoevable à prétendre, uniquement 
à raison de convenances personnelles et de 
facilités d'exploitation, qu'il est enclavé et 
par suite à réclamer un passage avec cheval 
et charrette sur le fonds voisin. 

Semblable passage exercé santréelamation 
ne constitue qu'une simple tolérance. — Ter- 
monde, 23 janvier 1874. Pas. 1874. III. 188. 

9* — La clause banale en vertu de laquelle 
les oopartageants devront se livrer mutuel- 
lement issue et libre passage pour ehevanx, 
voitures, bêtes à cornes et gens, partout oii 
besoin sera, pour l'exploitation des lots attri^ 
bues à chacun, ne crée d'obligation de four- 
nir un passade entre les oopartageants que 
dans le cas ou, par suite de ce partage, l'une 
ou l'autre partie se trouverait réellement 
enclavée et privée de toute issue. 

Le propriétaire d'une partie dont l'exploi- 
tation se l'ait par un chemin carrossable situé 
en dehors de la propriété partagée n'est pas 
recevable à intenter l'action prévue par la 
clause ci-dessus, même si le passage exercé 
est de pure tolérance et pourrait être enlevé 
au gré du propriétaire riverain. 

CS serait la une action ad Juturum. que 
notre droit n'admet plus. — Bruges, 22 juin 
1874. Pas. 1876.III.66..C/.a<-0. XJCIII. 1257. 

' 10. — Le droit de passage sur le terrain 
d'autrui à titre d'enclave n'existe pas au pro- 
fit du propriétaire qui^ par Taliénation d^ine 
partie de sa propriété, s'est privé lui-même 
d'un accès à la voie publique. Il ne peut, en 
pareil cas, réclamer le passage que sur la pro- 



ERCLiTE. 

frîété par lui aliénée, — Trib. Liège, 8 mai | 
875. C/, et B. XXV. 605. 

II.'— Le droit de passage sur les fonds voi> 
sins, établi par la loi au profit d*an fonds 
enclavé, sabsiste aussi longtemps QaMl y a 
enclave, quelles que soient les modincations 
et transformations des fonds voisins, par 
suite de travaux d'utilité publique ou pour 
toute autre cause. 

Si, malgré ces transformations, les choses 
restent en un état tel, que le passage puisse 
continuer à s'exercer, non du côté où il avait 
été pris jusqu'alors, mais sur une autre par* 
tie au fonds grevéi le propriétaire enclavé 
n'a pas le droit de choisir pour l'avenir le 
mode d'exercice de la servitude;- ce mode 
doit être déterminé de nouveau et conformé* 
ment aux principes énoncés dans les arti- 
cles 68S et 684 du code civil. 

Dans la même hypothèse, malgré la pres- 
cription antérieure du droit à l'indemnité à 
raison de la servitude exercée, si le passage 
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ag- 
gravation du préjudice,-- G and, 2^mai ]87o. 

pa9, 1876. n. sae. 

i%.^ Lorsque, par l'effet de la vente par* 
tielle d'un immeuole, la portion aliénée se 
trouve enclavée, le vendeur est tenu de plein 
droit de fournir à l'acquéreur, sur la partie 
de l'immeuble dont il est resté propriétaire, 
un accès à la voie publique. 

11 en est ainsi notamment en cas de vente 
par l'Etat d'un terrain à bâtir qui n'aboutit 
A la voie publique oue par les dépendances 
du chemin de fer. — ^Liège,21 décembre 1876, 
l*as. 1877. II. 98. 

§ 2. ~ Cu iFenelave» 

iS« -* Le propriétaire voisin de celui qui 
réclame un passade pour l'exploitation de ses 
propriétés enclavées n'est pas toujours fondé 
a renvoyer celui-ci ailleurs par le motif que 
le trajet à parcourir y est à une distance 
moins éloignée de la voie publique, — Bru- 
xelles, 5 juillet 1814. Pas. 1814. 132. 

14» — On peut considérer comme fonds en- 
clavé et sans issue sur la voie publique celui 
qui est bordé par un ruisseau dont le pas* 
sage est dangereux ou difficile pour l'exploi- 
tation du fonds. — Ûand, 28 novembre 1838. 
Poi. 1838. 237. 

18. — 11 faut regarder comme enclavé l'hé- 
ritage dont l'issue sur la voie publique est 
difficile ou dangereuse. 

Néanmoins, SI ces obstacles peuvent cesser 
par quelques travaux à exécuter à peu de 
nrais, il ne doit plus être acconlé de passage 
à titre d'enclave sur le fonds voisin. — Bru- 
xelles, 7 février 1864. PiM.1854. II. 194. B. /. 
1864.920. 

10. — Il y a enclave du moment oiî le pas- 
sage existant n'est pas assez large pour que 



l'exploitation puisse s'opérer sans ffêne et 
sans entraves, — Louvain, 7 juin Iwl. Cl, 
et B. X. 789. 

17. — Une prairie située le long d'une ri- 
vière et qui n^a point d'issue sur la voie pu* 
blique doit être considérée comme enclavée. 
Les propriétaires voisins ne peuvent, dans ce 
cas, retuser le passage, sous prétexte que 
l'exploitation de ce bien peut se faire par le 
chemin de halage qui borde la rivière. — 
Trib. Gand,81 décembre 1661.^./. 1862. 998. 

18. — Il n'y aurait pas enclave si le fonds 
pour le()uel on réclame passage pouvait être 
exploite par un chemin public, quoique le 
trajet soit plus long — Bruges, i5 juillet 
1854. CL et J?. III. 845.— Charleroi, 13 mare 
1857. CL et B. VI. 120. — Dalhem, 6 mM 

1862. CL et B. XI. 849. 

19* — 11 y a enclave du moment où le pas- 
sage existant n'est pas assea large pour que 
l'exploitation puisse s'opérer sans gêne et 
sans entraves, 

La possession ne peut jamais être considé- 
rée comme précaire en cas d'enclave. •— 
J. de P. Nederbrakel. 22 avril 1663. B. /. 

1863. 1463. CL et B. XII. 1140. 

W* — Il V a enclave, alors même que le 
fonds dont il s'agit communique avec la vole 
publique par un sentier, si celui-ci n'est pas 
carrossable. 

Un chemin d'exploitation proprement dit 
peut faire l'objet d^nne action possessoire. — 
Trib. Bruxelles, 21 décembrelé67. B. /. 1868. 
1241.C/. ^^^.XVII.627. 

21* — Est réputé enclavé le fonds oui n'a 
accès à la voie publique que par un cnemin 
sur lequel le droit de passage n'est exercé 
qu*à titre de servitude conventionnelle. — 
Louvain, 26 février 1869. B, J. 1869. 748, 

i%m — Sont enclavés non seulement les 
fonds privés de toute issue sur la voie pu- 
blique/Tnâîs encore ceux qui n'ont pas une 
issue suffisante pour leur exploitation. — 
Gand, 2fe novembre 1870. Poe. 1871, II. 198. 
B. J, 1871. 309. 

35« — Il n'y a pas enclave dans le sens de 
l'article 682 du code civil lorB<)u'un fonds 
n'est sans issue sur la voie publioue que par 
suite du morcellement d^un ronds plus 
étendu, opéré soit par le propriétaire, en cas , 
de vente, soit par le fait d'un partage entre i 
cohéritiers. — Gand, 12 février 1874. Pai/\ 
1874. 11.264. B. /. 1874. 1159. 

%4» — Ne peut être tenue pour enclavée 
une maison qui a accès à la voie publique, 
bien que ses caves voûtées n'y aient pas éga- 
lement un accès direct et qu'il n'existe au- 
cune communication entre elles et le res-de- 
chaussée, peu importe qu'il y ait des frais 
à faire pour établir cette communication. — 
Bruxelles, 13 juillet 1874. Pas. 1874. 11.400. 

ils* — Un fonds ayant issue sur un chemin 
privé servant à un usage commun à titre de 
simple tolérance n'est pas enclavé, ausa 
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longtemps que ce passage n'est pas interdit. 
— Gand, 24 juin lb75. P«. 1876. II. 171. 
B. J. 1876. 1084. 

26. — Est enclavé le terrain qui ne nourrait 
avoir accès à la voie publique que si Von éta- 
blissait un escalier dans un talus vertical 
appartenant à une commune. — Trib. Liège, 
25 juin 1879. Cl. et B. XXVIII. 197. 

§ 3. — Du mode d'exercice du droit de passage. 

27. — Quoique, dans le cas de l'article 682 
du code civil, le passade doive être déter- 
miné d'après les dispositions des articles 688 
et 684, ces dispositions ne sont cependant 
pas tellement absolues que le juge ne puisse 
s'en écarter ea> aquo et bono, en faveur de 
l'agriculture. — Bruxelles, 8 mars 1819. Pas. 
1819. 834. 

S8« — L'article 682 du code civil, consa- 
crant en i>rincipe général que le ^assaffe 
doit être régulièrement pris du côte où le 
tnget est le plus court, du fonds enclavé à la 
voie publique, il s'ensuit que les tribunaux 
ne peuvent s'écarter de cette règle que pour 
autant que des considérations, soit par rap- 
port aux intérêts de l'agriculture^ soit par 
rapport aux dé]^enses trop excessives aux- 
quelles le propriétaire du fonda se trouverait 
obligé par l'usage du trajet le plus court, 
soit ennn par rapport à quelque autre motif 
grave, ne soient assez puissantes pour dé- 
terminer les tribunaux à en agir différem- 
ment. — Bruxelles, 19 novembre 1828. Pas. 
1828. 584. 

â9. — Lorsqu'un propriétaire enclavé a, 
pour l'exploitation de son fonds, passé, sans 
réclamation et sans trouble, pendant plus de 
trente ans sur les héritages de l'un dos pro- 

Sriétaires voisins, l'utilité et la convenance 
u passage ne peuvent plus être contestées. 
— Éruxelles, 27 décembre 1886. Pas. 1886. 
272. 

30. — Au cas d'enclave, le passage par un 
bois avec bétail ne peut être limité au temps 
oii le bois est défensable. — Liège, 5 février 
1889. Pas. 1889. 24. 

31. — L'expression « voie publique »,dont 
se sert l'article 688 du code civil, embrasse 
dans sa généralité non seulement les routes 
royales, provinciales, communales ou vici- 
nales, mais encore les sentiers et tous autres 
chemins publics, quelle qu'en puisse être la 
dénomination. — Cass., 8 août 1844. Pas. 
1844. L 217. 

32. — Le passade exercé par un fermier 
qui exploite a la lois un terrain enclavé et le 
terrain limitrophe ^u'il traverse, alors que 
ces* terrains appartiennent à des proprié- 
taires distincts, doit être réputé ae tolé- 
rance. — Fumes, 28 juin 1849. B. J. 1849. 
1180. 

33« — La servitude de passage en cas 
d'enclave est personnelle en faveur du pro- 
priétaire enclavé -, elle n'est pas due au fonds 
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enclavé, et celui qui doit le passage peut le 
£aire cesser si le propriétaire précédemment 
enclavé a acquis une parcelle de terre qui le 
met en communication possible avec la voie 
publiç^ue. 

Le juge, en prononçant la suppression du 
passage, a pu statuer sur ce point, qui était 
un simple accessoire du principal. — Liège, 
80 novembre 1850. Pas. 1851.11. 188. B. J. 
1852. 1570. 

54. — L'obligation de laisser passer un 
voisin, pour l'exploitation de son fonds en- 
clavé, n'ôte pas au propriétaire du fonds 
asservi le droit de clore son héritage, sans 
préjudice au passage du voisin . 

L'exception du droit de clôture, établie 
par l'article 647 du code civil, n'existe que 
dans un sens restrictif en faveur seulement 
du propriétaire du fonds enclavé. 

Ainsi, le propriétaire du fonda asservi au 
passage peut se clore au mo^en d'une bar- 
rière dont il remet une clef au mûtre du 
fonds enclavé. — Bruxelles, 3 mai 1851. 
Pas. 1851. IL 801. B. J. 1858. 22. 

35.— L'obligation légale de laisser passer 
un voisin pour l'exploitation de son fonds 
enclavé n'enlève pas au propriétaire du fonds 
asservi le droit de clore son héritage et de 
soustraire sa prairie au droit de parcours et 
de vaine pâture. Il suffit, dans ce cas, qu'une 
clef de la barrière soit remise au proprié- 
taire du fonds enclavé, à l'effet d'user du 
passage chaque fois que l'exploitation du 
Dien rexigera. — Bruxelles, 8 mai 1851. Pas: 
1855. U. &. 

3G. — Celui dont la propriété jouit d'un 
droit de passage sur le terrain d' autrui 
n'aggrave pas la servitude en changeant le 
mode de culture de son fonds, par exemple, 
en le défrichant. 

Spécialement, il en est ainsi dans le cas où 
plusieurs propriétés sont exploitées au mo^en 
d'un chemin ou sentier commun. — Li^e, 
4 juin 1859. Pas. 1860. IL 180. 

37. — Lorsque l'enclave est le résultat de 
la division, opérée par une vente ou un par- 
tage, d'un fonds qui, dans son intégrité, 
avait accès à la voie publique, le passage 
nécessaire pour l'exploitation de la portion 
du fonds désormais enclavée doit être pris 
sur les autres portions qui ont conservé Fao- 
ces à la voie publique. 

Il ne peut être reclamé un passage sur des 
héritages voisins, bien que le passage par 
ces fonds soit plus court et plus commode. 
— Bruxelles, 17 juillet 1871. Pas. 1872. II. 
40. J?. /.187i. IWO. 

3& — L'assiette de la servitude légale de 
passage en cas d^enclave n'est pas d'ordre 
public et peut être fixée par la volonté des 
parties. 

L'assiette est déterminée par la possession 
trentenaire, sauf l'application de l'arti- 
cle 701, §8. 

En conséquence, est non fondée l'action 
intentée par le propriétaire du fonds sur le- 
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quel les exploitants de la terre enclavée ont 
passé depuis plus de trente ans. — LouYain, 
61 juillet 1876. B. J. 1875. 1181. 

39. — Lorsque le fonds dominant enolayé 
▼lent à être divisé, sans que l'acte de 
partage stipule le droit de passage, les par- 
celles situées en arrière ont le droit de pas- 
sage, sans indemnité, sur les parties oité- 
rieures du fonds divisé, pour aboutir ainsi à 
l'issue commune sur Panoien fonds servant. 
— J. de P. Sottegem, 25 septembre 1877. 
Pas. 1878. m. 75. 

S4. — Z)0 la prescription du droit de passage. 

40. — En Hainaut, en cas d'enclave, la 
servitude de passage est prescriptible par 
vingt et un ans. — Bruxelles, 26 juin 1837. 
Pas. 18S7. 166. 

41* — En Brabant, en cas d'enclave, la 
servitude de passage peut s'acquérir par 
prescription trentenaire. — Liège, 6 juillet 
1842. Pas. 1842. II. 816. 

I 43* — Le passage de nécessité par suite 
lEL'enclave peut s'acquérir par prescription 
Krentenaire, bien que ce soit une servitude 
«discontinue. 11 trouve son titre dans la loi. 
^•^ Bruxelles, 11 février 1844. B. J. 1845. 92. 

45.— Pour que la servitude légale de pas- • 
sage puisse s^quérir par la prescription 
trentenaire, il faut, indépendamment de la 
possession, que l'état d'enclave et de néces- 
sité ait duré pendant tout le temps requis 
pour prescrire. 

Le vendeur d'une partie de terre ayant un 
chemin de décharge apparent, mais usurpé 
ou de simple tolérance, qui n'a point averti 
son acheteur qu'il n'avait aucun droit de se 
servir de ce chemin, mais qu'il avait le droit 
de prendre passage sur un autre fonds de 
terre, doit, si celui-ci vient à perdre ce droit 
par la prescription extinctive, le garantir en 
cas d'éviction du passage apparent. 

Si un tel vendeur ou son héritier, devenu 
propriétaire du fonds sur lequel le passage 
non dû s'exerce, intente, en cette dernière 
qualité, l'action négatoire contre l'acheteur, 
n peut être repoussé par l'exception de ga- 
rantie, en vertu de la règle Quem de evie- 
tione tenet actio, eumdem agentem , etc. — 
Gand, 26 janvier 1846. Pas. 1846. II. 67. 

44* — L'exercice d'un passage pendant 
trente ans, sans opposition de la part du pro- 
priétaire du fonds sur lequel il a eu lieu, fait 
présumer que celui-ci a reconnu que ce pas- 
sage était exercé conformément à la loi ou 
conformément à une convention çui en avait 
déterminé le lieu et le mode. — ^Liege,SO avril 
1846. Pas. 1848. II. 127. B. J. 1846. 952. 

4tf. — En cas d'enclave, le droit de pas- 
sage peut s'acquérir par la prescription de 
trente ans, peu importe que le demandeur 
n'ait pas prouvé avoir passé constamment 
sur un point déterminé ae la propriété assu- 
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jettie.— Liège, 22 juillet 1847. P«. 1849. IL 
179. B. J. 1849. 863. 

46. — La servitude de passage étant dis- 
continue ne peut s'établir par la prescription, 
même en cas d'enclave. — Courtrai, 26 juillet 
1855. B. J. 1855. 1286. 

47. — Le propriétaire d'un fonds enclavé 
peut acquérir, par prescription, le droit de 
passer, même sans indemnité, sur la pro- 
priété voisine, quand bien même cette pro- 
priété n'offrirait pas le trajet le plus court 
pour arriver à la voie publique. — Tournai, 
27 mars 1856. B. J. 1856. 639. 

48« — La servitude de passage peut, au cas 
d'enclave, s'acquérir par prescription. 

Une avenue tracée dans un bois constitue 
un signe apparent de nassage. — Trib. 
Bruxelles, 14 août 1866. B. J. 1856. 1484. — 
Bruxelles, 18 août 1857. Pas. 1858. II. 327. 
B, J. 1859. 1176. 

49. — L'article 694 du code civil est appli- 
cable même à une servitude discontinue. — 
Bruxelles, 13 août 1857. Pas. 1858. IL 827. 
B. /. 1859. 1176. 

ISO* — En cas d'enclave, le droit de pas- 
saee n'est pas un droit réel de servitude. 

Il prend fin en cas de cessation de l'en- 
clave. 

Ce droit ne se prescrit pas par une posses- 
sion' de trente ans. — C!ourtrai, 24 janvier 
1867. B. J. 1867. 282. 

81* — En cas d'enclave, le droit de pas- 
sage sur le terrain d'autrui peut s'acquérir 
par la prescription. — Liège, 22 juillet 1847. 
Pas. 1849. II. 179. B. J. 1849.863. —Trib. 
Bruxelles, 14 août 1856. B. J. 1856. 1484. — 
Courtrai, 26 juillet 1855. B. J. 1855. 1286. — 
Gand, 18 février 1850. Pas. 1851. II. 175. 
B. J. 1850. 541. —Bruxelles, 13 août 1857. 
Pas. 1858. IL 327. B. J. 1859. 1176. — Liège, 
29 mars 1862. Pas. 1863. IL 15. B. /. 1863. 
289. — Trib. Bruxelles, 27 juillet 1869. B. J. 
1869. 1372.- J. de P. Beaumont, 8 juin 1871. 
Pas. 1872. m. 258. 

KS. — La règle de l'article 691 du code 
civil, qui ditque « les servitudes discontinues 
ne peuvent s'acquérir par prescription ou 
servir de base à une action possessoire >», 
n'est pas applicable au cas où il s'agit d'une 
servitude légale, par exemple d'une servi- 
tude de passage en cas d'enclave. — J. de P. 
Nederbrakel, 26 juin 1872. Pas. 1873. III. 
820. 

IS5« — Quand la servitude de passagre est 
basée sur l'enclave, elle est susceptible de 
prescription et de possession. 

Dans ce cas, en effet, il y a un titre. — 
Trib. Bruxelles, 18 juin 1873. B. /. 1873. 
1514. 

tt4. — Il est de doctrine et de jurispru- 
dence générale qu'une servitude de passage 
en cas d'enclave peut se prescrire quant à 
son assiette et au mode de son exercice. 

Cependant, la prescription n'est admissible 
que dans les limites de ce qui est nécessaire 
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pour l'exploitation du fond» enolaTé; si le 
propriétaire ehclayé a possédé davantage, il 
ne peut plus invoquer la prescription pour 
cet excédent, car il se heurte alors contre la 

Çrohibition de l'article (91 du code civil. — 
ermonde, 13 février 1879. Pas. 1879. lll, 
119. a. ^^^. XXVlll. 168. 

1$5« — La prescription, tant du droit de 
passage du chef d'enclave que de l'indem- 
nité, est acquise au propriétaire qui, durant 
trente ans, passe sur un terrain, alors même 
que le passage ne se serait pas toigours effeo* 
tué par le même endroit où que le terrain 
servant serait possédé indivisément avec 
d'autres ou qu'il ferait partie du domaine 
privé de la commune. 

Toutefois, si une nouvelle route est éta- 
blie, le propriétaire du fonds servant a le 
droit de demander le changement de l'as» 
siette de la servitude» conformément aul 
principes des articles 683 et 684 du code 
civil. — Verviers, 26 mars 1879. CL et B. 
XXVIU. 165. 

tf6. — Lorsque le propriétaire enclavé sou- 
tient avoir acquis par prescription le droit 
de passage à travers le terrain du défen- 
deur, celui-ci ne peut lui opposer un acte 
âui lui attribue passage par un autre en- 
roi t, alors que le demandeur n'y a pas été 
partie. — Tnb. Liège, 25 juin 1879. CU et B, 
ËLVin. 197. 

CHAHTRE U. 
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87. -- Celui oui paise pendant trente ans. 
sans payer d'indemnité, sur le fonds d'autrui 

Ï>our par\'enir à son fonds enclave, prescrit 
'obligation du payement de l'indemnité et 
acquiert le droit de continuer le passage par 
le même endroit, sauf au propriétaire du 
fonds soumis à la servitude légale à fournir 
un autre passage aussi commoae à celui qui 
le réclame. ~ Cass., 25 mai 1850. Pm. 18o0. 
1. 286. B. J. 1860. 712. 

I$8. — Le passage à titre d'enclave est pré- 
caire et ne peut conduire à aucune prescrip- 
tion autre que celle de l'indemnité. 

Le propriétaire du fonds servant qui veut 
s'afirancnlr de la servitude doit rembourser 
lUndemnité ^ue l'autre propriétaire a payée 
ou est répute avoir payée. — Li^e, 80 no- 
vembre 1860. Pas, 1851. II. 183. B. J, 1852. 
1570. 

tt9« — L'action en indemnité n'a pu com- 
mencer à se prescrire à dater du jour où le 
Sassage a été exercé, mais seulement à dater 
e l'époque oiî la servitude a été réclamée et 
l'indemnité réglée. — Courtrai, 26 juillet 
1855.-»./. 1855.1286. 

60« — Dans le cas où un fonds enclavé b 
été vendu par un propriétaire intermédiaire 
entre ce fonds et la voie publique, et ce sans 
aucune mention de passa^, le propriétaire 
du fonds enclavé a le droit de passer sur le 



fonds intermédiaire sans payer aucune in- 
demnité. — Tournai, 16 février 186L B. J. 
1861. 668. 

01« «— Le droit à l'indemnité que peut exi- 
ger celui dont la propriété sert de passage à 
un fonds enclavé se prescrit par trente ana. 
— Liège, 4 juin 1859. Pas. 18t0. IL 130. — 
Liège, Il avril 1661. Pas. 1861. IL 821. B. /. 
1864. 1273.— Liège« 29 mars 1862. Pas. 1868. 
IL 15. B. J. 1663. 289. 

62. — Sous Pempiredu Code civil, les énon- 
ciations contenues dans les actes anciens, 
même corroborées par une lone^ue possession, 
sont insuffisantes pour établir l'existence 
d'une servitude discontinue. 

£n cas d'enclave» le droit dé passage trou- 
vant son titre dans la loi, la prescription peut 
être invoquée pour en déterminer l'assiette 
et le mode d'exercice, et {>our se libérer de 
l'indemnité due au propriétaire du fonds 
servant. — Gand, 2l> novembre 1870. Pas. 
1871. IL 198. B. J. 1871. 809, 

65. — L'action en indemnité qui oompète 
auproj>riétaire d'un fonds du chelde passage 
exerce par un propriétaire voisin enclavé eti 
prescriptible. — Nivelles, 26 février 1873. 
Cl. etB.XKm.l2ei. 

64* — La cession amiable d'un bien dont 

l'expropriation a été décrétée pour cauBc 

' d'utilité publique est une vente forcée, qui a 

les mêmes effets que l'expropriation propre 

ment dite. 

Lor8aue,cettedemièren'atteignantqu'unâ 

gartie a'un immeuble, la partie restante se 
rouve enclavée, le propriétaire de celle-ci 
ne conserve pas un droit de passaffe sur la 
partie emprise, il doit se contenter d'une in- 
demnité pécuniaire à i^ire valoir sous peine 
de déchéance, lors du règlement de celle due 
pour la propriété. 

£n conséquenèe, tombe sous l'application 
des articles 1«' et 3 de l'arrêté du 5 mai 1835 
porté en exécution de la loi du 17 avril 1885 
et article !•* de la loi du 6 mars 1818 le fait 
de celui qui, ne produisant aucun acte de 
cession, passe sur le chemin de fer pour se 
rendre a deux parcelles enclavées, dans les 
circonstances ci-dessus, et brise la naie pour 
y Parvenir. 

Il n'y a pas lieu de tenir compte de sa oua* 
11 té de preneur, s'il ne prouve que son bail 
remonte à une époque antérieure à la ces- 
sion. — Bruges, 21 mars 1878. Pas. 1874. III. 
117. B.J. 1873 653. Cl. et B. XXII. 62. — 
Bruges. 11 août 1873. Pas. 1874. m. 117. Cl. 
et B. XXin. 703. 

6tf . — Le droit à l'indemnité qui oompète 
au propriétaire d'un fonds, du chef du pas- 
sage exercé par un propriétaire voisin en- 
clavé, ne peut être dénié sous le prétexte que 
le passage s'exerce depuis an et jour. — Ar- 
lon, 15 avril 1874. CL et B. XXv. 173. 
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cnn droit an pMsage antérieurement exercé 
par on terrain voisin à raison de l'enclave, 
quelle que soit la durée de l'exercice de la 
Bervituae l^ale de passage. 

11 n'a droit, en ce cas, a aucun dédomma- 
gement, à moins qu'il ne prouve que le pas- 
sage suj^primén'a été obtenu que moyennant 
indemnité. Le payement de cette indemnité 
ne peut se présumer. — Liège, 17 novembre 
1875. Pas. 1876. U. 98. B. /. 1875. 1462. 

67* — Le droit de passage, en cas d'en- 
clave, est subordonné à la cnarge d'une in- 
demnité. 

8ij par suite d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, le passage ne peut conti- 
nuer à s'exercer comme antérieurement, le 
droit d'issue n'en subsiste pas moins aussi 
longtemps que l'enclave elle-même, et le 
propriétaire enclavé n'est pas fondé à s'af- 
xranchir de l'obligation d'une indemnité, 
alors surtout que précédemment il n'en avait 

Faspayé. — Caas., 27 avril 1876. Pas. 1876. 
. 188. B. J. 1876. 782. 
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68* — Lorsqu'une enclave peut disparaître 
à l'aide d'un mouvement de terres a opérer 
à peu de frais sur le terrain enclavé, il y a 
lieu d'ordonner l'extinction de la servitude, 
alors surtout que le propriétaire du fonds 
servant ofire de oouvnr de ses propres de* 
niers la dépense de la transformation des 
lieux. 

Le propriétaire du fonds enclavé ne peut 
prétendre à aucune indemnité pour le dépla- 
cement et l'établissement du passage sur son 
propre terrain. — Bruxelles, 12 avril 1854. 
Pas. 1865. IL 200. B. J. 1855. 967. 

68. — La servitude d'enclave vient & ces- 
ser si le propriétaire du fonds dominant soit 
par des acquisitions nouvelles, soit autre- 
ment, a. obtenu une autre issue à la voie pu- 
blique. 11 en est ainsi quand même le pas- 
sage aurait été exercé pendant plus de trente 
ans. — Bruxelles, 14 mars 1862. Pas. 1862. 
;i. 228. 

TOé — L'enclave équivaut à un titre et 
donne lieu à l'action en complainte pour le 
maintien en possession du passage condui- 
sant, par une propriété avoisinante, au fonds 
enclavé. 

La circonstance que le fonds est mis en 
communication avec une voie carrossable 

Ï>ar un sentier public ne fait pas disparaître 
'enclave. — Trib. Bruxelles, 5 décembre 
1866. B. /. 1867. 649. CL et B. XVI. 715. 

71* — Ne sont pas éteintes, par la cessa- 
tion de l'enclave, les servitudes de passage 
établies par l'acte de partage d'un fonds 
commun. — Marche, 19 juin 1869. Cl, et B. 
X71IL 698. 

73* — Quand le propriétaire du fonds en^ 
olavé vient à acquérir un fonds voisin qui 



lui donne accès à la voie publique, la servi- 
tude d'enclave ne cesse pas si la servitude 
de passage a été constituée par une conven- 
tion , du chef d'enclave, alors surtout que 
depuis cette cessation la servitude a été re- 
connue par une transaction faite en justice 
et un acte formel. — Trib. Liège, 11 août 

1871. C/. e/ ^. XX. 410. 

75. — La servitude de passade qui résulte 
de l'enclave, sans qu'elle ait été réglée par 
une convention ou consacrée par la prescrip- 
tion, vient à cesser lorsque, par la création 
d'un chemin bordant le fonols enclavé, ce- 
lui-ci est mis en communication avec la voie 
publique. — Charleroi, 4 janvier 1872. Pas. 

1872. lu. 86. 

74. — La longue possession d'une servi- 
tude à titre d'enclave ne peut faire acquérir 
au terrain enclavé une servitude de passade. 
Cette servitude vient à cesser si le proprié- 
taire du fonds dominant enclavé vient a ac- 
Ï[uérir un fonds voisin, qui lui doune accès à 
a voie publique. 

Le propriétaire du fonds servant, qui ac- 
quiert ainsi la libération de la servitude, ne 
doit pas, à cet e£Fet, le remboursement de 
l'indemnité que l'autre propriétaire lui a ou 
est censé lui avoir payée. — Mous, 5 juin 
1872. CLetB.XM.Ul. 

7I$. — Le droit de passage basé sur l'état 
d'enclave vient à cesser lorsque le proprié- 
taire du fonds enclavé a obtenu, par des ac- 
quisitions nouvelles, une autre issue à la voie 
publique. Il en est ainsi lors même que le 
passage aurait été exercé pendant pnis de 
trente ans. — Courtrai, 10 février 1880. Pas. 
1880. m. 181 . Cl. et B. XXVIII. 1065. 

CHAPITRE IV. 

QVB8TI0N8 DIVBBBB8. 

76. — Lorsqu'une demande en maintenue 
d'une servitude de passade a été écartée, par 
le motif que les faits allégués de possession 
étaient irrelevants, la loi les considérant 
comme précaires, celui qui l'avait formée 

Ï>eut, au pétitoire, réclamer par prescription 
e passage, comme résultant de l'enclave. — 
Bruxelles, 11 février 1848. Pas. 1843. U. 206. 

77 et 78« — Le fait, par le propriétaire 
d'un terrain enclavé, de passer sur un fonds 
voisin pour se rendre sur ce terrain ne 
tombe pas sous l'application de l'article 471, 
no« 18 et 14. du code pénal; il ne peut don- 
ner lieu qu'a une action en dommages et in- 
térêts, même lorsque le lieu et le mode de 
passage n'ont pas été préalablement réglés 
entre les intéressés. — Uass., 17 octobre 1859. 
Pas. 1859. L 316. B. J. 1860. 737. — Cass., 
31 octobre 1859. Pm.1859. 1. 319. B. /. 1660. 
739. 

79* — Le juge de simple police est compé- 
tent pour constater le lait de l'enclave. — 
S. P. Tirlemont, 81 octobre 1860. Cl. et B. X. 
104. 
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80.^ — Est impreBcriptible et, par enite, ne 

Smt être établie que par titre l'action qui 
nd à faire déclarer la non-existence d'une 
servitude de passage avec cheyaux et char- 
rettes. 

Toutefois, est admissible la preuve de l'en- 
clave et de l'acquisition de ce passage par 
une prescription trentenaire sous le c<xle. 

Est définitif, auant au fait de l'enclave et 
à la prescriptibiïité de la servitude, le juge- 
ment qui, après en avoir reconnu l'existence, 
a ordonné une preuve et a été exécuté sans 
réserve. — Liège, 29 mars 1862. Pm. 1863. 
II. 15. B. J. 1868. 28d. 



81. — Le droit d'obtenir une issue vers la 




'obligation au proi 
quel ce passage a du se prendre à l'origine. 

L'article 683 du code civil doit être com- 
biné avec l'article 684; le juge doit prendre 
en considération l'intérêt de l'agriculture 
avant la commodité du propriétaire du fonds 
enclavé. 

En cas d'enclave, c'est au propriétaire en- 
clavé à mettre en cause tous les propriétaires 
circonvoisins ; il doit supporter les frais de 
cette mise en cause. — Louvain, 26 février 
1869. B, /. 1869. 748. 

83* — Le droit de passage pour cause d'en- 
clave n'est pas une servitude proprement 
dite ou conventionnelle : à l'instar des autres 
servitudes dites naturelles ou légales, il fait 

Sartie des droits de voisinage, et forme l'un 
es attributs du droit commun de propriété. 
Cet attribut cesse d'anr quand rétat d'en- 
clave a fini d'exister. — Namur, 11 mars 1878. 
Pat. 1878. UI. 236. 
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CHAPITRE PREMIER. 

DR LA RBC0NKAIS8ANCB DBS ENFANTS NATU- 
RELS. — EFFETS DB CBTTB RECONNAISSANCE. 
— FORMES DB CBTTB RBCONNAI88ANCR. 

1 • — Un mineur âgé de moins de dix-huit 
ans peut, sans l'assistonce de son tuteur, va- 
lablement reconnaître un enfant naturel, 
dont la mère majeure a été domestique chez 
les parents de ce mineur. Pareille reconnais- 
sance ne doit pas nécessairement être regar- 
dée comme une continuité de séduction. — 
Bruxelles, 17 février 1819. Pat. 1819. 811. 

3« — Le testateur qui, en disposant, recon- 
naît le légataire pour son enfant naturel fait 
une disposition nulle, si, à Pépooue de la 
naissance du légataire, le testateur était dans 
les liens du mariage. — Liège, 81 décembre 
1828. Pm, 1828. 570. 

8. — L'énonciation faite par deux époux 
dans une requête présentée au juffe, « (}ue 
l'individu dont ils demandent la détention 
est leur enfant naturel, » emporte une recon- 
naissance valable, si elle se trouve consignée 
dans le jugement qui statue sur cette de- 
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mande. — Liège. 8 juillet 1826. Pas. 1826. 
220. 

4. — C'est d'après le code civil, et non 
d'après les lois existantes au moment de la 
naissance, que doit se faire la preuve de la 
reconnaissance d'un enfant naturel, dont les 
père et mère sont décédés postérieurement à 
ta promulgation du même code. 

Il suffit, pour (|u'il en soit ainsi, que le 
père seul ait survécu à la promulgation du 
code civil, lorsaue l'enfant ne réclame l'état 
d'enfant naturel reconnu qu'à l'égard de son 
père^ et ne demande que la succession de 
celui-ci. — Bruxelles, 27 juillet 1827. Pas. 
1827. 262. 

tf* — Une transaction faite sous l'empire 
des lois anciennes, devant un fonctionnaire 
public, entre une nlle et le père de son en- 
fant, et par laquelle celui-ci, pour prévenir 
les difficultés et les poursuites judiciaires 
dont il était menacé, s'est engage à pavcr à 
cette fille une somme déterminée, à l'effet, y 
est-il dit, d'être libre de la mère et de l'en- 
fant, ne peut être regardée comme une 
reconnaissance de l'en£nt, dans le sens de 
l'uiiole S34 du code civil, par cela seul qu'il 
y est dit que l'enfant « est le fruit de ses 
œuvres ». — Bruxelles, 28 janvier 1828. P<u. 
1828.26. 

6. — Celui qui, dans une transaction pas- 
sée sous les lois anciennes, en présence a'un 
fonctionnaire public, entre lui et la mère de 
son enfant naturel, déclare que cet enfant 
est « procréé de leurs œuvres » ne fait pas un 
acte ae reconnaissance dans le sens de l'ar- 
ticle 884 du code civil, alors que la transac- 
tion porte que la somme payée a pour but de 
prévenir des difficultés et des poursuites 

iudiciaires et d'être libre de la mère et de 
'enfant. 

L'arrêt qui, en appréciant la teneur de la 
transaction et les circonstances qui lui ont 
donné naissance, décide la question dans ce 
sens ne contrevient à aucune loi. — Cass., 
28 novembre 1886. Pas. 1886. 849. 

7* — Les enfants naturels nés sous la lé- 

Sislation ancienne ne peuvent, sous l'empire 
u code civil, réclamer des droits hérédi- 
taires, s'ils n'ont été re<k)nnu8 dans un acte 
authentique. 

La reconnaissance par jugement ne pour- 
rait leur attribuer les droits successifs aéter- 
minés par l'article 767 du code civil. — ^Liège, 
18 janvier 1888. Pas. 1888. 18. 
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8. — L'enfant naturel 
ment a droit au bénéfice de l'article 7^6 Tiu 
code civil, comme l'enfant naturel reconnu 
volontairement. 

Ce jugement est déclaratif; il n'opère 
pas seulement depuis sa date et donne à 
l'enfant tenu pour reconnu tous les droits 
résultant de la preuve par lui administrée. 

L'article 887 au code civil doit s'appliquer 
exclusivement à la reconnaissance volon- 
taire. 

Sous la coutume de Courtrai, comme 



sous la coutume générale des Flandres, 
les enfants naturels avaient droit à une ré- 
serve. 

Il en est de même sous le code civil. — 
Gand, 6 août 1889. Pas, 1889. 170. 

9. — Les dispositions du code civil rela- 
tives aux enfants naturels reconnus com- 
prennent ceux dont la filiation a été constatée 
judiciairement. 

Les effets de cette reconnaissance remon- 
tent au jour de la naissance; par suite, l'en- 
fant naturel a, comme l'enfant lépfitime, le 
droit de faire réduire les libéralités oui por- 
tent atteinte à sa réserve, sans égara à leur 
date. — Cass., 8 décembre 1840. Pas. 1841. 
L42. 

10. — La reconnaissance d'un enfant natu- 
rel ne peut être faite que par un acte au- 
thentique, lorsqu'elle ne l'a pas été dans son 
acte de naissance. 

Le père prétendu de l'enfant naturel ne 

S eut être tenu à reconnaître ou méconnaître 
es lettres émanées de lui, desquelles on 
veut faire résulter une reconnaissance. 

Ces lettres, fussent-elles reconnues, n'au- 
raient pas le caractère d'actes authentiques 
exigé par la loi. 
La reconnaissance sous seing privé faite 

Sar le père n'aurait pas même pour effet de 
onner à l'enfant le droit d'obtenir des ali- 
ments.— Bruxelles, 14 juillet 1841. PasASA3. 
IL 84. 

1t. — Il y a preuve suffisante de filiation 
naturelle, vis-à-vis de la mère, lorsqu'un acte 
de naissance est reconnu appartenir à celui 
qui s'en prévaut, et que ce dernier a constam- 
ment joui d'une possession conforme à ce 
titre.— liège, 22 mai 1844. Pas. 1845. II. 5. 
B. J. 1844. 1212. 

iS. — Quoiqu'un enfant naturel n'ait pas 
été reconnu par sa mère, conformément à 
l'article 884 du code civil, sa filiation n'en doit 
pas moins être considérée comme certaine, 
alors qu'elle se fonde sur un acte de nais- 
sance dont la déclaration a eu lieu par le 
firère de la mère, chez qui elle s'est accou- 
chée, et qu'il y a eu possession d'état du 
vivant de la mère, possession peu prolongée, 
mais qui, continuée après le décès, a été 
manifestée par des actes non équivoques 
émanés de tous les membres de la famille 
les plus intéressés à la contredire. 

Ainsi, lorsqu'un bail consenti au profit de 
la mère a été. après son décès, moyennant 
une indemnité pécuniaire, rétrocédé au bail- 
leur par tous les ayants droit, parmi lesquels 
figure l'enfant naturel, en cette qualité re- 
présenté par deux des firères de la mère, se 
qualifiant ses tuteur et subrogé tuteur, le 
bénéfice de cette rétrocession, aont une Quo- 
tité notable est attribuée dans l'acte à Pen- 
fànt naturel, peut être réclamé par le do- 
maine qui se iax)uve à ses droits, sans que 
les autres héritiers de la mère puissent 
argiier du défaut de reconnaissance ex- 
presse, ni prétendre que s'ils ont attribue 
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dans Vaote quelques droite à l'enfant na- 
turel, o^est BponC&nément et par pure libé- 
ralité. 

Peu importerait qu'ils eussent déclaré que 
si l'enfant ne venait pas à atteindre la majo- 
rité, la part qui lui est attribuée leur revien- 
drait* — Bruxelles^ 14 août 1844. Poê. 1845. 
IL 7. B. J. 1846. 1701. 

15. — La reconnaissance d'un etifant na- 
turel par sa mère ne doit pas être faite par 
acte authentique, lorsque celle-ci a été indi- 
quée dans l'acte de reconnaissance du père) 
elle peut alors résulter de faits et circon- 
stances, de soins donnés à l'enfant. — Trib. 
Gand, 22 janvier 1849. S, J. 1849. 296. 

14. — La maternité naturelle est établie 
par l'acte de naissance, bien que la femme 
qui s'y trouve désignée comme mère n'y 
soit pas intervenue» lorsque cette désigna- 
tion est confirmée par une possession con- 
stante d'état et nlus spécialement lorsqu'à 
cette possession d'état sont venus se joindre 
et un acte notarié de reconnaissance passé 

{>ar la mère avec l'assistance de son mari, et 
e contrat de mariage de l'enfant passé à l'in- 
tervention du man et d'un fils issu du ma- 
riage, lesquels s'y sont qualifiés de beau-père 
et de frère utérin du futur conjoint. — Lou- 
vain, 81 décembre 1850. Cl, et B. IX. 440. 

IK. — La mère d'un enfant naturel n'a 
pas qualité pour défendre à une demande 
en annulation de l'acte de reconnaissance de 
l'enfant, intentée par le. père. 

Pareille demande doit être formée contre 
l'enfant, ménie représenté par un tutenr 
ad hoc. -*■ Trib. Bruxelles, 14 décembre 1852. 
B. /. 1858. 782. 

16* — La possession d^êtat peut être in- 
voquée pour établir la filiation naturelle, 
comme pour établir la filiation légitime. — 
Bruxelles, 29 décembre 1862. 1>M. 1853. II. 
71.^./. 1863. 245. 

17. — Celui qui, avant et après la recon- 
nfrissance d'un enfant naturel, a donné des 
signes d'aliénation mentale peut néanmoins 
avoir eu le dearré d'intelligence nécessaire 
pour comprendre l^acte qu'il a posé, surtout 
si la conduite qu'il a tenue alors, les paroles 
qu'il a dites et les démarches qu'il a faites 
témoignent que la reconnaissance a été l'ex- 
pression d'une volonté libre 0t réfléchie. 
—Liège, 2 août 1864. Pm.1857. 11. 427. B. /. 
1858. 1017. 

IBft *— La reoonnaissanoe d'un enfant natu- 
rel ne résulte pas de l'acte dans lequel l'offi* 
cier de l'état civil j après avoir constaté la 
naissance déclarée par l'un ou l'autre compa^ 
rant, attribue à celui-ci, à la fin de l'acte et 
après sa lecture, la qualité de père de l'en- 
fant. -- Tongres, 16 août 1848. B, /. 18G0. 
271.^Tongres, 16 novembre 1869. B» /. 
1860. 271. 

t9«—L' etifant naturel, reconnu et légitimé 
par acte de mariage, et a^ ant acquis une pos- 
session d*état comorme a ce titi-e, est reca- 



vable à venir contester cette reocnnaissanoe 
et cette légitimation. 

La disposition de l'article 822* du code 
civil, portant que nul ne peut réclamer un 
état contraire a celui que lui donne son titre 
de naissance et la possession conforme à ce 
litre, n'est applicable qu'à la filiation des 
enfants légitimes. 

La contestation de la reconnaissance d'un 
enfant naturel, que l'article 839 du code civil 
sccotde à tous ceux qui y ont intérêt, peut 
s'entendre d'une simple nénégation. 

La preuve testimoniale est admissible de 
la part de celui qui conteste la reconnais- 
sance d'un enfant naturel; Ici ne s'applique 
point la disposition de l'article 323, qui 
n'admet « dans certains cas, la preuve par té- 
moins de la filiation légitime, que lorsque 
cette preuve est appuyée par certaines pré- 
somptions ou indices, ou par un commence* 
ment de preuve par écrit. 

Mais les faits qui tendraient à une recber* 
ohe de paternité, autre que celle de l'homme 
qui s'est reconnu le père de l'enfant, doivent 
être r^etés. — Gand, 24 mai 1860. Poê. 1860. 
IL 311. B, /. 1860. 838. 

90. — La reconnaissance d'un enfant na- 
turel faite dans un contrat de mariage est 
valable encore bien que le contrat devienne 
caHuc par suite de la non célébration du 
mariage. — Tournai, 16 juillet 1861. B. J. 
18i.2. 842. 

91* — La possession d'état ne peut être in- 
voquée pour établir la filiation naturelle ni 
à régara du père, ni à l'égard de la mère. 

En supposant le contraire, une possession 
d'état de moins de huit mois ne peut être 
suffisamment constante pour équivaloir à 
une reconnaissance expresse. — Hasselti 
24 juillet 1861. CL et B. X. 572. 

99. — La reconnaissance d'un enfant na- 
turel, accompagnée ou suivie de sa légitima* 
tion par le. mariage des auteurs de cette re- 
connaissance, peut être oontestée par tons 
ceux qui y ont intérêt. 

Le mensonge est notamment démontré par 
l'impossibilité physique de procréation de 
l'un des auteurs de la reconnaissance, à rai- 
son de son impuberté à la date de la concep- 
tion. -- Trib. Bruxelles, 18 janvier 1864. 
B. J. 1864. 822. 

95* — Est valable la reoonnaissanoe d'un 
enfant naturel faite incidemment par sa mère 
dans un acte authentique ayant, d'ailleurs, 
un autre objet, par exemple, dans un procès- 
verbal d'une séance du conseil de iamille 
ayant pour objet de nommer un subrogé 
tuteur a l'enfant. — Trib. Bruxelles, 30 mars 
1864. Cl. et B, XIII. 656. 

94* «^ N'a aucune valeur pour établir la 
paternité d'un enfant naturel l'acte de ma- 
riage contracté par ce dernier et qui lai 
donne le nom de celui qu'il prétend être son 
père naturel I alors surtout que l'acte de bap- 
tême énonce que cet enfant est fils d'un père 
inconnu. 
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L'enfant patnrel, pour suppléer à un acte 
de reconnaissance de paternité| ne peut in- 
voquer une possession d'état ; l'arucle S20 
dn code civil n'est applicable qu'aux enfants 
légitimes. 

L'article 8 de la loi du 12 brumaire an ii 
ne concerne aue les enfants naturels dont 
les père et mère sont morts avant le code 
civil. 

A déiaut de production d'une sentence 
rendue avant 1766, dont on suppose l'exis*> 
tence et par laquelle il aurait été déclaré que 
telle enfant était fille naturelle de tel père, et 
alors qu'on allègue que les registres auraient 
été perdus, la preuve de ces faits, fût-elle 
administrai, serait inopérante pour établir 
le droit de succession indiqué dans l'ar- 
ticle 388 du code civil. 




sous 
con- 



Par suite, l'ofire de preuve de ces faits est 
irrelevante. Il en est de même de tous faits 
qui, dans le cas de perte de pièces indiquées, 
n'impliqueraient pas une reconnaissance au- 
thentique et volontaire de paternité. — Liège, 
26 janvier 18l>6. Pa$. 1865. II. 90. B, J. 1866. 
ISàS. 

25. — La reconnaissance du père de l'en- 
fant naturel, avec l'indication et l'aveu de la 
mère, a effet à l'égard de la mère. — Tpres, 
11 août 1865. Cl. et B, XIV. 518. 

20. — L'aveu de la mère, en matière de 
reconnaissance d'enfant naturel, peut être 
établi par tous moyens. — Ypres. 11 août 
18€6. Cl et B. XIV. 618. 

<Té— La possession d'état d'enfant naturel 
d'une femme non mariée peut constituer un 
aveu de maternité. — Tpres, 11 août 1866. 
CL et B. XlV. 618. 

18* — La recherche de la maternité n'est 
recevable que de la part de l'enfont, et non 
de la part de son créancier — Trib. Bruxellesi 
18 novembre 1886. B. J. 1866. 76. 

M* — Les sentences rendues par l*o£Bcia- 
llté de liiège, relatives à des enfahts natu- 
rels, n'ont pu avoir d'efibt que pour les en* 
fants dont les père et mère sont morts avant 
le code civil. — Gass., 11 janvier 1666. Pm. 
1866. 1. 182. B. J. 1866. 70. 

SO. — Est non recevable, comme consti- 
tuant une recherche indirecte^ de la pater- 
nité, la demande d'être admis à la preuve 
d'une possession d'état d enfant naturel. — 
Cass., Il janvier 1866. Pas. 1866. L 182.^./. 
1866. 70. 

8lé •— L'aveu, exigé par l'article 8P6 dn 
code civil, de la mère indiquée dans l'acte 
de reconnaissance d'un enfant naturel faite 
par le père n'est soumis à aucune forme 
spéciale : ainsi, il résulte suffisamment, pour 
reudre la reconnaissance parfaite à son 
égard, des faits et circonstances, notamment 
des soins par elle donnés à l'enfant. 

L'enfant naturel ainsi reconnu est légitimé 



par le mariage subséquent du père et de la 
mère. — Gand, 4 novembre 1868. Pas. 1869. 
II. 244. B. J. 1869. 152. 

89. — Le juge d'instruction n'a pas Qua- 
lité pour imprimer à la reconnaissance d'un 
enfant naturel le caractère d'authenticité 
exigé par l'article 884 du code civil. — Lou- 
vain, 80 décembre 1869. B. /. 1870. 861. CL 
et B. XVUL 777. 

83* — L'acte notarié par leouel une mère 
déclare consentir au mariage de sa fille na* 
tui'elle ne vaut pas par lui-même comme 
acte de reconnaissance d'enfant naturel, s'il 
est passé en brevet; mais un tel acte con- 
stitue un commencement de preuve par 
écrit, qui peut être suppléé par des pré- 
somptions. — Louvain, 2 février 1872. Pas. 
1872. m. 281. B. J* 1872. 674. CL et B. XX. 
786. 

34. — L'héfitiet* légitime a qnalité pour 
prétendre que le légataire n'est qu'un prête- 
nom, chargé de faire passer la totalité de la 
successionli un enfant naturel du de eufus. 

Ke constitue pas une recherche de la ma- 
ternité faite contre l'enfant la discussion de 
documents et d'éléments de preuve d'où l'on 

{prétend induire que l'enfant naturel a été 
également reconnu par sa mère. 
L'enfant doit être tenu pour légalement 
reconnu lorsque sa mère naturelle a assisté 
à son mariage, y a donné son consentement 
en sa qualité ae mère naturelle et a signé, 
comme telle, l'acte dressé par l'olBcier de 
l'état civil. — Anvers. 19 avril 1872. Pai. 
1878. III. 198. B. J. 1878. 1419. CL §t B. 
XXn. 768. 

38. — La reconnaissance de la paternité 
d'un enfant adultérin fkite tar un testament 
olographe est nulle et de nul effet, un pareil 
testament n'étant pas un acte authentioue 
et semblable reconnaissance étant jM-ohioée 
par la loi. — Tumhout, 5 mars 1874. Pas. 
1874. m. 119. B. J. 1874. 568. 

36. — La recherche de la filiation natu- 
relle contre l'enfant et malgré lui est inter- 
dite aux tiers. 

En matière de filiation n&turelle, on ne 
peut se prévaloir de la possession d'état qu'en 
produisant un commencement de preuve par 
écrit réunissant toUs les Caractères requis 
par l'article 1347 du code civil. 

Lorsqu'une femme, indiouée dans un acte 
de naissance comme mère d'un enfant natu* 
rel, donne certains biens à cet eniîftnt en le 
désignant, dans l'acte de donation» sous le 
nom patronymique inscrit dans l'acte de 
naissance, il n'existe pas de commencement 
de preuve par écrit de la filiation naturelle. 
— Tournai I 17 avril 1874* Paê. 1874. UL 
202. 

37. — La possession d'état ne peut être 
admise comme seule preuve de la filiation 
naturelle! même à l'âf^ard de la mère. — 
Bruxelles, 29 juin 1877. Pas, 1877. II. 846. 
B. J. 1877. 1419. 
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CHAPITRE III. 

DB8 DBOITB DES BNFAKT8 NATtTRBLS. — DBS 
DROITS DB LEITBS PABBNTS ET DE LBTJBS 
DBSCBNDABTS. 

38« — La recherche de la paternité est 
admise en faveur de l'enfant natarel né sous 
une législation qui défend cette recherche, 
mais conçu sous une législation antérieure 
qui n'y met pas obstacle. 

£n pareil cas, l'enfant naturel adroit à des 
aliments, et les tribunaux peuvent ordonner 
des enquêtes à l'effet d'établir de plus près 
les indices et présomptions indicatifs de la 

Îatemité. — La Haye, 8 juillet 1816. Pas. 
816. 168. 

59« — Le contrat par lequel un enfant na- 
turel renonce, moyennant une certaine por- 
tion de biens, à tous droits qu'il peut avoir 
à la succession de son père naturel, ne peut 
être impugné, sous prétexte qu'il a renoncé 
à des droits éventuels, à une succession non 
encore ouverte. L'enfant naturel ne pourrait 
réclamer qu'un supplément, dans le cas où 
les objets n'équivaudraient pas à la moitié de 
ce que la loi Wi tLiiTihxie aS intestat, et pour 
autant que le père n'aurait pas déclare que 
son intention était de réduire son enfant à la 
portion qu'il lui a assignée. — Liège, 9 fé- 
vrier 1818. Pas. 1818. 28. 

40. — L'institution contractuelle par deux 
époux, au profit de l'enfant naturel de l'un 
d'eux, faite sous l'empire des lois anciennes 
et qui était révocable, n'a pas été révoquée 
par la publication du code civil, si les aeux 
instituants vivaient encore, en ce sens que 
l'enfant naturel institué n'ait plus droit qu'à 
la portion que lui attribue le code civil. 

Cette stipulation fi&ite au profit de l'enfant 
naturel par la mère, sa tutrice, n'est pas en 
opposition avec le principe qu'on ne peut 
stipuler pour autrui, et que, pour être valide, 
semblable stipulation doit être acceptée. — 
Cass., 1» juillet 1828. Pas. 1828. 452. 

41. — Four pouvoir jouir des droits que la 
loi accorde à l'enfant naturel légalement re- 
connu, il faut Que la reconnaissance ait été 
volontaire. Celle des articles 840 et 841 ne lui 
donne pas les mêmes droits. — Bruxelles, 
25 juin 1825. Pas. 1825. 429. 

42. — Le droit accordé par l!article 757 
du code civil aux enfants naturels reconnus 
constitue un véritable droit de succession. 

Lorsque le père ou la mère d'un enfant 
naturel reconnu dispose, en faveur d'autres 

Sersonnes, de tout ce dont la loi lui permet 
e disposer, la réserve à laquelle cet enfant 
a droit doit être seulement d'une portion de 
son droit de succession irré^lière, en sui- 
vant, pour la fixer, la proportion établie en- 
tre les droits des enfants légitimes et ceux 
des enfants naturels reconnus. 

Le mot *i postérité », dans l'article 747 du 
code civil, doit aussi bien n'entendre des 
•niants reconnus que des enfante légitimes, 



et ainsi l'existence d'enfants naturels recon- 
nus empêche la réversion dont parle cet ar- 
ticle. 

L'enfant naturel a droit aux fruits de la 
part et portion que la loi lui accorde dans la 
succession de son père ou de sa mère. — 
Bruxelles, 27 juillet 1827. Pas. 1827. 269. 

43. — La décision de la question de savoir 
à qui, du père ou de la mère, un enfant na- 
turel doit être confié est laissée à la prudence 
du juge, qui doit se déterminer diaprés les 
oirconslÂnces et en avant égard au plus 
grand avantage de renfant. — Bruxelles, 
28 décembre 1880. Pas. 1830. 287. 

44* — La disposition de l'article 908 du 
code civil, qui porte que les enfants naturels 
ne peuvent, par donation entre-vifs ou par 
testament, rien recevoir au delà de ce qui 
leur est accordé au titre Des successions^ ne 
concerne que les enfants naturels reconnus 

Sar acte authentique, conformément à l'ar- 
Lcle 884 du même cooLe. 
Ainsi, la reconnaissance dans un testa- 
ment olographe de la filiation naturelle de 
celui qui y est institué légataire universel 
ne peut donner lieu & aucune réduction. — 
Bruxelles, 24 décembre 1889. Pas. 1889. 225. 

Km — Le mari ne tient de la loi aucune 
autorité sur l'enfant naturel de sa femme. — 
Cass., 15 décembre 1845. Pm. 1846.1.88. 
B. J. 1846. 220. 

40. — L'enfant naturel légalement re- 
connu, lorsque son père ou sa mère ne laisse 
que des descendants de frères ou sœurs, doit 
recueillir la moitié de la succession. — Trib. 
Bruxelles, 20 décembre 1845. B. J. 1846. 
188. 

47* — On ne peut, dans une instance en 
reconnaissance d^enlant intentée contre une 
femme mariée, demander à faire interroger 
son second mari, qui n'a été cité que pour 
autoriser sa femme à ester en justice. — 
Bruxelles, 25 novembre 1846. Pas. 1847. II. 
68. B. J. 1848. 178. 

48. — Quand une femme a disposé par 
testament, au profit d'un enfant, d'une por- 
tion de biens plus grande que celle que la loi 
permet aux parents de donner à leurs enfants 
naturels (art. 908), les héritiers de cette 
femme (ses frères et sœurs, par exemple) ne 
peuvent agir contre l'enfant pour prouver 
que cette femme est sa mère et faire réduire 
par suite le testament. 

Il n'y a que les enfants et descendants de 
l'enfant naturel reconnu qui puissent, en cas 
de prédécès de ce dernier, réclamer les droits 
fixés par les articles 756 et suivants du code 
civil en faveur des enfants naturels. — G and, 
10 août 1849. Pas. 1849. H. 886. B. J. 1849. 
1188. 

49* — L'enfant légitime d'un enfant natu- 
rel prédécédé peut, après le décès de son père, 
recevoir de son aïeul au delà de la quotité 
fixée à l'article 908 du code. — Bruxelles, 
27 juillet 1853. B. J. 1858. 1309. 
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tfO« — Quoique reniant naturel ne Boit pas 
un héritier véritable dans le système du code 
civil, il a cependant sur les biens de la suc- 
cession un droit de copropriété indivise; 
d'où il résulte que l'adjudication de biens 
de la succession, dans laquelle celui-ci se 
porte acquéreur, vaut comme licitation et 
tombe, partant, sous la disposition de l'ar- 
ticle 2109 du ccfde civil, et non sous celle de 
Partide 2106. 

£n conséquence, est nulle l'inscription 
prise d'office par le conservateur des Hypo- 
thèques pour soulte de retouf,san8 que le co- 
licitant rait requise, et comme s'il s'agissait 
du privilège d'un vendeur non payé. 

Il faut, aux termes de l'article 2109, pour 
la conservation du privilège, que l'inscrip- 
tion ait été prise à la diligence du ooparta- 
geant. — Courtrai, 6 août 1858. B. J. 1858. 
1291. 

tti. — Est nulle comme acte de vente à dé- 
faut de prix la convention par laquelle les 
frères et sœurs germains de fa mère d'un en- 
fant naturel cèdent et abandonnent à cet 
enfant leurs parts et portions indivises dans 
la succession de sa mère, à charge de payer 
tous les droits de succession. 

Une semblable convention est également 
nulle, comme donation déguisée sous la 
forme d'une vente. 

Elle n'est valable que comme obligation 
naturelle contre laquelle la répétition n'est 
pas admise, lorsqu'elle a été volontairement 
exécutée. — Bruxelles, 11 janvier 1864. Pas. 
1854. II. 284. 

52. — Le droit d'un enfant naturel sur la 
succession de ses père et mère est un droit 
réel, et non pas un droit de créance. 

Lorsqu'il s'agit d'un mineur, ce droit ne 
peut être aliéné qu'en suivant les formes 
prescrites par la loi du 12 juin 1816 et l'ar- 
rêté du 12 septembre 1822. — Mons, 24 fé- 
vrier 1865. B. J. 1865. 1160. 

fô« — Lorsque la mère d'un enfant naturel 
n'a pas disposé de toute la quotité dispo- 
nible, les collatéraux éloignés ne peuvent 
empêcher cet enfant de recueillir, outre sa 
réserve, les trois^quarts de ce oui est resté 
libre de la quotité disponible. — Trib. Gand, 
11 février 1856. B. /. 1856. 404. 

K4« — (2p^oiaue l'enfant naturel ne soit 
point héritier dans le sens de l'article 756, il 
n'en tombe pas moins sous l'application de 
l'article 223y du code civil, aux termes du- 
Quel l'héritier continue la possession précaire 
de son auteur et ne peut prescrire. — l^ivelles, 
3 avril 1856. B. J. 1866. 606. 

H^m — L'enfant naturel a droit à une ré- 
serve. 

n a droit au rapport des donations qui ont 
été faites par son auteur et ce rapport doit 
avoir lieu en nature. — Nivelles, 24 avril 1856. 
B. J. 1856. 620. 

5G*— Le père d'un enfant naturel reconnu 
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ne doit pourvoir à l'alimentation, à l'entre- 
tien et aux frais funéraires et de dernière ma- 
ladie de cet enfant que pour autant qu'il s'y 
soit obligé ou qu'il ait été condamné en jus- 
tice à les fournir. 

En conséquence, le tiers qui aurait, de ees 
deniers, donné des aliments à cet enfant et 
l'aurait entretenu et qui aurait avancé les 
dits frais n'a aucune action contre le père, à 
moins qu'il ne prouve que celui-ci a pris, à 
son égard, l'engagement de lui rembourser 
ces avances. — J. de P. Lokeren, 20 septem- 
bre 1856. C/.tf<^. V.851. 

l$7« — Les enfants naturels reconnus par 
jugement ont les mêmes droits sur les biens 
de leurs père et mère que ceux reconnus vo- 
lontairement. 

Ce jugement est purement déclaratif et 
attnbutif ; il donne à l'enfant qui ré- 



non 



clame tous les droits de la preuve accomplie. 

L'enfant naturel reconnu peut demander 

la nullité ou la réduction du legs universel 

fait par sa mère, non seulement contre le lé- 

gataire universel, mais encore contre les 
ers acquéreurs qui n'ont pas ignoré l'exis- 
tence de l'enfant naturel. — Gand, 9 janvier 
1857. Pai, 1868. U. 61. B. /. 1867. 228, 

tf8 et IS9.— L'article 10 du code civil s'ap- 
plique à un enfant naturel reconnu. 

La nationalité du père est prépondérante 
et décide de celle de Penfant. 

L'article 8 de la loi fondamentale, qui 
accordait l'indigénat aux personnes nées en 
Belgique de parents étrangers qui y étaient 
domiciliés, n'a été abrogé ni par le gouver- 
nement provisoire, ni par le congrès natio- 
nal. Cette loi est restée en vigueur jusqu'au 
26 février 1831, jour où la Constitution est 
devenue obligatoire. 

L'article 8 précité ne s'applique pas au 
cas d'une habitation passagère. Le domicile 
d'origine se conserve tant qu'une intention 
contraire ne s'est pas clairement numifestée 
par un établissement fixe et définitif. 

L'article 8 était un bienfait, qu'il était loi- 
sible à l'étranger d'accepter ou de^fuser. 
Une fois qu'il a opté pour la nationalité de 
son père, le choix devient irrévocable. — 
Gand, 27 septembre 1861. Pat. 1801. II. 882. 
B. J. 1862. 267. 

60» — La vente faite par un père à son en- 
fuit naturel reconnu est valable, à moins 
qu'on ne prouve que ce n'est qu'une dona- 
tion déguisée. — Cnarleroi, 16 février 1862. 
Cl. et B. XII. 969. 

Ot« — L'enfant naturel en concours avec 
des frères ou sœurs a droit, non point à la 
moitié de la succession de ses père et mère, 

«na^a & la «n/tiiïÂ Ha la. nnrtion hÂrÂ<litA.irA 




02. — Lorsqu'un enfant est né de relations 
illicites, la mère est recevable à réclamer le 
remboursement d'une part des avances faites 
par elle pour les frais d'alimentation et d'en- 
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tretien de l'enfant pommon* — Braxellef. 
2 août 166Ô. Pas. 186C. U. 79. 

66. — L'enfEint naturel dont la filiation 
paternelle a été établie avant le code par un 
jugement auquel le prétendu père eBt resté 
étranger n'a aucun droit sur les biens de 
celui-ci, décédé sous le code. Il n'est qu'un 
enfant naturel non reconnu. 

Il en est de même de Penfent naturel qu'un 
homme a avoué pour sien en justice, avant 
le code, mais sur une poursuite exercée 
contre lui.— Gass., 11 janvier 1806. Pof. 1866. 
1. 182. B, /. 1866. 70. 

64*—' Les droits des enfiints naturels, nés. 
avant le code civil, de parents qui existaient 
encore lors de sa promulgation, sont réglés 
par les dispositions de ce code. 

La disposition de l'article 8 de la loi du 
12 brumaire an n, qui, pour les successions 
ouvertes antérieurement à la promulgation 
du code civil, admettait la possession d'état 
d'enfant naturel d'un père déterminé comme 
suffisante pour établir la filiation paternelle, 
a cessé d^exister sous oe code. — Cass.» 
11 janvier 1866. Pas. 1666. L 162, B. J. 
1866. 70. 

6IS« — L'enfant naturel, en concurrence 
avec les neveux et nièces, a droit aux trois- 
quarts de la succession. — Trib. Gand, 19 juin 
1866. jB. /. 1866. 790. ^ Louvain, 11 avril 
1866. B. /. 1867. 1406. 

66« — Le legs fait à l'enfant naturel re- 
connu d'une rente viagère de..., avec l'oiioute 
par le testateur : *< sans qu'il puisse élever 
aucune prétention ultérieure sur ma succes- 
sion», ne peut s'interpréter dans le sens 
d'une exhérédation ou exclusion de l'enfant 
naturel de la succession de son père, testa- 
teur, mais plutôt dans le sens d'un legs ordi- 
naire fait à tout héritier sans dispense de 
rapport, auquel la loi laisse l'option ou bien 
de retenir le le^s, sans pouvoir élever aucune 
prétention ultérieure sur la succession, ou 
bien de venir à la succession, en rapportant 
le legs à ses cohéritiers. Le testateur, par 
cette ajoute, n'a fait que formuler la consé* 
auence ^ue la loi attache à tout legs non 
dispense du rapport. Cette fuoute, interprétée 
dans le sens d'une exhéréaation, est nulle, 
non seulement en vertu des principes géné- 
raux qui prohibent aujourd'hui l'exhéréda- 
tion directe, mais surtout en vertu de l'ar- 
ticle 761 du code civil, dont elle violerait 
ouvertement la disposition; puisque cet 
article n'autorise le père à réduire son enfant 
naturel à la moitié de ce qui lui est attribué 
par la loi que par une libéralité faite de son 
vivant, ce qui limite l'exception aux dis- 
positions entre^vifs et ne permet pas de 
l'étendre aux dispositions testamentaires. 

Pour que la volonté du testateur soit effi- 
cace, il ne suffit pas qu'elle soit exprimée ; il 
faut encore qu'elle le soit d'une manière lé- 
gale et par une disposition valable. On ne 
S eut donc trouver une dispense de rapport 
ans l'expression de la volonté du testateur 
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£ait6 dans une clause testamentaire firappée 
de nullité.-- Gand, 90 février 1867. Poë. 1867. 
n. 228. B. /. 1867. 346. 

67 et 68. — Est fondée une action dirigée 
contre un héritier, et qui a pour base l'obliga- 
tion volontairement consentie par son auteur 
(en dehors de toute reconnaissance légale de 
l'enfant qui serait issu des relations des par- 
ties), de pourvoir à l'éducation de cet enfant. 

Semblable obli^tion ne constitue pas une 
libéralité, puisquxUe ne découle ni d un tes- 
tament ni d'un acte de donation ; mais elle 
vaut comme obligation naturelle, puisqu'elle 
prend naissance dans un devoir de con- 
science, dans l'opinion de la paternité de 
celui qui l'a consentie. 

La preuve de l'engagement peut résulter 
de lettres non signées, complétées par des 

Srésomptions graves, précises et concor- 
antes résultant des circonstances du procès. 
Ces circonstances consistant !• en ce que 
l'auteur de cette correspondance a témoigné 
à l'enfant une affection toute paternelle et ce 
depuis sa naissance ; 29 qu'il a pourvu à tons 
ses besoins pendant le même temps ; S» ^u'il 
s'est toujours préoccupé de son insùmction» 
de son éducation et de son avenir. — Trib. 
Bruxelles, 28 février 1868. B.J. 1868. 843.— 
Bruxelles, 16juillet 1868. Poi. 1670. II. 19. 
Bm J, 1868. 996. 

69. — La représentation n'a pas lieu en 
faveur des descendants de frères ou sœurs 
qui se trouvent en concours avec un* enfant 
naturel du défunt. L'enf^t naturel a droit, 
dans ce cas. aux trois-quarts de la succession. 
— Gand, 20 février 1867. i>«. 1867. II. 228. 
B. J. 1667. 846. — Liège, 99 février 1868. 
Pas. 1868. II. 169. B. /. 1868. 600. — Gass., 
21 novembre 1868. Pas. 1869i I. 42. B. /. 
1869.8. 

70. — L'en&nt naturel reconnu, en oon- 
oours avec des enfants légitimes, recueille le 
tiers, non de ce oue recueille chaque enfant 
légitime, mais oe ce qu'il eût recueilli s'il 
avait été légitime. — Trib. Gand» l** février 
1869. B. J. 1869. 687. Cl. et B. xVlII. 621. 

71» — La prohibition de l'article 908 du 
code civil est d'ordre public ; elle peut donc 
être opposée à l'enfant naturel, non seule* 
ment par tes parents, mais encore par les 
tiers.— Trib. Gand, 22 mars 1871. B. J. 1871. 
697. 

72« — La quotité de la réserve de l'enfant 
naturel doit être fixée d'après la qualité des 

Sarents que laisse le défunt, abstraction faite 
e la question de savoir si ces parents vien- 
nent ou non à la succession. 

En conséquence, l'enfant en concours avec 
un légataire universel n'a droit qu'à un quart 
de la succession, si le défunt a laissé une 
sœur. — Verviers, 18 mars 1872. Pas. 1873. 
111. 66. 

75* — Les descendants légitimes d'un en- 
fant naturel prédécédé ne sont pas incapa- 
bles de recevoir par donation eutre-vifs ou 
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par testament, des père et mère de oet en- 
tant, au delà de ce qu'il aurait pu recevoir 
lui-même dans la succession de ces derniers. 

Mais si l'enfant naturel existe encore au 
moment on les libéralités excédant la quo- 
tité déterminée dans l'article 908 sont faites 
à ses descendants légitimes, elles sont nulles, 
comme faites à cet enfant naturel par inter- 
position de personnes. 

L'adoption opère dans le chef de l'adopté 
un changement d'état. Lorsqu'elle est faite 
au profit d'un enfant naturel par son père ou 
sa mère qui l'a reconnu, elle efface le vice de 
sa naissance et éteint à jamais les incapa- 
cités dont il était frappé en cette qualité. — 
Gand, 26 février 1874. Pas. 1874. IL 274. 
B, /. 1875. 774. CL et JB. XXU. 1222. 

74* — Est valable le legs fait par la mère 
naturelle à l'enfant reconnu pendant le ma- 
riage et né avant le mariage a'un autre que 
de son époux. 

£n conséquence, lorsque la reconnaissance 
de l'enfant naturel est contenue dans un tes- 
tament authentiaue qui lui donne en même 
temps la quotité aisponible, ce legs doit pro- 
duire ses effets dans les limites tracées par 
l'article 757 du cod ( vil .— Trib. Bruxelles, 
13 janvier 1875. Pm. 1«75. 111. 89. 

7tf • — La disposition de l'article 887 du 
code civil est applicable à l'enfant naturel, 
même dans le cas oii la filiation est déclarie, 
pendant le mariage, en suite d'une action en 
recherche de maternité. 

£n conséquence, l'enfbnt naturel est non 
recevable à contester la reconnaissance vo- 
lontaire faite par la mère, pendante Me, aux 
tins d'éviter un jugement déclaratif de ma- 
ternité. — Nivelles, 24 février 1876, Pas. 
1876.111. 300. 5..;. 1876. 7U. Cl.etB. XXIV. 
824. 

76. — L'acte par lequel un enfant légitime 
reconnidtque c'est par erreur que son frère 
naturel n'a pas été légitimé lors du mariage 
du père commun, et en conséquence lui ai* 
tri bue les avantages pécuniaires attachés à 
la légitimité, constitue une donation, aveo 
expression de la cause qui l'a dictée, et non 
une transaction sur l'état civil des personnes. 

Far suite, le dit acte doit sortir ses pleins 
et entiers effets relativement aux successions 
ouvertes antérieurement à sa passation, mais 
il est inopérant à l'égard de celles qui vien- 
dront à s'ouvrir postérieurement. 

La loi, en limitant les droits successifs des 
enfants naturels, n'a pas eu pour but de les 
empêcher de recevoir des liMralités de 1$ 
part des enfants au profit desquels cette li- 
mitation a été portée; elle n'a voulurestrein- 
dre que les dispositions des père et mère au 

£ refit de leur enfant naturel. — Trib. Lièae. 
» juillet 1876. Pas. 1876. 111. 818. 

77. — Les père et mère d'un enfant natU' 
rel reconnu n^ont droit à aucune réserve sur 
sa succession.— Trib. Bruxelles, 8 mal 1876. 
Pas. 1876. m. 280. Cl. et B. XXV. 630. 

78. «— L'enfant naturel reconnu a droit à 



une réserve dans la suooession de ses pa- 
rents. 

Lorsqu'il n'y a pas d'héritier au degré suc- 
cessible, cette réserve est' la même que celle 
des enfants légitimes. 

Bien que le mari soit, en vertu de son con- 
trat de mariage, donataire en cas de survie 
de la propriété des biens meubles et de l'usu* 
fruit des immeubles de sa femme, donation 
léduotible en cas d'existence d'eniants, si sa 
femme laisse des enftots naturels reconnus, 
et que néanmoins le mari donataire conserve 
l'intégralité de la donation et en jouisse, il 
ne peut être réputé possesseur de oonne foi 
et doit compte aux enfants naturels des fruits 
de la portion d'hérédité qu'il a indûment 
possédée. — Charleroi, 19 janvier 1877. Pas, 
1878. m. 46. eu et B. XXV. 1156. 

79. — La part attribuée & l'enfant naturel 
dans la succession de ses père et mère par 
l'article 767 du code civil ne constitue bas 
au profit de cet enfant une réserve ; l'enfant 
naturel n'a droit, à titre de réserve, qu'à une 
firaction de cette part, proportionnelle à la 
réserve qu'il aurait eue s'il eût été Intime. 
•- Liège, 14 juillet 1880. Pas. 1680. n. 827. 

CHAPITRE m. 

DIS BUVANTS AI>nLTiBIH8« 

d().-— La reconnaissance d'un enfant adul- 
térin ou incestueux peut être opposée à cet 
enfant, à l'effet d'étaDllr son incapacité pour 
recevoir les dons ou legs que lui a faits l'au- 
teur de la reconnaissance. — Liège, 31 dé- 
cembre 1823. Pas. 1828. 570. 

81.— La reoonnaissanoe d'un enfant adul- 
térin par son père est nulle et ne peut avoir 
Ï^our effet d'empêcher cet enfantée recueil • 
ir la suooession de sa mère naturelle. — 
Trib. Bruxelles, 11 avril 1846. B. J. 1846. 
1160, 

M. — - Pour éoarter un enfant naturel de la 
succession de sa mère^ les héritiers de celle-oi 
ne peuvent se prévaloir d'une reoonnaissanoe 
volontaire qui attribuée cet enfant une filia- 
tion adultérine. 

La reconnaissance de l'enfant adultérin 
étant interdite ne peut pas lui nuire, comme 
elle ne peut lui profiter. 

Un acte de naissance n'est pas nul par cela 
seul qu'il comprendrait une reconnaissance 
au profit d'un enfant né d'un commerce 
adultérin. 

Le sort des enfants nés hors mariage, dont 
les père et mère sont décédés sous le'code 
civil, est réglé par les dispositions de ce 
code.— Bruxelles, 14 juillet 1847. Pas. 1847. 
II. 216. B. J. 1847. 1325, 

85. — La qualité d'enfant naturel résulte 
suffisamment de la reconnaissance dans l'aoto 
de naissance, quoique peu régulier, corrobo- 
rée par celle résultant de la présence et du 
consentement du père, comme tel« à l'acte de 
mariage de l'enfant. 11 n'y a pas lieu de s'ar- 
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rôier à des différences d'orthographe dans 
les noms du père et des enfants, dans les 
actes produits, si l'erreur ressort suffisam- 
ment des circonstances de la cause et du 
rapprochement des actes de baptême et des 
actes de mariage. 

L'énonciation dans les aetes de baptême et 
de mariage du nom du père et de la mère, 
engagée alors dans les liens du mariage, ne 

Fourrait être opjjosée à l'enfant, à l'effet de 
empêcher de réclamer ses droits d'enfant 
naturel dans la succession du père. 

On ne pourrait, pour l'écarter de la suc- 
cession, demander à prouver l'adultérinité 
autrement que par des|acte8 irréfragables de 
l'autorité publique agissant dans les limites 
de ses fonctions. — Bruxelles, 8 février 1849. 
Pas. 1849. II. 269. JS. J. 1860. 401. 

84* — L'article 762 du code civil est une 
disposition d'ordre public. Il ne peut pas y 
être dérogé par des conventions privées. 




ta^ des biens délaissés par leurs parents, ce 
fait ne constitue pas une ratification qui les 
rende non recevanles à lui opposer ultérieu- 
rement sa filiation adultérine et à demander 
Sue le partage, en ce qui le concerne, soit 
éclaré nul. 

Il ne leur est pas interdit de faire person- 
nellement un acte de libéralité en faveur de 
cet enfant. 

Cette libéralité peut être faite sous la forme 
d'un abandon en sa faveur d'une partie des 
biens délaissés par ses père et mère. 

Mais, pour que cet abandon doive être 
maintenu comme acte de libéralité, il faut 
qu'il soit établi que, connaissant le vice de 
sa naissance, ils lui ont abandonné ces biens 
avec la volonté non équivoque de faire une 

?ure libéralité. — Bruxelles, SI janvier 1870. 
'as. 1870. n. 142.^./. 1870. m. 

8tf« — La reconnaissance d'un enfant adul- 
térin dans un testament olographe étant 
nulle ne peut ni nuire ni bénéficier à cet 
enfant et demeure sans effet sur la disposi- 
tion testamentaire dont il est l'objet. — 
Turnhout, 5 mars 1874. Pas. 1874. m. 119. 
JB. J. 1874. 568. 



EN6À6ÈRES. 

1. — La convention par laquelle les par- 
ties stipulent que si le débiteur ne retire pas 
dans un certain temps l'immeuble donné en 
engaffère, le créancier en deviendra proprié- 
taire a titre d'achat, au prix de la dette, pré- 
sente un contrat de nantissement proscrit 
par les lois, et non pas une vente à pacte de 
réméré. 

La faculté de reprendre le bien donné en 
GDgagère n'est pas prescriptible. — Bruxelles, 
14 juillet 1821. Pas. 1821. 427. — Bruxelles, 
18 octobre 1821. Pas. 1821. 477. 

2. — Il appartient aux juges de décider 



vente 
un 



I si le contrat qualifié « engag[ère » ou *< ve 
à pacte de rachat n n'est point en réalité 
contrat pignoratif. 

La stipulation que les intérêts se compen- 
seront avec les fruite de l'immeuble donné 
en g^e ou antichrèse ne lie le débiteur que 
pour autant qu'elle ne donne pas lieu à une 
perception d'intérêts usuraires. 

L'article 2089 du code civil doit être com- 
biné avec la loi du 8 avril 1807. sur le taux 
de l'intérêt. -* Liège, 6 mai 1827. Pas. 1827. 
170. 

5. — L'immeuble détenu en vertu d'un 
acte d'engagement doit être restitué en 
échange de l'offre faite de rembourser la 
somme payée à l'époque du contrat, sans 

âu'on puisse opposer aux offres la preuve 
'une possession suffisante pour prescrire. — 
Liège, 1« juin 1836. Pm. 1885. m 

4« — Dans le pays de Luxemboux^, les 
ventes avec faculté ae rachat et lesengagères 
ne conféraient à l'acheteur qu'un titre pure- 
ment précaire, qui ne pourrait, même sous 
la législation actuelle, servir de base à la 
prescription. 

Doit être considéré comme << engagère » 
l'acte par lequel on vend des biens-fonds 
avec garantie, à grâce et faculté de rachat, 
en donnant à l'acquéreur l'autorisation de 
vendre, hypothéquer et partager. — Liège, 
28 décembre 1641. Pas. 1842. U. 98. 

tt. — Les anciens actes qualifiés d'enn- 
gères, relatifs à des biens situés dans Tes 
communes rurales du pays de Looz, étaient 
constitutifs d'antichrèses, et non de ventes 
avec pacte de rachat. La propriété des biens 
engagés continuait à appartenir au débi- 
teur, et le créancier n'étant que détenteur 
précaire, l'action en retrait eteit impres- 
criptible alors, comme sous l'empire du code 
civil. 

Il n'est pas nécessaire pour l'exercice du 
retrait que tous les représentants du débi- 
teur primitif interviennent ; il suffit que la 
somme due soit offerte en entier par les re- 
trayants. — Liège, 80 avril 1868. Pas. 1869. 
II. 180. 



ERLÈTEKENT SE HINEURS. 

!• — Les circonstances d'ftge et de lieu in- 
diquées à l'article 854 du code pénal, pour 
l'enlèvement des mineurs, sont constitutives 
du crime ; il faut donc que, sous peine de nul- 
lité, le jury se prononce sur ces circonstances. 
— Cass., 1«' février 1888. Pas. 1888. 229. 

2. — Le fait d'entraîner une fille mineure 
à ne pas rentrer au domicile paternel et de 
la tenir cachée pendant plusieurs jours à ses 
parents constitue le crime prévu par les ar- 
ticles 854 et 366 du code pénal. 

Le coupable ne peut être privé de l'exer- 
cice des droite civils mentionnés dans l'ar- 
ticle 42 du code pénal. — Bruxelles, 22 dé- 
cembre 1863. Pas. 1854. II. S75. B. J. 1854. 95. 



IRliYEHIlIT BE MINEURS. 

5. — Pour l'application des articles 864 et 
865. il n'est pas exigé que le ravissear ait ea 
un ont criminel envers l'enfant enlevé ; ce 
bat cependant a son importance ponr la fixa- 
tion de la çeine, mais non pas cjuant à l'exis- 
tence dn cnme. — Coortrai, 10 décembre 1868. 
B. J. 1860. 1002. 

4. — Il ne fant pas, pour qne celui qni a 
enlevé an enfant minear soit punissablCi 
qa'il ait affi dans an bat criminel, c'est-à-dire 

Kar satisfiure ses passions oa faire do tort à 
nfant; il snffit aa'il ait voalu soostraire 
l'enfant à l'autorité paternelle. — Coortrai, 
28 octobre 1859. B, / 1859. 1457. 

If. — ^L'article 856 du code pénal, oui punit 
plus sévèrement le détournement selon l'ftffe 
et le sexe de l'enfant détourné, n'est appli- 
cable que lorsque le sexe a été la cause dé- 
terminante du aétoumement. — Gand, 4 avril 
1860. B. J. 1860. 608. 

6. — Lorsque l'enlèvement ou le détour- 
nement d'une iille mineure de seize ans a eu 
lieu, non pour la séduire, mais pour la faire 
élever dans les principes d'un autre culte 
que celui que professe sa famille, c'est l'ar- 
ticle 864 du (K)ae pénal, et non l'article 366 
qui est applicable. 

£n conséquence, la peine correctionnelle 
prononcée en vertu de la loi du 16 mai 1849, 
par suite de l'admission de circonstances 
atténuantes, peut être réduite au minimum 
de quinze jours d'emprisonnement. — Cass., 
11 juin 1860. Pa$. 1860. 1. 271 . B. J. 1860. 1432. 

7. ^ Le consentement du mineur, obtenu 
sans violence ni fraude, n'empêche nas le 
crime de détournement d'exister, si la vio- 
lence ou la fraude ont été employées à l'égard 
de la personne à l'autorité ou à la direc- 
tion de laquelle le mineur était soumis ou 
confié. 

Le crime de détournement de mineur n'est 
pas consommé par un premier déplacement 
commis dans un but trauduleux, au point 
de couvrir tous les déplacements ultérieurs 
commis successivement dans l'intention con- 
stante d'assurer le résultat en vue duquel le 
premier déplacement avait eu lieu. — Trib. 
QÎûid, 20 juin 1860. B. J. 1860. 821. 

8* — Des déplacements nombreux d'une 
mineure, opères dans le but de la soustraire à 
la personne à laquelle elle avait été confiée, 
tàoTB même que ces déplacements successifs 
ont été suivis de déclarations mensongères 
faites à la justice, ne constituent ni le détour* 
nement d'une mineure, ni aucune infraction 
punissable en Bel{^que,si la mineure a libre- 
ment accompagne son ravisseur, après avoir, 
en dehors de son influence, volontairement 
quitté l'endroit où elle avait été placée. — 
Trib. Qand, 4 août 1860. B. J. 1860. 10S8. 

0« — L'intention criminelle existe dans le 
crime de détournement de mineur par cela 
seul que le mineur a été soustrait a la per- 
sonne sous l'autorité de laquelle il était 
placé. — Gand, 27 mars 1861. B. J. 1861. 
440. 

T. IV. 
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iO« — ^L'article 364 du code pénal doit être 
interprété en ce sens aue celui à qui un père 
ou un tuteur a confie la direction d'un mi- 
neur conserve cette direction après la mort 
du père ou du tuteur, aussi longtemps qu'elle 
ne lui a pas été retirée par la personne qui 
a une autorité lé^e sur le mineur. 

Les mots « détourner des lieux, etc. », 
dont se sert l'article 364 du code p^ial, 



n'impliquent pas, dans leur signification 
usuelle, aue rauteur du détournement ait 
coopère d^une manière active au déplace- 
ment du mineur au moment même où celui- 
ci sort des lieux on il a été placé; il suffit 
qu'il l'ait aidé à se cacher. 

Le consentement du mineur, lorsqu'il 
s'affit de l'application de l'article 354 du 
code pénal, n'est pas élisif de la criminalité 
du fait. 

En d'autres termes, le mot << fraude » em- 
lové dan3 l'article précité doit s'entendre 

e la fraude pratiquée soit envers le mi- 
neur, soit envers ceux à l'autorité ou à la 
direction desquels il est soumis ou confié. 

L'article 366 du code pénal est relatif au 
rapt de séduction, qui diffère, dans ses élé- 
ments essentiels, du crime prévu par l'ar- 
ticle 354. 

Le détournement de mineur est un délit 
continu ou permanent. — Cass., 4 juin 1861. 
Pas. 1861. 1. 324. B. /. 1861. 890. 

il. — ^Le ravisseur ne peut échapper à l'ap- 
plication de la loi pénale, en faisant valoir 
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imputer 

pas s'être assuré dé cet âge. — Liège, 28 dé- 
cembre 1866. Pas. 1867. U. 246. B. /. 1867. 
143. 

I3« — L'enlèvement d'une mineure, effec- 
tué sans violence, ruse ou menace, n'est pu- 
nissable que s'il a été perpétré dans un but 
de séduction. — Anvers, lo avril 1873. B, J, 
1873. 606. CL et B. XXI. 1002. — Bruxelles, 
6 juin 1873. Pa$, 1876. H. 214. B. /. 1876. 
818. Cl. et B. XXIV. 729. 

iS. — Le délit d'enlèvement est un délit 
successif ou permanent. 

Les tribunaux belges sont compétents ponr 
connaître de ce délit, bien qu'il ait été com- 
mis par un étranger et que fa mineure enle- 
vée soit étrangère, si l'enlèvement, qui a été 
commencé dans le pays de celle-ci^ été con- 
tinué et consommé en Belgique. — ^jBruxelleSi 
2 octobre 1876. Pat. 1876. 11.874. — Cass., 
6 décembre 1876. Pat. 1876. 1. 42. 

14 • — L'article 370 du code pénal n'exige 

Sas, comme élément intentionnel, le bat 
'abuser de la fille ou de forcer ses parents 
à consentir au mariage. 

L'influence séductrice de la part dn ravis- 
seur est légalement présumée. 

L'âge apparent de la fille ne pent être in- 
voque par le prévenu pour établir sa bonne 
foi — l/ouvain, 3 janvier 1877. Pas. 1877. 
III. 63. B. J. 1877. 286. Cl. et B. XXVI. 83. 

16 
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Chef ouvrier, 139, 166. 

hemin de fer, 161 , tu4. 
(:hoMjugée,l80. 
Citation aux témoins, 83, 86, 

448, 118, 840, 516, 641. 671. 
Citation detéaaoios non repré- 
sentée, 469, 666. 
tdeivd'égliae, 813. 



G)défeodears mariés, 91. 
Commencement de l'enquéle, 36, 

65. 
Coosmis de criancier, 198. 

— de marchand, 148, 163. 
Commissdre de polioe, 180, 101 , 

160. 
Commissionnaire, 184. 

— en marchandises, 114, ttl , 

185. 
Commiseion rogaloire. M, 18, 

82,39. 
Commis vo y age u r, 187, 180 
Commune, 191,116, 188, ' 

345 k 350, 356 k 368. 
Communication de livres, 111. 
->- de comptea, 113. 
Compétence, 406. 
Comptable, 118, 167. 
Conderge, 184. 
(ondusMoa, 161, 168, 484,167, 

481. 
Condaeleur des ponts et cbans- 

aées, 148. 
TonfeMeur, 401. 
Conseiller commissaire, 417, 
419. 

— communal, U4, 3ê4, 888. 
Constitution d'avoué, 85, 99. 
Contestition au fondf, 461. 

— ^ légitimité, 388. 
Cmitre enquête, 10, 43, 480, 

111, 1S9, 153,188, 414, 419, 
411.461, 463,490, 871. 

Contre maître. 136, IM. 

Courtier, IHO k 163. 336. 

Cousin germain de liera inté- 
ressés au litige, 338. 

Cooda germain par aDtanee, 

180. 
Cousin issu de germain, 186. 
Créander. 186. 187, 189, 193, 

198, 196, 300. 
Créander de fbilliie, 190, 101, 

194. 
Curé, 313. 

bédaration de tiers sdsi, 106. 
Décbéance. 17, 418, 4T9. 
Défont, 101, 8 M. 
Défaut de Juge^oaHainaira, 40, 
41,U, 80, 81. 

— de prwks-verbal, 186, 476, 

818, 648, 888. 
Défendeur ayant un Intérêt dis- 
tinct. 171. 

— ayant un Inlérêl Identique, 

lU. 

— non solidaire, 473. 
Degré de Juridiction, 186,800. 
D&i de <nsbmce, 103k 106. 116, 

146,110,111,111, 116, 
118 k 130. 468,470,818, 
883, 554. 556, 838, 
~ de l'enquéle, 88. 

— de prorogMlon, 484. 
Délais eipirés, 547. 
Délégttlon,17,18,818. 

— d'un autre tribunal, 88 1 
36. 

— d'un coneul, 30. 
iage. 811. 
jttga de pdx. 31, 88, 

681, 661, 66», 865, 
681. 
.- d'un Iriknnal, 87. 
~. par la ooar, 33. 
Demande de délation, I40. 
Demoiselle de msgann, 181 . 
Dénégation des fails cotés, 8. 
Dénonciation de léauina, 64, 84, 
89, U0,93k96, 109.113,114, 
116,110,111,113.114,116. 
«17, f 19, 437, 463, 487, 499. 
806, 619, 836, 637. 661, 684, 
886, 688. 566, 861 , 870, 675. 
Dépodtion k l'étranger, 119. 

— BOSMote, 364. 

— traduite par le Juge, 477. 
Désignation (Tun nouveau juga- 

oonunissdre, 48. 
Dédstement, 77. 



— a un co 
— ■ d'un la^ 
— > 4'an jttj 



Diraetaur de baaqua, 370. 

— de travaux, 148. 
DlspodUf,6, 18. 
*>oâustiqna. 118. 

-> du bourgmestre, 380. 
Domicile de témoins mal indi- 
qué, 114. 
~dudéfeadcar,4fl. 

— du, 67, 111, 470, 681, 
884. 

'- incaonn d'nn léosoin, 418. 
Donataire, 300. 

Droit de iMMago, 848. 851 k 386. 
Eealier. 874. 
Sfet de oomn^roe, 8I7. 

— suspensif, 81, 
Ebgneiir, 184. 
Bniployi', 187,140. 

.— de banque, 134. 

— de chemin de for, 160. 
~ des eontributians, 818. 

— de la police, 116, 138. 
Enoncé des faila, 8, 6, 44, 13, 

16, 10, 406, 490. 
BaqaMa k l'andianea, 807, 8U, 
346. 

— k l'étranger, 18, 31, 34, 61 , 
609, U4. 

— eommenoée, 83, 79, 518, 

— contraire avant enquHe di- 
recte, 168. 

— 4ireel«dâliirée,48f. 

— direrte nulle, 168. 

— d'oSce, 16. 

— d'une autre iaalÉttcê, VI, 
18,480. 

— interrompue, 84. 

— non écrite par erreur. 150, 
476, 848, 848, 680. 

~ nuUe, 48, 11. 401. 449, 
437,471,478,493. 510, 
B8S. 

— resuse, M. 188, 411, 414, 
816, 819, 886, 668, 67 1. 

— sommaire, 497 k 834, 537 
k 861, 881. 

Enquêtes successives, 13. 486, 

490, 493, 49r, 567. 873. 
Enquête sur un reproche. 114* 
Enirepranenr. 87, 139, 878. 
Erreur. 486. 

— d'indication dn domidlo 
d'nn téaedn, 184. 

Etal, 160. 

Etraiacer, 87. 

BxoepUon et fin de non-reeetoir, 
158,171,478,489. 

Eiéeutenr leslanientdre, 888, 

Exécution de jugement, 468. 

Expédition des enquêtes, 48m. 

Experts. 1H, 18l, tOb, tl«, 
369, 418. 

Explications erronées sur on té- 
moin reproché. IM. 

ExpUit nul. 88, 400, 407, 440, 
111. 118,111, 130,166,459 
k 461, 466, 474,818. 

Eapropriaiioa forcée, 188. 

FaLrique. 136. 181. 

— d'église, 313. 
Paillila, 187, 186, 188, 190, 

SOI. 
Fait donsnleia, 7, 4M. 
Fa(l6jaoaiflés par )e jugement, 

61. 

— non déniée, 11. 
•— non prédaéa au Jvgemaiil, 

19. 
- nouveaux, 13. 

— révélés après appd, 480. 

— révélés par l'enquête, 486. 
Faute, 69. 

— du juce-oommlseaire, 1 19. 
Fermier aune partie, SuO. 
Feuille d'audience, 888, 887. 
Filsde failli, 391. 

<- d'un écfanrin, 359. 
Fixation du délai pour commen- 
cer l'enquête, 41. 
Fonctionndre public, 158. 
Force mineure, 61, 449. 



ERQUtTE. 



ENQUÊTE. 
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FordaaSoo, 59, M, n. M, M, 
440, 4U, SOS, 611, BiO, ftStf, 
SSl, %U, U7, M7, ii«, W^ 

Fnu, 166. 

Frère, 187. 
— d'un témoia iatéfi, St6. 

Garde rhampMre. «89, 35i, S68. 

Garde particuber, Ui. tS8. 

Gérait de fabriqae, «il. 

Gratter. M. 

Biduteal de coooiuae, lAU k 
VU, IM, S57, Ml. |Oi,S»*>. 

Homme d'aflhirei. «S«. 

Huiawer, 198, 199, «99, M7, 

^oraoee do domicile des té' 



laàdeiil, 48, M. lU, 4 4«, I il. 

480, IM. 488, 418, ««i, 481, 

484. SM. 
ladicaliOB da demidle dea lé- 

moina, 4«0, 4«8. 
hdigeDt, 884. 
iMinieur, «81. 

— dei'Sist^iaQ. 
fnapertenr dea bUtiiNa, «M. 
buUMe indîTisiUe, 4»'9. 
InUrM identique, MO, 848. 84t. 
latarpellalion, 448. 

~ k lémoina, 481, 144, |B7, 
889. 

— parlejiife,4M. 
Ivicrrofaioira aur Mto ai arfi 

des, 447. 
Undiies, 808. 
Joamalier, «41, «48, «47, «83, 

t08, «87, «78. 
Jnge eonaulaira, 801. 
Juge de paii. 883. 
Jugement exècnloire noootialaat 
appel, 488. 

— A<anl un iioii?eeq je«r« 

818. 

— iBddentd. 488. 

— iioni«gnifli,B44. 
•^ lur incident, 48. 

Joalloe de paix, 888, 888 k 881 . 
I^eolare d« dépociliooa, 403, 

138, 1((8, 47«, 481 k 484, 487, 

491, 49«. 
Légataire paiticnUer, «80, 888. 
Lettre, 808, «08, «09. 
Locataire, «S4, 338, 348. 
lUoraiion des demandai, 488. 
Maiaoïi de détention. ««S. 
Mallre ont riar de fahriqu*. ««4. 
Mandataire, 408, 300, 801, 804, 

808,814,814,818. 
Matièrei ooaimereialea, 4«9,470, 
880, 889, 841k 881,881. 

— aomnnireB, 84, 487 k 840. 
llédeeàa,«08.«17,880. 
Membre d'un bnroitt de bieolai- 

aanœ, 378. 

— d*naoMMeUdefamllie,««0. 
Mendiant. «70. 



HenniaierjBn. 

Miae en demeait, 60, 80, 88, 

888,831,639,649. 
Motif de Jugement, 4 70. 

— de proNgatiea, 484, 4«7 h 

488, 819. 6«8, 686, 
Pftgotiorum ge$tor, 808, 814. 
Nom de guelfe. 418. 
Notaire, «08, «il, 888. »1«, 

M 3, 318, 333, 33«, 87«, 89i. 
NoDité oonTarte, 19, 87, 7«, 74, 

406. 444, 4«T, 4884 481. 480 

k 480, 474, 476 k 478, 881, 

840. 848, 880. 
Obligation de itatoer, 484. 
Oniasion de Maloar, 481. 
Oppoaition, 398. 
•- k arrCt par déCrat, 448. 

— k inlerpeUatioa, 488. 
Ordonaanœ, «57. 

— do juge-eommimaire, 88, 

68, 59, 449. 



Ordre pnblic, 88, 477, 49«, 



Ouvrier, MB, ««8, ««9, U8, 
«40, «44, «49, «64, «84, «88, 
«74, 837, 841, 

Parent, 484. 

— de CTéander d'une billite, 

«88. 

— dei deux parties, 486. 
Parenté, 480, i87. 
PUtie en ikute, 4«8. 
Pamage, 847, 88«. 
Pertinenee des dépodliom, 144. 

— deiCùta,14,48. 
Pillage, 368. 
Pilote, 344. 

Pouvoir dn loge, 4, «, 0, 44, «4, 
«8,«7, 8«, 4«, 84, 406, 
188,480,177, 179, «10, 
«86, «89, 8S8, 384. 4«0. 
4«8,446. 488, 486. 4ul, 
814,617, 680, 881,668. 

— du juge-oommiuaire, 183, 

435, 186,441,443,446, 
460, 466, 478, 40«, 44«, 
B«4. 

Pvénom des téatoina, 4«7. 

PreMation de aarment. S98,897( 
8<j8. 833, B67. 

Prêtre, 401. 

Preuve coQtraira, M, 47. 

— desreprodieklOB. 

— ordonnée d'offlce, 47. 
Pieeëe-veièal, 484, 484, 488, 

464,488,184,404,488, 
4I1,416,4««, 8«7,640, 
64«, 887, 861. 

— non lignifié, 479, 
Proragalion, 168.488, 480. 4tt, 

40«k 488,478, 487,480, 
8041,814, 81«, 614. 817, 
819, B«0, 8«8, 631, 68«, 
B85, 688 k 640,818, 880, 
680, 871. 884. 

— de délai de oomnanitioo,80. 

— non ligniflée, 417. 
PubUeilé 'Absence de\ 680. 
Qualité de jugement, 601 . 
Qucation d'éUI, 403. 
Rapporta oOcicli. 104, 838. 
RetcTabilité. 63«. 

Refui d'Kter une partie de dé- 

poKiiion, 461. 
Régi*M«V. «88, 
Bemiaead'enonUe, 4«8. 
Renoodation a mMena, 88. 

— kreprodMa.487. 

— k lémoiaa. iB«. 488, 4B8. 
Réponie ï interneUatioo, 898. 
Bepréientatioo de la dtation pof 

iMtémoini. 437, 140. 

Reprodiei, 456. 460 k 18«, 484 
k 391 , UO, 448, 484 , 483, 484, 
40«. 8«S, 6«B, 868, 888, Bfé, 

ReqaMe, 78. 

RteervM, 07, 468 k 460, 483, 
488. 474, 474, 477, 848. 

— d'appel, 78. 

Relard dans le eemmeoeenient 

de l'enquête. 84. 
RoTendication, 8«8. 
Seconde enquête, 4 , 877. 
Second jugement piédaani b 

ha k prouver, 7. 
Secrétaire communal, 888, 86|, 
Secret profemionnel, 894, 404. 
SéfMtfaUop de corps, 493, 404. 
Serment. 898, 397. 898, M^ 

687, 

Serviteun. ««8. «88. 3«0, 8««. 

Signature de la requête an Jog»- 

commissaire, 87. 

— des témoins, 134. 
Signiacnliond'errêCOl. 

— deJogement,««.3S,38,40, 

68, 88, 86, 88, 7«, 74, 
79, 48«, 478, 498, 600 k 
B0«, 604, 618, 634, 689. 

— deren<ioète,494,498. 

~ de l'ordonnance, 88, I4«, 
4«4. 

Sinistre en mer, 889, 
Subrogé tuteur, 488. 
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Seimlément d'enquête ordonnée 

d\>ffire, 486. 
Surveillant de travaux. «80. 
Sunenaion du ddai d'enquête, 

78. 
~ des enquêtes, 14«, 143. 
Témoin ami d'une partie. ii8«. 

— ayant assistéaux plaidoiries, 

380. 

— ayant bu et mangé avec on 

cbes une dei parties, «S8 
k«70. 

— ayant pii^idé contre une des 

parties, 390. 

— ayant proféré dei 1 dures, 

378. 

— cité par erreur, 4SI . 

— comparant volontairement, 

61ft,674. 

— condamné, 388. 387, 389. 

— condamné et gradé, 388. 

— CTéander d'une partie, «94. 

— dans les deux enquêtes, 

139. 
-. débiteur d*ane partie, t07, 
«98 

— déiyiiânt, 89«, 898, 409, 

434, iS«. 

— défaillant reprocbé, 486. 

— dénoncé non assigné, 149. 

— dénoBcépar une partie. 377. j 

— déposant k domidle, 8«3. 

— domicilié an loin, 84, 447, 

608. 



TéoMdn empêché, 488. 

— en danger de mort, iH. 

— entendu deux fois, 487. 
' étranger, «8, 89«. 

— garsnt, 3««, 830. 884, 888, 

340. 

— influençant les antiw, 879. 

— intéressé au litige, «64, «9«, 

«93, 80vt, 319, 3«1, 8«4 
k 83«, 884 k 389, 841 k 
844, 349, 864. 

— nMlade, 400, 430, 437,488. 

— non notifié, 403. 

— nouveau, 163, 414, 448, 

480. 4«8. 4«e, 874. 

— parent, 171, 488, 488.490. 

— procédant contre une partie, 

30rt, 3 K. 37«, 378. 

— rappelé. 6U. 

— refusant de répendin, 808. 

— reprocbable, 48«. 

— révélé par Tenquêle, 488, 

436, «35. 

— se refomnt au serment, 808. 
Teneur de livres, ««7. 
Testament. 444, «47, 808, 8««, 

480. 
Tutiê UHU9, teêtiê mmlku, 488. 
Tbéàtra,«84. 
Tranmction. 888. 
Travaux publics, «88, 
Vacation. «9. 66, 07. 4 H. 
Yértfioalion d'ésrilnf*» tO, 48, 

84, 8«9. 



TITRE I«. ^ Dss UQuÉTsa ma x^TiiBB 

Om>IKAIBB, 

CsAP. !«'.— Admisbioh ▲ PBEUVB. -^ Ékoh- 

ClATION DB8 FAITS. — ËNQUÉTBS D'OFFIOB. 
— DiKJéOATIOlî DBS FAITS. — Du JVOBMBKT 
QUI OBOONVB l'eNQUÉTB BT DB SOK ÉTBN- 

DUB. 1 à 25. 

Chap. II. — Dbs DiLiaATioirs bt dbs oom- 
MISSIONS booatoibbs. 26 à 29. 

Chap. III. — Dâsiouatiok du juob-oommib- 

SAIBB. — OmISBION. — DeS DELAIS DAS8 
LBBQUBLSL'BNQUâTB DOIT àTBECOMMBNC:ftB, 
ET DB LA CONTRë-ENQU^TB — Db LA filOVI- 
FIOATION DU JUOEMBNT O&DONNABT l'bN> 

QuiTB.40à70. 
Chap. IY . — Db l'afpbl du juobmbrv ob- 

DONNAin? l'enquête. — EfFBT SUSPENSIF 
DB CBT AFPBL, 71 à 82. 

Chap. Y. — Db l'asiigvatiov a la pabtib. 



DB la citation AUX TÉMOINS BT DB LA 

dénonciation dbs témoins. — assistance 
des pabtib8 aux enquêtes. 83 à 180. 

Chap. YI. — Db la tbnub de l'enquête et 

DB La GONTBB ENQUÊTE. — DeS PB0CÊ8- 

yebbaux db l'bkquêtb. — Intbbpblla- 
TiONS. — Incidents. 131 à 159. 

Chap. YII. — Des reproches des témoins. 

§ 1. — Partie générale. — Interprétation de 
Varticle 2b3 du code de procédure civile, — 
Formalités des reproches, — Jugement sur 
les reproches. 160 à 182. 
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ERQDÊTE. 



ENQDÉTr. 



§ 2. — Quels témoins peuvent ou doivent être 
reprochés, 

A. Témoins parents des parties, 183 & 
191. 

B. Témoins ayant délivré des certificats, 
192 à 222. 

G« Témoins serviteurs, domestiques, com- 
mis, employés, etc., des parties en cause, 
223 à 267. 

B. Témoins ayant bu ou mangé avec les 
parties, 268 à 279. 

s. Témoins courtiers, commissionnaires 
intermédiaires. 280 à 285. 

r. Témoins créanciers ou débiteurs d'une 
partie en cause. 286 à 298. 

o« Témoins mamlataires ou anciens man^ 
dataires d^une partie : avocat, avoué, 
notaire, huissier, agent d*a;faires, etc. 
299 à 318. 

H. Témoins ayant un intérêt quelconque 
au litige; pouvant être éventuellement 
Voljet d*un recours en garantie; ayant 
procès identique, etc. 319 à 344. 

I. Témoins habitants, gardes champêtres, 
conseillers ou secrétaires communaux, 
échevins ou bourgmestres d'une com- 
mune intéressée au procès. 346 à 
866. 

j. Témoins reprochés pour diverses causes: 
témoins condamnés, témoins en procès 
avec une partie, indigents, 367 à 891. 

Chap. VIII. — Des deyoiss dbs témoins. — 

Du SSRMENT. — Du SBCBST PE0VE8SI0NNBL. 
— TiMOINS DÊFAILLAirTS. 392 à 401, 

Chap. IX. — Db la pbobooation d'enquête. 

§ 1. — Partie générale. 402 à 426. 

§ 2. — Quand il y a lieu à prorogation. 427 
à 455. 

Chap. X. — Des nulutés d'enquête. — 
Nullités couvebtss. — Exceptions et 
fins de non-bboeyoib. 456 à 478. 

Chap. XI. — Signification de l'enquête. 
— Suites de l'enquête. — Enquête nou- 
velle. — Lectubb dbs bnquêtbs a l'au- 
DiBNCB. 479 à 496. 

TITRE II. — Spêcialbuent des enquêtes 

EN XATIÊBE SOMMAIRE. 

Chap. I«'. — Pabtie gênêbalb. 497 à 540. 
Chap. II. — Spécialement des enquêtes en 

MATIÊBE COMMEBOIALE. 541 à 561. 

Chap. III. — Des enquêtes en justigb db 
PAIX. 562 à 581. 



TITRE PREMIBR 

DES ENQUÊTES EN MATIÊHB ORDINAIRE. 

CHAPITRE PREMIER. 

ADMISSION A PBEUYB. — ÊNONOIATION DBS 
FAITS. — ENQUÊTES d'OFFICE. — DENEGA- 
TION DBS FAITS. — DU JUGEMENT QUI Ofi- 
DONNB l'eNQUÊTB BT DB SON ÉTENDUE. 

!• — Lorsqu'une enquête a été ordonnée 
et faite à la demande des parties, il n'en ap- 
partient pas moins aux tribunaux d'ordon- 
ner d'office une seconde enquête sur d'autres 
faits. — La Haye, 26 mai 1819. Pas. 1819. 
890. 

2. — La preuve dont parle l'article 253 
du code de procédure, lorsque les parties 
sont contraires en faits pertinents et admis- 
sibles, est parement facultative, et ainsi les 
iuges peuvent, sans l'ordonner, statuer sur 
le fait conteste, s'ils ont, d'ailleurs, des docu- 
ments suffisants pour ^fixer leur opinion. — 
Bruxelles, 7 novembre 1828. Pas. 1828. 820. 

3. — Le délai de trois jours fixé par Tar- 
ticle 252 du code de procédure, pour dénier 
les faits dont une partie demande à faire la 
preuve, n'est pas de rigueur, de telle sorte 
qu'après ce délai l'autre partie soit déchue 
ae la faculté de dénier ces faits, bien que le 
juge n'ait point encore statué sur iceux. — 
Bruxelles, 18 avril 1831. Pas. 1831. 95. 

4. — Le jugement ou l'arrêt qui admet à 
preuve par tous movens de droit n'est pas 
censé avoir exclu la preuve testimoniale, 
par cela seul qu'il n'en a point parlé, et qu'il 
a fixé une audience pour y faire les devoirs 
de preuve, tandis que, d'après la nature de 
l'affaire, la preuve par témoins ne couvait 
avoir lieu que devant un juge-commissaire. 
— Bruxelles, 5 novembre 1831. Pas, 1831. 
290. 

ÏU — Il n'est pas requis à peine de nullité 
que les faits qu^in jugement admet à prou- 
ver soient énoncés dans le dispositif. — 
Bruxelles, 19 février 1834. Pas, 1834. 47. 

6. — Celui qui réclame des dommages et 
intérêts en vertu de la responsabilité impo- 
sée par l'article 1382 du code civil articule 
suffisamment les faits d'imputabilité , aux 
termes de l'article 252 du code de procédure, 
en posant en fait que le dommage a eu lieu 

Sar la faute ou par la négligence du défen- 
eur. 

Il ne peut pas être tenu à préciser des faits 
particuliers. — Liège, 26 juin 1834. Pas. 
1834. 148. 

7. — Lorsqu'un jugement admet une partie 
à faire preuve par témoins d'un fait énoncé 
d'une manière complexe, le tribunal peut, 
par un nouveau jugement, préciser et spéci- 
fier, sur la demande de la partie, le fait dont 
il a admis la preuve. — Bruxelles, 15 avril 
1835. Pas. 1835. 151. 



ENQUtTE. 

8. — Lorsqu'une partie est déchue du 
bénéiioe de l'aire enquête, le ju^e ne doit 
point, par application de l'article 264 du 
code de procédure, ordonner d'o£Bce qu'elle 
soit recommencée. — Bruxelles, 24 octobre 

1840. P(u. 1841. IL 120. 

9. — L'article 258 du code de procédure 
n'oblige pas le juge à ordonner dans tous les 
cas la preuve aes faits posés devant lui et 
déniés par la partie aaverse ; il peut s'en 
abstenir soit lorsqu'il trouve d^jà cette 
preuve dans les éléments du procès, soit lors- 
qu'il estime que leur vérification serait inutile 
pour la décision de la cause.— Cass., 26 mars 

1841. Pas. 1841. 1. 217. 

10. — Celui qui, en première instance, a 
laissé procéder à une enq^uôte sans entre- 
prendre la preuve contraire ne peut, en 
appel, être reçu à demander l'admission à 

Sreuve de faits qui auraient pu faire l'obi et 
'une contre-enquête. — Liège, 6 juillet 

1842. Pas. 1842. U. 816. 

11. — En matière d'enquête, le juge n'est 
pas tenu d'admettre à une preuve contraire 
circonstanciée. 

L'admission du défendeur à la preuve 
contraire des faits dont la vérification est 
imposée à son adversaire est satisfactoire. — 
BruxeUes, 81 juillet 1844. Pas. 1844. II. 287. 

12* — Une partie ne peut se faire un ^rief 
de ce que le Juge aurait modifié la position 
des faits si, d'ailleurs, ceux admis compren- 
nent virtuellement ceux posés. — Bruxelles, 
9 août 1846. Pas. 1846. II. 90. B. J. 1846. 
1634. 
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B.J, 1848. 992. 



14. — Lepuge ne peut ordonner la preuve 
de faits poses, en se réservant de statuer sur 
leur pertinence d'après le résultat des en- 
quêtes. — Gand, 18 avril 1849. Pas. 1849. IL 
188.^. /. 1849.681. 

Itt. — Pour être admissibles il ne fout pas 
nécessairement que les faits posés pour at- 
teindre une preuve soient tous également 
pertinents et décisifs; il suffit que, dans 
leur ensemble, ils soient concluants et pro- 
pres à éclairer la religion du juge. — Bruxel- 
les, 7 novembre 1868. Pas. 1867. IL 77. B.J. 
1867. 1218. 

f 6« — Le tribunal ne peut ordonner d'of- 
fice une enquête sur des faits déià admis par 
un premier jugrement interlocutoire, auquel 
il n'a pas été donné suite par la faute et la 
négligence des parties. — Tnb. Gand,18 avril 
1866.^. /. 1866. 684. 

17. — En fait d'enquête, la preuve con- 
traire ne doit pas être précédée d'un juge- 
ment, spécialement rendu en vue de la con&e- 
en(]^ucte. Les foits ne doivent pas être arti- 
cules. 



Celui qui, ajant été admis à une preuve 
contraire, a laissé écouler les délais et a été 
ainsi frappé de déchéance, peut demander 
que le juge ordonne d'office la preuve des 
faits, pourvu que les faits soient manifeste- 
ment concluants et ne se trouvent pas en 
opposition avec d'autres faits et documents 
du procès. — Gand, 20 juillet 1866. Pas. 
1867. IL 126. B. J. 1856. 49. 

18. — Une enquête ordonnée sur un exposé 
de faits iiiexacts, ainsi fait à dessein dans le 
but d'éluder la disposition de l'article 1341 
du code civil, qui prohibe la preuve testimo- 
niale lorsqu'il s'agit d'une somme supérieure 
à 160 francs, doit être considérée comme 
n'ayant pas eu lieu, et la cause doit être 
juffée comme si l'enquête n'existût pas. 

Lorsqu'une cause a été instruite sur pied 
de faits contradictoirement posés de part et 
d'autre, il n'est plus loisible à l'une d!es par- 
ties de venir articuler une clause qui change 
l'état du litige. — Tournai, 26 mars 1861. 
B. J. 1861. 61^. Cl. et B. X. 876. 

10« — Alors même que, contrairement 
aux prescriptions des articles 266 et 407 du 
code de procédure civile, un jugement oui 
ordonne une enquête n'aurait pas précisé les 
faits à prouver, il suffirait, pour couvrir toute 



-, procédé a ce aevoir de preuve. 

Bruxelles, 10 juin 1868. Pas. 1864. IL 299. 

90. — Lorsque le tribunal a admis, en 
termes généraux, le demandeur à vérifier, 
tantpar titres que par experts et par témoins, 
l'écriture et la signature d'une pièce mé- 
connue, ce jugement suffit pour autoriser le 
demandeur à faire une enquête, sans qu'il 
soit' nécessaire qu'un second jugement con- 
tinue l'énumération des faits sur lesauels 
l'enquête devrait porter. — Charleroi, 2o dé- 
cembre 1868. B. J. 1864. 78. 

SI* — Le délai de trois jours fixé par le 
§ 2 de l'article 262 du code de procédure 
civile n'est pas fatal ; en conséquence, il n'y 
a pas lieu de tenir pour confessés et avérés 
des faits non dénies dans les trois jours de 
l'articulation, alors qu'ils l'ont été après 
l'expiration de ce délai. — Trib. Bruxelles, 
21 novembre 1871. Pas. 1872. III. 100. 

23. — Le jugement ordonnant une en- 
quête ne doit ê£e signifié qu'à avoué par ex- 
trait de la feuille d'audience, sans qualité ni 
formule exécutoire. 

Ke vicie pas l'enquête la circonstance que 
le juge-commissaire, en y procédant, a con- 
sulté le procès-verbal d'une enquête annulée 
dans la même instance. — Anvers. 28 mars 
1873. B. J. 1874. 1192. CL et B. XXUl. 428. 

93« — L'article 262 du code de procédure 
civile ne s'oppose pas à ce qu'avant le ju^- 
ment d'admission à |)reuvej d'autres faits 
soient ajoutés à ceux déjà articulés. 

Une seconde enquête peut même être or* 



246 



snoutTs. 



donnée sur des faits nouveaux, qui ne seraient 
advenus que depuis le Jugement d'admission 
à )>reuve. A délaut de cette condition, le 
principe « enquête sur enquête ne vaut n doit 
prévaloir. 

On peut convenir qu'une enquête tenue ou 
à tenir dans un procès servira d'élément de 
décision dans un autre. 

Dans cette hypothèse, l'enquête devenue 
commune est légale au même titre dans les 
deux procès, à ce point que, dans l'un comme 
dans l'autre, une seconde enqudte| ne por» 
tant pas sur des faits nouveaux survenus de- 

Suis la première enquête, est interdite. — 
and, 38 avril 1873. Pas. 1873. U. 290. B. J. 
1678. 1416. 

24. — Les tribunaux ont un pouvoir dis- 
crétionnaire pour décider s'il y a lieu ou non 
d'admettre une partie à prouver par témoins 
un fait qu'elle articule. — Anvers, 27 avril 
1877. P. i. 1877.1.220. 

4tt« — La disposition de l'article 252 du 
code de procédure civile, qui permet de tenir 
pour confessés et avérés les faits signifiés 
par une partie à l'autre, lorsque celle-ci n'a 
pas répondu dans le délai lé^al, ne s'applique 
qu'aux significations de faits avec offre de 
preuve, mais non aux significations sim- 
ples. ~ Arlon, 12 décembre 1878. CL et B, 
XXVUI. 49. 

CHAPITRE IL 

DS8 niLÉOÀTIOlTB BT DB6 COMMIBSIOKfl 
B00AT0IBB8. 

S6* ^ U ne peut être accordé de lettres 
rogatoires sur le juge du domicile des té- 
moins résidant en pays étranger, à l'effet de 
faire entendre ces témoins devant lui. — 
Bruxelles, 18 octobre 1826. Pas. 1826. 257, 

97* -^ Le pouvoir de délégation attribué 
par l'article 266 du code de procédure au 
juge-commissaire appartient aussi au tribu* 
nai entier. 

Ce pouvoir consiste à prononcer le renvoi 
pur et simple devant le président, et non à 
commettre spécialement ce mag[istrat. 

La circonstance que la partie intéressée 
aurait présenté requête à ce magistrat aux 
fins d'une délégation, faite ainsi impropre- 
ment, n'emi>orterait pas acquiescement, de 
ea purtf au jugement qui la comprend. — 
Bruxellles, 27 février 1883« Pas. 1683. 75. 

^. — Une enquête peut être confiée à 
un juge étranger et être invoquée et reçue 
devant les tribunaux belges. 

S'il a été statué sur cette question après 
conclusions et débats entre parties, il n'y a 
plus lieu à appel de la part ae celle à qui le 
jugement a été signifié et qui l'a exécuté 
sans énoncer aucune réserve. — Bruxelles, 
26 mars 1886. Pas. 1886. 80. 

M. — Lorsqu'un tribunal délègue un juge 
hors de son ressort pour procéder à une en- 
quête, il n'est pas nécessaire que cette en* 
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Quête soit commencée, à peine de nullité, 
oans le délai de huitaine à partir de la si^i- 
fication du Jugement à avoué, surtout si ce 
jueement ne fixe aucun délai à cet effet. 

Il est permis de parachever, pendant lea 
vacances, une enquête en matière sommaire. 
— Tournai, 13 janvier 1858. B. /. 1860. 683. 
CL et B. VU. 1001. 

SO* — Les tribunaux peuvent déléguer 
valablement un consul belge établi à l'étran- 

Ssr pour recevoir une enquête. — Trib. 
ruxelles, 16 mars 1868. B. J. 1863. 490. 
P. -4.1863.11.78. 

Si. — L'article 1035 du code de procédure 
civile ne distingue pas entre les matières 
sommaires et les matières ordinaires; par 
suite, les tribunaux sont autorisés, dans tous 
les cas, à déléguer un juge de paix pour re* 
oevoir les enquêtes, lorsque les témoins à 
entendre sont trop éloignés. •— Bruxelles, 
9 mai 1866. Pas, 1866. IL 225. B. J. 1866. 
689. P. ^. 1866. II. 65. — Bruxelles, 16 mai 
1866. Pas. 1866. II. 360. B,J. 1866. 696. P.^. 
1866. 1. 253. 

82* — L'enauête reçue en pays étranger, 
en exécution d'une commission rogatoire, 
échappe à tout contrôle quant à la forme. 

Elle constitue un élément de preuve dont 
la valeur est entièrement soumise à l'appré- 
ciation du juge. — Liège, 29 décembre 1869. 
Pas. 1870. U. 140. 

55. — L'avoué de première instance peut 
valablement représenter la partie à l'enquête 
lorsque la cour délègue pour entendre des 
témoins un juge du tribunal auprès duquel 
cet avoué exerce ses fonctions. — Liècre, 
13 mai 1871. Pas. 1871. U. 248. B. J. 1871. 
680. 

84* -^ En thèse générale, l'enquête doit se 
faire oontradictoirement, ou les parties inté- 
ressées doivent être sommées en temps utile 
d'y assister. 

Ce principe, qui découle du droit naturel 
de la défense, est applicable aux enouêtes 
faites en pays étranger, quand même la loi 
du lieu ne le formulerait pas. 

La règle Zocttj régit oc/um n'est applicable 
qu'à l'enquête elle-même faite en pays étran- 
ger, et nullement aux significations et som« 
mations préalables à l'enquête, quand celles* 
ci doivent se faire en Belgique, où le procès 
est pendant. 

C'est la loi belge qui rég^t ces prélirai* 
naires de l'enquête. -^ Anvers, 29 aoiit 1878. 
P. A. 1874.1.55. 

88. -- Dans le cas où le tribunal d^ègue 
un autre tribunal pour recevoir les enquêtes 
endéans un terme déterminé, ce délai ne 
court qu'à partir du moment où l'enquête 
est devenue possible par la signification du 
jugement du tribunal délégué, nommant un 
juge-commissaire. — Trib. Bruxelles, 19 avril 
1876. B. J. 1876. 882. 

56. -^ Lorsqu'un tribunal, qui admet par 
jugement la preuve testimoniale de certains 
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faits, délègue nn antre tribunal ponr procé- 
der aux enqnêtoi et dit qu'elles seront com- 
mencées dans le mois de la signification à 
avoué de ce jugement, ce délai ne court qu'à 
partir de la notification du jugement par le- 
quel le tribunal délégpié a commis un juge 
pour recevoir ces enquêtes. — Bruxelles, 
27 novembre 1876. Poê, 1877. II. 
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57* — Lorsque laoour délègnie un tribunal 
ponr entendre des témoins, la requête pré- 
sentée au juffe*commi8saire ne doit jpas être 
si^ée par ravoué d'appel ; l'avoue de pre- 
mière instance représente la partie à ren- 
quéte.— Liège, 6 décembre 1876. B. J. 1876. 
1676. 

58« — Le juge de paix commis par un tri- 
bunal pour reoevoir une enquête doit suivre 
les règles établies aux articles 252 et suivants 
du code de {procédure, notamment quant 
au délai de huitaine endéans lequel le juge* 
commissaire est tenu de délivrer l'ordon- 
nance à l'effet d'assigner les témoins. — Trib. 
Bruxelles, 11 juillet 1877. Pas, 1877. III. 820. 

58* — Une commission rogatoire accordée 
par un jugement passé en force de chose 
jugée ne peut être révoquée par un jugement 
postérieur. ^ Trib. Bruxelles, 11 novembre 
1879. Pas. 1880. lU. 66. 

CHAPITRE III. 

DÉSIGNATION DU JUOB-COMMIB8AIBB. — OMIS- 
SION. — DB8 DÉLAXa DANS LSSQUSliB L'BN- 
QC^TN DOIT AtRB COMMXNCiS BT DB LA 
CUNTBB-BKQITAtB. — DB LA BIGNIVIOATION 
DU JUOBXHNT ORDONNANT L'aNQUÉTB, 

40 et 41. — Si l'enauête doit, aux termes 
de l'article 269 du code de procédure, être 
commencée dans la huitaine du jour de la 
signification du jugement qui ordonne la 
preuve, cette disposition ne peut recevoir 
son application lorsque le jugement ne con- 
tient pas nomination du juge-commissaire. 
— Bruxelles, 12 juin 1817. Pas. 1817. 482. 

49« — £n matière sommaire, comme en 
matière ordinaire, c'est au tribunal appelé à 
décider la contestation, et non au juge délé- 
gué, qu'il appartient ae fixer le délai dans 
lequel l'enquête sera commencée. — Bru- 
xelles, 9 octobre 1821. Pas, 1821. 461. 

43. — Il peut être procédé à la contre- 
enquête, bien qu'au jour fixé à cet effet par 
le juge-commissaire l'enquête directe ne soit 
point encore terminée. — Bruxelles, 11 dé- 
cembre 1823. Pas. 1828. 664. 

44« — Le délai pour faire enquête ne court 
pas si le jugement qui admet à preuve n'a 
pas nommé un juge-commissaire. — Bru- 
xelles, 26 février 1&4, Pas. 1824. 64. 

4IS* ---Lorsqu'il y a lieu à nomination d'un 
nouveau juge-commissaire, quand déjà l'en- 
quête est censée commencée aux termes de 
rarticle 269 du code de procédure civile, il 



ne faut pas, à peine de nullité, de même que 
lorsqu'il s'as^t d'une enquête non encore ou- 
verte, que rordonnance du nouveau juge- 
commissaire, à l'effet d'assijgmer les témoins, 
soit obtenue dans la huitaine du jour de la 
signification du jugement qui le nomme. — 
BruxeUes, 6 avnl 1827. Pas. 1827. 124. 

46. — Lorsque, sur la dénégation d'une 
signature, un jugement en a ordonné la véri- 
fication, tant par titre que par experts et par 
témoins, les dfélais fixés au titre des enquêtes 
pour commencer la preuve testimoniale cou- 
rent du jour de la signification de ce juge- 
ment, sans Qu'il faille un ju§rament subsé- 
quent qui détermine les faits^prouver par 
tilmoins,— Bruxelles, 10 mai 182/. Pas. 1827. 
174. 

47. — La nullité prononcée par l'arti- 
cle 267, pour le cas oà l'enquête ne serait pas 
commencée dans le délai qu'il fixe, doit ^pa- 
iement être prononcée pour celui où une en- 
quête ordonnée par amt n'a pas été com- 
mencée dans le délai au'il a déterminé, bien 
^ue ce soit le juge délégué qui ait indiqué le 
jour trop éloigné. — Liège, 2 juin 1^7. Pas. 
1827. 199. 

48. — Lorsaue, dans une enouête, il s'est 
élevé un inciaent renvoyé à l'audience, et 
sur lequel est intervenu un jugement, on ne 
peut faire procéder à l'enquête sans faire 
signifier préalablement ce jugement. — Bru- 
xelles, 8 janvier 1829. Pas. 1829. 12. 




signifié par ^ 

dience contenant le dispositif, les faits à 
prouver et la nomination du juge. — Bru- 
xelles, 6 avril 1881. Pas. 1881. 80. 

60. — Lorsque le jugement ou l'arrêt qui 
admet à preuve n'a point nommé de commis- 
saire à l'enquête, la signification d'un extrait 
de la feuille d'audience, la supposftt-on régu- 
lière et BufB santé en thèse générale, ne peut 
avoir pour effet de mettre en demeure de 
commencer l'enauête. 

La loi n'a pas nxé un délai endéans lequel 
la partie qui poursuit l'enquête doit faire 
pourvoir à la nomination d'un juge- commis- 
saire, quand elle n'a pas été faite par le ju- 
gement. — Bruxelles, 6 novembre 1881. Pas. 
1881.290. 

tfl« — Il n'est pas loisible au juffe de 
s'écarter des règles en matière d'enquête, et 
ainsi lorsque la vérification d'un testament 
olographe est admise, il n'est pas permis, 

âuelB qu'en puissent être les motifs, a'aocop- 
er un délai provisoire de six mois, par 
exemple, à ceux qui contestent l'écriture et 
la signature du testament, pour faire la nreuve 
contraire. ^ Liège, 24 janvier 1888. Pas. 
1888. 29. 

1$2* — Lorsqu'un arrêt qui ordonne uno 
enquête ne contient pas la nomination du 
juge-oommissaire devant lequel elle doit être 
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faite, cette omission peut être réparée par 
un nouvel arrêt i>our parvenir à l'exécution 
de la décision oui a ordonné la preuve. 
Dans ce cas, le délai pour procéder à l'en- 




tf5* — L'enquête est censée commencée 
lorsque, sur requête à lui présentée, le juge- 
commissaire rend l'ordonnance qui permet 
d'assigner les témoins. 

Il irest pas requis que le jugement ait été 
préalablement notifié a avoué. — Bruxelles, 
24 octobre 1840. Pm. 1841. II. 120. 

6Am — Une enquête légalement commencée 
et interrompue par le &t du défendeur, qui 
arguait de la nullité de la citation à lui don- 
née pour y comparaître^ ne doit pas nécessai- 
rement, et à peine de déchéance, être reprise 
dans la huitiune de la signification du juge- 
ment qui a décidé l'incident, alors qu'aucun 
témoin n'a été entendu. — Liège, 27 avril 
1842. Pat. 1842. II. 221. 

If tt. — L'ordonnance du juge-commissaire 
qui fixe les jour, lieu et heure pour l'enquête, 
et igoute ces mots : « et si besoin pendant 
tout le délai légal,aux mêmes lieu et heure. . . », 
n'autorise pas la partie à produire ses témoins 
à l'un des jours ae la huitaine, alors que, le 
premier jour, elle n'a fait nulle réquisition 
et n'a produit aucun témoin. 

£n d'autres termes, la partie ne peut, à 
40n choix, produire des témoins un des jours 
de la huitaine fixée pour parachever l'en- 
quête. — Yerviers, 10 mai 1864. Cl. et B. III. 
898. 

1$6« — Aucun texte de loi n'empêche de 
faire, pendant les vacances, une enquête de- 
vant un juge-commissaire. 

Il n'est pas nécessaire que le greffier signe 
l'ordonnance d'un juge -commissaire qui 
ouvre une enquête; sa présence suffit. — 
Tournai, 18 mai 1856. B. J. 1856. 1884. Cl. 
et B. y. 686. 

IS7* — Est soumise aux délais ordinaires 
l'enquête faite en cause d'un étranger, entre- 

Sreneur de travaux publics, qui, aux termes 
u cahier des chargées, est tenu d'indiquer 
en Belgique un domicile réel ou d'élection. 
— Liège, 28 mars 1861. Pat. 1861. II. 851. 
B. /. 1864. 1287. 

tf8« — La disposition du jugement inter- 
locutoire fixant le délai pour procéder à l'en- 
quête est une disposition impérative an re- 
gard de chacune des parties. 

Celui qui a siffnifié le jugement est lié par 
son acte ; il ne lui appartient pas de dénon- 
cer et de citer ses témoins pour une autre 
audience que celle irrévocablement fixée 
par la dite notification. — Anvers, 11 mars 
1862. P. il. 1867. L 882. 

tf8. — L'ordonnance d'un juge-commis- 
saire fixant jour et heure pour assi^er les 
témoins n'appartient ni à la juridiction con- 
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tentieuse, ni à la juridiction gracieuse : c'est 
un acte de procédure et d'instruction, que le 
juge commis doit poser quand il en est re- 
quis. 

Semblable ordonnance, ne jugeant et ne 
préjugeant rien, n'est pas susceptible d'être 
attaquée par la voie de l'appel. — Bruxelles, 
22 mai 18l63. Pat. 1864. U. IB. 

60. — La partie mise en demeure de pro- 
céder à l'enquête an jour fixé par le juge- 
ment doit provoquer une prorogation de ce 
délai ou présenter requête pour être dispen- 
sée de l'observer, si le jour est trop rapproché 
pour qu'elle puisse valablement assigner la 

Sartie adverse en lui laissant le délai a raison 
es distances. 

A défaut de ce faire, elle doit être décla- 
rée forclose de la preuve testimoniale. — 
Trib. Bruxelles, 14 mars 1864. B. J. 1664. 
868. 

61. — Lorsqu'une jpartie, admise à faire 
une preuve testimoniale en France, n'a pas 
commencé son enquête dans le délai fixé par 
le jugement, il n'y a pas lieu de la déclarer 
déchue du bénéfice de la preuve, si c'est non 
à sa négligence qu'il faut attribuer le retard, 
mais aux difficultés inhérentes à l'exécution 
à l'étranger d'un jugement rendu par un tri- 
bunal belge, difficultés qui ont rendu impos- 
sible l'ouverture de l'enquête dans le délai 
utile. — Bruxelles, 18 avrU 1867. Pat. 1868. 
U. 816. 

62« — Lorsqu'un jugement interlocutoire 
a fixé le jour de l'enquête, ce jour détermine 
irrévocaolement le délai dans lequel les té- 
moins doivent être cités et dénoncés et les 
parties appelées à l'enquête. 

En conséquence, si au jour fixé l'enquête 
n'a pu avoir lieu, l'une des parties ne peut 
citer et dénoncer de nouveaux témoins ni, à 
plus forte raison, ouvrir une enquête qu'elle 
n'aurait pas commencée dans le délai du ju- 

f ment. —Anvers, 6 juillet 1867. P. A . 1867 
170. 

63* — L'arrêt qui ordonne une enquête ne 
doit pas être signifié à la partie et peut être 
exécuté après avoir été signifié à avoué. 

Aucune loi n'exige que l'ordonnance du 
juge-commissaire permettant d'assigner les 
témoins, ou autorisant l'assignation de nou- 
veaux témoins, soit notifiée a la partie assi- 
gnée pour être présente à l'enquête. — Liège, 
18 nuu 1871. Pat. 1871. n. 248. B. J. 1871. 
680. 

64. — L'inobservation du délai prescrit 
par l'article 261 du code de procédure civile 
pour l'assignation de la partie et la notifica- 
tion des témoins au domicile de l'avoué n'en- 
-traine ni la nullité de l'enquête, ni la dé- 
chéance de la preuve. 

Ne sont frappées de nullité que les dépo- 
sitions des témoins qui auraient été entendus 
avant l'expiration de ce délai. 

Aucune loi n'ordonne, à peine de nullité, 
d'entendre les témoins au jour fixé par le 
juge-commissaire, pourvu qu'ils soient tous 
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enienâns dans les délais prescrits. — Bruxel- 
les. 5 juin 1871. Pas. 1871. U. 437.^./. 1871. 
849. Cl. et B. XX. 1019. 

65. — Le jugement qui ordonne une en- 
q^uôte ne doit pas, au point de vue de l'ar- 
ticle 267 du code de procédure civile, être 
expédié dans la forme ordinaire. 

La signification à avoué d'un extrait de la 
feuille d'audience contenant les motifs du 
jugement, les faits à prouver et la désiffna- 
tion du juffeHX)mmissaire suffit pour faire 
courir le délai de huitaine. — Charleroi, 
18 avril 1874. Pas. 1874. III. 141. Cl. et B. 
XXin.428. 

M. — n n'y a pas de forclusion contre la 
partie admise à preuve et qui ne tient pas 
l'enquête au jour fixé par le jugement d'ad- 
mission, lorsqu'elle n^a pas ete mise en de- 
meure, par la signification du jugement, de 
Srocéder à cette enquête. — l&b. Gand, 
5 janvier 1876. Pas. 1877. UI. 66. 

67. — Le délai de huitaine endéans lequel 
Pen^uête faite au même lieu où le jugement 
a été rendu doit, aux termes de l'article 257 
du code de procédure civile, être commen- 
cée, court pendant le temps des vacations ; 
ainsi est frappée de nullité l'enquête faite en 
suite d'un jugement signifié le 15 septembre 
et commencée seulement le 20 octobre sui- 
vant. 

Néanmoins, cette nullité n'est pas d'ordre 
public, et peut, dés lors, aux termes de l'ar- 
ticle 173 du code de procédure civile, être 
couverte par les agissements des puiies, qui 
ne sont plus recevables à provoquer ultérieu- 
rement la nullité de l'enquête, quand, par 
leurs actes, elles doivent être censées avoir 
renoncé à proposer cette exception, peu im- 
portent les réserves de style que renferme- 
rait, à cet égard, le procès- verbal. — Ver- 
viers, 20 juin 1877. Pas. 1878. m. 69. 



68. — Le délai de huitaine, iixé par l'arti- 
cle 267 du code de procédure civile pour le 
commencement de renauête, n'est pas d'or- 
dre public; la partie adverse y peut renon- 
cer. — Cass., l«r juin 1878. Pas. 1878. 1. 277. 



69« — Lorsque l'ordonnance du juge-com- 
missaire exigée par l'article 269 du code de 
procédure civile n'est pas datée, l'avoué qui 
l'a reauise est en faute s'il n'a pas fait répa- 
rer cette omission ; cette omission ne consti- 
tue pas une faute imputable au jug^e-commis- 
saire. 

La faute de l'avoué empêche que l'enquête, 

Sui est nulle, soit recommencée. — Fumes. 
5 mai 1878. Pas. 1879. UI. 21. 

70. — Lorsque le tribunal a omis de fixer 
le délai dans lequel doit être commencée une 
enquête à faire a plus de trois myriamètres 
du lieu oà siège le tribunal, la partie la plus 
diligente peut toujours demanaer la répara- 
tion de cette omission. Les délais fixés par 
les articles 267 et 278 ne sont pas applicables 
à ce cas. — Trib. Bruxelles, 11 novembre 
1879. Pas. 1880. UI. 66. 
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DB l'appel du JU6BXBKT OBDOXNAlïT l'EN- 
qUÊTB. — BFFBT 8U8PENBIP DB CET APPBL. 

71. — Lorsque le jugement qui ordonne 
une enquête a été suspendu par un appel, les 
délais ne peuvent commencer à courir que 

Sar la signification de l'arrêt qui coniirme le 
it jugement. Cette signification doit être 
faite à l'avoué occupant devant le tribunal 
où l'enquête doit avoir lieu. 

Si le mgement qui a ordonné l'enquête a 
été rendu entre parties qui avaient avoué en 
cause, le décès de l'avoué survenu depuis n'a 
pu autoriser à faire la signification de l'arrêt 
précité au domicile de la partie. 

Il aurait fallu sommer cette partie de con- 
stituer nouvel avoué. 

On ne peut suppléer à cette sig^iification 
par d'autres actes. — Bruxelles, 18 juin 1817. 
Pas. 1817. 482. 

72« — On ne peut, après avoir assisté à 
une enquête, sous la réserve de tous droits 
et exceptions, demander la nullité de cette 
enquête,. par le motif que l'arrêt qui l'ordon- 
nait n'aurait été signifié que par un simple 
extrait de la feuille d'audience. — Bruxelles, 
22 janvier 1827. Pas. 1827. 82. 

75. — Une enquête n'est pas nulle bien 
que l'arrêt confirmatif du jugement qui l'a 
ordonnée n'ait pas été signifie à l'avoué en 




'enquêtej 

été signifié à l'avoué en appel et de même 
après la dite ordonnance a l'avoué en pre- 
mière instance, et si enfin, avant l'appel in- 
teijeté, le juge-commissaire avait déjà rendu 
une première ordonnance pour tenir l'en- 
. quête, qui n'avait été suspendue que pur 
rappel. — La Haye, 20 mars 1829. Pas. 1S29. 

74. — Une enquête non précédée de la 
signification du jugement qui l'ordonne est 
nulle ; et il ne suffit pas, pour que cette en- 
quête soit valable, aue ron ait signifié un 
extrait de la feuille d'audience ne contenant 
que les considérants et le dispositif du juge- 
ment. 

Cette nullité n'est point couverte par la 
comparution de l'avoué de la partie a l'en- 
quête, lorsque, avant toute défense au fond, 
aie a opposé la nullité et pris des conclu- 
sions formelles à cet égard. — Gand, 6 juil- 
let 1884. Pas. 1884. 176. 

7IS, — Est entachée de nullité une enquête 
commencée sans qu'au préalable l'arrêt con- 
firmatif du jugement qui l'ordonnait ait été 
signifié.— lJège,9janvier 1887. i>iM. 1837. 11. 

76» — Lorsqu'un jugement a ordonné une 
enquête, la partie qui présente requête au 
juge-commissaire pour obtenir son ordon- 
nance à l'effet d'assigner les témoins à pro- 
duire par lui en termes de preuve contraire 
acquiesce par cela même au dit jugement, et 
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malgré ses réserves d'appel insérées dans la 
requête, l'appel est non recevable. — Gand, 
6 mai 1837. PiM. 1837. 102. 

77* «-^Lorsqu'il y a désistement de l'appel 
d'un jugement qui ordonnait une enquête, 
le délai dont parle l'article 267 du code de 
procédure ne oommenoe point à oourir du 
jour du désistement, mais bien du ioar où 
soit le désistement, soit l'arrêt <)ui le décrète^ 
a été notifié à l'avoué de première instance. 
— Bruxelles, 8 mai 1889. Pës. 1889. 94. 

78. — Lorsqu'une enquête a été ordonnée 
contre dent particuliers ayant des intérêts 
opposés, et que l'un d'eux s'est rendu appe* 
lant au moment où l'enquête allait être com^ 
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1840. Pas. 1840. II. 134. 



79* — ^11 suffit que le jugement qui ordonne 
une enquête soit signifié à avoué par extrait 
de feuiUe d'audience, sans qualités ni for- 
mule exécutoire. 

Lorsque le jugement qui ordonne l'enquête 
a été frappé d'appel, après sa signification à 
avoué, le délai de huitaine pour faire en- 
quête, au cas de confirmation, ne commence 
à courir que du jour de la signification de 
l'arrêt contirmatif. 

Les jours écoulés entre la signification du 
jugement de première instance et celle de 
'acte d'appel ne comptent pas. 

L'arrêt oontinnatii du jugement qui or- 
donne une enquête n'a pas besoin d'être 
signifié avant l'ouverture de l'enquête à 
l'avoué de première instance; la signification 
à l'avoué d'appel sufliit. 

L'enquête commencée le jour de la signifi- 
cation du jugement en vertu duquel il y est 
procédé doit être réputée commencée en 
temps opportun. 

La preuve que l'enquête aurait été com- 
mencée à une heure antérieure à celle men- 
tionnée dans la signification du jugement est 
irrelevantc. 

L'assignation pour assister à l'enquête ne 
doit pas contenir le nom d'un livoue consti- 
tué, lorsque T enquête a lieu devant un Juge 
de^aix délégué. 

Tout au moins, le nom de l'avoué occu-» 
pant devant le tribunal déléguant suffit, 
alors même que le juge de paix délégué se- 
rait du ressort d'un autre arrondi Bsement 
judiciaire. — Bruxelles, 9 mars 1860. Pai, 
186l.n.l61.^./. 1850. 481. 



80. — En cas de confirmation d'un juge* 




première 

qui fait "courir les délais d'ouverture. — 
verviers, 17 décembre 1862. È. J, 1868. 
1886. 

81 • — Le délai pour faire enquête est sus- 
pendu par l'appel du jugement qui l'admet, 
et ne reprend son cours qu'à partir de la 
signification de l'arrêt connrmatif à Inavoué 



de première instance. — Bruxelles. 2 juillet 
1834. i><w. 1834. 169.— Liège, 26 janvier 1843. 
Pas. 1843. U. 209.— Liège, 4 mars 1843. Pas. 
1843. U. 143. — Bruxelles, 13 janvier 1870. 
Pas. 1870. U. 116. 

8i. — Lorsqu'un jugement ordonnant one 
enquête est confirmé en suite d'un appel in- 
tei^eté après l'obtention de l'ordonnance du 




Provoquer une nouvelle ordonnance dans la 
uitaine du jour de la signification de l'arrêt 
confirmât f à l'avoué de première instance. — 
Liège, 2b novembre 1^2. Pas. 1873. II. 94. 
B. J. 1873. 88. 

CHAPITRE V. 

na L'AUîoirATioK a xjl i^abtîb, ds la cita- 
tion AUX TiMOIKfl ST D> LA DiNOUCIA- 
TIO» DB8 TÉMOINS. -^ ABSlBTAjrCB DS8 PA»* 
TIBS AUX BUquâTSS. 

8S. ^ L'article 260 ne défend pas, à peine 
de nullité, la signification du jugement en- 
tier qui ordonne une enquête, surtout si le 
dispositif ne contient pas les faite admis, 
mais se rapporte aux qualités où ils se trou- 
vent rapportés. — ^Bruxelles, 9 mai 1817. Pas. 
1817. 3SS 

84» — D n'est pas nécessaire que la noti- 
fication à la partie du nom et de la demeure 
des témoins soit faite trois jours avant l'au- 
dition } les trois jours fixés par l'article 261 
du code de procédure ne sont prescrits que 
pour l'assignation de la partie. -^ Li^, 
16 janvier 1816. Pas. 1816. 14. •- Bruxelles, 
21 juillet 1819. Pas. 1819. 441. 

8tt* — Si l'assignation donnée à une partie 
au domicile de son avoué, pour être présente 
à une enquête, doit être uiite dans fa forme 
des exploits d'ajournement, il n'est pas re- 
quis cependant, à peine de nullité, qu'elle 
renferme constitution d'avoué ni mention du 
domicile de l'assiornant. *— Cass., 17 novem« 
bre 1819. Pas. 1819. 490. 

80« '^ L'enquête est nulle si les ftûts à -vé- 
rifier se trouvent vaguement énoncés dans 
l'exploit d'assignation aux témoins. 

Il faut nécessairement donner à chaque 
témoin copie du jugement interlocutoire con* 
tenant les fitits précisés. -^ Bruxelles, 22 fé* 
vrier 1821. Pas. 1821. 309. 

87.— L'article 1038 du code do procédure, 
qui statue que le jour de la signification ni 
celui de l'échéance ne sont jamais comptés 
pour le délai général des ajournements, est 
applicable aux ajournements donnés pour 
êiro présent à l'audition des témoins dans 
une enquête, comme à tous autres. -^ Liège, 
7 avril 1821* Pas. 1821. 868. 

88. — L'assigniation pour être présent au 
serment que prêteront et à la déposition que 
feront les témoins remplit le vœu de la loi 
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ani ordonne que la partie soit assignée pour 
être prétente a Penanête. — Bruxelles, Il ayrll 
1822. Pas, 1822. 104. 

80« — L'indication des noms, professions 
et demeures des témoins est suffisante^ lors- 
que les témoins sont désignés de manière à 
rendre impossible toute méprise sur leur 
personne. — Bruxelles, 80 décembre 1818. 
Pat. 1818. 254. — Bruxelles, U avril 1822. 
Pas. 1822. 104. 

90* — L'assiflrnation pouf ôti^ présent à 
l'enquête peut être donnée au domicile élu 
par fa partie chez bou avoué. 

Il n'est pas nécessaire (^ne^les noms, pro- 
fessions et demeures des témoins soient énon- 
cés dans l'exploit de notification même ; il 
est suffisamment satisfait 'à la loi si les 
témoins se trouvent indiqués dans une liste 
en tête de cet exploit. --^ Bruxelles, 18 mai 
1824. Pa8. 1824. 121. 

91. ~ L'assignation pour être présent à 
une enquête ordonnée par la cour et reçue 
par un juge de paix délégué ne doit pas être 
adressée au domicile de ravoué exerçant à la 
oour si. en faisant signifier l'arrêt qui or- 
donne la preuve, la partie assignée a fait 
élection de domicile âiez son avoué de pre- 
mière instance. ^- Liège, 19 octobre lo2Ô. 
Pas. 1825. 602. 

9^. — La règle qu'il doit être laissé au do- 
micile de l'avoué autant de copies qu'il y a 
de personnes citées comme témoins, et pour 
lesquelles cet avoué occupe, reçoit exception 
dans le cas où les parties assignées sont deux 
époux communs en biens ayant le même In- 
térêt, et lorsqu'il s'agit d'une action pure- 
ment personnelle ou mobilière, dont l'exer- 
cice est confié au mari seul. — Bruxelles, 
12 novembre 1828. Pas. 1828. 825. 

93» — Une enquête, en matière sommaire, 
comme en matière ordinaire, est nulle si les 
noms, etc., des témoins à produire contre 
une partie ne lui ont pas été signifiés trois 

i'ours au moins avant leur audition. — 
Bruxelles, 6 juin 1815. Pas. 1816. 869. — 
Bruxelles, 18 avril 1881. Pas. 1831. 98. 

94. — Le code ne prescrit pas de notifier 
les noms et demeures des témoins en même 
temps et par un seul et même acte. — Liège, 
32 novembre 1881. Pas, 1881. 804. 

9tf« — Lorsque l'avoué d'une partie a ao- 
eepté d'autres fonctions et a. par conséquent, 
cessé d'occuper pKonr ellCà l'assignation et la 
notification dont il est parlé dans l'article 261 
du code de procédure, et qui, d'après ce 
même article, auraient dû être faites au do- 
micile de cet avoué, peuvent valablement se 
faire au domicile de la partie elle-même. 

Le cas où l'avoué constitué a cessé d'occu- 
per peut, en cette matière, être assimilé à 
celui où aucun avoué n'aurait été constitué, 
sans que la partie adverse puisse être tenue, 
dans ce même cas, d'assigner en constitution 
de nouvel avoué. — Bruxelles, 15 avril 1882. 
Pas. 1832. 105. 
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90* — n faut que dans l'acte de dénoncii^ 
tion de témoins ils soient désignés de telle 
manière que la partie notifiée fie puisse se 
méprendre sur leur individualité. 

Ainsi, lorsque deux individus habitant 
une même ville portent le même nom et 
exercent la même profession, la simple dési- 
gnation du nom et de la profession ne peut 
suffire. -^ Bruxelles, 22 juin 1888. Pas. 1838. 
188. 

97. — L'avoué qui a occupé en première 
instance peut assister, en vertu de procura^ 
tion spéciale de sa partie, à une enquête or» 
donnée en appel. — Liège, 18 juillet 1888. 
Pas, 1888. 202. 

96. •*- £n matière d'enquête, l'assignation 
donnée à la partie pour y être pimente a pu 
être remise, au domicile de l'avoué, à cette 
partie même qui s'y trouvait accidentelle* 
ment. 

L'audition des témoins n'ayant pas eu lieu 
au jour fixé, par suite de la nullité proposée, 
le juge-commissaire doit fixer de nouveau les 
jour et heare auxouels les témoins devront 
être entendus. — Liège. 4 décembre 1884. 
Pas. 1884. 265. 

99« — La formalité de la mention de con- 
stitution d'avoué, exigée, à peine de nullité, 
pour les ajournements, par l'article 61 du 
code de procédure, n'est pas requise pour la 
validité de l'assignation donnée a une partie, 
au domicile de son avoué, pour être présente 
ft l'enquête» alors surtout que celui qui a fait 
donner l'assignation a déjà avoué constitué 
dans l'instance. — Bruxelles, 25 mars 1885. 
Pas. 1885. 118. 

100. — Lorsque dans la copie d'une assi- 
gnation donnée pour assister a l'audition des 
témoins d'une contre-enquête il a été omis 
d'indiquer le jour où cette audition devait 
avoir heu, cette omission peut être suffisam- 
ment suppléée par renonciation du jour 
faite dans l'ordonnance du jugeH>ommissaire 
signifiée en tête de l'assignation et à laquelle 
celle-ci se réfère. — Liège, 11 mars 1837. Pas, 
1887. 66. 

101* •— L'assignation pour être présent à 
une enquête doit| à peine de nullité, être no- 
tifiée à la partie, au domicile de son avoué, 
trois jours au moins avant l'audition des té- 
moins. ^ Liège, 15 janvier 1840. Pas. 1840. 
IL 14. 

i09«— L'enouête est nulle si» àu Jour fixé, 
la partie qui vf% obtenu aucune prorogation 
ne présente point de témoins et ftiit défiiut. 
— Bruxelles, 24 octobre 1840. Pus. 1841. 
n.l20. 

• iOS. — La délai déterminé à l'article 261 
du code de procédure, pour assigner la pai^ 
tie à l'efiet d'être présente à une enquête, 
doit être augmenté, a raison des distances, 
lorsque la pirtie assignée est domiciliée à 
uneaistanoe de plus de trois mynamètres 
du domicile de son avoué. — Liège, 8 mai 
1644. Pas, 1844. U. 286. 
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i04* — Dans les assignationB pour assister 
à une enquête, le Dictionnaire aeê eommunet 
peat être consulté pour le calcul des distan- 
ces, à défaut de règle officielle. — Bruxelles, 
26 juin 1844. Pas, 1847. II. 206. B. J. 1846. 
820. 

105. — La nullité oui résulte de l'inobser- 
vation du délai de rarticle 261 du code de 

Srocédure est couverte, si l'on conteste une 
emande de prorogation d'enquête, nonob- 
stant toutes reserves de nullité, et si l'on de- 
mande jour pour plaider au fond. La lecture 
d'une en(|uête, dont la nullité est demandée, 
ne peut être autorisée qu'après la décision 

Îui la déclare valable. — Liège, 21 février 
846. Pas. 1846. II. 80. B. /. 1846. 216. • 

106. — Aucune disposition n'ezijp^e qu'il 
soit donné à la partie assignée, pour être pré- 
sente à une enquête, copie de l'ordonnance 
du juge-commissaire, obtenue à l'e£fet de 
faire comparaître les témoins. — Bruxelles, 
9 décembre 1846. Pas. 1849. U. 21. B. J. 
1849. 986. 

107. — L'omission des prénoms de la par- 
tie requérante dans un exploit donné pour 
assister à une enquête ne peut entnûner la 
nullité de cet acte, si aucun doute raison- 
nable n'a pu subsister d'après les nombreux 
actes du procès antérieurement échangés 
entre parties. — Bruxelles, 1«' août 1847. Pas. 
1848. II. 28. B. J. 1848. 1040. 

108. — On peut se faire représenter & 
une enquête par un mandataire spécial. Cette 
assistance n^est pas un acte de postulation, 
qui serait exclusivement dévolu à l'avoué. 
— Liège, 16 février 1848. Pas. 1848. II. 43. 
B. J. 1848. 808. 

100. — Une erreur sur le prénom du té- 
moin dans la notification à la partie ne peut 
vicier celle-ci, si les autres indications ont 
été suffisantes pour qu'aucun doute ne fût 
permis. — Bruxelles, 16 janvier 1860. Pas. 
1861. II. 21. B. J. 1861. 290. 

ilO* — L'assignation donnée à une partie 
au domicile de son avoué pour être présente 
à une enquête doit être faite avec les forma- 
lités des exploits d'ajournement. 

Cette assignation signifiée au domicile de 
l'avoué doit, à peine de nullité, être donnée 
en autant de copies qu'il y a de parties pour 
lesquelles il occupe. 

I/original, aussi bien que la copie de l'ex- 
ploit désignation, doit, à peine de nullité, 
le constater. — Bruxelles, 27 juillet 1826. Pas. 
1826. 472.— Bruxelles, 7 décembre 1S26. Pas. 
1826. 812. — Bruxelles, 12 novembre 1828. 
Pas. 1828. 826. — Bruxelles, 14 janvier 1846. 
Pas. 1846. II. 16. B. J. 1849. 1004.~Bruxel- 
les, 28 mars 1860. Pas. 1851. II. 168. B. J. 
1860. 1672. — Contra : Bruxelles, 9 mai 1817. 
Pas. 1817. 386. 

ill. — La nullité d'une assignation donnée 
pour assister à l'enquête n'est couverte ni par 
fa présence de l'avoué à l'audition des té- 
moins, ni par une opposition à une demande 
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de prorogation d'enquête. — Bruxelles, 
28 mars 1860. Pof. 1861. II. 168.^.7.1860.1672. 

112. — Est valable une enquête, alors 
même que la partie aurait été assignée pour 
y assister, sans qu'il lui ait été donné copie 
de l'ordonnance du ju|^e, surtout si cette or- 
donnance a été notifiée par acte séparé. — 
Trib. Bruxelles, 26 février 1861. Cl. et B. 1.63. 

ils. — En matière d'enquête, il suffit pour 
la validité de la notification d'un témoin, de 
donner pour désignation un nom d'emprunt, 
sous lequel ce témoin est généralement 
connu, surtout alors que le nom véritable du 
témoin est connu de la partie signifiée. — 
Bruxelles, 17 novembre 1862. Pas. 1863. II. 
40. B. J. 1863. 661. 

il4« — La désignation erronée du domi- 
cile d'un témoin dans la dénonciation qui en 
est faite aux parties entraîne la nullité de sa 
déposition. — ^Anvers, U décembre 1862. B. J. 
1863. 87. 

iltf. — Lorsque, en matière d'enquête, 
l'assignation est donnée à partie au domicile 
de son avoué, le délai de trois jours doit être 
augmenté à raison des distances. — Bruxelles, 
27 juillet 1826. Pas. 1826. 472.— Liège, 12 mai 
1841. Pas. 1842. 11.339.— Bruxelles, l«r août 
1847. Pas. 1848. II. 28. B. J. 1848. 1040. — 
Contra : Bruxelles, 9 mai 1817. Pas. 1817. 
885. — Bruxelles, 11 avril 1822. Pas. 1822. 
164. — Bruxelles, 24 janvier 1838. Pas. 1838. 
16. — Bruxelles, 13 août 1838. Pas 1848. IL 
80. — Bruxelles, 26 juin 1844. Pas. 1847. II. 
206. B. J. 1845. 820. — Bruxelles, 27 février 
1860. Pas. 1861. II. 182. B. J. 1862. 1603. — 
Liège, 3 février 1852. Pas. 1865. 11.351.^. /. 
1858. 113. —Bruxelles, 11 février 1864. Pas. 
1865. II. 82. B. J. 1864. 586. — Bruxelles, 
11 novembre 1854. Pas. 1866. U. 88. B. J. 
1864. 1478. 

tl6. — Le délai fixé par l'article 261 du 
code de procédure, pour la notification des 
noms des témoins, en matière d'enquête, doit 
être augmenté de deux jours à raison de trois 
myriamètres de distance, conformément à 
l'article 1033.— Tournai, 19 avril 1858. B. J. 
1869. 366. Cl. et B. Yllî. 42. 

Ii7« — L'assignation qui doit être donnée 
à la partie, pour être présente à l'enquête, 
au domicile de son avoué, et ce à peine de 
nullité, n'est pas nulle néanmoins pour avoir 
été remise à cet avoué à l'audience du tribu- 
nal près daquel il est assermenté. — Trib. 
Gand, 11 juillet 1859. Cl. et B. XI. 809. 

118« — Le défaut de signification aux té- 
moins de la copie du dispositif du jugement 
interlocutoire, en ce qui concerne les faits y 
admis, entraîne la nullité de l'assignation 
donnée à ces témoins. 

Peu importe, pour la solution de cette gues- 
tion, que la minute de l'interlocutoire ait été 
détruite par l'incendie. 

Même raison de décider, soit que le de- 
mandeur se soit pourvu en justice pour réta- 
blir la chose jugée par cet interlocutoire^ 
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Boitque les parties aient reconnu cette chose 
ingée jpar un acte sous seing privé énonçant 
les faits à prouver. — Anvers, 2 décembre 
1859. P. A. 1860. 1. 140. 

119. — Les délais pour assigner une partie 
à être présente à l'enquête sont ceux de l'ar- 
ticle Ts du code de procédure civile, si cette 
partie est domiciliée à l'étranger. 

L'enquête est nulle par la faute du jug^e, 
lorsqu'à a fixé pour l'audition des témoins 
un jour trop rapproché pour pouvoir assi- 
gner la partie adverse en ooservant les délais 
%aux. — Liège, 26 avril 1860. Pm. 1861. II. 
78. B. J. 1861. 1294. 

ISO* — La simple désignation de la loca- 
lité où les témoins ont leur domicile ne 
forme pas une mention suffisante de leur de- 
meure, exigée aux termes de l'article 261 du 
code de procédure civile. — Anvers, 11 avril 
1862. i>. A. 1862. 1. 265. 

131 •— L'exploit en dénonciation de té- 
moins sig^fié par le défendeur en termes 
d'enquête contraire n'est point nul : 

1* Farce qu'il n'énonce pas le domicile du 
défendeur^ si d'ailleurs ce domicile est sufii- 
samment indiqué dans des actes de procé- 
dure antérieurs ; 

2o Parce qu'il ne contient pas assignation 
expresse du demandeur pour être présent à 
l'enquête contraire ; 

S* Parce qu'il est signifié sans observation 
du délai des distances, eu ég[ard au domicile 
réel du demandeur, si d'ailleurs celui-ci a 
élu domicile spécial dans la commune où 
doit se £ure renquête et si celle-ci a été 
fixée dans le jugement qui abrège le délai 
de distance. — Anvers, 5 novembre 18G2. 
i>. A . 1868. 1. 18. 

123. — Si le délai de trois jours francs 
avant l'enquête, dans lequel la partie doit 
être assignée, au domicile de son avoué, pour 
assister a l'enquête, est susceptible d'aug- 
mentation à raison des distances, cette aug- 
mentation ne doit pas, du moins, être double, 
sous prétexte qu'if y a lieu à voyage ou en- 
voi et retour. 

L'augrmentation de délai de l'article 1038 
du code de procédure civile ne doit avoir 
lieu qu'à raison de chaque distance de trois 
myriamètres, et il n'y a pas lieu de tenir 
compte d'une fraction de moins de trois my- 
riamètres de distance. (|ui se trouverait en 
sus d'un nombre de fois trois myriamètres. 

Duis l'article 261 du code de procédure 

assignée 
jours au 
ins, sous 

peine de nullité, on entend par ces mots : 
« l'audition des témoins », une audition 
réelle, un interrogatoire des témoins par le 
juge, et non le jour fixé pour cette audition 

Sar le juge et pour lequel l'assignation est 
onnée. 

Ainsi ne peut être nul pour inobservation 
du délai légal de trois jours l'exploit d'assi- 
gnation, lorsque, au jour fixé par l'ordon- 
nance au juge-commissaire, par un événe- 
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ment fortuit et imprévu, tel que l'empêche- 
ment du juge, aucun témoin n'a été entendu. 

— Gand, 14 janvier 1863. Poi. 1863. II. 63. 
B, J. 1868. 8(]^. 

i23* — La partie contre laauelle on pro- 
duit un témoin doit trouver dans l'exploit 
de notification les renseignements prescrits 
par la loi. 

Est insuffisante à l'égard d'un doyen de 
nation la mention que son domicile et sa 
demeure sont à Anvers. — ^Anvers, 5 décembre 
1864. i>.^. 1864. L 407. 

194. — Lorsque l'enquête est poursuivie 
contre deux parties avant des intérêts qui se 
confondent et qui s^identifient au point 
d'être les mêmes, la dénonciation des té- 
moins ne doit pas se faire à chacune de ces 
parties par un exploit séparé. — Anvers, 
80 novembre 1866. B. J. 1867. 106. Cl, et B. 
XV. 969. 

I2tf« — Toute assignation d'un témoin à 
un jour auU^ que celui indiqué dans l'or- 
donnance du juge-commissaire est nulle et 
de nul effet. 

L'ordonnance obtenue du juge-commis- 
saire qui fixe le jour de la comparution des 
témoins est une formalité substantielle de 
leur assignation. — Bruxelles, l^'mai 1871. 
Pas. 1871. U. 265. B. /. 1871. 1818. 

196.— Le délai de trois jours, fixé par l'ar- 
ticle 261 du code de procédure civile pour la 
notification des noms des témoins, doit être 
augmenté d'un jour par trois myriamètres, à 
raison de la distance entre le domicile de 
l'avoué et celui de la partie où se fait l'en- 
quête. Les distances inférieures à trois my- 
riamètres ne peuvent être prises en considé- 
ration, et l'augmentation ne peut être doublée 
Eour cause de voyage ou d'envoi et retour. — 
iège, 18 mai 1871. Pm. 1871. II. 248. B. J. 
1871. 680. 

127* — L'omission du prénom d'un témoin 
dans la notification faite à la partie contre 
laquelle il doit être produit ne doit point 
faire rejeter sa déposition, lorsqu'il a été dé- 
signé de telle manière que la partie notifiée 
n'a pu se méprendre sur sa personne. — 
Bruxelles, 1« juillet 1840. Pas. 1840. II. 174. 

— Anvers, 17 juillet 1872. P. A. 1872. 1.158. 

t28* — Lorsque la partie assignée pour 
être présentée a l'en<][uête est domiciliée à 
plus de trois myriamètres^ il y a lieu d'ob- 
server à son égard les délais des articles 261 
et 1068 du coote de procédure civile, et l'en- 
quête est nulle si ces délais n'ont pas été 
observés.— Bruxelles.8 mars 1824. Pm. 1824. 
56. — Bruxelles, 20 juillet 1888. Pas. 1888. 
211. — Bruxelles, l«r juillet 1840. Pas. 1840. 
II. 174. — Trib. Gand, 81 décembre 1878. 
Pas. 1874. m. 42. 

i29« — Le délai de trois jours établi par 
l'article 261 du code de procédure civile pour 
la dénonciation des témoins et l'assignation 
de la partie ne doit être augmenté que d'un 
jour par trois myriamètres de distance, sans 
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que les fraotious moindres puîsseat être 
prises en considération. 

L'augmentation de ce délai ne peat fttre 
doublée pour cause de yoyage on enTol et re- 
tour, alors surtout qn'il s's^fit d'une affaire 
commerciale. — Bruxelles, 27 juillet 1825. 
Pas. 1625. 472.— Bruxelles, !«' juillet 1840. 
Pas. 1840. U. 174.— Bruxelles, 26 juin 1844. 
Pas. 1847. n. 206. B. J. 1845. 820. — Liège, 
18 juin 1870. Pas. 1870. II. 800. B. /. 1870. 
1242. ~ Liège, 6 décembre 1876. B. /. 1876. 
157G. 

ISO.— Le délai de l'article 261 du code de 

Srocédure civile doit être augmenté à raison 
e la distance entre le domicile de l'avoué et 
celui de la partie. 

Toutefois, la nullité qui résulte de l'inob« 
servation du délai ne peut être invoauée que 
par la partie en faveur de laquelle u est im- 
posé. 

Il en est ainsi alors même qu'il s'agirait 
d'une obligation solidaire ou indivisible. — 
Kivellei,2ô février 1879. CL et B. XXYin. 74. 

CHAPITRE VI. 

DB ItL TBirUB DB l'INQU^B BV ]>B LA OOBTBB- 
BNQUiTB. — DES rBOOÀB-VBBBAUX DB l'bN- 
QUAtB. — IKTXXPELLATIOVI. — IIïOXDX}ITB, 

i5i«— L'erreur commise au procès- verbal 
d'enquête, dans la mention du domicile d'un 
témoin, peut ne pas entraîner la nullité de 
sa déposition .— Bruxelles, 9 novembre 1818. 
Pas. 1818. 196. 

ISS*— Lorsque, pendant les vacations, un 
témoin se trouve en danger de mourir, la 
partie qui désire le faire entendre devant le 
mge-du lieu du domicile de ce témoin, avant 
le jour fixé pour l'enquête, doit se pourvoir 
par-devant la chambre des vacations. -^ Bru* 
xelles, 4 septembre 1824. Pas. 1824. 195. 



158. — Lorsque, dans le cours d'une en 
quête, l'une des parties requiert qu'il soti 
fait au témoin une interpellation à laquelh 



soit 
'laquelle 




sans devoir en référer au tribunal, sauf à la 
partie, lors des plaidoiries de la cause, à 
contester de nouveau la pertinence de rin- 
terpellation. ^ Bruxelles, 8 novembre 1828, 
Pas. 1828. 821. 

184. — Une enquête n'est pas nulle par 
cela que le procès-verbal n'est sigpié par les 
témoins qu'une seule fois, et bien qu'il n'v 
ait pas une signature particulière des déposi- 
tions et une autre signature pour les réponses 
aux interpellations. — La Haye, 20 mars 1829. 
Pas. 1829. 116. 

iSB. — Il suffit, pour qu'un inge-commis- 
saire puisse accueillir une interpellation 
concernant un fait qui n'a pas été compris 
dans ceux à la preuve desquels une partie a 
été admise, qu'elle soit de nature à éciaircir 
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la déposition du témoin et à ftdre cesser le 
vaeue q|u'elle présentait. 

L'incident élevé à ce sn^et ne fait pas 
obstacle à la continuation ae l'enquête. — 
Liège, 22 novembre 1881. Pas. 1881. 804. 

IS6« — L'audition des témoins ne doit pas, 
à peine de nullité, commencer au jour même 
fixé par l'ordonnance du juge-commissaire. 

Lorsque, au jour fixé, la partie admise à 

Sreuve découvre quelque irrégularité ou vice 
e forme qui entraînerait la nullité de l'en- 
quête, elle peut demander au juge-commis- 
saire, et ce dernier peut accorder nouveau 
jour endéans la huitaine du jour fixé par la 

Sremière ordonnance, yovLT procéder a l'an- 
ition des témoins et réparer, dans l'inter* 
valle, l'irrégularité ou le vice de forme. -«-^ 
Bruxelles, 8 mai 188S. Pas. 1888. 142. 

IS7. — Four satisfaire h l'article 269 du 
code de procédure civile, qui veut que les 
enquêtes contiennent la représentation des 
assignations, il ne suffit pas que l'avoué de la 
partie qui la poursuit ait comparu devant le 
ruge-commissaire et ait dit que son client a 
fait citer divers témoins par exploit de tel..., 
huissier, du... de tel mois à l'eitet de déposer 
à l'enauête. 

Il n^y serait pas non plus satlsAdt par 
renonciation qui suit les noms et qualités de 
chaque témoin portant ^ ou'il a été cité par 
exploit de l'huissier de... au... de tel molsn. 

Semblable nullité est imputable au juge- 
commissaire qui n'a pas constaté la non- 
représentation, et par suite l'enquête déclarée 
nulle peut être recommencée. — BruxelleSi 
18 juin 1886. Pas. 1836. 147. 

I38« — U n'est pas requis^ à peine de nul- 
lité, que, dans un procès-verbal d'enquête, il 
soit constaté à chaque déposition que le té- 
moin a lui-même déclaré ses nom, prénoms 
et profession, qu'il a dénosé sans lire aucun 
projet écrit, et que c'est le juge-commissaire 
qui, lecture faite de sa déposition, lui a de- 
mandé s'il y persistait. 

Il suffit qu'avant de clôturer le procès- 
verbal, le juge-commissaire déclare que les 
articles qui prescrivent ces formalités ont 
été observés. — Liège, 10 août 1837. Pas, 
1887. 214. 

159.— - On peut faire entendre dans la 
contre-enquête un témoin d^à entendu dans 
l'enquête directe. — Bruxelles, l"' juillet 
1840. Pas. 1840. U. 174. 

140. — Une déposition n'est pas nulle 
parce que le témoin ne représente pas la 
copie de son assignation, si Porig^nal est re- 

firésenté à l'enquête. — Bruxelles, l*' juillet 
840. Pas. 1840. II. 174. 

t4l«'^ liS juge-commissaire chargé de te- 
nir une enquête doit se borner à consigner la 
déposition de chaque témoin, sans pouvoir 
apprécier si la déposition des témoins est 
relative ou étrangère aux faits & vérifier. -^ 
Mons, 18 juin 1849. B. /. 1849. 1188. 

i42. — Lorsqu'une partie prétend qu^une 
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enquête dirigée contre elle n'a pas été ou- 
verte dans le délai prescrit par l'article 267 




_, ijua ce qne rezceptic 

ait été deddée. — Ord. Brozelles, 82 mai 
1661. B. J. 1861. 1062. 

14S.'— Le jnge^ommissaire ne doit pas 
suspendre par des référés à l'audience les 
opérations d'une enquête, même pour un 
moyen de déchéance. 

L'unique cas de référé prévu est celui de 
l'article 280 du code de procédure civile. — 
Trib. Bruxelles, 13 mars 1862.^./. 1862.892. 

144. — Dans une enquête, les interpella- 
tions aux témoins doivent être circonscrites 
dans l'objet de la preuve, telle qu'elle a été 
ordonnée. 

Spécialement, lorsque la preuve a été for- 
mellement restreinte aux informations gue 
le notaire, rédacteur d'un testament, a prises 
pour s'assurer de l'âge des témoins instru- 
mentaires, il n'y a ]^oint lieu d'interroffer les 
témoins sur les précautions que prend habi- 
tuellement ce notaire dans les actes de der- 
nière volonté. — Liège, 12 janvier fBô6. Poi, 
1667. IL 48. B.J. 1667. 1288. 

145. — Le juge-oommissaire qui dirige une 
enquête n'est pas juge des interpellations et 
ne peut décider que provisoirement, et sauf 
recours au tribunal, lorsqu'il y a désaccord 
entre les parties. — Trib. Li%e, 6 janvier 
1868. 3, /^1868. 684. 

140. — L'enquête doit, à peine de forclu- 
sion, être parachevée dans la huitaine de 
l'audition des premiers témoins, c'est-à-dire 
dans la huitaine du Jour fixé par le juge-com- 
missaire pour l'audition de ces témoins. — 
Tournai, Il juillet 1869. B. J. 1880. 642. 

147* — La déposition d'un témoin qui ré- 
side dans un autre arrondissement qne celui 
oiî se fait l'enquête ne doit pas, à peine de 
nullité, être reçue dans le délai de huitaine. 
— Louvain, 6 avril 1860. B. J. 1860. 683. Cl. 
et B. IX. 480. 

148. ^ Les interpellations du juge-com- 
missaire doivent tendre à édairoir airecte- 
ment ou Indirectement les faits nécessaires 
ou utiles à connaître et qui se rattachent aux 
faits admis en preuve. — Bruxelles, 19 no- 
vembre 1660. Poi. 1861.11. 166. B. /.i861. 4. 

140* — N'est pas susceptible d'un recours 
devant le tribunal l'ordonn%nce par laquelle 
le juge-commissaire à une enauête refuse, 
endéans le délai de huitaine fixé par l'ar- 
ticle 278 du code de procédure civile, de con- 
tinuer l'audition de témoins dénoncés, mds 
non assignés pour la première audience 
d'enquête. — Verviers, 28 juillet 1862, B. J, 
1868. 478. 

150« — Bien que dans le cours d'une en- 
auête nul autre incident que celui d'une 
demande en prorogation ne puisse être porté 
à l'audience pour être juge avant l'acnève- 



ment de l'enquête, et qu'ainsi une demande 
en nullité de l'exploit d'assignation de la 
partie pour être présente à l'enquête ne 
puisse are jugée incidemment, mais doive 
être réservée pour être discutée et jurée avec 
le fond du procès, il n'en est point de même 
lorsque pareille demande en nullité ne se 
présente pas oomme demande inci dentelle, 
mais comme une exception à une demande 
en prorogation qu'elle sert à combattre. £n 
ce cas, l'exception de nullité doit être exa- 
minée et jugée comme toute défense à une 
demande principale. — Gand, 14 janvier 1868. 
Pas. 1863. II. 63. B. J. 1863. 809. 

ittl. -^ L'enquête doit être renfsrmée 
strictement dans les points admis à preuve 
soit directe, loit contraire. 

Il n'y a pas lieu d'antoriser une partie à 

S révoquer des appréciations générales sur 
es circonstances dont la relevance au point 
de vue de la preuve a^ise n'est pas établie. 
— Anvers, 80 septembre 1864. P. A, 1864. 
1.423. 

VMt* *- La partie qui produit des témoins 
dans l'enquête directe peut renoncer à les 
faire entendre, nonobstant lee protestations 
de l'adversaire. 

La partie adverse n'a pas un droit acquis 
& son audition. -* Bruxelles, 20 juin lod7. 
Pas. 1869. U. 129. 

155. — Lorsqu'une enquête directe a été 
ouverte par oraonnance du juge-commis- 
saire^ qu^au jour fixé les témoins assignés 
ont été entendus à cette enauête clôturée 
sans protestation ni réserve, le demandeur 

Soursuivant l'enquête peut encore assigner 
es témoins pour être entendus le jour de 
l'enquête contraire. — Mons, 8 mars 1871. 
Cl, et B. XIX. 888. 

IK4. — Il est satisfait à l'article 269 du 
code de procédure civile, qui exige, à peine 
de nullité, que les procès- verbaux d'enquête 
contiennent les comparutions ou défauts des 

Sarties, par la mention de la comparution 
e leurs avoués, sans qu'il soit nécessaire 
d'énoncer on outre la présence de la partie 

S ni aurait assisté en personne à l'enquête. — 
iruxelles, 9 mai 1886. Pas. 1888. 120. ^ 
Liège, 18 mai 1871. Pas. 1871. U. 246. B. /. 
1871 . 680. 

iWI. — La confection de l'enquête contraire 
avant l'audition des témoins de l'enquête di- 
recte n'en entraîne pas la nullité, si cette 
interversion a eu lieu du consentement ex- 

Îirès ou tacite des parties. — Arlon, 17 juin 
873. Cl. si B. XXII. 677. 

Itt6« — Ia partie qui a déclaré avant l'en- 
quête que la cause n'était pas sujette à appel, 
qui a disouté et ooneln quant au reproche 
articulé à la charge d'un témoin qu'elle a 
produit, reproche sur lequel le tribunal a 
statué, n'est plus recevable à demander que 
l'enquête soit tenue par écrit: car semblaole 
demande aurait pour résultat, en faisant 
acter la déposition, de soumettre au tribunal 
la question de reproche articulé à charge du 
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témoin, alors qu'il a époisé sa juridiction en 
statuant sur le dit reproche. — Trib. Bruxel- 
les, 19 mars 1875. Pas, 1875. UI. 126. 

157. — Il n'est pas interdit^ dans une en- 
quête, de mettre par écrit une interpellation, 
à cause de sa lon^eur, et de la lire plu- 
sieurs fois au témoin avant qu'il y réponde. 

— Gand, 20 juillet 1878. Pas. 1878. U. 294. 
B. J. 1878. 1015. 

VSS. — Le demandeur ou le défendeur à 
une enquête qui a notifié soit un témoin, 
soit une pièce à produire à titre de preuve, a 
fixé son choix et ne peut dès lors y renoncer, 
si son adversaire exi^e soit l'audition du té- 
moin, soit la production de la pièce. 

Dans tous les cas, le tribunal peut ordon- 
ner que le témoin sera entendu. — ^Termonde, 
8 janvier 1880. CL et B, XXVIII. 1179. 

159* — Dans une enquête en matière ci- 
vile, une partie a le droit de renoncer à faire 
entendre un témoin cité à sa requête et dont 
le nom a été dénoncé à l'autre partie. 

Cette dénonciation ne confère pas à la par- 
tie adverse un droit acquis à l'audition de 
ce témoin. 

U en est surtout ainsi lorsque celle-ci a 
épuisé son droit de faire entendre d'autres 
témoins que ceux désignés par elle et qu'au- 
cune proro^tion d'enquête ne peut plus lui 
être accordée. 

En aucun cas, le juge n'a le pouvoir de se 
substituer aux parties et d'indiquer les per- 
sonnes qui seront entendues comme témoins. 

— Gand, 24 avril 1880. Pas. 1880. II. 836. 

CHAPITRE VII. 

DBS BEPB0CHJS8 DBS TÉMOINS. 

§ 1«'. — Partie générale. — Interprétation 
de Varticle 283 du code de procédure civile. 
— Formalités des reproches: — Jugements 
sur les reproches. 

160* — Dans le cas où un reproche articulé 
contre un témoin n'est pas écrit dans la loi, 
le juffe-commissaire peut renvoyer l'incident 
sans l'entendre. — Bruxelles, 8 février 1821. 
Pas. 1821. 298. 

I61« — Lorsque des témoins ont été repro- 
chés dans une enquête, et que des conclu- 
sions pertinentes ont été crises à l'efi'et de 
faire rejeter leurs déclarations du procès, il 
faut nécessairement que le juge statue sur les 
conclusions qui ont ces reproches pour objet. 

— Cass., 25 juin 1828. Pas. 1828. 234. ' 

102. — La violation de l'article 287 du 
code de procédure, qui ordonne de statuer 
sommairement sur les reproches des témoins, 
donne ouverture à cassauon. — Cass., 25 juin 
1828. Pas. 1828. 234. 

165» — Il ne suffit pas que les reproches 
articulés contre des témoins soient consignés 
dans le jprocès-verbal d'enquête pour ^ue le 
juge soit tenu de les prendre en considéra- 
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tion et d'y statuer, si la partie qui les avait 
proposés ne les reproduit plus à l'audience 
où elle résume tous ses moyens et ne prend 
alors aucune conclusion de ce chef. — Cass., 
16 juillet 1829. Pas. 1829. 235. 

i64« — Lorsque les causes de reproches 
proposées contre des témoins ont été recon- 
nues par eux et se trouvent mentionnées au 
Î>rocès-verbal d'enquête, il ne faut pas, sur 
'appel du jugement oui a rejeté les repro- 
ches, que rappelant fasse de nouveau con- 
naître par un écrit, dûment signifié, quelles 
sont les causes sur lesquelles il entend fonder 
les mêmes reproches , et qu'il les justifie 
aussi par écrit. — Bruxelles, l*' mai 1830. 
Pas. 1830. 120. 

ÎS&* — Lorsqu'un témoin assigné dans 
une enquête civile ne comparut pas, le juc^e 
ne doit pas, avant de statuer sur un reproche 
articule contre lui et établi par pièces pro- 
duites au procès^ accorder une prorogation 
afin que le témoin soit entendu personnelle- 
ment sur les reproches soulevés contre lui. — 
Bruxelles, 22 janvier 1834. Pas. 1834. 28. 

166» — Lorsque des témoins produits à 
une enquête ont été entendus sur des faits 
complexes, il ne peut y avoir lieu à l'appli- 
cation de l'article 281 du code de procéattre. 
— Bruxelles, 30 avril 1834. Pas. 1884. 110. 

I67« — n y a renonciation au reproche 
élevé contre un témoin si, lors de la discus- 
sion de l'enquête, aucune conclusion n'est 
prise à cet égard. — Bruxelles, l*' juin 1886. 
Pas. 1836. 119. 

t68. — La partie qui a produit un témoin 

Sent demander à prouver ^u'il s'est trompé 
ans les explications données par lui sur un 
reproche articulé à son égard, et qui aurait 
pour résultat de faire écarter son témoi- 
gnage. 

L'Article 289 qui veut, sous peine de non- 
recevabilité, que la preuve soit offerte immé- 
diatement et que les témoins soient indiqués, 
n'est pas applicable à ce cas. 

Il suffirait, d'ailleurs, pour faire écarter la 
fin de non-recevoir, que cette partie, infor- 
mée par un écrit de son adversaire qu'il per- 
sistait dans ses reproches et voulait s'opposer 
à la lecture de la déposition des témoins 
reprochés par lui, ait demandé immédiate- 
ment à en taire la preuve contraire. 

En d'autres termes , l'offire de preuve peut 
être faite tant que le jugement sur les repro- 
ches n'est pas rendu. — Bruxelles, 4 novem- 
bre 1837. Pas. 1&37. 230. 

i69« — L'instance étant indivisible^ la dé- 
position d'un témoin reprochable doit être 
écartée, même à l'égard de la partie du chef 
de laquelle le reproche ne procède pas. — 
Liège, 15 janvier IS^.Pas. 1848. U. 43. B. J. 
1848.808. 

170. — Lorsque le dispositif d'un arrêt 
porte en termes au'il n'a été pris aucun égard 
aux dépositions ae certains témoins enten- 
dus, et contre lesquels des reproches avaient 
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été dirigés. U ptrtie ne peut se prévaloir de 
l'absenoe ae disposition spécial^ sur ces re- 
proches. 

En présence de semblable disp^itif, on ne 
pent prétendre que la oonr d'appel avait à 
motiver la décision portant inBrmation da 
jugement de première instance, par lequel 
les reproches avaient été admis. —' Cass., 
28 novembre 1848. Pat. 1849. 1. 108. B, /. 
1849. 206. 

I7i. — Lorsqu'an demandeur assig[ne con- 
jointement diverses parties dont les intérêts 
sont distincts, et que des témoins ont été en- 
tendus, la déposition de ces témoins a pu 
être consultée relativement à celles des par- 
ties à l'égard desquelles il n'y avait ni parenté 
ni alliance avec ces témoins. — Cass., 25 mai 

1860. Pas. 1860. 1. 286. B. J. 1860. 712. 

173. — La circonstance que la partie qui 
avait reproché un témoin ne s'est pas for- 
mellement opposée à la lecture de sa déposi- 
tion à l'audience ne la rend pas nécessaire- 
ment non recevable à conclure ensuite au 
rejet de cette déposition. 

Lorsque des reproches articulés contre des 
témoins devant le premier juge ont été écar- 
tés, il ]r a lieu, sur l'appel de ce jugement et 
de celui intervenu sur fe fond, de statuer au 

Sréalable sur la question des reproches. — 
Iruxelles, 17 novembre 1852. Pas. 1858. II. 
40.^./. 1858. 651. 

t73. ^ En matière civile, les reproches 
contre un témoin peuvent être proposés 
après sa déposition, pourvu qu'ils soient jus- 
tmes par écrit. — Bruxelles, 4 août 1855. 
Pas. 1866. U. 81. B. J. 1866. 1868. 

174. — Le témoin reproché ne peut être 
admis comme témoin aans l'enquête spé- 
ciale destinée à vérifier si le reproche est 
fondé. — Bruxelles, 29 janvier 1861. Pas. 

1861. n. 42. i?. /. 1861.161. 

178. — La déposition des témoins repro- 
chés ne doit pas être reçue, alors surtout que 
la cause du reproche est expressément pré- 
vue par la loi et que l'existence du fait, con- 
stitutif du reproche, n'est pas contestée. 

Il n'y a pas à distinguer si l'afiisire est ou 
n'est pas susceptible d'appel. — J. de P. 
Verviers, 28 avnl 1864. Cl. ei B. XIU. 416. 

176* — n n'appartient pas au juse de re- 
jeter les reproches fondés sur l'une des causes 
reprises à l'article 288 du code de pnx^ure 
civile. — Bruxelles, 28 octobre 1865. Pas. 
1866. U. 82. B. /. 1866. 1159. 

177. — Le juge est tenu d'accueillir le re- 
proche fondé en fait sur l'une des causes 
énumérées à l'article 288 du code de procé- 
dure civile: il ne peut s'arrêter à la considé- 
ration que le témoin reproché ne présente 
aucun motif de suspicion. — Bruxelles, 
16 janvier 1860. Pas. 1851. II. 21. B. /. 1851. 
290. — Bruxelles, 12 juin 1860. Pas. 1850.11. 
844. B. J. 1852. 888. -^ Liège, 11 mars 1852. 
Pas. 1852. IL 222. B. J. 1862. 1273. — Trib. 
Oand, 6 juin 1862. B.J. 1862. 1662. — Liège, 

T. IV. 
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8 mars 1859. Pas. 1869. II. 218. B. J. 1869. 
1817.— Anvers, 24 février 1868.^. /. 1863. 
758. — Bruxelles, 14 avril 1869. Pas. 1869. 
II. 178. B. J. 1869. 580. 

178. — Le reproche doit être articulé en 
termes clairs et précis, et non d'une manière 
vaffue et générale. 

Il doit être produit avant la dépontîon du 
témoin, et non au moment des plaidoiries, 
quant aux affaires instruites en onambre du 
conseil. — Audenarde, 17 juillet 1869. B. J. 

1869. 1886. 

i79. — Lorsque la cause du reproche n'est 
pas indiquée dans l'article 288, le juge peut 
en apj>récier l'importance et n'avoir a la dé- 

gDsition tel égard que de droit. — Trib. 
ruxelles, 21 juin 1861. Cl. et B. XII. 548. — 
J. de P. Liège, 5 décembre 1872. Cl. et B. 
XXI. 684. 

IBO. — Toute appréciation de la valeur 
intrinsèque des témoignages est prématurée 
duis le jufj^ement sur les reproches; mais 
cette appréciation, qui ne lie noint le jug;e, 
ne vicie pas ce jugement. — Gand, 1*' juin 

1870. P«.1878.Il773. B. J. 1870.776. 

i8i« — Lorsque la cause est susceptible 
d'appel, le témoin reproché doit être en- 
tendu dans sa déposition. — Thuin, 4 août 
1876. Pas. 1877. in. 12. C/.«<^.XXVI.44 — 
Hasselt, 17 janvier 1878. Pas. 1878. lU. 
197. 

I8S« — L'article 288 du code de procédure 
civile est démonstratif, et non limitatif. Il 
convient toutefois de ne l'étendre qu'avec 
circonspection. — Liège, 22 octobre 1817. 
Pas. 1817. 605. — Bruxelles, 8 février 1821. 
Pm.1821. 298. — Bruxelles, 27 juillet 1825. 
Pas. 1826. 472. —Bruxelles, 9 millet 1882. 
Pas. 1882. 204. — Bruxelles, 17 mars 1834. 
Pas. 1884. 78. — Bruxelles, 9 mai 1888. Pas. 
1888. 120.— Trib. Bruxelles, 12 février 1844. 
B. J. 1844. 1077. — Liège, 14 février 1844. 
Pas. 1844. n. 117. B. J. 1844. 1286.— Bruxel- 
les, 16 décembre 1849. Pm.1860. II. 51.^./. 
1860. 16. — Bruxelles, 1« août 1854. Pas. 
1866. II. 107. B. J. 1856. 546. — Bruxelles, 

18 août 1858. Pas. 1868. II. 860.— Bruxelles, 
14 novembre 1869. Pas. 1860. II. 866. B. J. 
1860. 886. — Bruxelles, 19 novembre 1860. 
Pas. 1861. II. 166. B. J. 1861. 4. — Gand, 
7 août 1862. Pas. 1862. II. 842. — Bruxelles, 

19 avril 1864. Pm. 1865. II. 146.— Termonde, 
17novembrel866.^./. 1866.77. C/.e/P.XIY. 
698.— Bruxelles, 27 janvier 1868. B. J. 1868. 
419.— Gand, 22 avril 1868. Pas. 1868. H. 847. 
B. J. 1870. 1468. — J. de P. Saint-Trond, 
18 août 1870. Cl. et B. XIX. 486. — J. de P. 
Saint-Trond,8octobrel870. Cl.etB.yHTi. 566. 
— Louvain, 17 mars 1871. B. J. 1871. 670. — 
Brugc», 21 avril 1871. B. J. 1871. 622. P. il. 

1871. n. 23. — J. de P. Liège, 24 octobre 

1872. Cl. et B. XXI. 584. — Alost, 18 mai 
1874. Pas. 1874. UI. 240. B. J. 1874. 1108. 
P. A. 1876. II. 149. — J. de P. Liège, 6 mai 
1876. Pas. 1876 lU. 306. — J. de P. beraing, 
10 août 1878. Cl. et B. XXVII. 456. — 

17 
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J. de P. Loayain, 2U décembre 1879. Pas, 
1880. III. 206. B, J. 1880. 508. P. À, 1880.11. 
12. CL et B, XXVIIl. 1061.— Ccwi/rà ; Bruxel- 
les, 81 décembre 18i28. Pas, 1828. 395. — 
Braxelleu, 4 novembre 1887. Pm. 1687. 280. 

§ 3. — Q^êU témoins peuvent au doivent être 

reprochés. 

A. Témoins parents des parties. 

185. — On peat admettre le témoignage 
de çarentB et alliés de Tune et l'autre des 
parties jusqu'au degré de cousin issu de 
germain inclusivement. — BruxelieSi 11 fé* 
vrier 1820. Ptf*. 1820. 47. 

184. — Un témoin ne peut valablement 
être appelé à déposer contre ses parents ou 
alliés au degré prévu parTarticle ii83ducode 
de procédure. — Bruxelles, 28 juillet 1829. 
Pas. 1829. 254. 

18â* — £n matière d'enquête, l'on ne peut 
admettre la déposition d un témoin parent 
au degré indique pat* l'article 283 du code 
de procédure, quoiqu'il soit parent des deux 
parties, parce que fa loi est générale et n'ex- 
cepte pas le cas où les témoins produits sont 
également parents de toutes les parties. — 
Liège, 14 février 1820.PflW.lb20. 60.— Bruxel- 
les, 31 janvier 1829. Pas. 1829. 88. —Bruxel- 
les. 5 mars 1829. Pas. 1829. 88. — Cass., 
28 juillet 1832. Pas. 1832. 241. 

i88* — L'allié du conjoint de l'une des 
parties, au degré de cousin issu de germain, 
est reprochable, bien que ce conjoint soit 
étranger au procès. — BruxellcB, 4 novembre 
1887. l'as. 1837. 280. 

t87. — Le frère du failli est reprochable 
dans un procès mû entre un tiei^ et le àyndic 
définitif. — Bruxelles, 12 février 1842. Pas. 
1842. U. 803. 

188» — Il n'y a pas lien d'écarter, du chef 
de parentéj un témoin qui, tout en re^ionnais- 
sant l'existence d'un lien de famille avec 
l'une des parties, ne peut, pas plus que celle 
qui le reproche, en préciser le degré. 

Le subrogé tuteur qui a pris part au con- 
seil de famille qui a autorisé le tuteur à in- 
tenter une action ne peut être entendu 
comme témoin dans l'instance mue par les 
mineurs. — Bruxelles, 21 février 1851. Pas. 
1851. II. 143. B. J. 1851. 683. 

i88« — Kst reprochable le cousin germain 

£ar alliance de l'autre partie en cause. — 
inant, 24 mai 1856. Ci. et B. Y. 222. 

lOO. — Le code ne fait aucune distinction 
quant à la recevabilité du reproche entre le 



eus où les témoins produits sont parents de ! 

la partie qui fait l'enquête et celui où ils le ! 

sont de la partie contre laquelle l'enquête se ' 

V j)nur8uit — Bruxelles, 12 juin 1850. Pas. \ 

M8.0. II. 344. B. J. 1852. 838. — Bruxelles, ' 

15 juin IdôO. Pas. 1850. II. 202. B. J. 1852. 
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1444. — Bruxelles, 11 février 1854. Pas. 1855. 
II. 82. B. J. 1854. 565. — J. de P. Dalhem, 
29 octobre 1861. Cl. et B. X. 770. 

191. — Peut être reproché par l'une des 
parties le témoin qui a épouse la sœur de la 
femme de la partie adverse* — Yarviers. 
9 février 1875. Pas. 1876. UL 111. 

B. Témoins ayant délivré des eertifieatt. 

102.— Bien qu'un témoin ait doncouru en 
qualité d'expert à dresser un devis fait à là 
requête de la commune dans le but de con- 
stater les bcboins des habitants en fait de bois 
pour construction et attraits d'agriculture^ il 
ne s'ensuit pas qu'il puisse être consideiré 
comme ayant par là donné un certificat sur 
un fait relatif au procès. — Liège, 11 janvier 
1840. Pas. 1840 II. 10* 

19$.— Des certificiktB que des témoins coii<' 
fessent avoir donnés à la partie, bien que se 
rattachant à des faits relatifs au procès ^ ne 
peuvent avoir pour effet de les faire reprocher, 
si ces certificats ne touchent pas aux circon* 
stances principales qu'il s'agit d'établir, et 
ne peuvent gêner ces témoins dans leurs dé- 

Ï>ositions, et enfin ne sont pas de nature à 
eur faire enlevet toute confiance. — Bruxel- 
les, 8 février 1841. Pas. 1841. IL 879. 

194. — On ne peut considérer comme cer- 
tificats, dans le sens de l'article 283 du code 
de procédure civile, les procès- verbaux et 
rapports ofii ciels touchant les faits de la 
cause, adressés à leurs chefs par les em- 
ployés avant le commencement du procès. — 
Bruxelles, 8 mai 1841. Pas. 1842. II. 256. 

iW, — Une lettre écrite avant l'instance 
dans laquelle l'enquête est Ordonnée ne con- 
stitue pas un certificat dans le sens de l'ar- 
ticle 283 du code de procédure civile. — 
Bruxelles, 25 juillet 1842. Pas. 184S. tl. 215. 

196.— Il y a lieu d'écarter comme témoins 
ceux qui, sur l'invitation de l'auteur d'un 
écrit sous seing privé relatif aux faits du 
procès, l'ont signé avec lui, soit pour attester 
que les faits y contenus se sont passés en 
leur présence, soit simplement éomme té- 
moins à la rédaction du dit écrit et à la dé- 
claration y consignée. 

Pour le fondement de oe reproche, arti- 
culé dans une instance en résiliation de bail, 
il importe peu que les témoins se soient ren- 
dus au lieu où ils ont donné leur signature, 
dans l'idée qu'ils allaient servir de témoins 
instrumentaires à un acte de bail notarié, ou 
même qu'ils y aieht été appelés dans ce but, 
s'il est prouvé qu'avant de signer il leur a 
été donné lecture de la déclaration qu'ils 
avaient à certifier, et qu'ainsi ils ont pu 
apprécier la véritaole nature de la pièce et 
la portée du concours qu'ils allaient y 
prêter. 

Il serait aussi indifférent pour la solution 
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•igné de lui. ^Gimd, 31 jatiYiér 1860. Pa». 
lBô4. II. 146. S. J. 1880. 251. 

197. — Un témoin n'est pas reprochable 
pour ftYoir certifié tont ou partie des faits du 
procès dans une citation notifiée à sa propre 
requête à la partie contre laquelle il dépose. 
— Tongres, 19 férner 1860. B. /. 1860. 316. 

I0& — L'iioissier qui dresse un prooee- 
yerbal sur des faits relatifs à un procès encore 
à naître ne délivre pas un certiiioat dans le 
sens de l'article 28B du code de procédure. 
— Trib. Liège, 22 novembre 1660. B. J. 1851. 
1470. ^ ' 

IM» — Les témoins qui ont signé le procès- 
verbcd d'un huissier ne peuvent pas être 
considérés oomme ayant donné un certiQcat 
sur les faits relatés au dit procès- verbal. — 
Trib. Bruzeiles.e novembre 1851. B. /. 1861 . 
.1548. 

MO* — Une lettre écrite par le oommit- 
saire de police appelé oomme témoin en ré- 
ponse à une demande de renseignements à 
lui adressée par le collège des bourgmestre 
et échevins ne constitue pas le certificat dont 
parle l'article 283 du code de procédure 
eivile. — ^fouxeiles, 26 novembre 1653. Pas. 
1854. U. 20. B. /. 1854. 363. 

Ml. — Ke sont pas reprochables oomme 
témoins ceux qui ont été appelés devant un 
eommissaire de police le jour même d'un in- 
œndie, par les agents de ce fonctionnaire^ 
pour fournir les informations nécessaires 
sur le si^et et les causes probables du si- 
nistre, alors même que ces nerspnnes seraient 
venues, une seconde fois, aevant le dit com- 
missaire, à la demande de l'une des parties 
en cause, pour compléter leurs explications; 
le commissaire non plus n'est pas repro- 
obable. — Trib. Gand, 11 juillet 1859. CL 
et B. XI. 309. 

SM« — Pour qu'il y ait certificat, dans le 
. sens de l'artide 283 du code de procédure 
civile, il faut que le témoin qui l'a délivré se 
soit expliqué formellement sur les faitst dont 
la preuve a été ordonnée. ^Charleroi, 19 mal 
1860. B. J. 1860. 839. 

90S* — Constitue un certificat qui rend le 
témoin reprochable la lettre contenant une 
attestation sur les faits du litige, attestation 
que le dit témoin a adressée avant le procès à 
rune des parties qui en a fait usage dans le 
débat. ^ Anvers, 12 septembre lS>2. P. A. 
1863. L 147. 

M4. — N'est pas reprochable le témoin 
qui a donné son avis^ en qualité d'expert, 
dans une expertise qui a été annulée et pour 
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Mtt. — Celui qui, dans une cause, a émis 
son avis comme expert peut être entendu 
ensuite comse témoin. Il n'est pas pour cela 
reprochable, comme le témoin oui a donné 
HA oertifioat sur les fiûti rtlatia ira procès. 



— Trib. Bruxelles, 12 février 1844. È, /. 
1844. 1077. — Bruxelles. 6 août 1867. Pas, 
1867. II. 360. B. J. 1867. 1419. P. À. 1867. L 
152. 

M6* — On ne peut assimiler k la déli- 
vrance d'un certificat, dans le sens de l'arti- 
cle 283 du code de procédure civile, ni la dé- 
claration faite au grefie par un tiers saisi , ni la 
lettre par laquelle un témoin a fait parvenir 
à l'une des parties la copie d'une quittance 
antérieurement délivrée. 
^ Le témoin nanti de la preuve dé sa libéra- 
ticm^ et qui est appelé à s'expliquer sur 
l'existence actuelle ae la dette, ne peut être 
reproché comme déposant dans sa propre 
cause, la fraude ne se présumant paé. *— 
Liège. 5 août 1867. Pas. 1867. II. m. B. J. 
1868. 217. 

907. — Est reprochable le témoin qui à 
délivré une déclaration portant directement 
sur les faits du procès et destinée à servir de 
moyen depreuve. — Dinant, 24 mai 1666. 
CL et ^. Y. 223. -- Liège, 4 décembre 1807. 
Pas. 1868. II. 211. B. /. 1868. 1049. 

208« — On ne peut, dans l'instance en 
nullité d'un acte pour démence notoire de 
celui yai l'a signe, reprocher comme ayant 
donné un certificat le médecin qui a^ à la 
demande du notaire chargé de recevcMr cet 
acte, attesté par écrit la capacité mentale du 
signataire.— Bruxelles, 27 janvier 1868. .9. /. 
1866. 419. 

MB. — tl ne suffit pas d'avoir écrit et si- 

S né une lettre concernant une affaire qui 
evient litigieuse pour être reprochable, aux 
termes de l'article 283 du code de procédure 
civile, oomme ayant donné un certificat sur 
les faits relatifs au procès. 

Cette disposition n'a en vue que ceux qui 
épousent les intérêts d'un partie en lui ve- 
nant spontanément en aide. — Bruxellesi 
6 mai 1B69. Pas. 1869. II. 285. P. ^.1670. 1.8. 

WU — Lorsqu'un témoin est reproché 
p>ur avoir donné un certificat sur un des 
laits dont la preuve a été admise, le jug^ ne 

5 eut, pour quelque cause que ce soit, refuse^ 
'admettre le reproche. 
Le témoin reproché de ce chef ne peut pas 
être admis à déposer sur les autres taits qui 
n'ont pas fait l'objet de ce certificat. — Bru- 
xelleé, 31 mai 1869. Pas. 1870. U. 144. B. J. 
1869. 1273. 

2 II* — La simple remise de copies de 
comptes ou la communication, sans com- 
mentaires, de livres ou registres, faite par un 
notaire à une partie, ne peut être considérée 
comme constituant la délivrance de certifi- 
cats sur les faits relatifs au procès, dans le 
sens de l'article 263 du code de procédure 
civile. — Lidge, 15 juin 1670. Pas. 1872. H. 
204. B. J. 1672. 1290. 

912. — Il faut que le certificat ait été 
donné volontairement par le témoin repro* 
ché. — J. de P. Saint-Troiid, 18 ax>Ût 1870. 
CLetB. XIX. 486. 
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515. — On ne peut attribuer à un compte 
détaillé fourni par un témoin, et dont le rem- 
boursement est poursuivi dans l'instance, la 
même portée qu^au certificat de l'article 283 
du code de procédure civile. — J. de P. 
Saint-Trond, 20 avril 1871. Pas, 1872. III. 
271. 

^14. -7 N^est pas reprochable le témoin 

Î^ui, antérieurement au procès, a fait en qua- 
ité d'expert un rapport sur les lieux liti- 
gieux. — J. de P. Namur, 5 mars 1872. CU 
et B, XXI. 285. 

215. — Doit être reproché le témoin qui % 
publié dans un journal son avis sur le point 
en litige. — Anvers, l» juin 1872. B /. 1873. 
1501. CL et B, XXII. 1130. 

516. — L'agent de police, rédacteur d'un 

Ï>rocès-verbal concernant un fait qui donne 
ieu à une contestation civile entre la com- 
mune dont il est l'agent et un particulier, ne 
peut être reproché comme serviteur ou do- 
mestique, ou comme ayant délivré un certi- 
ficat sur un fait relatii au procès. — Liège, 
9 août 1878. Pas, 1873. IL 410. 

217« — Pour qu'un témoin puisse être re- 
proché comme ayant donné un ceHificat sur 
les faits relatifs au procès, il faut qu'il ait 
délivré spontanément une attestation en vue 
du litige et avec l'intention de favoriser une 
partie. 

En conséquence, n'est pas reprochable, 
dans une enquête au sujet de la validité d'un 
testament attaqué pour cause de démence 
de son auteur, le médecin qui, à la sollicita- 
tion du notaire instrumentant et à l'époque 
de la confection du testament authentique a 
fourni un certificat sur l'état mental du tes- 
tateur. — Gand, 4 mai 1876. Pas. 1876. II. 
406. 

218* — Le chef de station peut être en- 
tendu comme témoin dans une enquête dans 
laquelle l'Etat est nartie en cause, même s'il 
a dressé procès- veroal de l'accident survenu, 
lequel a donné naissance au procès; c'est, en 
effet, un fonctionnaire public, et son procès- 
verbal n'est pas le certificat délivre libre- 
ment et complaisamment dont parle l'arti- 
cle 288 du code de procédure. — Tournai, 
19 juin 1877. B, /. 1878. 61. 

âiO. — Ne constitue pas un certificat, dans 
le sens de l'article 283 du code de procédure 
civile, la déposition d'un témoin faite, à 
l'étranger, devant un juge d'instruction. — 
Bruxelles, 10 décembre 1878. J9. J. 1879. 905. 

220. — N'est pas reprochable le membre 
du conseil de famille qui a donné son avis 
sur l'état de la personne dont on poursuit 
l'interdiction ; cet avis ne peut être assimilé 
à un certificat. — Trib. Bruxelles, 3 novem- 
bre 1879. Pas. 1880. III. 56. 

221. — Peut être reproché comme ayant 
donné un certificat Rur les laits du procès le 
témoin qui a remis à l'une des parties, sur sa 
demande, un écrit par lequel il atteste la 
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réalité des faits dont la preuve a été admise. 

— Bruxelles, 23 février 1880. Pas. 1880. IL 
350. B. J. 1880. 322. 

2^9. — L'incapacité dont est frappé le té- 
moin qui a donné des certificats sur les faits 
relatifs au procès est absolue et rend son té- 
moignage suspect non seulement dans la 
cause en vue de laquelle l'attestation a été 
délivrée, mais dans toute contestation à la- 
quelle ces faits se rapportent. — Cass., 7 mai 
1880. Pas. 1680. 1. 137. B. /. 1880. 769. 

G* Témoins serviteurs, domestiques, commis, 
employés, etc., des parties en cause. 

225* — Le juffe peut maintenir au procès, 
pour y avoir tel égard que de raison, la dé- 
position de serviteurs ou domestiques. — 
Bruxelles, 11 avril 1822. Pas. 1822. 104. 

%M, — Sont reprochables les maîtres-ou- 
vriers de fabrique, et même celui qui tra- 
vaille de temps à autre chez la partie et qui 
n'en reçoit que le dîner pour tout salaire. — 
Cass., 16 juillet 1829. Pas, 1829.237. 

33IS. — Le témoin qui, au temps oii il 
donne sa déposition, n'est plus ouvrier sala- 
rié de la partie n'est point reprochable. — 
Bruxelles. 9 novembre 1818. Pas, 1818. 196. 

— Bruxelles, 2 juillet 1834. Pas. 1834. 169. 

326. — Un témoin ne peut être reproché 
comme domestique si, sans être attaché, 
comme ouvrier, au service habituel d'une 
personne, il travaille à la pièce pour elle, 
comme pour d'autres. — Bruxelles, 7 juillet 
1834. Pas, 1834. 180. 

227* — Le teneur de livres du légataire 
universel qui poursuit la vérification d'écri- 
ture du testament l'instituant est reprocha- 
ble, alors surtout qu'il est en même temps 
homme de confiance. — Bruxelles, 9 mai 
1888. Pas. 1838. 120. 

228. — Les directeur et contre-maîtres 
des travaux d'une maison de détention ne 

Souvent être assimilés à des serviteurs ou 
omestiques et ne sont pas, comme tels, re- 
prochables dans un procès intenté par l'ad- 
ministration contre des adjudicataires de 
fournitures faites à l'établissement. — Bru- 
xelles, 8 mai 1841. Pas. 1842. IL 256. 

229. — L'article 283 du code de procédure 
n'est pas limitatif j spécialement, Je témoin 
qui va travailler loumellement chez l'une 
ctes parties, en qualité d'ouvrier lithographe, 
est reprochable, aussi bien que les serviteurs 
et domestiques. — Trib. Bruxelles, 12 février 
1844. B. J, 1844. 1077. 

250. — Un ingénieur de l'Eta' qui a été 
l'auteur du projet d'une ligne de chemin de 
fer et du cahier des charges, œuvre approu- 
vée par l'autorité compétiente, et qui a eu la 
direction des travaux, ne peut néanmoins 
être, de ce chef, reproché comme témoin 
dans une instance introduite contre l'Etat 
par l'adjudicataire qui réclame une majora- 
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lion de prix, en se fondant sur ce que, par 
des changements apportés au plan primitil' 
et dont le même ingénieur est l'auteur, les 
frais des travaux auraient été aggravés. 

Il serait indifférent qu'en proposant les 
changements, l'ingénieur eût émis l'opinion 
qu'ils ne pouvaient entndner aucune majo^ 
ration de dépense, si cet avis a été partagé 
par ses supérieurs, qui l'ont approuve. 

Il serait également irrelevant qu'il eût été 
appelé, dans l'ordre de ses attributions et 
par l'ordre de son supérieur, à faire un rap- 

Îtort sur l'objet de la difficulté suscitée à 
'Etat. — Bruxelles, 8 novembre 1846. Pas. 

1847. II. 101. B. J. 1848. 942. 

m. — Les employés d'une banque, et 
notamment le trésorier, peuvent être enten- 
dus dans une enquête intéressant l'établisse- 
ment auquel ils sont attachés, mais sauf à 
avoir à leur déposition tel égard que de rai- 
son. — Bruxelles, 15 décembre 1846. Pas, 

1848. IL 41. B. /. 1848. 990. 

252« — Le reproche fait au témoin d'avoir 
été homme d'affaires de la partie qui le pro- 
duit n'est pas suffisamment circonstancié au 
vœu de la loi. 

Est également inadmissible, par le même 
motif, le reproche fondé sur la seule alléga- 
tion de l'intérêt du témoin au gain du pro- 
cès. — Bruxelles, 15 décembre 1849. Pas, 
1850. II. 51. B. J. 1850. 15. 

iK85. — Un ouvrier à gages est reprochable, 
bien qu'il ne travaille pas actuellement pour 
la partie, s'il s'est obligé de travailler pour 
elle jusqu'au parachèvement de certains 
travaux, et s'il est chargé d'en débiter le 

Î^roduit. — Bruxelles, 16 janvier 1850. Pas. 
861. II. 21. B.J. 1851.290. 

234 • — Le concierge d'un théâtre loué par 
le propriétaire, concierge qu'il a la faculté 
de choisir et, partant, de révoauer, est repro- 
chable comme serviteur ou domestique. — 
Bruxelles, 17 novembre 1852. Pas. 1858. IL 
40. B. J. 1853. 551. 

%Si6* — Le reproche légal, à titre de servi- 
teur de l'une des parties, ne concerne que 
celui qui est encore au service lors de son 
interrogatoire, le cas de fhkude excepté. In- 
dépendamment des reproches légaux, il ap- 
Sartient au juge d'admettre d'autres motifs 
e reproches soit en appréciant les déposi- 
tions des témoins reprochés, soit même en 
écartant leurs déclarations, sans en faire lec- 
ture, d'après les circonstances. — Anvers, 
11 décembre 1852. B.J. 185S. 87. 

S56. — Le contre-midtre d'une fabrique 
est reprochable. A raison de la dépendance 
dans laquelle il se trouve, sa déposition ne 

Çeut être considérée comme impartiale. — 
rib. Bruxelles, 21 janvier 1853. B. J. 1854. 
183. 

237. — Le témoin commis voyageur, per- 
cevant une commission sur les ventes effec- 
tuées par son intermédiaire, et demeurant 
dans la maison de la partie qui se propose de 
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le faire entendre, peut être reproché par 
l'autre partie. — Trib. Bruxelles, 25 juillet 
1853. B. J. 1853. 1196. 

238« — Des commissaires de police, des 
adjoints de police, et même des agents de 
police ne peuvent être assimilés, lorsqu'ils 
sont appelés comme témoins dans un procès 
qui interesse la commune auprès de laquelle 
ils exercent leurs fonctions, a des serviteurs, 
reprochables comme tels^ aux termes de l'ar- 
ticle 283 du code de procédure. 

Il importerait peu qu'il s'agît de faits aux- 




lieu de les considérer comme y ayant per- 
sonnellement un intérêt soit moral, soit ma- 
tériel. 

Les considérations qui précèdent s'appli- 
quent à un inspecteur oies oâtisses de la com- 
mune. — Bruxelles, 26 novembre 1853. Pas. 
1854. IL 20. B. J. 1854. 363. 

S89* — Dans une enquête ouverte relati- 
vement à un entrepreneur de travaux, on 




n'est pas à la discrétion de ce dernier, mais 
a été imposé comme condition de l'entre- 
prise. 

Il en est de même d'un chef-ouvrier chargé 
de payer les autres ouvriers et sur oui ne 
pèse aucune responsabilité quant à la Donne 
exécution des travaux. 

Il peut, par suite, être entendu dans une 
enquête sur le mérite de ces travaux. — 
Bruxelles, 18 février 1855. Pas. 1856. IL 235. 
B. J. 1857. 1101. 

S40. — Les employés et ouvriers d'une 
usine on d'une exploitation industrielle, no- 
tamment d'un charbonnage, ne peuvent être 
assimilés à des serviteurs, dans le sens de 
l'article 283 du code de procédure civile. 

Dès lors, il n'^r a pas lieu de récuser, à ce 
titre, leur témoignage, sauf à y avoir tel 
égard que de raison. — Bruxelles, 29 décem- 
bre 1856. Pas. 1856. IL 20. B. J. 1856. 349. 

Ui» — L'article 283 du code de procédure 
civile ne limitant pas les causes de reproche, 
il y a lieu, dans un procès concernant la 
livraison des produits d'une fabrique, de 
reprocher le gérant de l'établissement chargé 
de faire oontectionner les objets litigieux, 
surtout si celui-ci a manifestement comoattu, 
avant le procès, les prétentions soumises au 
juge. 

Le reproche élevé contre tout autre agent 
d'un établissement industriel, k raison de 
l'intéi^t Qu'il peut avoir dans la contesta- 
tion, ne aoit être admis que si cet intérêt 
résulte de circonstances personnelles au 
témoin. — Bruxelles, 29 novembre 1856. Pas. 
1857. IL 89. B. J. 1857. 53. 

S4d. — N'est pas reprochable, comme ser- 
viteur ou domestique, le témoin qui n'a plus 
cette qualité au moment de son audition, à 
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moini qtie b» sortie de senrioe ae toit ie ré» 
saltat oHine ooliuBion teudaute à prérenir le 
reproche de domesticité. 

X^'est pas reprochable non plus le garde 
particulier de la partie. — Bruxelles, 19 no- 
vembre 1860.i>M. 1661. II. 166. B. J. 1861. 4. 

â45. — Ne peuvent être assimilés aux 
domestiques et serviteurs, et ne sont, par 
suite, pas reprochables, les conducteurs des 
ponts et chaussées et les cantonniers. — Ver» 
viers, 14 août 1861. £, J. 1861. 1545. 

944. — Celui qui travaille chez une partie 
tant et chaque fois qu'il n'a pas de travaux 
chez lui est reprochable. — Louvain, 21 mars 

1862. B. J. 1862. 918. — Bruxelles, 2 mara 

1863. PoM. 1863. II. 403. B. /. 1863. 1171. 

^IS. — Le commis salarié peut, selon les 
circonstances, être reproché dans les en- 
quêtes intéressant son patron. — Liège, 
4 juillet 1863. Pat. 1868. il. 879. 

246» — Le journalier qui ne travaille pae 
habituellement pour l'une des parties ne 
peut être reproché. 

Ne peut être considéré comme serviteur le 
simple journalier qui travaille aux champs 
quotidiennement et pendant une saison 
moyennant le prix de sa journée. — Bruxel- 
les, 80 janvier 1865. Pas. 1866. II. 70. 

347» — Le témoin qui travaille habituel- 
lement comme journalier chez la partie qui 
veut le foire entendre dans une enquête peut 
être rangé dans la classe des serviteurs et 
domestiques, dont parle l'article 288 du code 
de procédure, et est comme tel reprochable. 
— Bruxelles, 29 avril 1830. Pas. 1880. 117. — 
Bruxelles, 20 janvier \Q66.Pas. 1867. IL 157, 
B. /. 1^07. 1014. — Contra : Liège, 4 décem- 
bre 18G6. Pas. 1857. IL 119, B. J. 1658. 60. 

248. — N'est yias reprochable le témoin 
qui reçoit un salaire annuel pour tenir les 
livres de comptabilité de l'une des parties, 
mais qui n'est pas exclusivement au service 
de celle-ci. — Anvers, 30 mars 1867. B. J. 
1867.1081. Cl. et B. XVI. 889. 

S40. — N'est point reprochable le témoin 
ni, sans être le serviteur ou le domestique 
'une des parties, n'est que l'ouvrier do la 

mère de l'une d'elles.— J. de P. Saint-Trond, 

14 mai 1868. CL et B. XVU. 895. 

Stf 0.— Doit être reproché comme employé 
le commis voyageur a la oommis8io^. — ^Tri o. 
Bruxelles, 1«' avril 1870. Cl. et B. XIX. 515, 

2ISI. — Doit être reprochée comme em- 
ployée une demoiselle de magasin logée et 
nourrie chez la partie. — J. de P. Saint-']u*ond, 
27 juillet 1871. Cl. et B. XX. 406, 

SIS3. — Peut être reproché le menuisier 
logé et nourri chez la partie. — J. de P. 
Salnt-Trond, 27 juillet 1871. Cl. et B. XX. 
406. 

2IS3. — L'ouvrier qui travaille à la journée 
chez l'qne des parties ne peut être reproché 
que s'il peut être considéré comme serviteur 
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eo domestiqoe. -*^ J. de V. ^okeran, 91 jviU 
let 1655. Cl. et B. IV. ôUU.— J. de F, Bsint- 
Trond, 2 février 1867. CL et B. XVIIX. 122. 

— J. de P. Saint-Trond, 27 juillet 1871, 
CLetB.XSi.4Û6. 

21$4« — Sont reprochables des témoins qui 
travaillent habituellement en qualité d'ou- 
vriers pour le compte de la partie qui veut 
les faire entendre, ou dont le père occupe 
une maison appartenant à cette partie. 

N'est pas reprochable un ouvrier^ par 
exemple un élagueur, qni travaille indis- 
tinctement pour tout le monde et qui n'est 
pas plus au service de la partie que toute 
autre personne.— Hasselt, 26 novembre 1878. 
Pas. 1874. III. 32. 

9lttf • — Les fonctionnaires publies ne sont 
pas compris au nombre des personnes que 
l'article 1^83 du code de procédure désigne 
sous la qualification de « serviteurs des par* 
ties ». 

£n conséquence, ils ne peuvent être repro- 
chés comme tî'moins, à raison de leur qua- 
lité, dans les procès où TEtat est partie. — 
Gand, 11 décembre 1873. Pas. Ib74. il. 180. 

256« — Le régisseur d'un château est re- 
prochable à titre de serviteur. — Bruges, 
6 juillet 1874. B. J. 1874.1803. 

9K7. — Peut être reproché le témoin mili- 
taire qui est ordonnance de l'une des par- 
ties, officier de l'armée. — J. de P. Liège, 
5 mai 1876. Pas. 1876. III. 805. 

358» — N'est pas reprochable comme té- 
moin le garde particulier d'une des parties. 

— Liège, lOJuillet 1844. Pas. 1847. II. 109, 

— J. de p. Thuin, 4 août 1876. Pas. 1877 
m. 12. CL et B. XXVI. 44. 

StXS^* — Dans une enquête oii la commune 
est en cause, un allumeur de réverbères peut 
être reproché comme témoin, parce qu'il est 
serviteur de la commune. 

Il n'en est pas de même d^ commissairo 
de police, qui exerce ses fonctions en vertu 
d'un arrêté royal, et du garde champêtre de 
la commune. — J. de P. Bottegem, 14 février 

1877. Pas. 1878. UI. 66. 

$60* — Les employés de chemin de fer ne 
peuvent être reprochés comme témoins dans 
une enquête où ils sont produits par l'Ëtat \ 
ils ne peuvent être assimilés aux serviteurs 
de la partie et n'ont, aux débats, qu'un inté-: 
rêt trop éloi^é et trop indirect pour rendre 
leurs dépositions suspectes d'une manière 
absolue. — Trib. Bruxelles, 16 lévrier 1850. 
B, J. 1850. 942. — Namur, 19 juin 1873. Pas. 

1878. III. 266.^ Lonvain, 27 juillet 1877. Pas. 
1877. m. 845. 

26l«— L'ingénieur au service d'une compa- 
gnie peut être reproché oomme témoin, alors 
surtout qu'il participe aux bénéfices de la 
société. — Liège, 10 janvier 1878. Pas. 1878. 
IL 141.^./. 1878.1168. 

^Gâ. — On ne peut comprendre dans la ca- 
tégorie (]es serviteurs dont parle l'article 2SH 
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du code de |)rocédare le contre-maître d'une 
fabrique qui ne demeure pas avec son maî- 
tre. — Tnb. Gand, 4 mai 1878. B. J. 1878. 
1086. P. ^.1878. 11.167. 

S65» — Le commis d'un marchand salarié 
on non doit, comme te], être rangé dans la 
classe des serviteurs dout parle l'article 283 
du code de procédure civile et peut être re- 
proché par la partie adverbe du marchand, 
qui veut le ffiire entendre comme témoin. — 
Bruxelles, 27 avril 1824. Pas. 1824. 106. — 
Bruxelles, 11 juin 1829. Pas. 1829. 207. — 
Gass., 16 juillet 1829. Pas.l&aQ, fi37. — Bru- 
xelles, 1« mai 1830. Pas. 1880. 120.— Anvers, 
16janvier 1864.P. A. 1864. 1. 162.— Conirà : 
Bruxelles, 10 juillet 1834. Pas. 1884. 181. ~ 
Bruxelles, 6 mars 1660. Pas. 1860. II. 117. 
B. /. 1860 &85.— Anvers, 2 juillet 1873.i>. A . 
1873. 1. 287. -< Anvers, 22 juin 1878. P. A. 
1878. 1. 302. 

S64»— Les chefs de ffare on de station, non 
plus que les ouvriers die l'administration du 
chemin de fer, ne sont pas des serviteurs ou 
domestiques aans le sens de l'article 283 du 
code de procédure civile. L'allégation Qu'ils 
ont un intérêt dans l'issue du procès doit être 
pleiuement justifiée pour faire admettre le 
reproche. — Anvers, 17 juillet 1872. P. A . 

1872. I. 153.— Namur, 19 juin 1873. Pas. 

1873. m. 265. — Audenarde, l*' mars 1876. 
Pas. 1876. m. 280. Cl. et B. XXV. 617. — 
Tournai, 19 juin 1877. B, /. 1878. 61. — Bru- 
xelles, 27 juin 1876. Pas. 1879. II. 19. B. /. 
1878. 972. 

W&. — Les mots « serviteurs » et « domes- 
tiques I», dont se sert l'article 283 du code de 
procédure, ne doivent pas s'entendre de 
■impies ouvriers. — Bruxelles, 24 février 
1849. Poê. 1849. II. 64. B. J. 1849. 395. ^ 
Tournai, 26 mai 1856.1^./. 18ô7. 392. C/. etB. 
Y. 1119.— Bruxelles, 29 novembre 1856. Pff«. 
1867. n. 89. J^. J. 1»7. 63. — Namur, 2 dé- 
cembre 1878. Pas. 1879. m. 151. 

306. — Le juge, dans chaque cas de re- 
proche, peut apprécier les oirconstances. 

Spécialement, il peut déclarer non fondé 
le reproche articulé contre un témoin, parce 
qu'il serait le chef ouvrier de la ferme des 
boues de la ville demanderesse, si le témoin 
n'a pas d'intérêt direct ou moral dans l'af- 
faire et qu'on ne peut supposer que l'une 
des parties aurait cherché a l'influencer. — 
J. de V. Louvain, 20 décembre 1879. pas. 
1880. III. 205. B. /. 1^80. 508. P.A. 1880. IJ. 
12, CL et B. XXVni. 1061. 

967. — N'est pas reprochable eomme ser- 
viteur on domestique an comptable ou un 
ouvrier à la journée d'une des parties. — 
Bruxelles, 16 mars 1880. Pas. 1880. II. 191. 

B. /. im. W. 

»• Témoins sysnt bo oq msngé sTee rnne des psrtîes 

en caosa. 

268« — Le témoin qui a bu avec la partie 
depuis l'interlocutoire est reprochable. — 
Bruxelles, 11 avril 1822. Pas. 1822. 104. 
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Wè» — Les tribunaux ne sont pas astreints 
à admettre, sans appréciation des circon- 
stances^ les motifs de reproches mentionnés 
en l'article 283 du code de procédure. 

Et spécialement, un témoin qui, depuis 
plusieurs années et chaque fois qu'il était en 
relation de commerce avec la pariie qui le 
produit, était par réciprocité dans l'habitude 
de prendre ses repas et son gîte ohea cette 
dernière, ne doit pas être écarté, aux termes 
de l'article 283, comme ayant bu et mangé 
aux frais de la partie, si la qualité de ce té- 
moin et sa probité bien connue doivent éloi- 
gner tout soupçon de subornation. — Liège, 
26 mars 1834. Pas. 1834. 85. — Liège, 2 jan- 
vier 1841. Pas. 1841. IL 1(>2. — Liège.9 août 
1841. Pas. 1842. II. 66.— Gand,19 avril ie47. 
Pas. 1847. II. 186. B. J. 1847. 572.— Contra : 
Bruxelles, 16 juillet 1829. Pas. 1829. 237. 

270« — Un mendiant gui a regu l'aumône 
d'une des parties peut être reproché si. en 
outre, il a reçu des habillementa. a logé chez 
elle, et a été régalé par elle à l'occasion de sa 
fête.— Bruxelles, 16 janvier 1860. Pas. 1851. 
IL21.^./. 1851.290. 

971v — N'est pas admissible un reproche 
fondé sur ce que la partie a fait servir un 
verre de liqueur à certains témoins, au mo- 
ment de l'enquête, d^ns le lieu même où elle 
se faisait et en présence de toutes les parties. 
— Liège, 11 décembre Wb2.Pas, 1855. 11.45. 
B. J. 1865. 676. 

272. — N'est pas reprochable le témoin 

Î\m a bu ou mangé ches la partie et à ses 
rais, mais non avec elle. 

Ni celui gui a bu ou mangé avec la partie 
et à ses frais, mais en raison de ses fonctions 
et conformément à l'usage. 
N'est pas sufBsamroent circonstancié le re- 

S roche d'avoir bu ou mangé avec la partie 
epuis le jugement qui a ordonné l'enquête ; 
il faut préciser l'époque et le lieu. — Bru- 
xelles, 19 novembre 18G0. Pas. 1861. II. 166. 
B. /. 1861.4. 

273. — Le jugement qui a ordonné l'en- 
quête, et à partir duquel on ne peut plus ni 
boire ni manger avec la partie et à ses frais, 
sans se rendre reprochable comme témoin, 
ce n'est pas le jugement de première in- 
stance, bien qu'il admette la preuve de cer- 
tains laits, mais l'arrêt de la cour d'appel, 
lorsque cet arrêt ne maintient ni les motifs 
ni le dispositif du jugement, qu'il adopte un 
système différent et qu'il aidmet la preuve 
drune série de faits dans l'ordre de son sys- 
tème; peu importe que ces faits compren- 
nent ceux déjà admis par le premier juge. — 
Bruxelles, 19 novembre 1860. Pas. 18^. II. 
156. ^./. 1861. 4. 

974* — Le témoin qui, d'après les usages 
de la localité, a bu et mangé avec la partie 
qui le produit, mais en qualité d'ouvrier et 
a titre de salaire partiel, ne peut être repro- 
ché. — Bruiielles, 30 janvier 1865. Pas. 1866. 
IL 70. 

275* — Ne peut être reproché comme aynn 



264 



ENQUÊTE. 



EIYQUtTE. 



ba et mansé aax frais de la partie celui qui 
a assisté cnez elle, lors de la rentrée de la 
dernière gerbe, au repas traditionnel qui est 
ofiert à tous ceux qui ont pris part à la ren- 
trée de la moisson et qui leur tient lieu de 
supplément de salaire. — Bruxelles, 1*' mai 
1871. Pa». 1871. n. 265. B. J. 1871. 1818. 

SI76» — Le témoin ne peut pas être repro- 
ché lorsque la partie a payé un verre de bière 
ou de liqueur qu'elle a consommé avec lui, 
non point dans le but d'obtenir une déposi- 
tion favorable, mais uniquement en vue de 
s'acquitter d'un devoir de politesse. — Tum- 
hout, 5 novembre 1878. Pat. 1874. UI. 77. 

S77. — Un témoin ne peut être reproché 
comme ayant bu et mangé aux lirais de la 
partie, lorsqu'il n'j a eu entre eux qu'une 
politesse entre amis, jpar suite de leurs rap- 
ports habituels et à titre de réciprocité. 

Doit être rejetée, pour défaut ae précision, 
l'offre de prouver qu'un témoin a bu et 
mangé aux frais de la partie de telle date à 
telle autre date. ~ Bruxelles, 20 avril 1874. 
Pa$. 1874. II. 225. B. J. 1874. 955. 

278* — Si les causes de reproches énumé- 
rées à l'article 288 du code ae procédure ci- 
vile ne sont qu'énonciatives, le juge ne doit 
en admettre crautres qu'avec circonspection. 

Ainsi, notamment, le reproche fondé sur 
l'intérêt personnel du témoin dans l'issue de 
la contestation ne doit être admis que si 
l'intérêt est direct et mineur. 

De même, on ne peut reprocher comme 
ayant bu et mangé avec l'une des parties 
les témoins qui ont bu quelques verres de 
genièvre avec cette partie, alors (^ue le fait 
est avoué, qu'il a été pose en présence des 
parents et avec des témoins ae la partie 
adverse. — J. de P. Seraing, 10 août 1878. 
Cl. et B, XXVII. 465. 

S79. — Le fait d'avoir bu ou mangé chez 
la partie n'est pas une cause de reprocne,B'il 
se rattache & aes relations préexistantes. — 
liège, 4 décembre 1867. Pas. 1868. II. 211. 
B, 7, 1868. 1049.— Contra : Trib. Bruxelles, 
8 novembre 1879. Pas. 1880. III. 56. 



£• Témoins courtiers, commissionnsires intermé- 
diaires. 

880. — Le bordereau délivré par un cour- 
tier concernant une vente qu'il a négociée et 
le droit qui lui est dû pour cette négociation 
ne peuvent légitimer un reproche contre le 
témoignage de cet officier public. — Bruxel- 
les, 5 avril 1854. Pas. 1854. U. 157. B. J. 1854. 
768. 

%Bi» — N'est pas reprochable comme inté- 
ressé dans l'enquête ayant pour objet de 
prouver la quantité de farines vendues, le 
commissionnaire par l'intermédiaire duquel 
la vente a eu lieu, bien qu'il ait droit à une 
commission de 1 pour cent sur le prix de 
vente. — Trib. Bruxelles, 21 juin 1861. Cl. 
et B. XII. 543. 



282. — Le courtier ou commissionnaire 
intermédiaire à une vente-achat peut être 
entendu comme témoin dans les contesta- 
tions auxquelles le marché donne lieu,lors- 
«lu'à cette qualité ne se joint pas un intérêt 
suffisant pour faire suspecter la sincérité. 

De simples allégations non justifiées an 
sujet d'un mandat donné au ait intermé- 
diaire et non rempli par lui ne sauraient 1< 
limer le reproche. — Anvers, 18 mars li 
P. A. 1868. 1. 298. 

985.~La qualité de courtier ne constitue 
pas un motif de reproche admis par la loi et 
ne suffit pas pour repousser son témoignage 
dans les affaires dans lesquelles il a exercé 
les fonctions de son état. — Bruxelles, 28 dé- 
cembre 1821. Pas, 1821. 581. ^ Bruxelles, 
8 mai 1869. Pas. 1869. U. 206. P. A. 1870. 
L8. 

284. — Est rccusable comme témoin celui 
qui est intervenu comme commissionnaire 
pour traiter l'affaire litigieuse. — ^Trib.Iiège, 
14 décembre 1871. B. J. 1872. 689. 

28tf.— Les commissionnaires en marchan- 
dises ne sont pas exclusivement privés du 
droit d'être témoins dans les enquêtes rela- 
tives aux opérations commerciales oii ils ont 
servi d^ intermédiaires ; mais est reprochable 
le commissionnaire qui a vendu la mar- 
chandise dont le payement fait l'objet de 
l'action, alors qu'au moment de la vente il 
était le débiteur de l'acheteur et que la mar- 
chandise a servi à éteindre partiellement sa 
dette. — Alost, 18 mai 1874. Pas. 1874. III. 
240. B. J. 1874. 1108. P. A. 1875. D. 149. 

r. Témoins crésnciers on débiteors d*one partie 

en cause. 

S86» — Les créanciers du failli ne peuvent 
être entendus comme témoins à l'effet de 
subministrer une preuve ordonnée au syndic 
dans un procès qu'il soutient dans l'intérêt 
de la masse. — Bruxelles, 27 avril 1824. Pas. 
1824. 106. 

287. — Le témoin qui est créancier de 
l'une des parties ne peut être reproché de ce 
chef. ~ Bruxelles, 7 avril 1827. Pas. 1827. 
127. 

^288. — Les parents ou alliés des créan- 
ciers d'un failli, jusqu'au desré de cousin 
issu de germain, peuvent ê&p reprochés 
dans une enquête tenue à l'effet de subminis- 
trer une preuve à laquelle le syndic de la 
faillite est admis dans un procès qu'il sou- 
tient dans l'intérêt de la masse. — Bruxelles, 
16 juillet 1880. Pas. 1880. 184. 

180» — Celui qui est institué légataire par- 
ticulier dans un testament olographe dont le 
légataire universel poursuit la vérification 
d'écriture peut être reproché comme témoin 
dans l'enquête sur ce point. 

U en est de même du débiteur de ce léga- 
taire universel. 

Il en serait de même de celui qui aurait 
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souscrit an profit et à l'ordre de ce légataire, 
banquier, des effets non échus. — Bruxelles, 
9 mai 1888. Ptf«.1888. 120. 

290. — Le principe de droit que « personne 
ne peut être témoin dans sa propre cause » 
n'est pas tellement absolu qu'il faille, dans 
une contestation contre la masse créancière, 
repousser le témoignage d'un des créanciers, 
lorsque son intérêt est de peu d'importance. 

Le commis d'un créancier partie en cause, 
bien que reproché, peut être entendu. — 
Liège, 2 janYier 1841. Ptu. 1841. II. 162. 

i9l«— L'article 283 du code de procédure 
civile n'est pas limitatif. 

Peut être reproché comme a^ant un intérêt 
certain dans l'issue du procès le créancier 
des deux parties en cause. — Trib. Bruxelles, 
26 janvier 1864. B. J. 1866. 80. 

309. — Sont reprochables les témoins, 
créanciers d'un failli, qui, dans une instance 
dirigée par un autre créancier contre le pré- 
tendu associé du failli, ont intérêt à faire 
reconnaître l'association contestée. — ^Bruxel- 
les, 11 mai 1859. Pm. 1869. U.220.^. J. 1859. 
1602. 

203. -^ Est reprochable un créancier cité 
comme témoin, à la req^aête de son débiteur, 
alors surtout qu'il s'agit pour celui-ci d'ad- 
ministrer la preuve d'une convention dont 
Texistence, si elle venait à être établie, se- 
rait de nature à intéresser tous les créanciers 
du requérant. 

Il n7 a pas lieu d'entendre le témoin avec 
la réserve de n'avoir que tel égard que de 
droit à sa déposition. — Buxelles, 16 juillet 
1869. Pas. im, U. 141. 

994. — Les créanciers d'un failli sont re- 
prochables dans une enquête ouverte dans 
une instance introduite par le curateur au 
profit de la masse. 

Un créancier qui n'aurait pas produit à la 
faillite, mais qui serait encore en temps 
utile pour le faire, pourrait également être 
reproché.— Bruxelles, 8 août lw9. Pas. 1869. 
IL 891. B. /. 1860. 1261. 

295. — Le créancier de l'une des parties 
est reprochable. surtout si du chef^de sa 
créance il a intérêt à ce que l'un des plai- 
deurs gagne son procès. — Bruxelles, 14 no- 
vembre 1869. Pas. 1860. II. 806. B. J. 1860. 
886. — Louvain, 21 mars 1862. B. J. 1862. 
918. 

296. —Un créancier est reprochable dans 
une enquête intéressant pécuniairement le 
débiteur qui est en état d'insolvabilité. 

Il en est autrement du frère d'un témoin 
qui a intérêt à la cause. — Bruxelles, 2 mars 
1868. Pas. 1868. II. 408. B. J. 1868. 1171. 

997. — Le fait que l'un des témoins est dé- 
biteur de l'une des parties d'une somme mo- 
dique en vertu d'un jugement passé en force 
de chose jugée n'est pas un motif de récusa- 
tion. — Anvers, 6 mai 1864. P. A. 1864. 
I. 2lh. 
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S96. — Est reprochable le témoin qui est 
débiteur de l'une des parties d'une rente 
hypothécaire dont il n'a pas payé l'intérêt 
depuis dix ans, à cause de son indigence. 

Ke peut être reproché le témoin qui aurait, 
après son témoignage, donné une explication 
motivée de la déposition faite par lui devant 
le juge-commissaire. — Bruxelles, 20 janvier 
1866. Pas. 1867. II. 167. B. J. 1867. 1014. 

•• Témoins manditsires ou andent maDdataircs 
d'une partie: atoeat, avoué, noiaire, huissier, 
agsnt d'affaires, ele. 

999* — L'avoué qui a obtenu le jugement 
en vertu duquel il est procédé à une expro- 

Sriation forcée et l'huissier qui a fait les actes 
e poursuites peuvent être entendus comme 
témoins, à la requête du poursuivant, dans 
l'instance relative à la validité de cette ex- 
propriation. — Bruxelles, 10 novembre 1826. 
Pas. 1826. 614. 

800. — On ne peut être témoin da9S sa 
propre cause. 

Le fondé de pouvoir d'une partie en cause, 
administrateur en même temps d'une succes- 
sion bénéficiaire acceptée par cette même 
partie, peut être reproche. — Bruxelles, 
17 mars 1884. Pas. 1884. 78. 

301. — Le témoin qui a été mandataired 
l'une des parties avant le procès, et qui est 
appelé pour déposer des faits qui ont fait 
l^Djet du mandat, ne peut pas être reproché 
de ce chef| alors qu'il ne conste nullement 
qu'il aurait personnellement un intérêt quel- 
conque dans l'affaire — Bruxelles, 25 juillet 
1842. Pas. 1842. U. 216. 

30S. — L'avocat de l'une des parties, bien 
qu'ayant cessé de suivre le procès qui aonne 
lieu à une enquête, est un témoin repro- 
chable. — Bruxelles, 27 juillet 1826. Pas. 
1825. 472. — Bruxelles, 17 mars 1884. Pas. 
1884. 78. — Bruxelles, 16 décembre 1849. 
Pas. 1860. U. 61. B. J. 1850. 16. 

303. — Lorsqu'il y a contestation sur la 
validité d'un testament authentioue,il n'y a 
pas lieu d'admettre le reproche d^un témoin 
par les motifs qu'il est fils du notaire insts^- 
mentant et dépositaire de la minute — An- 
vers, 6juillet 1861. B. J. 1861. 1440. 

304. — Le mandataire ne peut déposer 
dans le procès de son mandant et sur des 
questions qui se rapportent à l'exécution de 
son mandat. 

L'architecte qui, après avoir fourni des 
plans moyennant salaire, a été chargé do 
surveiller l'exécution des travaux ne peut 
témoigner dans l'instance à laouelle les tra- 
vaux ont donné lieu. — Trio. Bruxelles, 
7 avril 1868. B. J. 1864. 266. 

303« — La déposition de celui qui a été 
l'avocat de la partie gui le produit, dans une 
instance au possessoire qui a précédé celle 
dans laquelle il est appelé a donner son 
témoignage, peut, selon les circonstances, ne 
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Ïiai être Fejetée. — Bruxelles, 96 novemlnre 
853. Pas. 1854, I|. 20. B, /. 1854. 863. 

506. — Est reprochable l'ayocat qni a 
instruit et plaidé la cause de l*uue des par- 
ties devant le tribunal du premier depfré. 

La circonstance quMl existe un procès en- 
tre le témoin et l'une des parties n'est pas 

Sar elle seule suffisante pour faire écarter sa 
éposition. Il en est de même de la qualité 
de créancier. — Gand, 11 août 1854. Pas, 
1858. U. 117. B. J. 1854. 1488. 

507. — N'est pas reprochablQ l'huissier 
qui a instrumenté dans la procédure. — 
J, deP. Lokeren, ?1 juUlet 1855. Cl. si B. 

508. — Celai qui a été, relativement aux 
faits du procès, le mandataire ou au moins 
le negotiorum gsstor de la partie qui le pro- 
duit peut être reproché, alors surtout qu'il 
a manifesté dans une lettre tout l'intérêt 
qu'il portait à cette partie quant à l'objet 
litigieux.— Bruxelles, 4 août 1855. Pas. 1B56. 
II.Bl.i?./. 1856. 1868. 

309. <^ L'avocat qui n'a coiinaiasanoe des 
faits sur lesquels il esiappelé & déposerqu'en 
sa qualité de conseil a^ l'une q^ parties 
peut être reproché. 

La veuve qui a renoncé & la oompaunavité 
peut être reprochée dans une instance suivie 
contre l'associé de son mari, en raison d'une 
obligation de la tooiété dont ce dernier fsX- 
sait partie. — Bruxelles, 2 novembre 1857. 
Pas. 1858. 11.72. B. J. 1857. 1676. 

310« — Sont reprochables les avocats et 
avoués qui figurent au procès poiir l'u^e des 
parties intéressées. 

11 en serait autrement si les parties vêtaient 
sans intérêt.-- Bruxelles, 14 novembre 1869. 
Pas. 1860. II. 866. B. J. 1860. 886. 

51 !• — N'est pas reproohable le manda- 
taire dont le mandat éUtit expiré ayant l'en- 
quête et qui n'a, à raison de sa gestion^ 
aucun intérêt, même indirect, au procès. -^ 
Bruxelles, 19 novembre 1860. Pas. 1861. II. 
156, B. J. 1861. 4. 

519* —Les dispositions de Particle &88 du 
code de procédure civile ne sont pas limita- 
tives et il y a lieu de les étendre au cas où le 
témoin, comme notaire, s'est intéressé à 
Tune des parties en cause, au point de l'aider 
de ses pqnseils. 

N'est point reprochable le notaire qui a 
reçu les actes aont on poursuit l'annulation 
en justice. — Termonde, 17 noven^bre 1866. 
B. J. 1866. 77. Cl. et B. XIV. 698. 

• 

51a« — N'ept pas reprochable l'avocat quii 
au commencement crune pirocédure^ s^est 
bqrné à pomparaitre pour une des parties en 
chambre du conseil et n'a pas continué à 
soigner la défense de ses intérêts. — Trib. 
Bruxelles, 22 décembre 1865. Cl. et B. XIV. 
980. 

5i4« — Peut être reproché eelui qui a été, 
relativement aux faits du procès, le mandv 
taire ou, du moins, le negotiorunt gestor de la 
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partie qui le produit. — Trib. Bruxelles, 
21 septembre 1Ô66. B. J. 1866. 1248. 

515. — L'agent d'affaires qui a été con- 
sulté par l'une des parties n'est pas repro- 
chable, sauf à avoir tel égard que de raison 
à son témoignage. — Gand, 28 février 1867. 
B.J. 1867.441. 

516. — L'avocat de la partie peut être 
reproché. — Trib. Gand, 17 janvier 1853. 
B. J, 1858. 429.— Bruxelles, 27 lanvier 1868. 
B. J. 1868. 419. " 

517. — L'on peut reprocher l'avocat qui 
a été consulté à propos de l'affaire en litige. 
— Bruges, 21 avril 1871. B.J. 1871. 622. 
P. ^.1871. IL 23. 

5iQi — N'est pas reprochable le notaire 
qui représente la partie dans ui^e liauidation 
de succession. — ïrib. Bruxelles, 3 novem- 
bre 1679. Pas. 1880. lU. 56. 

H. Témoins ayant nn intérêt quelconque au litige ; 
qui sopt éventuel lement Tobjet d'un reeoure en 
garantie ; qui ont un procès identique, eto. 

519. — La circonstance que l'un des té- 
moins produits dans une contre-enquête 
pourrait être passible de dommages et inté- 
rêts, si le fait que l'enquête directe tend à 
établir était prouvé, ^l'est pas de nature à 
empêcher qqe ce téipoin ne soit entendu. — 
Bruxelles, 17 pin 1824. Pas. 1824. 143. 

520. — Le témoin qui prétend à la même 
servitude que celle qu^il s'agit d^établir par 
l'enquête ou on l'appelle à déposer ne peut 
de ce chef être reproché. — Bruxelles, 7 jan- 
vier 1833. Pa*. 1833. 5. 

591»-- L'huissier qui a notifié un exploit 
argué de nullité peut être entendu dans T'eur 
quête ordonnée sur ce point.-?— Liège, 5 mars 
1838. Pas. 1842. H. 55. 

542« — Celui qui, après avoir ven^u un 
droit de servitude, est cité en garantie par 
l'acheteur pour trouble apporté par des tiers 
à l'exercice de la servitude peqt être entendi; 
comme témoin dans l'enquête ordonnée pour 
établir l'existenee du trouble, sans qu'il 
puisse être reproché dans le ^ens de l'arti- 
cle 283 du code de procédure. — Liège, 14 fé- 
vrier 1844. Pas. 1844. IJ, 1^, ^. /. 184i. 
1236. 

595. — Un curé ne peut être entendu 
comme témoin dans une cause qui intéresse 
)ft fabrique de son église t 

Le clerc de l*é§:lise n'est pas reprochable, 
bien qu'il ait un iptérêt direct dans le litige, 
si toutefois cet intérêt pst tellement minime 
qu'il ne piiisse faire suspecter la sinpérité de 
son témoignage. — Trib. Bruxelles, 24 jan- 
vier 1848. ^. /. 1848. 152. 

5S4. — Pour admettre, comm^ cause de 
reproche, l'intérêt d'un témoin dans l'af- 
faire dans laquelle on veut le faire entepdre, 
il fapt que cet intérêt se rattache, sinon di- 
rectement, au moins d'une manière évidente 



et oertaîne, à l'objet en litige; on ne peut 
admettre, comme mettant en saspieion fim? 
partialité d'un témoin, nn intérêt éloigné et 
possible. — Bruxelles, 10 juillet )8i8. Pas, 
1848. II. 228, B. /. 1848. 1496. 

ZW» — Les agents de l'administration des 
contributions peuvent être reprochés en mar 
tière civile, ^'us ont un intérêt direct à la 
cau^e. — ÂP^erSi P 9>^^ 1851. f* /, 1851 » 
873, 

5i6.— Il y a lien d'admettre les iieproohes 
articulés contre des témoins entendus dans 
une demande en revendieation de biens imr. 
meubles, s'il est établi que ces témoins pos- 
sèdent des terres placées dans les mêmes 
conditions vis-à-vis des intimés et s'ils ont 

Ï>ar là un intérêt semblable à celui des appe- 
ant8.-^I4ège, 11 décembre IQb^i.Pas, 18^5. 
ïl. 45.^./. 1855. 576, 

SS7* — Celui qui a signé des traites, bien 
qu'en qualité d'agent comptable d'une »o? 
ciété, pouvant, comme souscrinteuF de celle- 
ci, êtiH9 l'objet d'un recours de la part des 
tiers porteurs, peut être reproché dans une 
instance relative au payement de ces traites, 
à raison de l'intérêt direct qu'il a dans le 

Srocès.—fimxelles, 1« août 1854. Pas. 1855. 
[. 107. B. J. 1855. 546. 

3i8. — Il snfiSt qu'un témoin ait un intérêt 
moral à faire admettre le fait sur lequel il 
doit être entendu pour qu'il puisse être va- 
lablement reproche. — Trib. Bmxelles,â5 oc- 
tobre 1860. J. /. 1861. 82. a. et B. IX. 881. 

5i9» — Peuvent être reprochés dans une 
enquête les témoins qui ont dans le litige un 
intérêt personnel ; mais cet intérêt doit être 
rM et direct. Ainsi, bien que celui qui est 
institué légataire particulier dans un testa- 
ment olographe, aont le lé^taire universel 
poursuit la vérification d'écnture, puisse être 
reproché dans l'enc^uète sur ce point, il ne 
peut cependant pas l'être si, dans un testa- 
ment authentique antérieur qui, dans le cas 
d'annulation du premier testament, repren- 
drait tonte sa vigueur, il lui est ffût le n^ême 
legs particulier que dans le testament olo- 

Praphe, en sorte qu'il est si^ns intérêt dans 
issue du procès. — Gand, 7 août 1862, Pas. 
1862. n. 3&. 

530* — Un témoin qui a an intérêt dans 
la cause peut é^e reproché de ce chef. 

Notamment, un recours éventuel auquel 
serait exposé un témoin par l'istine du procès 
suffit pour le ftiire reprocher. — Bruxelles, 
14 août 1849. Pas. 1850. 11. 18. B. J. 1849. 
117S. — Sent. 10 mars 1864 P. A. 1864. I. 
158. — Contra : BroxeUes, 9 juillet 18S2. 
Pas. 1882. 204. 

33 !• — ^Est reprochable le témoin qui a un 
intérêt dans l'an'aire. notamment celui qui, à 
l'occasion des faits du procès, peut être l'ob- 
jet d'un recours en garantie. 

Ainsi, lorsqu'il s'arit d'une barrique brisée 
dans les opérations du chargement, et dont 
on conteste le bon conditionnement, peuvent 
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ftfcra véonsét i !• les ouvriers qui ont eSeetpé 
le charffement;2* le tonnelier oui avait été 
chargé de recevoir la barrique, a'en Yérifier 
l'état et de la réparer au besoin. 

Mais n'est point reprochable l'ouvrier qui 
^ travaillé pour compte et sous la direction 
du dit tonnelier, -r Anvers, 22 juillet 1864. 
i>. ^.1864. 1.866. 

33d« — Ne sont pas peprochables les téi 
moins alliés au degré de cousin germain de 
tiers non parties au ppocès qui pourrai en | 
éventuellement avoir un intérêt indirect 
dans l'issue de celui-ci. — Termonde, 23 dé? 
eembrel864.i».«/.1865.215.C/.0l3. XUI- 928, 

3^ c- N'est pas reprochable le notaire 
qui a reçu des actes dont on poursuit l'an? 
nulation en justice. — Termonde, 17 novem- 
bre 1865. B. J, 1816. 77, Cl. et B. XIV. 698. 

334. — Le notaire qui a reçu un acte atts^- 

3 né plus tard, à raison de l'insanité d'esprit 
e la partie, peut être entendu comme té- 
moin. — Bruxelles, 27 janvier 1868. B. J. 
1868. 419. 

331S, — Il ne faut pas nécessairement écar- 
ter le ténioignt^ de celui qui pourrait éven- 
tuellement être l'objet d'une action récur- 
soire, si une vente n'était pas maintenue. 

Mais il en est autrement de celui qui a un 
intérêt personnel direct dans la vente, du 
chef du partage des bénéfices qu'elle peut 

Erocurer.-.Bruxelle8, 8 mai 1869. Pas. 1869. 
[. 285. i>.^. 1870.1.8. 

336. — Dans une enquête portfint sur la 
nouveauté d'un objet breveté, ne sont pas 
reproohables, comme ayant un intérêt dans 
la contestation, oeux qui l'auraient inveuté, 
fiibriqué ou mis en œuwe antérieqren^ent i^u 
brevet. 



Lorsqu'il est allégué que des témoins oqt 
un intérêt matériel ou moral dans l'issue du 




position telle, qu^l semble impossible de 
croire à son impartialité. — Gand, l^juin 
1870. Pas. 1873. U. 78. B. J. 1870. 776. 

857« — Est reprochable l'ouvrier qui a 
exécuté un travau dont un propriétaire se 
plaint comme lui ayant cause pr^udice par 
absence de précaution. — J. de P. Samt- 
Trond, Soctobe 1870. Cl. et B, WL. 556. 

338. — N'est pas reprochable comme inté- 
ressé dans le procès le locataire qui occupe 
les immeubles litigieux. — Yerviers, SO mai 
1860. Cl. et B. IX. 638. — J. de P. Namur, 
5 mars 1872. Cl. et B. XXI. 285. 

330. — Un témoin ne peut être reproché 
à raison de sa participation aux faits sur les- 

âuels doit porter l'enquête, lorsque ses actes 
e participation n'ont point avec le fait à 
prouver une liaison assez immédiate pour 
qu'il ait nécessairement un intérêt direct à 
l'issue du prooès. — Anyers, ^7 juillet )b72. 
i>. ii. 1872. L 158. 
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340. — Est reprochable le témoin qui a un 
intérêt direct au procès ; on ne peut considé- 
rer comme suffisant l'intérêt ^ue peut avoir 
un assuré I lorsque rien n'indique qu'un 
recours soit ou puisse être exercé par la 
compagnie d'assurances. — J. de P. Liège, 
5 décembre 1872. Cl. et B. XXI. 584. 

34l« — Peut être admis, selon les circon- 
stances, le reproche fondé sur un intérêt mo- 
ral ou professionnel qui se rattache directe- 
ment au fait à vérii er. 

Spécialement, dans une enquête relative 
aux causes d'un abordage, est reprochable 
le témoin ayant traité avec le capitaine qui 
le produit, pour l'exécution du travail au 
déhalaffe pendant lequel l'abordage a eu 
lieu, alors même que ce témoin est per- 
sonnellement à l'abri de toute réclamation 
du chef de son travail, dont il a reçu le 
prix. 

Est également reprochable celui qui a été, 
pour ce travail, son associé en participa- 
uon. 

Mais n'est point reprochable celui qui n'a 
été employé pour ce travail que comme sim- 

Ele ouvrier à la journée de l'entrepreneur. — 
ruxelles, 18 mai 1874. Pas. 1875. II. 98. 
B. J. 1874. 1866. P, A. 1875. 1. 808. 

34S* — Peut être reproché le témoin qui 
a, avec la partie contre laquelle il est appelé 
à déposer, un procès ayant une cause a peu 
près identique à celui dans lequel l'enquête 
a été ordonnée. — Trib. Bruxelles, 25 juillet 
1853. B. J. 1858. 1196. — Charleroi, 19 avril 
1878. Pas. 1878. 111. 855. 

345. — Peuvent être reprochés comme 
témoins les locataires d'une partie qui ont 
un intérêt personnel et direct dans la con- 
testation. — Namur, 2 décembre 1878. Pas, 
1Ô79. UI. 151. 

344. — Tout témoin est reprochable s'il 
a un intérêt personnel^ ne fût- il que pure- 
ment moral, à faire décider le procès en fa- 
veur de l'une ou de l'autre des parties liti- 
gantes. 

Cette règle est applicable aux pilotes diri- 
geant les manœuvres de deux navires qui se 
sont abordés : ils ont un intérêt personnel à 
soutenir que l'abordage ne peut pas être im- 
puté aux manœuvres dont la direction leur 
était confiée. — Anvers, 17 novembre 1864. 
P. A. 1864. 1. 424. — Anvers, 2 juillet 1878. 
P. A. 1878. I. 286. — Trib. Qand, 11 janvier 
1879.P. il. 1880.11.115. 

!• Témoins, habitants, gxrdes champêtres, conseillers 
ou secrétaires communaui, écheTinsou bourgmes- 
tres d'une commune intéressée au procès. 

345. — Les habitants d'une commune 
peuvent être témoins dans une cause où il 
s'agit d'un droit de passage réclamé en leur 
faveur par Tadministration communale. Des 
habitants dont les habitations sont à proxi- 
mité du chemin peuvent être reprochés, 
comme ayant un intérêt direct et immédiat i 
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dans la cause. — Bruxelles, 12 février 1818. 
Pas. 1818. 38. 

346. — Les habitants d'une commune 
peuvent être témoins dans un procès que 
soutient la commune dans leur intérêt géné- 
ral. — Bruxelles, 81 décembre 1628. Pas. 
1828. 895. 

347. — Celui qui prétend que la généra^ 
lité des habitants d'une commune est sans 
intérêt relativement à la possession d'un 
chemin est non fondé à reprocher les té- 
moins produits par cette commune à l'appui 
de ses prétentions à la possession du chemin 
en litige, s'il ne rapporte pas la preuve qu( 
ces témoins se trouvent au nombre des haoi 
tants intéressés.— Liège, 26 mars 1888. Pas. 
1883. 109. 

348. — Les autres habitants de la com- 
mune peuvent être reçus comme témoins 
dans un différend qui intéresse une partie 
seulement de la commune. — Liège, 26 mars 
1834. Pas. 1884. 85. 

349. — Dans une contestation oii une com- 
mune soutient qu'elle a droit d'user d'un 
abreuvoir, elle ne neut produire comme té- 
moins ceux de ses nabiumts qui possèdent 
des bestiaux. — Liège, l*' août 1836. Pas. 
1886. 199. 

330» — Les habitants d'une commune as- 
siffnée en justice pour avoir à répondre des 

f (liages commis sur son territoire ne peuvent 
tre reprochés dans la contre-enquête tenue 
par celle-ci.— Gand, 28 juin 1887. Pas. 1887. 
149. 

331* — Les frères d'un habitant d'une sec- 
tion de commune peuvent être entendus 
comme témoins dans un procès la concer- 
nant, alors surtout qu'ils sont, par leur do- 
micile, depuis longtemps entièrement étran- 
gers à la commune, et que rien n'indique 
qu'ils aient un intérêt direct et actuel dans 
la contestation. — Liège, 11 janvier 1840. 
Pas. 1840. U. 10. 

332* — Les habitants d'une commune ne 
sont pas reprochables dans un litige où il 
s'agit du maintien d'un chemin prétendu vi- 
cinal, s'il n'est pas articulé qu'ils cultivent 
des terrains avoisinants. 

Il ne peut suffire de simples faits de pas- 
sage non appuyés sur un titre on sur des 
actes caractéristiques de la propriété, pour 
faire acquérir un chemin public à une com- 
mune ; ils le sont également pour faire naître 
un droit de passage à son profit. 

Le plus ou moins de largeur d'un chemin 
vicinal, le plus ou moins de difficulté à le 
parcourir, nWtorisent pas les habitants d'une 
commune, et encore moins un particulier^ à 
se fhkver un passage à travers une propriété 
privée. — Liège, 10 juiUet 1844. Pas. 1847. 
II. 109. 

333* — Il appartient aux juges d'appré- 
cier si l'intérêt est assez puissant pour faire 
rejeter le témoignage dee habituits d'une 
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commune, dans an proods soutenu par 
oelle-ci. 

Sont reprochablea les témoins qui ont con- 
tribué aux frais du procès. 

Sont admissibles, selon les circonstances, 
les témoignages eœ auditu aliéna, — Liège, 
23 mars 1848. Pa$. 1848. II. 176. B. /. 1848. 
1286. 

3tt4. — Ne sont pas reprochables les té- 
moins : lo qui, en qualité de membres du 
conseil communal, ont pris part, soit à l'au- 
torisation de plaider, soit à une délibération 
relative au litige ; 2* les habitants d'une com- 
mune qui n'ont qu'un faible intérêt au pro- 
cès; do le garde champêtre, rédacteur du 
S rocès- verbal, lequel a constaté le fait qui a 
onné lieu à la contestation ; 4* le bourgmes- 
tre, qui n'est pas en cause en nom personnel, 
mais comme représentant légal de la com- 
mune. — liège, 17 mars 1849. Poi. 1849. II. 
206. 

Z3SXL — Le bourgmestre d'une commune 
peut déposer comme témoin dans le procès 
où cette commune est intéressée, sauf a avoir 
à sa déposition tel égard que de raison. — 
Trib. Bruxelles, 11 août 1649. B. J. 1852. 
1448. 

Stf6. — Lorsqu'une commune réclame un 
droit de pftturage, ses habitante peuvent être 
entendus comme témoins durant l'instance. 
— Trib. Gand, 1*' août 1858. B. J. 1853. 
1130. 

Stf7. — Ne sont pas reprochables, sauf à 
avoir à leur témoignage tel égard que de rai- 
son, les habitants des communes usaffères, 
alors surtout qu'il s'agit d'une châtellenie. 
Il en est ainsi, à plus forte raison, de leurs 

Sarents. — Liège, 11 août 1859. Pas, 1859. 
[. 899. B. J. 1860. 1221. 

8IS8. — Dans un procès intéressant une 
commune, on ne peut reprocher comme y 
étant intéressé le secrétaire communal, a 
moins que la contestation ne roule sur une 
convention à laquelle il était intervenu et 
qu'il n'ait dirigé tout le procès. — J. de P. 
SaintrTrond, 18 août 1870. CL et B, XIX. 
436. 

jUSO. — Dans un procès contre une com- 
mune n'est pas reprochable comme intéressé 
le tils d'un des échevins. — J. de P. Saint- 
Trond, 18 août 1870. Cl. et B. XIX. 436. 

360. — N'est pas reprochable dans un pro- 
cès intéressant une commune le domestique 
du bourgmestre. — J. de P. Saini-Trond, 
18 août 1870. Cl. et B. XIX. 436. 

361. — Les habitants d'une commune ne 
sont pas reprochables comme témoins dans 
un procès où la commune figure comme 
corps moral, alors qu'ils n'ont pas un inté- 
rêt direct à la contestation. 

Il en serait autrement s'ils avaient un in- 
térêt direct et personnel. — Liège, 22 octo- 
bre 1817. Pai, 1817. 505. — Liège, 7 août 
1837. Pat. 1837. 208. ^ Dinant, 24 mai 1856. 



*CL et B. V. 222. — Liège, 3 mars 1869. Pas. 
1859. II. 218. B. J. 1859. 1317. — Liège, 
13 mai 1868. Pas. 1864. II. 154. B.J. 1864. 101. 
— Liège, 8 juillet 1867. Pas, 1867. U. 401. 
B. J. 1868. 216. — Liège, 4 février 1871. Pas. 
1872. n. 214. B. J. 18^. liJ16. 

363. — Un secrétaire communal peut être 
entendu comme témoin dans une affaire où 
la commune est intéressée. — Louvain, 
17 mars 1871. B. J. 1871. 570. 

365. — Doit être reproché le garde cham- 
pêtre dans les enquêtes intéressant la com- 
mune. — Dinant, 24 mai 18û6. Cl. et B. Y. 
222. — J. de P. SaintrTrond, 18 août 1870. 
Cl. et B. XIX. 436. — Contra : Louvain, 
17 mars 1871. B. J. 1871. 570. 

364. — Dans une instance où une com- 
mune est partie, le bourjgnnestre de la com- 
mune peut être reproche comme témoin en 
la cause ; mais on ne peut reprocher ses pa- 
rents. 

On ne peut reprocher en cette qualité 
ni un habitant de la commune, ni même 
un conseiller communal qui n'aurait pas pris 
part aux délibérations préliminaires à r in- 
stance.— Nivelles, 13 juillet 1874. Pas. 1875. 
III. 300. 

363. — Un bourgmestre et un conseiller 
communal, assignés à l'effet d'être entendus 
dans une enquête relative à une contestation 
qui intéresse une commune, ne peuvent être 
reprochés, sous le prétexte qu^ils auraient 
émis l'opinion qu'il y avait lieu de défendre 
à l'action intentée — Arlon, 11 février 1875. 
Pas. 1876. m. 278. Cl. et B. XXIV. 1022. 

366* — Est reprochable le témoin qui a 
un intérêt direct au gain du procès, par 
exemple, dans une contestation sur le droit 
d'usage, les habitants de la commune usa- 
ffère ; ou celui qui a loué le pâturage dans les 
Dois prétendueraent soumis à l'usage. — Ar- 
lon, 28 juin 1877. Cl. etB. XXVII. 789. 

J* Témoins reprochés pour di? erses caases. ^ Té- 
moins condamnés. — Témoins en procès sTee une 
partie. — Indigents, etc. 

367. — Un associé ne peut être entendu 
comme témoin dans une action concernant 
la société, intentée contre son associé. — 
Liège, 21 mai 1818. Pas. 1818. 105. 

303, — Celui qui a intérêt dans une mai- 
son de commerce ne peut être entendu comme 
témoin dans un procès que cette maison sou- 
tient. — Bruxelles, 27 avril 1824. Pas. 1824. 
106. — Bruxelles, l«r mai 1830. Pas. 1830. 
120. 

369» — L'individu qui, après avoir été 
employé pendant plusieurs années dans l'ad- 
ministration comme expert, est nommé tiers 
expert dans un procès de l'administration, 
peut être récusé par la partie adverse comme 
ne présentant pas toutes les garanties néces- 
saires d'indépendance et d'impartialité. — 
Tongres, 13 décembre 1843. B. J. 1844. 1189. 
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570b — Ld directeur d'und ba&que qUi en 
est en même temps actionnaire peut êtro 
entendu comme témoin dans nn débat q\il 
intéresse Tétablissenient, sauf cependant à 
avoir tel égard que de raison à sa déposition. 
— Bruxelles, 30 décembre 1846. Pas. 1848. 
II. 42. 

571. — Dans un procès que soutient une 
société en liquidation, l'un des actionnaires 
ne peut être appelé en témoignage par la so- 
oiéte. 

Il n'en serait pas de même du frère de cet 
actionnaire.— Bruxelles, 24 juillet 1848. Pas, 
1850. II. 280. B, J. 1851. 266. 

572. — L'existence d'un procès entre le 
témoin et l'une des parties n'est pas, par 
elle seule, une cause suffisante de reproone. 

lie notaire qui a reoii un testament peut 
être produit comme témoin dans l'enquête 
sur les faits de oaptation dont une partie se 

S ré vaut pour obtenir en justice l'annulation 
e oe testament. — Trib. Gand. 17 janvier 
1868. B, J, 1863. 429. 

S7X — Les dispositions des articles 26B 
et 288 du code de procédure civile, qui 
défendent d'entendi^ teftalnes personnes 
comme témoins dans les enouêtes et dé- 
olarent eertainee autres reproonables, sont à 
plus forte raison applicables à ceux qui sont 
parties en cause. Kn conséquence, doit être 
rejetée du procès la déposition d'un membre 
d'un bureau de bienfaisance, lequel bureau, 
se défendant contre une action en bornage, 
oppose l'exception de prescription et pro- 
voque ainsi une enquête.— Gana, 2 décembre 
1868. Pas, 1854. 11. 72. B. J. 1854. 1014. 

574* — Ne sont pas reprochables comme 
témoins les écoliers d'un instituteur. — J. 
de P. La Roche, 23 février 1864. B. J, 1865. 
1288. a. et B, ni. 628. 

575.— Le procès qu'un témoin a contre le 
défendenr n'est pas uhe oAuse de reproche. — 
Trib. Bruxelles, 10 novembre 1864. Cl. et B. 
III. 767. 

576.— Sont reprochablee comme témoins 
l'architecte et l'entrepreneur d'un bâtiment 
dont la construction a déterminé des lé- 
zardes dans la maison voisine. 

Il en est autrement des ouvriers de l'en- 
trepreneur. — Bruxelles, 4 juin 1866. Pas. 
1866. n. 878. B. J. 1857. 857. 

577* — Un témoin ne peut être produit 
oontre celui sur la plainte duquel il est» à 
l'époque de l'enquête, l'olûet d'une pour- 
suite correctionnelle du chef de vol. — Ëm- 
xelles, 18 août 1858. Pas. 1858.11. 350. 

378« — N'est oas suffisamment circonstan- 
cié le reproche d'avoir tenu des propos inju- 
rieux qui ne sont pas précisés. — Bruxelles, 
19novembrel860.A».186l.lI.156.^./.l&61.4. 

579. — Est reprochable celui oui a cher- 
ché a influencer les témoins. — Bruxelles, 
19 novembre 1860. Pas. 186L IL 166. B. /. 
1861. 4. 
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880. — Celui qnl a reçu an prédent n'est 

Sas. par cela seul, un donataire dans le semé 
e l'aHide 283. 

N'est pas reprochable, comnië tel, le méde^ 
cin qui .peu après la mort de son client, reçoit 
de la famille du défunt un cheval et une 
montre en récompense de ses services, et ce 
indépendamment de ses honoraires. 

N'est pas suffisamment eirconstancié le 
reproche d'avoir reçu un présent dont la 
cause et l'importance ne sont pas indiquées. 
—Bruxelles, 19 novembre 1860. Pas. 186L IL 
166. B. J. 1861. 4. 

581. — N^est nas reprochable celui oui & 
assisté aux plaidoiries et communiqué des 
renseignements à la partie. — Bruxelles, 
19 novembre 1860. Pas. 1861. U. 156. B. J. 
1861.4. 

m 

58i. ^ N'est pa« reprochable le témoin 
qui est l'ami de la partie, si cette afiection 
n'est pas signalée comme ayant un caractère 
propre à faire naître des aoutes sérieux sur 
son impartialité. 

Ni celui qui a une vive animoâté oontre 
l'une des parties. — Bruxelles, 1^ novembre 
18G0. Pas. 1861 . II. 156. B. J. 1861. 4. 

585* — Peut être entendu comme témoin 
le juge de paix qui^ sur convocatidn amiable^ 
a conclu une transaction entre parties» si» a 
défaut d'exécution de cette transaction^ il y a 
citation en iustice et enquête ordonnée sUr 
l'existence de la transaction, et l'obligation 
prise par le cité de payer la somme réclamée. 

— J. ae P. Bruxelles, 21 septemblre 1861. Cl. 
et B. XU. 664. 

584. — En admettant que, lorsque lea 
causes de reproches énoncées dans l'ar- 
ticle 288 du code de procédure sont avouées 
et justifiées, il reste néanmoins facultatif 
aux tribunaux, pour des motifs abandonnés 
à leur appréciation, d'admettre le témoi- 
gnage des témoins reprochés, il faut néan- 
moins au'il existe des circonstances excep- 
tionnelles de nature à déterminer le juge k 
faire usage do cette faculté. 

Être pauvre et recevoir des secours du bu- 
reau de bienfaisance ne sont pas des circon- 
stances qui suffisent^ à elles seules, pour fkire 
suspecter la déposition d'un témoin. — Gand, 
14 février 1868. Pas. 1868. II. 194. B. /.I868. 
886. 

585b — n n'y a pas lien d'entendre en exé- 
ontenr testamentaire comme témoin dans 
l'instance introduite par un héritier du sang 
qui conteste la sincérité de la légitimation 
a'un enfant naturel, faite par le défunt dans 
son acte de maria^, alors surtout qu'il est 
reconnu que le testament est son œuvre. 

— Bruxenes, 19 avril 1864. Pas. 1865. II. 
148. 

566» "^ Est reprochable le témoin qui a 
été condamné à une peine afflictive et mfa- 
msnte, alors même qu'il a cessé d'être inca- 
pable de d^oser en juttloe sous la foi du 
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•erment. — Anvers. 28 juillet 1664i B, /. 
1864. 1290. 

367. — Ne peut être reprot)hé pttî* applidb- 
tion de l'article 283 du code de pirocéaure ci- 
vile le témoin ^ui a encouru une amende 
Jour délit forestier. — Liège, 6 janvier 1866. 
'as. 1867. 11. 152. B. J, 1667. m. 

38d« — La grâoe nVpas pour effet de re- 
lever le condamné des incapacités que la loi 
attache à la peine encourue ; ainsi peut être 
reproché le témoin condamné à la peine de 
la réclusion, mais qui, par des lettres de 
firftoe, a vu sa peine commuée en cinq années 
d'emprisonnement.— Bruxelles, 12 avril 1866. 
Pas. 1866. n. 400. JB. J. 1866. 680. Cl. etB. 
XV. 198. 

888. ^ N'est point reproehâble le témoin 
eondamné du chef d'escroquerie.—Vérviem, 
7 décembre 1864. B. /. 1866. 496. VI. et B, 
XIV. 180. — Liège. 29 mai 1866. Pas, 1867. 
n. 293. a e/^. XV. -198. 

300* — Lorsque les reproches soht foiidés 
éur des causes auti«s que belles spécifiées 
par l'article 283 du code de procédure civile, 
ils ne doivent être admis qu'aveo une extrême 
réserve, et alors seulement que les causes 
invoquées naraissent asses graves pour foire 
suspecter l'impartialité et l'ind&endanoe 
du témoin. 

La qualité de fermier de l'une des parties 
ne suffit pas à elle seule pour faii« écarter la 
déposition d'un témoin. Il en est de même de 
la circonstance qu'antérieurement et à une 
époque récente le témoin aurait eu avec 
lune des parties un procès qu'il aurait 
perdu. — Gand, ^22 avril 1868. Pas. 1868. Et. 
347. B. J. 1870. 1468. 

S9lé~ Le juee qui a ooncouru an jugfe^ 
ment fixant la date de la cessation des paye^ 
ments ne peut, pour ce seul motif, être re- 
proché comme témoili. 

Lorsque la demande intéresse une faillite 
et que le failli est décédé, les fils de ce der- 
nier peuvent avoir un intérêt éventuel dans 
le sort du litige, et le reproche articulé con- 
tre eux doit être admis. — Audenarde, 
20 mars 1874. Pas. 1874. III. 316. 



CHAPITRE VIU. 

DBS DKVOIBS DBS TiMOIHS. ^ DU 8MSMSRT. -^ 
DV SnrRBT PBOFBSSlOmiBL. — Des TÉMOIHt 
niFAlLLARTa. 

39ï« — Les dispositions des articles 263 
et suivants du code de procédure, sur les me» 
sures à prendre contre les témoins défail- 
lants, ne sont pas applicables aux témoins 
étrangers domicilies hors du royaume. 
— Bruxelles, 18 octobre 1826. Pas. 1826. 
267. 

393* — Tout témoin éttnt tenu de ré- 
pondn^ aux interpellations propres à éclair- 
ci r sa déposition (art. 278 du oode de proeé* 
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dure), il s'ensuit qu'il a à rendre compte, 
non seulement des faits à sa connaissance, 
mais encore de Popinion qu'il s'est formée 
des mêmes faits ; il doit en être ainsi quand 
même l'opinion du témoin ne serait que le 
résultat de conhàissancés particulières à sa 

Ërofession. Ce n'est pas là faire prendre au 
imoin le rôle d'expert. — Bruxelles, 16 dé- 
(Sçmbre 1849. Pas. 1850. II. 51. B. J. 1860. 15. 

394. — La dispense de déposer dans une 
enquête, reconnue aux avocats, aux avoués, 
aux confesseurs^ s'étend aux notaires, oour 
tous les faits qui leur ont été eonfiés en leur 

Îualité de conseils des parties. — Anvers, 
À août 1851. B. i. 1851. 1665. 

39DL — Lé témoin qtii reftise de Répondre 
doit être considéré comme télnoin défail- 
lent et oondtunné pou^ refus de satisfaire à 
la citation.— Nivelles, 5 octobre 1856. B. J. 
1855. 1632. 

398. — Est régulier le serment religietllL 
pirèté par un témoin dans la forme prescrite 
par le culte qu'il proiesse.- 

N'est j>oint util le serment prêté par uh 
témoin Israélite qui, àpi*ès avoir dit : « Ainsi 
m'aide Dieu », y a ajouté les mots : « tout- 
puissant ».—Cass., 28 juillet 1857. Pas. 1857. 
I. 376. 

397. — Le témoiii qui se refuse à pister 
serment, en alléguant qu'il n'admet ni reli- 
gion ni l'existence d'un Dieu, ne peut être 
entendu et doit être condamné comme refu- 
sant de déposer. Peu importe son ofire de pro- 
mettre sur « l'honneur » de dire la vérité — 
Anvers, 21 novembre 1866. B.Jï 1866. 1487^ 
CL et B. XV. 793. 

398. — Le jujgement qui condamne à 
l'amende un témoin présent à l'audience qui 
refuse de prêter le serment, est eontradictoire 
et ne peut conséquemment être attaqué |>ar 
la voie de l'opposition^ — Anvers, 7 janvier 
1887. B, 1. 1867. 47. 

$99. — Un témoin ne doit pas déposer de 
faits relatifs à la gestion d'une société ano- 
nyme dont il est l'employé. — Anvers, 
11 juin 1868. B. J. 1869. 10. Cl. et B. XVUI. 
221. 

400. — En cas de non-comparution d'un 
témoin qui se trouve, par suite de maladie 
ou d'infirmités, dans l'impossibilité de se 

Srésenter à l'audience, il n'y a pas lieu d'or- 
onner que ce témoin sera réassigné à ses 
frais. — Fumes, 20 octobre 1876 Cl. et B^ 
XXVI. 303. 

401« "^ Totite personne citée en Justice 
doit comparaître et rendre témoignage; les 
exceptions à ce principe ne peuveiit être 
étenaues au delà des nécessités sociales qui 
lesjustifient. 

spécialement, ce n'est au'en sa qualité do 
confesseur que le prêtre aoit être considéré 
comme dépositaire de secrets et, comme tel, 
dispensé ae les révéler. — Cass., 5 février 
1877. Pas. 1877. L 114. B. J. lo77. 229. 
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CHAPITRE IX. 

DJt LA PBOBOOATION D'BHQUin. 

§ 1«. — Partie générale. 

402. — Il n'est point dans les attributions 
du juge-oommissaire de proroger le délai de 
l'enquâte, après ^a'on a laisse écouler celui 
indiqué par Parret ou le jugement. — Bruxel- 
les, 7juitlet 1819. Pas, 1819. 417. 

403. — La prorogation d'enquête ne peut 
être demandée qu'aiin de faire entendre les 
témoins dont la liste a été notifiée, et non 
pour produire de nouveaux témoins, non 
indiqués dans le délai fixé par l'article 278 
du code de procédure civile. — Liège, 3 avril 
1819. Pas, 1819. 360. — Liège, 18 février 
1821. PM.182L 805. 




saire 

doit, 

procédure, être demandée, ne doit pas, à 

peine de nullité.'mentionner les motifs sur 

lesquels cette demande de prorogation est 

fondée. — Bruxelles. 18 décembre 1823. Pm. 

1823. 562. 

4(NS. — La demande de prorogation d'en- 
quête, faite sur le procès-verbal du juge- 
commissaire, à l'effet de faire entendre de 
nouveaux témoins, ne doit pas nécessaire- 
ment indiquer tous les témoins à entendre. 
» Bruxelles, 20 mai 1824. Pas. 1824. 129. 

406. — Le tribunal délégué à l'effet de 
désigner un de ses membres pour recevoir 
une enquête n'est pas compétent pour sta- 
tuer sur la demande de prorogation. — Liège, 
26 juin 1826. Pas. 1826. 212. 

407* — Il y a lieu d'accorder une proro- 
gation d'enquête, pour faire entendre de 
nouveaux témoins, si elle a été demandée 
sur le prooès-verbal du juge-commissaire, 
dans le terme fixé pour la confection de l'en- 
quête, avant l'audition de tous les témoins, 
et sous l'observation des formalités et des 
délais prescrits par l'article 262 du code de 

Ïirocédure civile. — Liège, 8 mai 1827. Pas, 
827. 164. 

408« — La partie qui a demandé une pro- 
rogation d'enquête, rejetée par le premier 
juge, ne peut être admise, sur l'appel . à 
prouver des faits par elle posés dans des 
conclusions subsidiaires, faits rentrant dans 
la preuve à faire par l'enquête dont la de- 
mande de prorogation a été rejetée. — 
Bruxelles, 23 novembre 1882. Pas. 1832. 271. 

409. — L'article 263 du code de procédure 
n'impose pas à la partie qui fait assigner un 
témoin défaillant l'obligation de requérir 
contre lui les pénalités qu'il prononce, pour 
pouvoir encore le faire entenare au jour fixé 
pour la prorogation d'enquête. — Bruxelles, 
19 févner 1834. Pas. 1834. 47. 

410. — La prorogation d'enquête obtenue 
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par une partie ne profite pas à l'autre qui 
ne l'a pas demandée. — Bruxelles, 9 mars 

1860. Pas. 1861. IL 161. B. J. 1860. 481. — 
Contra : 10 octobre 1826. Pas. 1826. 600. 

411. — Tant que le délai de huitaine fixé 
par l'article 278 du code de procédure, pour 
achever une enquête, n'est pas expiré, une 
partie qui a laissé clore le procès-verbal de 
son enquête, sans demander une prorogation 
de délai, n'a pas le droit de former cette de- 
mande sur le procès-verbal de la contre- 
enquête. 

£n supposant que des témoins cités après 
la signification des noms des premiers et 
pendant l'audition de ceux-ci pussent encore 
être entendus, il faudrait que les lien, jour et 
heure de la remise pour leur audition fus- 
sent mentionnés au prooèB»verbal,à peine de 
nullité. — Bruxelles, 7 août 1860. Pas. 1851. 
IL164.J9./. 1861. 891. 

412. — Le juge a un pouvoir discrétion- 
naire pour refuser, eu eeard aux circon- 
stances, une prorogration d^nquête. — Bruxel- 
les, 16 février 1851. Pas. 1851. U. 60. B. J. 
1851. 872. 

413» — Kn supposant que, lors d'une 
prorogation d'enquête accordée en termes 
généraux et sans contradiction, de nouveaux 
témoins pourraientêtre produits et entendus, 
il n'en saurait être de même lorsque les 
limites de la prorogation se trouvent déter- 
minées par un jugement contradictoire, con- 
forme à la demanae. — Bruxelles, 23 décembre 

1861. Pas. 1853. U. 128. 

414. — La partie qui, admise par le pre- 
mier juffe à faire une enquête contraire, ne 
l'a point faite et n'a pas demandé de proroga- 
tion d'enquête, n'est point recevabie en ap- 
pel à faire cette controhenquête, surtout si les 
laits qu'elle cote ne sont pas postérieurs à 
l'événement et à l'enquête directe. — Bruxel- 
les, 24 juillet 1862. Pas. 1854. II. 101.^. /. 
1854. 763. 

41tf • — La prorogation d'enquête ne doit 
pas être demandée, a peine de nullité, sur le 
procès-verbal du juge-commissaire. 

Est recevabie la demande en prorogation 
formée par acte d'avoué à avoué. — Trib. 
Bruxelles, 22 février 1866. B. J. 1866. 493. 

4i6« — Lorsqu'une prorogation d'enquête 
est demandée sur le procès-verbal du juge- 
oommissaire dans le cas prévu par l'ar- 
ticle 280 du code de procédure civile, il 
échoit opposition à l'arrêt par défaut inter- 
venu sur ce référé. 

On ne peut, sur cet incident, discuter la 
question de nullité de l'enquête commencée; 
il y a lieu de la réserver avec le fond. — 
Liège, 21 décembre 1867. Pas. 1858. II. 10. 
B. J. 1858. 526. 

417. — Est nulle dans toutes ses parties 
l'enquête contraire ouverte en vertu d'une 
ordonnance du conseiller-commissaire, ren- 
due avant la signification à avoué de l'arrêt 
qui avait prorogé l'enquête directe. 
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Cet arrêt de proro^tion, qui n'est qu'an 
eapplément de celui qui avait admis à 
preuve, doit, à peine de nullité^ être sûpifié 
a avoue avant l'exécution. — Liège, 20 mai 
1868. Pas. 1858. U. 281. B. /. 1858. 819. 

4id. — Une prorogation peut être accor- 
dée, même si aucun témoin n'a été dénoncé, 
appelé ou entendu, pourvu qu'elle soit de- 
mandée dans le délai fixé pour la confection 
de l'enquête. 

La prorogation d'enauête obtenue par 
l'une des puties ne profite à l'autre que si 
cette dernière a préalablement commencé 
son enquête dans le délai prescrit. — Malines, 
18 févner 1859. B. J, 1860. 634. Cl. et B. IX. 
482. 

410* — L'arrêt qui, sans rien préjuger, se 
borne à proroger les délais d'une enquête qui 
n'a pu ê&e acnevée daQs la huitaine, et, par 
suite, postpose l'ouverture de l'enquête con- 
traire, ne doit pas, sous peine de nullité de 
cette contre-enquête, être notifié à l'avoué de 
la partie demanderesse avant que le con- 
seiller-commissaire rende son ordonnance 
fixant jour pour l'audition des témoins de la 
contrcHcnquête. 

Semblable arrêt n'est qu'un arrêt de re- 
mise de cause, et l'ordonnance du conseiller- 
commissaire fixant jour pour l'audition 
des témoins, n'est que le complément de cet 
arrêt. — Cass.. 19 novembre 1858. Pas. 1858. 
I. 349.2^. /. 1859. 38. —Bruxelles, 13 juillet 
1859. Pas. 1859. U. 321. S. J. 1859. 1011. 

4M. — Les tribunaux ont un pouvoir dis- 
crétionnaire pour accorder une prorogation 
d'enquête demandée dans le délai utile. 

Cette faculté est accordée même pour au- 
toriser l'audition de témoins nouveaux. — 
Trib. Bruxelles, 19 novembre 1862.^./. 1863. 
254. 

491. — Lorsque, par suite de l'empêche- 
ment du juge devant qui une enquête doit 
se fiedre aucun témoin n^ pu être entendu au 
jour fixé par son ordonnance, il y a lieu, 
non à une prorogation dans le sens de l'ar- 
ticle 279 du code de procédure civile, mais 
à une simple remise ae la continuation de 
l'enquête on de l'audition des témoins, et la 
huitaine accordée par l'article 278 pour 
parachever l'enquête ne commencera à cou- 
rir que du jour de l'audition des premiers 
témoins. 

Une demande de simple remise ou ajour- 
nement de l'audition des témoins d'une 
contre-enquête ne peut autoriser l'autre par- 
tie à demander que l'enquête directe^ par elle 
tenue, soit prorogée pour qu'elle puisse faire 
entenore de nouveaux témoins. — Gand, 
14 janvier 1868. Pas. 1863. U. 63. B. /. 1863. 
809. 

432« — La demande de prorogation de 
l'enauête directe est valablement faite sur le 
procès-verbal de l'enquête contraire, quand 
le délai de huitaine fixé par la loi pour son 
achèvement n'est pas fixe. — Anvers, 3 avril 
1868. B. J. 1869. &. Cl. et B. XYU. 523. 

T. IV. 
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423. — Lorsqu'une prorogation d'enquête 
a été prononcée, celui qui ra obtenue peut 
faire entendre des témoins nouveaux. — ^Lou- 
vain, 23 novembre 1860. Cl. et B. Xll. 531. 
» Trib. Bruxelles, 8 janvier 1869. Cl. et B. 
XVm. 335. 

434* -> L'ordonnance par laquelle le juge- 
commissaire, avant d'entendre les témoins 
assignés, remet^ à la demande d'une des par- 
ties, cette audition à un autre jour de la 
huitaine ne constitue pas une prorogation 
d'enquête et ne doit pas être signifiée. — 
Liège, 13 mai 1871. Pas. 1871. II. 248. B. J. 
1871. 680. 

4^« — Les tribunaux, tout en reconnais- 
sant que l'une des parties est en faute de 
n'avoir pas procédé a une enquête dans les 
délais fixés, ne doivent pas nécessairement 
la déclarer déchue de son droit de preuve. 
Ils peuvent se contenter de la condamner 
aux dépens et proroger l'enquête.— Anvers, 
7 juin 1873. P. A. 1873. 1. 255. 

4^ — En matière d'enquête, les pres- 
criptions des articles 279 et suivante du code 




continuation de la même enquête dont il 
s'agit en l'article 278 du même code; en ce 
dernier cas, il suffit d'obtenir du juge-com- 
missaire une ordonnance à l'effet a'assiffner 
de nouveaux témoins, pourvu que la notifica- 
tion à la partie adverse soit faite dans les dé- 
lais utiles et que l'audition des nouveaux 
témoins puisse avoir lieu dans la huitaine 
de celle des premiers témoins. — Namur, 
27 mars 1878. Pas. 1878. lU. 842. 

§ 2. — QmunI ilfalieu àproro^tion. 

427. — Lorsqu'une partie admise à faire 
enquête s'aperçoit Qu'elle n'a pas donné à 
son adversaire le aélai voulu pour y être 
présent^ elle peut, si elle se teouve djans le 
terme iixé pour la confection de l'enquête, 
demander une prorogation sans fidre enten- 
dre des témoins, afin de se mettre en règle 
et d'échapper à la nullité. — Liège, 80 juil- 
let 1818. Pas. 1818. 169. -» ' - 

428. — La partie qui a elle-même &it cou- 
rir les délais de l'enquête, en faisant notifier 
à l'avoué de son adversaire le jugement qui 




mander une prorogation d'enquête sur le 
motif qu'elle serait dans l'impossibilité de 
connaître le domicile actuel de ses témoins, 
lorsqu'eUese borne d'ailleurs, pour toute jus- 
tification de cette impossibilité, à produire 
des certifioate constetent que ces témoins 
auraient changé le lieu de leur domicile, sans 
aucunement établir qu'elle aurait fiût faire 
des perquisitions pour découvrir le Heu ac- 
tuel de leur résidence. — Bruxelles, 18 octo* 
bre 1881. Pas. 1881. 272. 

la 
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439« — La partie qui demande nne ptany- 
gation poar taire eniegadre de nouyeaux té- 
moiiiB doit justifier de Timpossibilité oîï elle 
a été de les produire à l'époque fixée pour la 
confection de l'enqaête. — Bruxelles, 2 juil- 
let 1832. Pas, 1882. 196. 




der pour comparaître excède celui dans le-* 
quel l'enquête doit être paracheTée, la partie 
oui l'a fait eiter peu^ demander prorogation 
ae ce chef. — Bruxelles. 8 mars 188^» Pot. 



^. * peu^ demander prorogation 

e ce chef. — Bruxelles, 8 mars 188^» Pot. 
1834. 59. 

tëi» — La circonstance que, par erreurf 
on a cité un témoin qui n'a aucune connais* 
sance de l'affaire est suffisante pour proroger 
l'enquête afin de faire entendre le véritable 
témoin, — BruxelleSà 17 mars 18S4i PeUi 
1834. 78. 

432. — Les tribunaux né doivl^nt paë ac- 
corder, légèrement des prorogations en ma- 
tière d'enquêtei et il n'y a Ueu défaire usage 
de la faculté que leur laisse la loi que lorsqai» 
des circonstances graves viennent jUBtifiér 
la demande en prorogation. — BmxelleiB^ 
4 février 1835. Pm. 1835. 46i 

495« — La piiotogation d'énqùête, deman- 
dée sur le motif que, dans les circchstanced 
où elle B'est trouvée, la ^artité h'a pu con- 
naître et n'A connu que par lés dépositions 
des témoins entendus les pek-ftonneà qui 
étaient instruites des faits à pi-oùvôr, ne doit 
être accordée qu^autantque ces circonstàuneA 
sont bien établied.—Brùxellebi 2 juillet 1832. 
Pas. 1832. 196.— Lièéiô, 23 juillet 18*0. Pai. 
1840. II. 166. 

494» ^ Lbhrquè des tié^biHtt isohi défail- 
lants, il y a lieu d'accorder une prorogation 
d'enqnêl^ non seulemeht pSMt lés faifé en- 
tendre, mai» énthore pôur en appeler de Nou- 
veaux. — Bruxelles, 16 iioût 1814. Pas, I8l4. 
185.— Bruxelles, 26 mai Î824. Pta. 1824. 134. 
-^ Liège, 22 novembre 1831. i^. l83ï. 0104.— 
Lièg^, 11 août 1636. Pt^. l^ÔB. 21l.-^Uège, 
6 mare 1888. fttt. 1842. CL. 65.— Liège, 29 jïm- 
vier 1841-. Mr. 1841. U. iBâ. 

435. — Lorsqu'il est constant qu'un té- 
moin h'A pu se rendre devant le Juge dé- 
légué-, et que peut «Uilé ^à déposition n^à bd 
être neçue danè lé délai de l Wuuêté. il y à 
lien d'avcoMer une prorogÀlibA de délai. 

11 ftkut deB motifs t^uffisatitii poU^ éti^é 
admit à ùÀfé entehd)^ des téUioiïis ttt)û«- 
veaux. -^ Liège> 5 jaAVieir 1842% Pat IH± 
U. U9i 

4$6. — tJne prorcffation dWamète peut 
èi^ demandée pour Taire entendre des té^ 
moins nouveaux, alors surtout qu'il «'agit de 
faits d'une date ancienne^ et t^ue les nome de 
ces témoins nouveaux ont été , révélés par 
ceux entendus. — Bruxelles, 19 iFévrier 1834. 
Pffs. 1834. 47.— Gand, '8 mars 1644. Pas, l846v 
II. 40. B. i. 11341 2?6i 




Ainsi, lorsqu'une enquête a été continuée 
à un jour fixé, et ce par suite de l'empêche- 
ment d'un témoin retenu poMt cause de ma- 
ladie, il n'est pas permis d'assigner danÉ 
l'intervalle un nouveau témoin pour le fidiid 
entendre à ce dit jour. 

Mais une prorogation d^enquété peut, en 
Ce cas, être accordée pour l'audition dé 
ce nouveau témoin. — Bruxelles, 4 déeem^ 
bre 1848. Pas. 1849. 11. 285. B. ). 1848. 
1724. 

458. — n y a lieu à prorogation d'enquête 
lorsque les parties, notant point d'accord 
BUIr le sens et la portée de la décision qui 
ordonne une enquêté, ont dû recourir à sott 
interprétation.— Liège, là janvier 1856. Pm, 
1857.11. 43. -»./.ie6t.l2fe. 

439» ^ Lét tribunaux ae doivaat asi^ 

au'aveo circonspection de la fooalté d'aocor* 
er la prorosation d'une enauôte ; iii ne doi* 
vent l'accorder qqe lorsque tes ciroonstanoM 
l'exigent. ^ Huy, 2 avril 1857. CU ttE. TI. 
68L 

440. — U y à lieu à pi^orôgation lorsque 
l'une des parties a dem&ndé, sUr le proces- 
verbal d'enquête, le renvoi devant le prési- 
dent d'un autre tribunal pour entendre lél 
témoins défaillants, en conformité de l'arti- 
cle 266 du code otvil, pottrvn que oette de- 
mande soit faite dans la kaitaine. — ^ Hnyï 
2 avril 1857. a. ti B. YI. 881. 

441. — Il y a lieu à prorogation d'enquête 
lorsque, par un refus illégal de recevoir l'as» 
siffnation donnée à la partie pour compa- 
nStre à une enquête, cette assignation lui a 
été taniivementsiigniftée. -^ GhMrleroi) 7 no- 
^ernbt^ 1867. VU et S. VIL WX 

44^ — LWnulatîon dWe e&quèie ne 
forme pas obstacle à la prorogation du délai» 
si d'ailleurs elle a éie demandée en temps 

utile. ^ * . • % 

U y a, lieu d'accorder la prorogation lors* 

qu'un témoin régulièrement cité ne oompa* 

raît pas ou refuse de déposer. 
On ne peut faire entendre pendant le délai 

proroge les témoins déjà entendus dans Pen- 

Îuête annulée. — Anvers. 15 mai 1858. B. J. 
858.738.Ci. tf^-B^VlLli». 

443^ -::^ Il y a lieu t {yr<Vfog«ititm hnrsqtrô, 
àpï-ès l'enquête tîômménoée jwîr 'une ^artSe, 
U partie advette lui opposé "pSJt demiànde ift* 
isidente une p)-étètadue déthéan«9d dU dMÏI 
d'enquête et que cet ineident ne Hè t^uvè 
vidé qu'à une époque rapprochée du jour 
fixé par le ju^e-commissaire pour l'audition 
des témoins $ U en est surtout ainsi quand 
l'enquête se fait devant un tribunal autre que 
celui où se plaide le procès. -^ MalineS| 
18 février 1859. B. J. ib^Àk 634. CU M B. H», 
482. 
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444. — n n'y a point lieu d'accorder une 
urorogation d'enquête à raison de l'absence 
de Pane des parties dans l'intervalle de la 
signification du jugement interlocutoire au 
jour fixé pour l'audition des témoins. — An- 
vert, 19 juillet 1860. i>. A. 1861. 1. 106. 

44tt» — La loi a laissé aux tribunaux 
l'appréciation des cas où il convient d'ao» 
corder une prorogation en matière d^en- 
quéte. 

Il y a lieu de l'accorder alors que le 
demandeur allèffue Qu'une enquête et une 
expertise avantété oraonnées simultanément 
en cause, il lui importe, avant de faire pro- 
céder à l'audition des témoins de la contre- 
enquête, que l'expertise ordonnée, et qui est 
l'éfémont principal de preuve, soit achevée 
et déposée, et qu'il en connaisse le résultat. 
—Bruxelles, 23 avril 1861. Pas. 1861. II. 404. 
B. J. 1861. 673. 

446. — L'admission d'un reproche par un 
témoin n'est pas un motif suffisant pour ob- 
tenir une prorogation d'enquête. -^ Anvers, 
12 septembre 1862. i>. A. 1863. 1. 147. 

447* — Une demande d'interrofj^atoire sur 
faits et articles n'est pas un motif suffisant 
pour faire proroger une enquête ordonnée 
avant cette demande et obtenir que l'enquête 
n'ait lieu au'après ce devoir rempli ; c'est en 
vain que te demandeur en prorogation pré- 
tendrait que la direction à donner à Pen- 
quête dépend du résultat de l'interrogatoire. 
— Bruxelles, 24 décembre 1868. Pas. 1865. 
IL 26. 

448* — N'est pas un motif pour justifier 
une demande de prorogation d'enquête, ten- 
dante i faire entôidre de nouveaux témoins, 
le fait, de la part du défendeur, d'avoir dirige 
contre les témoins du demandeur certains 
reproches, lors même que ceux-ci ne ren- 
traient point dans Pénumération de l'arti- 
cle 283, et que partant ils ne devaient pas 
être prévus.^Gand, 21 man 1866. Pas. 1867. 
U.2fl.^./. 1868.412. 

449. — Il n'y a pas lieu d'accorder une 
prorogation de l'enquête lorsqu'on ne jus- 
tifie pas de Pimpossibilitè d'avoir pu la faire 
dans le délai primitif. — Anvers, 6 juillet 
1867. P. ii. 1867. L 170. 

4M. — Ne motive pas une demande de 
prorogation d'enquête l'allégation que le 
demandeur n'a pu découvrir l'adresse de té- 
moins, s'il ne justifie pas avoir fait les démar- 
ches et diligences nécessaires pour découvrir 
leur résidence. — Trib. Bruxelles, 18 novem- 
bre 1868. B. J. 1869. 444. 

4tf I • — La partie qui n'a pas protesté, Ion 
de Penquête, contre la décision du juge refu- 
sant d'aoter certaines paKies des dépositions 
des témoins, et a adhéré tacitement à la ma- 
nière de i>rocéder de ce magistrat^ est non 
recevable à demander ensuite an tribunal la 
nullité de l'enquête, ou le rappel des témoins, 
pour qu'ils complètent leurs dépositions de- 
vant le juge. 
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Le fait que le juffe a statué ainsi sur Pop- 
position ae l'une des parties à la consigna- 
tion au procès-verbal des déclarations non 
actées n'établit pas suffisamment que l'autre 
partie a protesté contre la décision du juge. 
— Bruxelles, 14 avril 1870. Pas. 1870. II. 
287. B. /. 1870. 612. 

4tt!2. — La partie qui, sur le nrocès- verbal 
du juffe-commissaire, a demandé la proroga- 
tion de son enquête, en motivant sa demande 
sur la nécessité de faire réassigner des té- 
moins qui n'ont pas comparu sur la citation 
qui leur avait été donnée, ne peut plus faire 
entendre de nouveaux témoins. 

Lorsqu'une partie admise à une contre-en- 
quête a, par Pomission de formalités dans 
Pexploit de signification à sa partie adverse, 
par exemple une assignation a un délai in« 
suffisant, donné lien à une instance qui a 
empêche que l'audition des témoins soit 
commencée dans le délai de huitaine et 
qu'elle a, sur le procès-verbal du juge-com- 
missaire, demandé la prorogation de son en- 
quête spécialement pour renouveler son assi- 
gnation, cette partie n'est pas déchue du 
oroit de faire sa contre-enquête, et même d'y 
faire entendre les témoins désisnés dans Pex- 
ploit de notification annule. — Anvers, 
11 août 1870. B. J. 1870. 1871. Cl. etB. XIX. 
643. 

455. — Le demandeur qui, après clôture 
de son enquête, fait assigner des témoins 
pour le jour de Penquête contraire| peut ob- 
tenir une jprorogation si, au jour fixé, il n'a 
pas fait signifier les noms des témoins dans 
le délai prescrit par l'article 261 et que d'ail- 
leurs aucun des témoins de Penquête con- 
traire n'a été entendu. — Mous, S mars 1871. 
Cl. et B. XIX. 888. 

454. — Lorsque le demandeur a mis à tort 
obstacle à l'audition des témoins produits 

Ï>ar le défendeur, sous prétexte de nullité de 
'enquête, il v a lieu cTaccorder la proroga- 
tion demandée par ce dernier. — Bruxelles, 
6 juin 1871. Pas. 1871. II. 487. B. J. 1871. 
849. CL et B. XX. 1019. 

4tftt* — La proroffation d'enquête peut être 
accordée par le tribunal, en cas de maladie 
d'un témoin, et lorsque la déposition d'un 
des témoins déjà produits en indique d'autres 
dont la déposition peut être utile pour la dé- 
couverte ae la vérité. — Termonde, 1*^ mars 
1879. Pas. 1879. lU. 186. 

CHAPITRE X. 

DK8 BULLITÉS d'ENQUÂTE. — KULLITÂS COU- 
TESTBB. — BZOBPTZONB XT FIH8 DX KON-BX- 
CXVOIB. 

4IS0» — Lorsque la partie et son avoué 
comparaissent à Penquête, en déclarant qu'ils 
ne s'opposent pas à ce qu'il y soit procédé 
sous la réserve de tous leurs droits, les nul- 
lités antérieures au procès- verbal d'enquête 
sont couvertes. ^ liège, 8 mai 1816. Pas. 
1815. 369. 
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42S7. — La partie défenderesse à une en- 
quête, en y comparaissant, ne peut être cen- 
sée avoir renoncé à faire valoir ses movens 
de nullité contre cette enquête, lorsqu'elle a 
déclaré qu'elle n'y assistait (jue sous toutes 
réserves et sans aucun préjudice à ses moyens 
de nullité. 

La nullité d'une enquête résultant du dé- 
faut de notification des noms des témoins, 
dans le délai voulu par la loi, peut être cou- 
verte par le consentement donné à leur audi- 
tion par la partie adverse. — Liège, 7 avril 
1821. Pas. 182Ld53. 

4iS8. — La comparution d'un avoué à l'en- 
quête de la partie adverse et les interpella- 
tions aux témoins n'en couvrent pas les nul- 
lités si, dans la déclaration de ne pas s'v 
opposer, il s'est réservé tous moyens de nul- 
lité. — Liège, 18 mai 1826. Pas. 1826. 898. 

459.— La nullité résultant du défaut d'une 
copie pour chacune des parties est couverte 
par la présence et la coopération de leur 
avoué à l'enquête, sans aucune mention de 
l'intention de faire valoir cette nullité par la 
suite. 

U en est de même si l'avoué a seulement 
déclaré, en termes vagues et généraux, se 
réserver le droit de faire valoir les nullités 
qui pourraient exister. — Bruxelles, 7 dé- 
cembre 1826. Pas. 1826. 812. 

460. — La partie qui a assisté à l'enquête 
et y a pris part est non recevable à demander 
la nullité ae l'assignation. 

Peu importerait que des réserves ^nérales 
eussent été faites. — Cass., 21 février 1827. 
Pas. 1827. 73. 

461. — La partie qui, sur l'assignation qui 
lui est donnée à l'«fiet d'être présente à l'en- 

âuête, conteste à son adversaire le pouvoir 
e procéder à l'enquête, dans l'état de la 
cause, en lui faisant signifier un acte de dé- 
fense, n'est plus recevaole à lui opposer une 
nullité de forme dont cette assignation serait 
entachée. — Bruxelles, 2 juillet 1881. Pas. 
1831. 186. 

462. — La nullité d'une enquête, résul- 
tant de ce que l'ordonnance du juge-commis- 
saire, fixant jour pour l'audition des témoins, 
a été obtenue avant la signification du juge- 
ment, est couverte par la comparution de la 
partie et de son avoué à l'enquête, ainsi que 
par les observations et interpellations aux 
témoins, s'il n'a été fait aucune réserve spé- 
ciale à raison de la nullité invoquée. — ^Liège, 
29 mars 1841. Pas. 18i2. II. 288. 

463. — Une partie n'est plus recevable à 
se prévaloir des nullités qui peuvent se ren- 
contrer dans une enquête directe et dans les 
actes d'exécution qui l'ont suivie, lorsqu'elle 
a présenté au juge-commissaire requête à fin 
d'ouverture de la contre-enquête, et qu'or- 
donnance a été rendue dans ce sens ; peu im- 

Sorte <iue la requête n'ait été faite que sous 
es réserves générales y mentionnées. — 
Liège, 4 mars 1848. Pas. 1843. II. 148. 
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464.— La nullité d'une assignation donnée 
pour assister à l'enauête n'est pas couverte 

f»ar la présence de l'avoué ou de la partie à 
'audition des témoins, si le juge-commis- 
saire, sans s'arrêter à la demande de renvoi 
à l'audience, pour obtenir droit sur l'incident, 
a ordonné qu^il serait passé outre à l'enquête, 
sous réserve de tous moyens. — Bruxelles, 
26 juin 1844. Pas. 1847. II. 206. B. J. 1846. 
820. 

465. — Lorsqu'un jugement qui statue sur 
une nullité proposée contre une enauête la 
rejette et ordonne de plaider au fona séance 
tenante, en déclarant son jugement exécu- 
toire nonobstant appel, on ne peut considérer 
l'assistance ultérieure de la partie au débat 
comme un acte qui la rendrait non recevable 
à inteijeter appel du jugement, surtout si 
elle a fait toutes réserves a cet égard. — Bru- 
xelles, 9 décembre 1846. Pas. 1849. II. 21. 
B. J. 1849. 986. 

466. — Lorsaue^ dans une enquête tenue 
devant un luge délégué, les parties assignées 
au domicile de leur avoué, pour être pré- 
sentes, se sont réservé le droit de conclure à 
sa nullité, par le motif qu'il n'avait pas été 
laissé à chacune d'elles copie de l'assigna- 
tion, on ne peut les déclarer forcloses de ce 
moyen par cela qu'elles ont comparu à l'en- 
quête, et qu'elles v ont proposé des récusa- 
tions contre l'un aes témoins. — Bruxelles, 
14 janvier 1846. Pas. 1849. IL 16. B. J. 1849. 
10(J4. 

467* — La nullité d'une enquête résultant 
de ce qu'elle aurait été ouverte avant la signi- 
fication de l'arrêt qui l'ordonnait est cou- 
verte par l'assistance de la partie qui. in- 
storuite du fait, n'y fait aucune observauon. 
— Bruxelles, 9 avril 1861. Pas. 1862. II. 42. 
^. y. 1861.646. 

* 

468* — Le délai de l'assignation donnée à 
la partie, au domicile de son avoué,^ pour 
être présente à l'enquête, doit être augmenté 
à raison de la distance; il faut observer le 
délai iixé par l'article 78 du code de procé- 
dure si la partie assignée demeure à l'étran- 
ger. 

La partie qui assiste à l'enquête sous ré- 
serve de l'exception de nullité résultant de 
l'inobservation du délai n'a pas besoin de 
reproduire cette réserve en combattant la 
demande de prorogation, ni en procédant à 
la contre-enquête, ni en faisant signifier le 
procès-verbal de cette contre-enquête. Il suffit 
que la nullité soit opposée à l'audience avant 
toute exception au fond. — Bruxelles, 27 fé- 
vrier 1860. Pas. 1861. IL 182. B. J. 1862. 
1603. — Liège, 8 janvier 1862. Pas. 1866. H. 
861. B. J. 1^. 118. 

469. — La nullité d'une enquête, résul- 
tant du défaut par les témoins de représenter 
leurs assignations, peut être couverte par le 
silence de la partie adverse. — Verviers, 
10 mai 1854. Cl. et B. III. 398. 

470. — Dans une instance en matière de 
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commerce, le délai de rassigiiation donnée 
à partie au domicile de l'avoué pour assister 
à une enquête ordonnée par la cour, doit 
être augmenté à raison des distances. 
L'exception ne pourrait pas être écartée 

Sar le motif q^e la partie aurait l'ait élection 
e domicile dans le lieu où l'enquête devait 
se faire et aurait accepté comme valablement 
notifiées les significations qui v ont été faites 
et notamment celle de l'acte a'appel. — Bru- 
xelles, 11 novembre 1854. Pas, 1855. II. 88. 
B. J. 1854. 1478. 

471. — Celui qui comparaît à une enquête 
et y use du droit d'interpellation ne renonce 
pas nécessairement à en demander la nullité, 
s'il a fait des réserves à cet égard. — Anvers, 
15 mai 1858. B. J. 1858. 738. CL et B. TU. 
199. 

472. — L'enquête directe ne doit cas être 
achevée dans la huitaine du jour fixé par le 
jugement pour l'audition oes témoins, à 
peine de nullité. — Trib. Bruxelles, 80 dé- 
cembre 1861. Cl.elB. XII. 536. 

473* — Lorsqu'il n'y a pas de solidarité 
entre les défendeurs, l'enquête doit être dé- 
clarée nulle vis-à-vis de ceux à l'égard des- 
quels les formalités n'ont pas été observées j 
elle est valable vis-à-vis de ceux qui ont été 
assignés régulièrement. — Charleroi, 26 dé- 
cembre 1868. B, J. 1864. 78. 

474. — La partie assignée pour être pré- 
sente à une enquête ordonnée par jugement 
exécutoire nonobstant appel, qui a comparu 
sous réserve expresse de son droit d'appeler 
du jugement et de conclure ultérieurement 
du chef de toutes nullités d'enquête commises 
ou à commettre, n'est pas non recevable à se 

S révaloir plus tard de la nullité de l'exploit 
'assignation et par suite de l'enquête. — 
Bruxelles, 28 novembre 1872. Pas. 1878. II. 
59. B, J. 1872. 1588. i>. J. 1878. 1. 27. 

47tf • — Une partie est recevable à deman- 
der la nullité <rnne enquête à laauelle son 
avoué a assisté et pendant le cours ae laquelle 
oelui-ci a adressé des questions aux témoins, 
pourvu que des réserves aient été formulées 
et qu'il en aitété demandé acte. — Trib.Gand, 
81 décembre 1873. Pas. 1874. UI. 42. 
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peut se faire ultérieurement un moyen de 
nullité de cette omission, en se basant sur ce 
que la cause est sujette à appel. — Malines, 
& mars 1877. Pas. IQ77. IIL 317. 

477» — Lorsque, dans une enquête, les dé- 
positions faites en langue flamande ont été 
actées en français, et que lecture en a été 
donnée aux témoins par traduction faite par 
le juge, dans la langue dont ils se sont servis, 
avant la signature des dépositions, la partie 
qui a aci^uiescé à ce mode de procéder, sans 
taire de reserves quant à ce moae en lui-même 
ou au Btget d'erreurs dans la traduction, n'est 
pas recevable à fonder sur la simple irrégu- 



larité de cette procédure une demande en 
nullité de l'enquête. — Gand, 12 décembre 

1878. Pas. 1879. II. 111. 

478. — Pour qu'une partie soit recevable 
à opposer le défaut de siffniiication de la 
grosse du jugement qui a oraonné l'enquête, 
alors qu'un simple extrait avait été signifié, 
il faut qu'elle n'ait pas assisté à l'enquête ; 
sa présence, même sous réserve, l'empêche 
d'opposer ce vice de forme. — ^Anvers, 8 mars 

1879. A J. 1879. L 248. 

CHAPITRE XI. 

8I6VIFI0ATION DE l'EKQUÉTB. — 8UITS8 DB 
L'BKQUÉTS. — BNQUÉTE NOUYBLLB. — 
LBCTUBB DBS ENQUÊTES A L'aUDIENCB. 

479. — Quoiqu'une partie ne puisse faire 
emploi d'une enauête qu'elle invo<)ue sans 
la produire en re^le, aucune loi néanmoins 
ne prononce la déchéance pour le cas où la 
partie n'a pas signifié, avant l'audience, l'en- 
quête qu'elle veut employer. — Bruxelles, 
26 avril 1819. Pas. 1819. 360. 

480. — LorsQue, pendant l'action en nul- 
lité dirigée par des néri tiers lé^times contre 
des actes à titre onéreux, au'ils disent être 
le résultat de la démence au vendeur, l'ac- 
quéreur exhibe un testament fait en sa fa- 
veur par le défunt, et que ce testament est 
annulé pour cause de démence dans la per- 
sonne du testateur, les héritiers léffitimes 

Ï meuvent, en reprenant l'instance relative à 
a nullité des actes onéreux, s'appuyer sur 
des enquêtes auxquelles ils ont fait procéder 

Îiour annuler le testament. — Liège, 8 mai 
828. Pas. 1828. 171. 

481» — La circonstance que la partie qui 
avait reproché un témoin ne s'est pas formel- 
lement opposée à la lecture de sa déposition 
à l'audience ne la rend pas nécessairement 
non recevable à conclure ensuite au rejet de 
cette déposition. — Cass., 16 juillet 1829. Pas. 
1829. 287. 

482. — On ne peut lire aux débats la dé- 
claration authentique de personnes dont le 
témoi^age serait reprochable, conformé- 
ment a l'f^icle 288 du code de procédure ci- 
vile. — Bruxelles, 24 décembre 1842. Pas. 
1843. n. 206. 

483. — Les juges doivent admettre les re- 
proches articulés contre les témoins lors- 
qu'ils sont fondés en droit et prouvés en fait, 
et, par suite, ordonner que les dépositions 
de ces témoins ne seront pas lues. — ^Tongres, 
11 juin 1850. B. /. 1851. 1087. 

484» — La déposition d'un témoin repro- 
ché, pour un motif non admis expressément 
par la loi. doit être rejetée péremptoirement, 
sans qu'il soit permis de la lire, et le juge 




1838. 120. — Bruxelles, 4 janvier 1844. Pas. 
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184B. II. 806. — Bruxelles, IB juin 1850. Pas, 
1850. 11.202. S. J, 1862. 1444. — Contra: 
Bruxelles, 4 novembre 1837. Pa», 1837. 230. 

48tt* — Les tribunaux peuvent, même 
anrès les enquêtes, ordonner d'office un sup- 
plément de preuve. — Gand, 5 août 1850. 
Pas, 1862. IL 36. B. J, 1853. 1288. 

486. — Lorsque, après une enquête qui 
fait présumer le droit du demandeur à obte- 
nir une somme plus forte que celle d'abord 
réclamée, celui-ci, en se fondant sur un fait 
révélé par cette enquête, et qui lui était jus- 
qu'alors inconnu, en vient à majorer sa de- 
mande, il ne peut être admis à justifier cette 
majoration par une enquête nouvelle. 

Ce serait contrevenir à la règle qui interdit 
les enquêtes successives. 

Cette interdiction doit prévaloir quand 
même le demandeur représenterait le fait 
dont il s'agit comme un fait nouveau et de 
nature à constater une erreur de compte. — 
Bruxelles, 26 octobre 1850. Paz, 1851. II. 59. 

487. — Le témoin entendu dans l'en- 
quête ne peut l'être une seconde fois dans 
la ]^rorogation d'enquête ; s'il l'a été, sa dé- 
position ne peut être lue. — Anvers, 8 juin 
1854. C/.<f//.m.61. 

48&— La maxime TêitU «fiM, UêH» Hullus, 
n'est plus admise, sauf au juge à apprécier 
la valeur de la déposition du témoin unique. 
— J. de P. Lokeren, SOmars 1855. B. J, 1855. 
1869. Cl. et B, IV. 186. 

489* — Le demandeur admis à une en- 
Quête doit non seulement lever l'expédition 
ae cette enquête directe, mais encore celle 
du procès-verbal de l'enquête contraire à la- 
quelle le défendeur a procédé ; jusque-là il y 
a lieu de le déclarer non recevable à pour- 
suivre l'audience. — Mons, 25 mars 1857. 
CL et P. VI. 257. 

490. — Il ne suffît pas qu'unepartie allègue 
qu'elle n'a connu certains faits que depuis 
rappel interjeté, pour que la cour l'admette 
à une nouvelle enquête. 

Il en est surtout ainsi alors que les faits 
articulés rentrent dans le cercle et le but de 
l'enquête contraire, à laquelle cette partie a 
fait procéder en première instance. — Liège, 
iw mai 1858. Pas. 1Q59. II. 186. B. J. 1858. 
858. 

491. — Les juges ont la faculté de per- 
mettre la lecture de la déposition d'un té- 
moin reprochable. sauf à y avoir tel éffard 
que de raison. — Bruxelles, 20 octobre 1662. 
Pas. 1868. IL 37. B. J. 1868. 136. 

492. — Les juges ne peuvent permettre la 
lecture de la déposition d'un témoin qui est 
reproché pour l'une des causes énumérées 
h l'article 283. — Bruxelles, 14 avril 1869. 
Pas. 1869. IL 178. B. J. 1869. 580. 

495* — L'article 293 du code de procédure 
civile, interdisant de recommencer une en- 
quête déclarée nulle par la faute de l'avoué 
ou de l'huissier, ne s'applique pas aux 
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causes où se débattent des questions d'état, 
par exemple aux séparations de corps. 

Mais dans l'enquête nouvelle il ne pourra 
être entendu de nouveaux témoins. — An- 
vers, 16 novembre 1872. B, J. 1874. 817. 

494. — L'article 286 du code.de procédure 
civile n'oblig:e point la partie la plus dili- 
gente à signifier le procèa-verbai de l'en- 
quête de la partie adverse. 

Il en est ainsi même en matière de sépara- 
tion de corps. — Neufchftteau, 4 février 1675. 
Pas,l&76, Ul. 74. Cl. etB. XXIV. 1135. 

495. — La partie la plus diligente n'est 
tenue qu'à signifier l'enquête dont elle veut 
tirer parti, sans être obligée à notifier l'en- 
quête contraire. 

Les mots « procès-verbaux n,au pluriel, de 
l'article 286 du code de procédure civile peu- 
vent s'entendre des procès-verbaux d'une 




qu'elles l'aient ete par un juge 
conformément à l'article 266 du code de pro- 
cédure civile. — Mons, 11 janvier 1879. Pas, 
1879. m. 127. 

496. — Il n'y a pas lieu d'admettre une 
demande en supplément d'enquête, si ce 
n'est sur des points nouveaux et des faits 
concluants. — J. de P. Seraing, 8 février 
1879. Cl. etB. XXVIU. 647. 



TITRB II. 

SPtoALEMENT DES ENQUÊTES EN MÀTIÈIiE 

SOMMAIRE. 

CHAPITRE PREMIER. 

PABTIB OiNiRAXiB. 

497. — Dans les affaires sommaires, les 
témoins reprochés doivent être entendus si 
l'enquête se fait à l'audience d'une courd'ap- 
pel.— Bruxelles, 21 juin 1814. Pas. 1814. 122. 

498. — Il ne faut pas, en matière som- 
maire, qu'un arrêt interlocutoire ^ui ordonne 
une preuve testimoniale et en fixe le iour 
soit signifié préalablement. -* Bruxelles, 
18 juillet 1814. Pas. 1814. 148. 

499. — La notification à la partie du nom 
et de la demeure des témoins ne doit pas, en 
matière sommaire, être faite trois j ours avant 
l'audition. — Li%e) 15 janvier 1816. Pas. 
1816. 14. 

ISOO. — Il faut, en matière sommaire, que 
le jugement qui ordonne une enquête soit si- 
gnifié à celui à qui la preuve est imposée 
avant qu'il puisse être forcé à en faire les 
devoirs. 

Un jugement qui prorogre l'audience à 
l'effet de faire la preuve, et décide négative- 
ment la question précéaente, est sujet à ap- 
pel.— Bruxelles, 6 févrierl818. Pas. 1818. 28. 

601. — Aucune disposition législative 
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n'ordonne^ en matière «ominaire, de si^ifieif 
les qualités des jagementâ préparatoires et 
purement dMnstroction. 

Il résulte de la combinaison desurtieles 4lS 
•i 281 du oode de procédure civile que le lé- 
gitlatewr a exigé seulement l'assignation à la 
partie, pour être présente à l'enquête au do- 
micile de ton avoué, si elle «n a constitué. 
--BruxeUM, 16 octobre Idld. Pm. ISIS. ISô. 

}SMm — La nullité résultant de 'oe que le 
jugement ordonnant ÎVnquète n'aurait pas 
cte signifié, si elle existait, setait eouverto 
pour n'avoir Das été proposée en première 
instance» -^ Bruxelles, 18 décembre 1822. 
Pm. 1822. SUS. 

908. -^ L'article 410 du «ode de prooédura 
ne doit pas être observé à peine de nullités 
— Cttss., 24 juin 1824. j^. 1824. 151. 

lf04«-^Lor8qii'unjugaM6ni admetà preuve 
et fixe une audience pour l'administration de 
cette preuve, s'il est prooédé à une enquête 
sans signification prealable du jugement^ 
cette en4)uète n'est pas nulle si la cause avait 
été considérée comme sommaire. -^ Bruxel- 
les, 16 octobre 1822. Pas. 1822. 251. — Bru^ 
xelles, 8 juillet 1829. Fui. 1829. 222. 

ISW, — Lorsque, en matière sommaire, 
l'tloignement du domicile des témoins n'avait 
pas déterminé le tribunal ou la cour à délé* 
guer le juge de paix de leur domicile pour 
recevoir leurs dépositions, cette délégation 
peut encore avoir lieu lorsque, au jour pour 
lequel ils avaient été assignée et auquel ils 
avaient comparu, il n'a pas été possible de 
procéder à leur audition.^-'Bruxenes, 16 jan* 
vier 1830. Pat. 1880. 12. — Bmxellesi 15 jan« 
vier 1831. Po^. 1831.8. 

1S06« — - Dans les enquêtes sommaires, les 
noms des témoins doivent être signifiés à la 
partie au moins trois Jours avant celui fixé 
pour l'audition. 

A défaut de siffnifioation dans le délai de 
trois jours, il peut, d'après les circonstances, 
être accordé une prorogation lors de l'au- 
dience fixée pour l'audition. — Bruxelles, 
18 avril 1831. Pas. 1831. 98. 

1S07. -^ Lorsqu'une enquête en matière 
sommaire a, par suite d'un jugement con- 
firmé par arrêt, été tenue devant un juge 
commis, on ne peut plus être admis à soute- 
nir qu'elle aurait dû avoir lieu à l'audience. 

Cette nomination d'un jug^oommissaire 
n'a pu toutefois changer la nature de la I 
cause, et par suite les dispositions de l'arti- 
cle 257 du code de procédure n'auraient pas 
dû être observées. — Bruxelles, 2 juillet 
1834. Pas. 1834. 169. 

508* — En matière sommaire, la forclu- 
sion de la preuve testimoniale est encourue 
de plein droit lorsque, au jour fixé pour 
l'enquête, la partie admise à preuve n'a, 
bien que signifiée du jugement, fait enten- 
dre aucun témoin ni demandé aucune proro- 
Îation. — Bruxelles, 26 juillet 1837. Pas. 
837. 199. 
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809» ^- Les tribunaux peuvent admettre, 
comme éléments de conviction, les enquêtes 
que le oode de commerce impose au capi- 
taine de fuire au lieu et au moment dm sinis- 
tre, pour mettre sa responsalMlité & «ouvert, 
bien que ces enquêtes ne soient pas revêtues 
des formalités indiquées par le code de pro- 
cédure. — Cass., ^ mars 1838. Pas. 1838. 
254. 



KICK -^ L^aMWoe de la formalité de la 
remise vqsl témoins de la copte du dispositif 
du jugement par leqael ils sont appelés, en*- 
traîne, en matière sommaire, la nullité dee 
dépositions^ ^ Bruxelles, 12 ma; 1888. Poft, 
léSs. 127. 

511. — Laforclusion, en matière d'enquête, 
ne peut, hors des cas prévus par la loi, êtie 

gt>nonoée que dans des cas graves qui attei- 
nt ou la mauvaise ft» ou une n^ligence 
coupable. 

Dans les matières sommaires^ et en fait de 
prorogation, le code ne trace aucune règle et 
abandonne le tout à la prudence du juge. 

Spécialement, en matière sommaire, celui 
auquel a été imposée une preuve et qui, au 
jour fixé par le jugement pour procéder & 
l'enquête, n'a fait assigner aucun témoin, 
peut néanmoins, suivant les circonstances, 
obtenir prorogation. — Bruxelles, ^ mars 
1816. Pas. 1816. 81. -- Bruxelles, 5 décembre 
1822. Pas. 1822. 298. — Bruxelles, 2 juillet 
1829. Pas. 1829.222.— Bruxelles, 6 novembre 
1838. Pùê. 1888» 284. ^ Bruxelles, 24 mars 
1834^ Pas, 1634. 81. — Bruxelles, 26 mars 
ISM. Pas. 1884. 86.-- Bruxelles^ 7 août 1^7. 
Pas. 1837. 207. ^ Liège, 16 novembre 1838. 
Pas. 1888. 2M. 

51d» -^ La prorogation accortiée sert aux 
deux parties. — Bruxelles, 24 juillet 1848. 
Pas. 1850. II. iSl. B. J. 1851.266. 

IMSft — Lorsque, en matière sommaire et 
dans une cause susceptible d'appel , il n'a pas 
été dressé procès-veroal d'une enauête tenue 
devant le premier juge, et indispensable 
pour la décision du litige, il y a lieu, par la 
oour saisie de l'appeli non de déclarer nul le 
jugement intervenu, mais d'ordonner sim- 
plement une nouvelle enquête devant elle. 
— Bruxelles, 7 juillet 1849. Pas. 1849. II. 
272. B. J. 1849. 962. 

ttl4« — La demande en prorogation d'en- 
quête peut être faite avant la huitaine qui 
suit l'audition du premier témoin. — Tnb. 
Bruxelles^ 2 juillet 1850. B. J. 1850. 1047. 

8IK. — L'assignation pour être présent à 
une enquête n'étant pas requise, à peine de 
nullité, en matière sommaire, quand le iuge- 
ment est contradictoire, cet exploit d'assi- 
gnation) fût«il nul pour inobservation des dé- 
lais de distance, devrait être considéré 
comme un acte surabondant et inutile* ^t 

I partant ne pourrait entndner la nullité de 
'enquête. 

£n admettant la nécessité d'une assi ca- 
tion, l'article 78 du code de procédure aérait 



280 



ENQUÊTE. 




donner à la partie pour être présente à Pen- 

Îuête. — Bruxelles, 25 avril I8ô6. Pm. 1866. 
[. 885. B. J. 1856. 269. 

510. — En matière d'enquête sommaire, 
comme en cas d'enquête ordinaire, les té- 
moins qui comparaissent volontairement 
sans citation ne peuvent être entendus. 

Il faitt, à peine de nullité, que chaque té- 
moin ait été régulièrement assigné et qu'il 
ait reçu copie au dispositif du jugement en 
ce qui concerne les faits dont la preuve est 
ordonnée. —Anvers, 17 avril 1667. P. A, 
1857. 1. 184. 

517. — En matière d'enquête sommaire, 
le délai iixé pour la confection de la preuve 
n'est pas péremptoire et absolu, et il est 
facultatif au juge de proroger ce délai en 
tenant compte des circonstances. — Anvers, 
15 mai 1857. P. A. 1857. 1. 117. 

5I8« — Il n'est pas besoin, en matière 
sommaire, de signifier le jugement qui oiv 
donne l'enquête. 

Il n'y aurait pas, en tout cas, nécessité de 
signifier le jugement qui se bornerait à fixer 
oontradictoirement un nouveau jour pour 
l'enquête. — Bruxelles, 8 décembre 1852. 
Pas. 1858. II. 49. B. /. 1858. 600. — Char- 
leroi, 27 novembre 1858. CL et B, IX. 401. 

tti9. — ^Le demandeur admis à une enquête 
sommaire à jour fixé peut, après ce délai 
échu sans comparution, demanoLer et obtenir 
la prorogation de l'enquête, s'il y a des cir- 
constances spéciales qui militent pour le re- 
lever de la déchéance. — Bruxelles, 11 mai 
1859. Pas. 1859. U. 216. B. J. 1859. 1545. 

tf 20. — Bien qu'au jour fixé pour une en- 
quête en matière sommaire, la partie ad- 
verse n'ait pas comparu, aucune forclusion 
n'est définitivement encourue, et elle peut 
s'adresser au tribunal pour obtenir une pro- 
rogation à l'effet de faire entendre les té- 
moins de l'enquête contraire. 

Cette prorogation ne doit être accordée 
néanmoins que pour autant que la partie se 
soit trouvée dans des circonstances excep- 
tionnelles, propres à justifier son inaction. — 
Bruxelles, 26 juin 1861. Pas. 1862. II. 224. 
P. J. 1862.11.24. 

521. — Ne sont pas applicables aux en- 
quêtes sommaires les articles 257 et 259 du 
code de procédure, encore bien que ces en- 
Quêtes aient lieu devant un juge de paix 
aélégué par le tribunal. — Tournai, 7 août 
1861. B. J. 1862. 1071. 

tfSS. — Même en matière sommaire, il y a 
lieu de statuer préalablement sur le mente 
d'un reproche proposé contre un témoin, à 
moins que les parties n'eussent conclu res- 

Ï>ectivement, tûit sur le reproche que sur lo 
ond. 

Cette conclusion , intervenue en première 
instance, ne forme point obstacle a la de- 
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mande, formée en appel, que ce reprodie 
soit vidé préalablement et sans joindre l'in- 
cident au fond. — Liège, 4 juillet 1863. Pm. 

1863. U. 879. 

525. — La disposition de l'article 266 du 
code de procédure civile est applicable en 
matière sommaire. 

Dans ce cas, il y a lieu de désigner un juge 

Sour recevoir la déposition du témoin à son 
omicile, et il doit en être tenu procès-verbal , 
comme en matière ordinaire. — Trib. Bruxel- 
les, 29 janvier 1864. B. J. 1864. 720. 

tfM. — En matière sommaire, le juge peut 
rappeler, mal^é l'opposition d'une partie, 
des témoins déjà entendus, et même des té- 
moins de l'enquête directe, durant ou après 
l'enquête contraire. — Bruxelles, 7 mars 

1864. Pas. 1865. II. 269. B. J. 1864. 790. 

tfStf. — Le témoin assigné en matière som- 
maire ne doit pas être entendu lorsque les 
reproches portes oontre lui ont été admis. — 
Bruxelles, 15 avril 1816. Pas. 1816. 101. — 
Bruxelles, 27 avril 1824. Pas, 1824. 106. -- 
Trib. Bruxelles, 25 juillet 1858. B. J. 1853. 
1196. — Anvers, 15 janvier 1864. P. A. 1864. 
I. 152. — Sent., 10 mars 1864. P. A. 1864. 
L153. 

tt26« — En matière d'enquête sommaire, le 
demandeur n'est pas forclos, parce qu'il 

n'aurait •*"" «««i«*.A -«« 4-A«M/v;«ia o» ^r^nm 4\^&. 
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meure 

qu'au jour fixé, il obtienne une remise de 
cause; cette remise équivaut à une proro- 
gation de l'enquête. — Trib. Bruxelles, 
27 janvier 1865. Cl. etB. XIII. 915.. 

iS27* — Le témoin reproché en matière 
sommaire doit être entendu dans sa déposi- 
tion, lorsqu'il s'ant de Jugement susceptible 
d'appel, sans qu'u faille qu'avant l'audition 
du témoin il soit fait droit sur le reproche 
dont il est l'objet. ~ Bruxelles, 24 mai 1816. 
Pas. 1816. 186. — Bruxelles, 16 juin 1882. 
Pas. 1882. 182.— Anvers, 12 mars 1868. P. A . 
1869. 1. 126. 

528. — En matière sommaire, l'enquête 
doit être considérée comme commencée aux 
jour et heures fixés par le jugement interlo- 
cutoire, et notamment lorsque ce jugement a 
été contradictoirement rendu. 

C'est au jour oiî, par suite du dit jugement, 
la cause a été portée au rôle des enauêtes, 
que la prorogation doit être demandée. — 
Alost, 16 décembre 1868. B. J. 1869. 1428. 

69,9» — En matière d'enquête sommaire, 
les témoins ne doivent pas être notifiés au 
jour fixé pour leur audition, si elle a été re- 
mise à un autre jour ; ce jugement équiva- 
lant à une prorogation d'enquête, il sufiit 
Sue les témoins soient notifiés avant lejour 
xé par le jugement de remise. — Trib. 
Bruxelles, 19 décembre 1868. Cl. etB.XVUl. 
880. 

550. — L'article 284 du code de procédure 
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ciyila n'est pas applicable en matière som- 
maire; par suite, le demandeur qui, dans 
une enquête tenue devant le tribunal de 
commerce, a produit comme témoin la belle- 
sœur du défendeur, que ce dernier a déclaré' 
reprocher, n'est pas fondé à demander que 
ce témoin soit entendu avant que l'incident 
du reproche soit vidé. 

n n'est pas facultatif pour les tribunaux 
d'accueillir ou de rejeter les reproches éta- 
blis par l'article 288 du code de procédure 
civile ; le juge est obligé de les admettre dès 
qu'ils sont proposés et justifiés. — Yerviers, 
25 août 1870. Pas. 1874. lU. 260. 

IS31« — En matière sommaire, la partie 

âui n'a pas procédé à uno enquête dans le 
élai fixé ne doit pas nécessairement être 
déclarée déchue de son droit de preuve. Mais 
il n'y a pas lieu d'accorder une prorogation 
lorsque les circonstances ne justifient pas 
son inaction. — ^Bruxelles, 16 juillet 1874. Pof. 
1876. II. 148.^. /. 1876. 1174. P. A. 1876. 1. 
209. Cl. et B. XXIV. 660. 

532* — Est non recevable la demande de 
prorogation d'enquête, formée par une des 
parties en l'absence des autres et sans que 
celles-ci aient été sommées de comparaître, 
alors même que le demandeur se baserait 
sur ce que son adversaire est étranger et que 
le juge a fixé l'audition des témoins à un 
délai trop rapproché pour lui permettre 
d'observer l'article 78, s'il n'a ouvert son 
enquête que la veille du dernier jour utile 
et n'a pas averti le juge de la qualité d'étran- 
ger de l'adversaire. — Tongres, 26 mai 1875. 
Cl. el B. XXIY . 839. 

533. — En matière d'enquête sommaire, 
nulle disposition du code de procédure civile 
ne prescrit de constater dans l'arrêt même 
que les témoins ont prêté serment; il suffit 
que la feuille d'audience constate cette pres- 
tation. ~Cass., 10 juillet 1875. Pat. 1875. 1. 
867. B.J. 1876. 1121. P. A. 1876. 1. 100. 

IS54. — La signification du jugement in- 
terlocutoire ordonnant une enquête est obli- 
gatoire, en matière sommaire, pour opérer 
mise en demeure. 

La partie qui, au jour fixé pour l'enquête, 
laisse rayer la cause du rôle n'encourt pas la 
forclusion du droit de faire la preuve à la- 
quelle elle a été admise, si elle n'a pas été 
constituée en demeure de fûre l'enquête. — 
Trib. Bruxelles, 2 septembre 1876. Pm. 1876. 
m. 105. B. /. 1876. 1340. 

tt33« — n n'jr a lieu à prorogation que si 
un événement imprévu a mis la partie dans 
l'impossibilité d'achever son enquête dans le 
délai légal. — Arlon, 18 décembre 1877. Cl. 
et B. XXYII. 822. 

IS56. — n suffit que les témoins soient dé- 
noncés trois jours avant celui de leur audi- 
tion effective ; en cas de remise de la conti- 
nuation d'une enquête, il est encore permis 
aux parties de dénoncer de nouveaux té- 
moins. 



Les articles 278 et 413 du code de procé- 
dure civile ne sont pas applicables aux en- 
quêtes en matière commerciale; l'enquête 
ne doit pas^ à peine de nullité, se terminer 
dans les nuit jours de l'audition des premiers 
témoins. — Anvers, 28 février 1878. P. A. 
1878. L 84. 

337. — En matière d'enç|uête sommaire, 
la liste des témoins doit être notifiée à la 

Îtartie adverse trois jours au moins avant 
eur audition, et ce à peine de nullité. 
Les tribunaux doivent prononcer cette 
nullité, à moins que la partie forclose ne 
prouve que l'absence de notification est) non 
pas le résultat de sa faute, mais celui de cir- 
constances exceptionnelles, oui lui ont rendu 
pour ainsi dire impossible l'observation de 
la loi. — Nivelles, 13 août 1878. Cl. et B. 
XXVm. 121. 

338* — En matière sommaire, il ne peut 
être accordé qu'une seule prorogation a'en- 
quète. — Trib. Liège, 6 novembre 1878. CU 
et B. XXYII. 820. 

339. — Est valable en matière commer- 
ciale la signification, à personne ou à domi- 
cile réel, du jugement ordonnant une en- 
quête. 

Le jugement fixant le jour où il sera pro- 
cédé à l'enquête, il n'y a pas lieu de uûre 
une sommation spéciale a partie pour y 
assister. 

En conséquence, le défendeur qui, au jour 
fixé, n'a produit aucun témoin, ne peut obte- 
nir une prorogation de l'enquête en se ba- 
sant sur ces prétendues irrégularités. — Ni- 
velles, 7 août 1879. Cl. et B. XXYIU. 1142. 

340. — Dans une cause sommaire suscep- 
tible d'appel, le procès-verbal d'enquête 
constitue une formalité substantielle, dont 
l'omission emporte nullité de la procédure. 

U importe peu ^ue la partie qui se prévaut 
de cette nullité ait demandé la prorogation 
de l'enquête tenue sans procès- verbal. — 
Bruxelles, 8 mai 1880. Poe. 1880. II. 402. 
B. J. lœO. 1171. 

CHAPITRE II. 

tPéCULBMXVT DBS ENQUETES BN MATIÂBB 

COHMBBOIALB. 

341* — Les juffes de commerce peuvent 
avoir égard aux déclarations de témoins don- 
nées en pays étruiger, en appréciant, d'après 
les circonstances. Te degré de confiance que 
méritent ces déclarations. — Bruxelles, 29 dé- 
cembre 1816. Pas. 1815. 666. 

343. — Dans une enquête en matière com- 
merciale, tenue devant un juge-commissaire 
du consentement des parties, il ne faut pas 
Qu'il soit donné copie à chaque témoin de 
rordonnance du juge-commissaire et que 
les procès-verbaux fassent mention que les 
témoins ont été entendus séparément. — 
BrnxeUwi 24 jniUet 18.8. Pas. 1818. 161. 
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545. — Lef enquêtes ordonnées p«r les tri- 
bunaux de commeroe ne doivent pas être t»» 
nues, à peine de nullité, à l'audience. 

La partie qui, tout en se réservant son 
droit a'appel, a comparu à l'enquête, est non 
recevable a proposer cette nuliué. — Bruxel- 
les, 21 novembre 1814. Ptu. 1814. 245. — 
Bruxelles, 6 juillet 1817. Pas, 1817. 452. — 
Bruxelles, 4 décembre 1819. Pa$, 1819. 604. 

M4« — £n matière commerciale, la partie 
admise à subministrer une preuve par té- 
moins, et ^ui ne comparait pas au jour indi- 




ment. — Bruxelles, 15 avril 1835. Pas. 
151. 

IS41S. -^ L'acquiescement à un jugement 
consulaire ordonnant enquête devant un 
juge-commissaire est non recevable. — Bru- 
xelles, l-r et 20 juillet 1885. Pas. 1885. 267. 

tf 46. — Les enquêtes ordonnées par les tri- 
bunaux de commerce doivent être tenues à 
l'audience, et non devant les iuff es-commis- 
saires. — Bruxellesi 17 mai 1887. Pas. 1887. 
109. 

547. — Lorsqu'un tribunal de commerce a 
fixé jour pour une preuve testimoniale et 
aue les parties ont laissé j^asser l'époque 
nxée sans faire aucun devoir et sans lever 
même le jugement^ il n'appartient pas à 
l'une des paraes d'indiquer arbitrairement 
une audience à laquelle fa preuve sera admi« 
nistrée. et, faute de ce faire, de demander 
la forclusion. La preuve ne peut se faire 
qu'en vertu d'un nouveau jugement. — Trib. 
Bruxelles, 11 mars 1844. B. J. 1844. 608. 

tt48. — Lorsque les formalités prescrites 

Ï)ar l'article 432 du code de procédure, pour 
a tenue des enquêtes en matière de com- 
merce dans une cause sujette à appel, n'ont 
Sas été observées, l'appelant ne peut deman- 
er de ce cbef la réformation dn jugement. 
La cour doit se borner à ordonner aue les 
témoins entendus seront réassignés devant 
elle. — Bruxelles, 15 juin 1844. B. J. 1844. 
1148. 

I$49. — La partie qui, en matière commer- 
ciale, a été mise en demeure de faire enquête 
au jour fixé, ou qui s'est mise elle-même en 
demeure et ne fait point d'enouête, encourt 
la forclusion. — Tnb. Bruxelles, 20 février 

1845. B. J, 1845. 538. 

ISttO*— Un tribunal de commeroe peut, 
même après l'expiration du délai de l'en- 
quête, accorder un nouveau délai selon les 
circonstances. — Bruxelles, 25 juin 1845. Pas. 

1846. II. 190. B. J. 1845. 1101. 

tt5i» — Toute enquête en matière de com- 
merce est réputée sommaire, peu importe 
qu'il y ait eu délégation d'un luge de paix 
pour la recevoir. — Bruxelles, 25 juin 1645. 
Pas. 1846. IL 190. B. J. 1845. 1101. — Liège, 
18 février 1847. Pas. 1849. II.a09.P. A. 18u6. 
U.53. 
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KKS* — Four la notification an domicile 
élu des noms des témoins d'une enquête en 
matière commerciale, il n'y a pas lieu d'ob- 
server les délais qu'aurait exiges la notifica- 
tion faite au domicile réel. *- KiTollee, 
29 juin 1854. B. /. 1854. 985. 

tf 53. — En matière commerciale, le délai 
de l'assijniation à donner à la partie, pour 
comparaître à l'enquête, doit être augmenté 
à raison de la distance entre le domicile de 
la partie assigrnêe et le lieu oi^ l'enquête se 
ftiit; et ce, à peine de nullité de l'enquête ou 
de la contre-enquête. -^ Plnant, 6 août 1857. 
Cl. et B. Vm. 71. 

WAm — En matière commerciale, l'assi- 
flpation à donner à la partie pour assister à 
renquête, ainsi que la notification à lui faire 
des noms et qualités des témoins, peuvent 
être faites au domicile élu, sans augmen- 
tation des délais à raison de la distance qui 
sépare le domicile réel de la dite partie, du 
lieu où l'enquête se fait. — Trib. Liège, 20 dé- 
cembre 1860. P. A. 1861. II. 17. —Anvers, 
5 déoembre 1861. P. A. 1862. L 70. 

IttKS* — Dans toute enquête devant les tri- 
bunaux de commerce, chaque partie doit, à 
peine de forclusion, signifier à la partie ad- 
verse les noms de ses témoins trois jours au 
moins avant le jour fixé pour l'enquête par 
le jugement interlocutoire. 

Si a cette audience l'enquête est remise, il 
y a déchéance pour la partie qui n'a pas aé- 
noncé ses témoins. — Trib. Bruxelles, 6 dé- 
cembre 1661. B. /. 1862. 671. Cl. et B. XII. 
586. 

8IS6« — Dans une instance en matière de 
commerce, le délai de l'assijniation donnée à 
partie au domicile de son fondé de pouvoir 
pour assister à l'enquête doit être augmenté 
a raison des distances. 

Le délai de trois jours prescrit par l'arti- 
cle 261 est firanc. 

n n'y a pas lieu d'accorder un nouveau 
délai pour faire la preuve, si c'est à la partie 
admise à prouver que l'on doit imputer que 
les devoirs n'ont pas été régulièrement rem- 
plis.— Bruxelles. 81 octobre 1851. Pm.1852. 
II. 284. B. J. 1858. 1098. — Bruxelles, 21 no- 
vembre 1867. Pas. 1871. II. 408. B. J, 1867. 
1588. 

Wt. — La loi n'ordonne pas aux tribu- 
naux de ftâre mention, dans leurs jugements, 
de la prestation du serment des témoins en- 
tendus en matière sommaire ou commer- 
ciale, dans les cas où il ne doit pas être dressé 
de procès-verbal d'enquête ; il suffît que la 
prestation de serment soit constatée par la 
feuille d'audience. *-- Gass., 2 février 1871. 
Pas. 1871. 1. 80. B. J. 1871. 295. 

1S58» — En cas d'enquête en matière com- 
merciale, les noms des témoins à faire enten» 
dre doivent être dénoncés, à peine de nul- 
lité, trois jours francs avant le jour fixé pour 
leur audition. 

Ce délai doit être augmenté d'un jour à 
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raison de trois myriamètres de distanoe da 
domioile de la partie contre laquelle l'en- 
quête se poorsoit. 

11 en est ainsi alors même que la dénon- 
ciation a en lien an greffe dn tribunal où 
doit se faire l'enquête ou à un domicile élu 
dans le lieu où siège le tribunal.— ^harleroi, 
11 mars 1878. Pas. 1879. III. 126. 

tttf9« — Lorsque, en matière commerciale 
et dans une cause susceptible d'appel, il n'a 
pas été tenu procès- verbal d'une enquête 
tenue en première instance, il n'y a pas lieu 
de prononcer la nullité du jugement inter- 
venu si la cour se trouve à même de statuer 
d'après les autres documents de la cause. — 
Liège, 27 novembre 1878. Ptu, 1879. II. 137. 
B. J. 1879. 44. 

1160b — Une enquête en matière commer- 
ciale ne doit pas être parachevée dans la 
huitaine de l'audition des premiers témoins. 

Les noms, prénoms et demeures des té- 
moins produits dans une enquête ne doivent 
pas être notifiés, à peine de nullité, troisiours 
avant la date fixée pour leur audition. Il suf- 
fit que la notification ait lieu trois jours avant 
celui où ils ont pu être entendus. — Bruxel- 
les, 18 janvier 1879. Pas. 1879. II. 229. B. /. 
W9. 680. P. il. 1879. L 89. 

tfOi* — Devant la iuridiction consulaire il 
n'est pas nécessaire a'assigner la partie ad- 
verse pour assister à Tenquête. alors que les 
témoins lui ont été dénoncés trois jours 
avant leur audition, comme l'exige la loi. 

Quand un témoin est reproché, le juge con- 
sulaire a la faculté ou de le faire entendre, 
sauf à statuer plus tard sur l'incident, ou de 
vider de suite cet incident. -^Anvers, 28 jan- 
vier 1879. P. il. 1880. L 80. 

CHAPITRE m. 

DM IHQUArM BX JUSTICE DB PAIX. 

Wtm — Le procès-verbal du juge de paix 
délégué pour recevoir dans un procès de na- 
ture sommaire la déposition des témoins 
résidant dans un canton ne doit renfermer 
que les énonciations prescrites par l'arti- 
àe 411 du code de procédure. Les formalités 
exigées en matière ordinaire sont sans appli- 
cation.— Bruxelles, 11 avril 1822. Pas. 1822. 
104. 

|{65* — Les causes de reproche contre les 
témoins.énumérées dans l'article 288 du code 
de procédure civile, sont applicables aux en- 
qu&es tenues devant les juges de paix. — 
J. de P. Leuze, 22 mars 18tô. B. /. 1848. 
803. 

064 et 805. — On ne peut appliquer à l'en- 
quête devant le juge de paix l'article 267 du 
oode de proeédure, qui exige, à peine de nul- 
lité, que toute enquête, en matière ordinaire, 
soit commencée dans la huitaine du jour de 
la signification du jugement. •» Liège, 18 fé- 
vrier 1847. Pas. 1849. U. 209. P. ^. 1866. 
IL 68. 
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1I66. — Si l'une des parties ne termine pas 
son enquête le jour fixe, le juge de paix peut 
lui accorder une prorogation. 

Néanmoins, elle devrait être refusée au 
demandeur qui a parachevé son enquête sans 
la demander, si le défendeur a commencé 
sa contre-enquête. — J . de P. Pâturages, 
1« décembre 1849. CL et B, IL 214. 

tt67. -^ On ne peut, sur l'appel d'un juge- 
ment rendu par un juge de paix après en* 
quête, être admis à une nouvelle enquête, 
lorsqu'elle ne porte pas sur des faits non- 
veaux articulés. — Trio. Liège, !•' décembre 
1849 B. /. 1862. 808. Cl. et B. U. 218. 

IS68. — Le juge de paix peut entendre un 
témoin assigné pour lequel il n'a pas délivré 
de cédule a cet effet, et la parôe ne peut 
s'opposer à son audition, après que ce témoin 
a représenté son assignation, prêté serment 
et commencé sa déposition. — Charleroi, 
17 mars 1862. Cl. et È. III. 817. — Charleroi, 
22 avril 1852. Cl. et B. lU. 817. 

IS69* — Le juge de paix a un pouvoir dis- 
crétionnaire pour admettre ou r^eter les 
interpellations à adresser aux témoins. En 
conséquence, il n'y a j>as lieu d'appeler de sa 
décision. — Charleroi, 17 mars 1852. Cl. et B. 
111. 817.— Charleroi, 22 avril 1852. Cl. et B. 
m. 817. 

mro. — Dans une enquête ordonnée et 
faite devant un juge de paix, il n'est pas né- 
cessaire, à peine de nullité, de notifier la liste 
des témoins trois jours au moins avant leur 
audition L'article 261 du code de procédure 
n'est applicable que devant les tribunaux de 
première instance ou les cours d'appel. — 
Irib. liège, 20 mai 1864. Cl. et B. m. 225. 

1171 • ^ Lorsqu'une enquête a été commen- 
cée et remise à un autre jour, le poursuivant 
ne peut assigner de nouveaux témoins et re- 
quérir leur audition, s'il n'a pas, à cet effet, 
obtenu une cédule du juffe ae paix ; il peut 
obtenir une prorogation d'enquête. --J. de P. 
Dalhem, 24 mars 1802. Cl. et B. XII. 971. 

It79«— Lorsque le demandeur a parachevé 
son enquête, le défendeur est encore reoeva- 
ble à demander cédule pour citer les témoins 
de l'enquête contraire. — J. de P. Dalhem, 
24 mars 1862. Cl. et B. XU. 1267. 

tf78« ^ Lorsqu'une enquête a eu lieu de- 
vant le juge de paix, on ne peut, sur l'appel 
du jurement qui a statué au fond en appré- 
ciant le résultat de cette enquête, demander 
que les témoins soient de nouveau entendus 
sur les faits dont ils ont déjà déposé devant 
les premiers juges. — Mont, 6 avril 1870. Cl. 
et B. XiX. 264. 

874. — La comparution volontaire des 
témoins devant le juge de paix n'est pas une 
cause de reproche. — J. de P. Saint-ïrond, 
21 décembre 1871. Pas. 1872. IIL 217. Cl. et B. 
XX. 1199. 

lS7tt« — Les noms, professions et demeures 
des témoins à produire ne doivent pas être 
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notifiés à la partie adverse lorsque l'enquête 
a lieu devant un juge de paix. 

En conséquence, l'absence de notification 
ne forme point obstacle à l'audition du té- 
moin. — J. de P. Féruwelz, 26 juillet 1672. 
Pas, 1872. UI. 286. 

tf 76. — L'article 288 du code de procédure 
civile est applicable aux enauêtes faites en 
justice de paix. — J. de P. Liège, 24 octobre 
1872. Cl. etB. XXI. 684. 

IS77. — Le juge de paix ne doit pas admet- 
tre la nouvelle enauête, postulée après la 
clôture de celle qu'il a ordonnée, sous pré- 
texte de l'insuffisance de celle-ci. — J. de P. 
Arlon, 28 juin 1873. CL et B. XXII. 872. 

tf78. — Dans le silence des articles 80 à 40 
du code de procédure civile, le juge de paix 
doit appliquer par analogie les dispositions 
édictées pour les enquêtes devant les tribu- 
naux de première instance et ne s'en écarter 
que pour des motifs graves. — J. de P. Ar^ 
Ion, & juin 1878. CL et B. XXII. 872. 

tf 79* — Les articles 80 à 40 du code de pro- 
cédure civile règlent tout ce qui concerne les 
enquêtes devant les tribunaux de paix. — 
J. de P. Arlon, 28 juin 1878. Cl. et B. XXII. 
872. 

580. — L'audition des témoins en au- 
dience publique n'est pas une formalité sub- 
stantielle des enquêtes tenues devant les 
juges de paix ; en tout cas, cette nullité ne 
serait pas d'ordre public, et l'assistance de 
la partie à l'enquête, sans protestations ni 
réserves, su£Eu^t pour la couvrir. 

Lorsqu'il résulte des pièces du procès, si- 
non une j^reuve complète, tout au moins des 
présomptions que l'enquête a eu lieu en 
séance publique, la preuve des faits tendant 
à renverser cette présomption n'est pas rece- 
vable. — Mons, 26 février 1874. Pas. 1874. 
m. 286. Cl. et B. XXII. 1118. 

881. — Lorsque la cour ordonne une en- 
quête et commet un ju^ de paix pour y pro- 
céder, l'enç^uète doit être tenue, si l'affaire 
est sommaire, conformément aux disposi- 
tions des articles 407 à 418 du code de procé- 
dure civile qui régissent les enquêtes som- 
maires. 

La demande de prorogation est donc régie 
en ce cas par l'article 409 de ce code. — 
Bruxelles, 10 février 1877. Pas. 1877. IL 288. 
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Indication alphabétique. 



Acte ancien, 4SI, iSS. 
~ de répre«ion, 44S k 449. 

— judiciaire. Débiteur dei 

droite, BtO li 696. 

— JogeroenL Réiolution de 

vente, S6S. 

— noUrié.Débileor dei droits, 

80U6II. 

— nul, 6. 

— pHMé h l'étranger. Acte de 

eompliuueut, SSO, 



Acte. Mutation, 561. 

— Pr«l,SS1. 

— Quittance, 8S4,3S». 

— subrogation, SS1 . 

— pané en oonaiquenoe d'an 

autre acte, 460, 478 k 
490. 

— administratif, 489. 

— judiciaire, 466 k 468. 

— passé krétraDger,47S. 

— publie, 4St, 489. 



Aele. Débiteur des droite, 488, 
617. 

— Donation, 490. 

— Exploit, 467 k 471. 

— Gage, 486. 

— Inventaire, 47t, 471, 614. 

— Partage, 474 k 477. 

— produit en justice, 468 k 

488. 

— poUic, 48t, 489, 498. 

— respectueux, 481. 

— sons seing privé. Débiteur 

des droits, 601, 81Sk619. 

Action de société. Acte en con- 
séquence, 460, 487, 488. 

Adjudication préparatoire, 444. 

Anectation hypolbécaire. Cau- 
tionnement, 48. 

Amende. Notaire. 491, 497. 

Arrêté de compte, 9, 11, 18, 18, 
88. 

Assurance sur la vie, 906. 

Beil k vie, 106, 108, 839. 

— au mois, 108. 

— Base de la perception, 109 
— > Cession de construction, 

118,118,149, 169 k 184, 
169, 181. 
~ Chasse, 118, 117. 

— Chéfiu pagten, 110. 

— Débiteur des droite, 614. 

— d'ouvrage. Marché. 66, 101. 

— Durée illimitée, 103, 408, 

114. 

— Durée limitée, 104. 
~ emphytéotique, 118. 

— Fumier, 111, 186. 

— Marché, 10t. 

— Mines, 104, 118. 

— Résiliation, 107. 

— Rétrocession, 107. 

— Sotts-location.Construdion, 

Ht. 

Bois. Vente. Superficie, 147, 
148. 

Brevet d'invention. Vente, tt6. 

Cahier des charges, 480. 

Cassation. 647 k 663. 

Cautionnement. Base de la per- 
ception, 41. 

— Dédantion de command, 

48, 47, 40. 

— Hypothèque, 48. 

— Marché, 4t. 

— Obligation éventudle, 44, 

48. 

— Solidarité, 48 k 47, 49. 

— Vente, 48. 
Certificat, 498. 

Cession d'action ou parts sociales, 
t06k 908,910. 

— Assurance sur la vie, 908. 

— Société charbonnière, 196 

kt04. 

— Société civile, t09, tll, 

tit. 

— Société commerciale, 319. 
Ceaion de baiL Construction. 

Voyei Bail. 

— de créance. Déclaration de 

propriété, 34. 

— Rente viagère, 99. 

— de rente, 93. 

— commune, 3t. 

— Rente viagère, t9. 
Chasse. Bail, 116, 117. 
Communauté conjugale. Re- 
prises, 17, 966 k 970. 

Communauté conjugale. Re- 
prises sur estimation, 180. 

Compensation, 9. 

Compte. Voyes Arrêté de compte. 

Compte courant, 9. 

Concordat. Quittance, 6t. 

Condition suspensive, 7. 

Concession. Cession, t9S. 

Construction sur le terrain d'au- 
trui. Vovex Bail, Mutation 
secrète. Partage, Vente. 

Contrainte. Demande nonvdle, 
604, 808. 



Contrainte. Demeure des parties, 
60t. 

— Désistement, 604, 639. 

— Dommages et inléréte, 699. 

— Femme mariée. 601. 

— Hypothéquejudiciaira,698. 

— Intéréte moratoires, 618, 

819. 

— Motif^ 800, 803. 

— Sai«»exécution.DoaunageB 

elintéiéta, 690. 

— Signatura du reoeveur,80t. 

— Supplément de droit. Ex- 

pertise, 411. 

— Sursis de payement, 808. 

— Titra exécutoira, Ct7. 
Contrat de mariage. Avance- 
ment d'hoirie, 446. 

Crédit ouvert. Débiteur des 
droite, 608. 

— Jugement, 39. 

— Obligation actuelle, 40. 

— Réausation. Preuve, 38 k 

39. 
Débiteur des droits. Aete judi- 
ciaire, 590 k 8t6. 

— Acte notarié, 601 k 811. 

— Acte passé en conséquence 

d'un autn acte, 468, 814, 
817. 

— Acte BOUS sdng privé, 801, 

61tk619. 

— Bail. 614. 

— Collocation, 8t0. 

— Echange, 611. 

— Homologation, 608. 

— Jugenoent, 6tl k 6U. 

— Mutation inunobiIière.Doa- 

ble droit. Déeèa, 8t8 h 
8t8. 

— Mutation secrète, 818. 

— Notaire, 600,601,606,807. 

— Obligation indivisible, 603. 

— Ouvertura de crédit, 608. 

— Ordonnance, 6t8. 

— Prêt, 618. 

— Quittance, 84, 80t, 808. 

60», 610. 

— Vente, 603, 60«, 811. 813, 

616. 

— Venta pnbliquede meubles, 

607. 
Décharge. Prix de venta d'objete 
mobilier*, 494. 

— Quittance, 54, 88. 
Déclaration de command. Délai, 

189. 

— Diviaion des biens, 187,188. 

— Notification. Délai, 188. 

— Réserve d'élir^ 184. 

— Superficie. Tknx du droit, 

186. 
Déclaration de propriété. Cession 
de créance, 34. 

— estimative, 388 k 3i>0. 

— Acte notarié, 388. 

— Jugement. Dommages et 

iuléréto.SSl. 

— Mandat salarié, 387. 

— Marché, 74, 389, 891, 39t. 

— Notaire, 49t. 

— préalable aux ventes publi- 

ques de meubles, tl3, 

tl4. 
Délai pour renregistremenl, 491 

k496. 
Délégation. Créance k twme, tO, 

91.31. 

— Mandat, 90. 

— Partage, t83k 968. 

— Prix de vente. tO, t7,t8. 

30,31,83,634. 

— Rente, tt, t4. 

Dépens. Erreur de perception, 

19. 
Dépét. Pluralité des droite, 4i6. 
Donation, 337. 

— au survivant, 388. 

— Bail à vie, 339. 

— Condition su^ienslve, 341. 

— déguisée, 181. 
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DoQtlioo entr«époaz.IMIai pour 
renregtilMiiMBt, 496. 

— «Btre époux. Uaufruit, Ut, 

M3. 

— IntcriplioB on grand-lîTro 

de k dette pabbqae, SS6. 
~ LonTcrbal. S40. 
~ mobilière, SST. 

— nahieUe. SociélA, UB. 

— ObUgetioD au portear, U4. 

— Puiage d'Moenduii, U7 k 

S49. 
~ UmfrnîL B«e da droit, 
IH. 

— UaaAiiiLReiioBcialion,SM, 

136. 
Dnib acquis, t. S, I. 
Droit d'arle. 6. li. 
EebÊBft. Bien* de minear. Re> 

fui d'homologation, ÎM. 

— Biens aituée k réiniiMr, 

ns. 

— ïmmeable eoaire eréanee, 

tSI. 
' - Nae propriM eontre uio- 
fruit, tM. 

— Vente, f M. 
Emprunt Drorindal, 19. 

~ Solidarité, 16. 
Erreur de perception. Dépens, 
19. 

Exéealear le8tamenlaire.Compte 

16. 
Ezpertiae, 198, 4S7. 

— Garactèra obligatoire, 411, 

460. 

— Command, 468. 

— Déaarcord,4tl,419. 

— Domidle, 461. 

— Donation. Bail œnnni, 

693, 696, 498. 

— Double droit, 498. 
~ DrotU litigieux, 694. 

— Echange, 697. 

— ExpeH. Changement, 416. 

— Expropriation foroée, 696, 

69V. 400, 401. 

— Formea. 409,440,491. 
» Frais, 496. 494, 498. 

— Homologation. 410, 419, 

444,497. 

— Nomination des experts. 

IVibunal eompélent,4l8. 

— nouvelle, 416, 417, 419, 

499, 468. 
" Partage, 409, 406, 404. 

— Parlaged'opittion. 4 19,466. 

— Pouvoir dm experts, 466. 

— Rapport. Motift, 464, 468. 
~ Réméré, 40S. 

— Serment, 410, 490, 496. 
. Sommation. Errenr dédale, 

480. 

— Sopplément de droit. Con- 

trainte, 4tl. 
^ Tiers expert, 491, 499, 
466. 

— Vente publique, 400, 407. 



Inventaire. Aeteen eonséquenoe, 

479,476,814. 
— Reoonnaiamocededette.iO. 
Jugement. Acte passé h l'étran- 



ger, 658. 
— Aoinis 



ExploiL Acte en conséquenee, 
407 b 471 . 

- • Vente mobilière, 4. 
Expropriation pour atiliti pu- 
blique. Acquisition, 146 
k146. 

— Subrogation, 68, 66. 
Fatlliie. Prooee-verbal d'aflr- 

mation de créance, 689, 
684. 

- Compte, 11,688. 
Folle enchère, 179. 

Gage. Arte en eonséqnenee, 486. 

Garde forestier. Prôeès-verbal, 
461. 

Greffier. Mention de Tenregis- 
treinent, 499. 

Immeuble par destination. Par- 
tage, 971,980. 

Int«>rM« moratoires. Procédure, 
r.l8, Al'i. 

— Restitution, 860, 844. 



mimiondecréanoes, 880. 

— Arbitrage, 689. 

— Cession de droits socianz, 

684. 

— Colloeation, 878. 

— Compte. 687, 679, 879. 681. 
~ Compte de tutelle, 681. 

— Con(umnation provision- 

nelle, 607, 678, 679. 

— Condition suspensive, 676. 

— Débiteur dm droits, 891 k 

694. 
^ Déelar^onesUmalive,S80. 

— Délégation, 670. 

— d'expédient, 686. 

— Dommi^es et intérêts, 876, 

677, 380. 

— FaUlite, 680, 88t. 

— Gage. 604. 

~ Indemnité, 674, 677. 

— Lettre de change, 660, 601, 

609, 660. 

— Liquidation, 887,879,681. 

— Mutation, 666. 

— Pferlage, 666. 

— Procès-verbal de non-ooael^ 

Ijation, 688. 

— Procès-verbal d*ordre, 678. 

— Réalisation de crédit, IX 

— Reddition de compte. Fail- 

lite. 667. 

— Référé. Mutation. 686. 

~ Résiliation de bail, 688, 
674. 

— Résolution de vente, 689, 

668, 308. 

— Restitution. 860. 

— Saisie-validité, 669, 671. 

— Séparation de biens. 676. 

— Vente impaifûle. Résolu- 

tion, 668. 

— Vente mobilière, 370. 
Ub* ▼erbal. Donation, 640. 

— Partage. 989. 
Udtation, 167. 

— Restitution, 668. 
Loterie d'immeubles, 163. 
Machines. Vente. 997. 
Mainlevée. Quittance. 69, 04. 
Mandat. Délégation, 90. 

— Pluralité de droits, 468, 

447. 

— salarié. Ml. 

— salarié. Déclaration estima 

tive. 687. 

— Vente. Simulation, ITT, 

178. 
Marché. Administration pnbll- 

qne,66, 71,76, 78. 
~ Bail d'ouvrage, 66. 109. 

— Basedndroil, 06, 69. 

— Commune, 70. 

— Déclaration estimative, 74. 

— Force motrice. 79. 

— Prix global k forbit, 80. 

— Prorogation, 08. 
— > Province, 70. 

— Roule provinciale, 67. 

— Trésor public, 70. 

— Voitnnige, 74. 

Mines. Vojes Bail, Cessioo 
d'actions ou parts sociales. 
Vente. 

Mutation secrète. Amende, 70. 

— Constmetions, 101. 

~ Présomption légale. Cano- 
tera, 66. 88, 90. 

— Preuve, 77 k 81,86.87,96. 

— — AffeeUtion hypothé- 

caire, 101. 

— — Aven, 99. 

— — Aveu judiclaira. 98,97. 

— — Bail, 80, 09. 

— .- Contrainte, 09, 84, 89, 

90. 

— - Exploit, 98. 



HatatioB secrète. Preuve. In 
seription an rOle, 81 , 84, 
80,91. 

— Preuve. Quittance de fer- 

mage, 97. 

— — Réméré, 88. 

— — Réiolution de vente, 

100. 

— — Réunion de Tusufrult 

k la nne propriété, 
00. 
Notaire. Amende, 494, 497. 

— Répertoira, 498. 
Nullité rebtive, 6. 
Obligation. Société anonyme, 

644. 

— solidaire. Cauti<Minenienl , 

48 k 47, 49. 

— au porteur. Acte en consé- 

quence, 4!lO. 

— Donation, 614. 
Opposition k contrainte. Assi- 
gnation, 611. 

— Demandeur, 610, 016. 

— Election de domicila, 607, 

608. 

— Motift, 607, 009. 

Ordonnance de référé, 680. 

Ouverture de crédit. Voyei Cré- 
dit ouvert, 

Parti^ Actes en conséquence, 
474 k 477. 

— Avancement d'hoirie, 938. 

— Cesûon de droits sucoesnls, 

979, 976, 976. 

— Communauté eoiqugale, 

980. 
^ Communauté conjugale. 
Reprises^ 966 à 970. 

— Compenmtion, 960. 

— ConstnictionsJjMI. 

— Copropriété. Preuve, 966 

— Délégation, 986 k 986. 

— Don manuel, 978. 

— Immeubles par destination, 

971, 980. 

— Indivision 'Preuve), 966 k 

646. ^ 

— Legs verbal, t8t. 

-> MasMs distinctes, t87 kt66. 

— Mines, 904. 

— Mutation. 974. 

— partiel, 948. 

— PluraUté de masses, Wl k 

965. 

— Simubtion, 979. 

— Société, 940, 946, 977. 

— Soulte, 944 k 947, 980 k 

969. 

— Sonbe. Immeubles par des- 

tination, 971. 

— Preuve, 948, 940. 

— Transaction, 978. 
~ verbal, 970. 

— d'ascendant. Donation, 847 

k649. 

— Nullité, 648. 

— tertameotaira. 646. 
Payement avec subrogation. 98, 

96,66,67,86,61,66. 
PigfS réunis. 461 k 466. 
Pension alimentaire. Usufruit, 

141. 
Prestation de serment, 441 k446. 
P roc h e- verbnL Affirmation de 
créances, 689, 684. 

— de non-coodliation, 886. 

— Garde forestier, 469. 
Production d'notes en Justice, 

460 k 466. 
Prseerintion. Acte non présenté 
k l'enregislreaBent, 868, 
869. 

— Acte mus seing privé, 881. 

— Annale, 647 k 680. 

— Carartère 644. 

— Condition suspensive, 688, 

874, 676, 681, 889, 886, 
690. 

— Délai. 848. 



Prescription. Dies à mie, 180 
k890. 

— Dissimulation de prix, 887. 

— Donation. Acceptation, 877. 

— Donation nulle, 884. 

— Droiu en débet, 668. 

— Ef pertise, 648 k 880, 688, 

667. 

— Interruption. Cootnlnlo 

nouvelle, 848. 

— Jour férié, 807. 

— Jugement, 881, 887. 

— Marché. 889. 

— Mutation secrète, 681 h 868, 

868. 670 k 879, 878, 878, 
886 

— Ordre public, 844. 

— Point de départ, 800 k 890. 

— Pro Dee, 656. 

— Promesse de vente, 879. 

— Résolution de vente, 888. 

688. 

— Restitution, 884, 888, 878, 

884. 

— Supplément de droit, 884, 

600. 576. 

— Suspension, 648. 

— trentenaire. 658, 880. 
Procédure. Appd, 643 k 040. 

~ CasmUon, 690, 647 k 668. 

— — Forme, 647. 

— — Frais, 684. 

— — Moyens nottveanx,688. 

— Compétence, 610. 

-7- Contrainte, 598 k 000. 

— Décision en fait, 040 k 089, 

866 kr.89, 661.606. 

— Défsotd'oppœition parl'un 

des débiteurs, 618. 

— Demande nouvdle, 614, 

617. 

— Domaines, 693, 898. 

— Expertise. Voyes Expertise. 

— Intérêts moreloires, 618, 

619. 

— Jugement.Appel,644k64«. 

— — Délai, 031. 

— — Forme, 099 k 098, 0t8, 

099, 069 k 064, 666, 
068. 
'-' — Modiâcation de la de- 
mande, 690, 660. 

— — Signification, 697. 

— — Titra exécutoire, 097. 

— — contradictoire. 091, 

637,641,649. 

— — par défaut, 668, 669. 

— Opoosition, 607 k 011. 

— Ordonnance de rélM. Ap- 

pd, 646. 

— Péremption, 816. 

— Règles générales, 691k 897. 

— Requête civile, 690. 

— Restitution, tkmipétence, 

697. 

— Saisie-arrêt. 619, 616. 
Quittance. Base de la perception, 

68.89. 

— Compte, 66. 

— Concvrdat, 69. 

— Débiteur des droits, 809, 

605, C09, 610. 

— Décharge, 54, 66. 

— Mainlevée, 69. 64. 

— Prix de vente, 60, 81, 60. 

— Subrogation, 98, 90, 68. 
leoonnaismnee de dette. Inven- 
taire, 10. 

— Testament, 1t. 
Reddition de compte. Voyet 

Arrêté de compte. 
Réméré. Mutation secrète, 88. 
Rentes. Voyei Gestion de rentes 

et Délégation. 
Répertoire. NoUire. 498. 
Reprises, 17. 

- Partage, 960 k 970. 
Résiliation de bail. 107. 688. 
Résfléution de vei>te. 100. 
Restitution. Acte nul, 668,- 646. 

— Bailleur, 666. 
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RtftitaUoD. Contr«ideii»*ritg^|V«to. AdtoMoa^ 



5i0. 
. DéUgalioo de prix. 8t4. 

— Droiu pmcHt», 53t. 

— Héritiers, Wi- ^ . ^., 
_ Homologation. Refui, kS~> 
~ Inlèr^U DtoratolrM, ^^* 

~ JttgemeQt. Droit de titre, 

B80. 
~ Liâtalion. 8W. 

— Notaire, StO. 

— Venu. Erreur de eont»- 

nance, 5S9. 

— — PaiUile, Bit. 
_ ~ inmarfiiiletBM. 

RileBtiond'ecle, I. 
RéIroMtiTité, t, 8, B, 4M k 

Sùiie'lmiiiobUitee.Vealeiialie, - CowlitfoB 



Voyei CeÎMMi d'eetiou 
00 Pertt neielee. 

— Btfe de la penepllos, 188, 
4SS,467. 

_ Boit. SanerAde, 147, iM. 

— Brerel dnsTrBtieo, tte. 

— CbarfCL 41». Itô. 

. * Mines, l»i. 

— — Rentes, lit. 
Réserve de JottlMAee, 

4tO. It«, tB». 
~ - Réserve dn droit dl»- 
liitatiOB, itt, it8. 

— — Réserre dn droit de 
pMsege,4tT. 

_ CInuseâ'aeeroisseBaeBtfies, 

Itl. 

480 



44S. 

Serraenl, 444 k 448. 
Société Apports, tS8,tt6,t«7. 

— ^iDorts.AttribuUondesoa»- 
^^ mes, tSB. t9t, tst, 

ttS,ttf9. 
^ — Bail, t99. 

— ^ Conecsdon, tt8. 

_ — DéléMtion. t84, ttê 
ktt9.t91,t04,t9B, 
SM,804. 



k184. 

CoBSlmellons, 44t à Itt. 

_ Débiteur des droMi, 808, 

B04, 844, 848,846. 

— Donation déguisée, 4M. 

— Dit)itd*usage,478, 470. 

— Echange, tSt* 

— Expropriation pour nttllll 

«îbDque. 448.k 448. 
_ FoUe enchère, 470. 
.. Frais II charge du vendior, 

4tB. 



.Marché, sot* 81t. --- ^.. ^^ 
— Payement de dettes, — Fnmier, l44,tM. 
tt4,t86ht89,t«4/ * M-— H« 



t04, «98, 800,804. 

— ^ PrM. t98. 

— Attribution au ninnnnt, 

848 h 810, 888. 
-- Avance par un associé, t08. 

— Diaaolutjon. Cession de 

droits, 470, .47t. 178, 
8t0. 

— Marisge. Révertlon, 8tt. 

— MuUiU, 8t4. 

— Partage, t77. 

— Tialtement, 808 h 807, 840, 

841. 

— Transformation, t97. 

— nniversdle, 8t4. 

— " Attribution an surri- 

nut, 888. 
Solidarité. Emprunt, 48. 
Subrogation. Cessiondecréance, 
tS.tO.BB. 

— Quittance, B7, BÉ, 04, 08. 
Syndicat, t, 8. 

tertament. Reconnalaanee de 

dette, 4 t. 
Titre nouvel, 14. 
Tourbières. Vente, 140. 
Transaction, 8t6. 

— Droits suocenib, It8, 8t7 

hStO. 

— PartBge,t78. 

— Quittance, 8t8. 

— Usufruit. RenonciatioB, 

8t4. 
Uage.Reaonciation.Vente, 4 78, 
476. 

— d'actes en jnitioe, 466 h 

466. 
Usufruit. Abandon de revenus, 

440. 
. Ranottdation, St4, 884, 
886. 

— Réunion k la nue propriété, 

00. 



-> Fumier, 144, tlB. 

~ Immeubles par destiaalioB, 



474. 
^ Imoarfûte, 404, 400, 400, 

— Llcitation, 107. 

— Loterie d'ImflMobleBi 108. 

— Machines, tt7. 
-. Mines. 404 k t04. 

_ ^ double valeur, 100 h 

408. 

— mobilière. 'Exploit, 4. 

— Nue propriété, 488, 140, 

— Pension aliment^ro, 444. 
^ PromesMde venta, 474. 

— Reprise sur estimation,! 80. 
_ Rostitotion, B86, B89, 84t. 
.- Saisie immobilière, 488. 

— Simulation. Mandat, 477, 

— Sodélé. Diasolutiott. Cee> 

sien, 470, 47t, 478. 

— Superficie, 446. 

— Tourbières, 446. 
-^Usnfriilt,44t. 

. Usufriiit au prott dn m 
propriétaire, 480, 187, 

Venta publique de neables. Ad- 
judiealairo vendeur, tio, 
tto. 

-^ Bois sciés, tto, 

^ Chablis, tt4. 

_ Condition sospeeelve, ttt. 

_ Débiteur des droits, 807. 

- Déclaration préatable, 048, 

tu. 

— Mandat salarié, ttl. 

- Marchandises, tl0,tt8. 
~ Olijeta retirés, t48. 

.— Payement par le notitm, 

t0,60. 
~ RentaeoMlitnéi, HT. 

— Vins, tlO. 



(JHJ^p. 1er. — Dk L'snOIBlLITÉ DTJ BROIT î 
RàOLES oiKÉRALBB.— QUBBTIOHflDIVBBSM. 

1&8. 

CHAP. II. —DmB DROITS PBOPOBMONKBLB BT 
DXa VALÏUB8 SUR LESQUELLES ILS SOÎIT ASSIS. 

gaoT. I«. — Des oboxts d'obugatiom et de 

LIBÉBATIOE. 



IHBieiSTRSlIEHT. 

Art. 1«. — D«8 obligatioeb. 

§ 1. — ArréM de emptes. reconnaUsameei de 

dette* f emprunts, eto. 9 à 19. 
g 2. — CessioM de rentes et créances. — Délé* 

cations et subrogations. 20 à 35. 
§ 8. — Ouvertures de crédit. 86 à 40. 
§ 4. — Cautionnements. 41 à 49. 

Abt. 2. — Bbb usi&ATioEB. 60 à 64. 

Abt. 3. — Des xabchés et adjudicatioes au 
rabÂib. 65 à 75. 

SBOT. II. — D» DROITS DE MUTATIO». 

j^^^ 1er. _De8 mutations BECBÂTES ET DES 
PRÉSOMPTIOES LiOALEB. 76 à 101. 

A«r 2. — Des mutations de biens meubles 

OUnOCEUBLES, EN PROPRIÉTÉ, EN U8UFBU1T 
OU EN J0U18SAECE, A TITBB OEiREUX. 

§1. — .BfliMP. 102 à 117. 
g 2. — Ventes. 
1. Ventes immobilières. 

A. Base de la perception. Charges. 118 à 
129. ^ 

B. Venu sous condition suspensiffs, 130 
à 134. 

c. Ventes de nue propriété ou â^ueufruit. 

185 à 142. 
B. Ventes pour cause d'utUité publique. 

148 à 145. 
B. Ventes du fonds et de la superjlcie par 

actes distincts. 146 à 148. 
F. Ventes de constructions élevées sur le 

terrain d'autrui. 149 k 163- 
«• Questions diverses. 164 à 188. 
2. Déclarations de command. 184 à 189. 
8. Mines. Ventes. Cessions de parts.l90h2XA. 
4. Cessions de parts ou d^aetions sociales. 

205 à 212. 
6. Ventes publiques de meubles. 218 à 224. 
6. De diverses ventes mobilUres. 225 à 227. 

§ 8. — Echanges. 228 à 282. 
§ 4. ^ Partages. 
1 Preuve de Vindivision et de la copropriété. 
'233 à 248. 

2. Partages avec soulte. 244 à 266. 
8. Partages de plusieurs masses. 257 à 265. 
4 Partages de communauté. — Méprises. 
'266 à 270. 
5. Questions diverses. 271 à 282. 

g b.^ Sociétés. 

1. Apports. 283 à 301. 

2, Marchés. Traitements. 802 à 812. 
8. Stipulations de réversion au prq/it des 

associés survivants. 813 à 819. 
4. Questions diverns. 820 à 822. 
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fi e.^Traniaciûms. 828 à 8S9. 

§ 7. — AetM pà$$ët à Vétrûng&r. 880 à 888. 

Ait* S.^-^Dis MUTAïiom nnnuB*TiFB k nrKi 

GRATUIT* 

§ U^DoMtùmê. 884 à 844. 

§ 9. — Partages ^ucenâanU. 846 à 849. 

BbOT. ni. -— DbOITS D178 Btm LU ^OBMKXM 
If AmBÉTB. 

§ 1. — Droit d€ titre, — Bnreçistrement sur 
la minute. 850 à 871. 

g 2. ^ Droite de eollocation, eoniamnatUm ou 
liquidation, — Bnreçistrement sur réexpédi- 
tion. 872 à 881. 

§ 8. «^ Proeèt-verànmeff divers. 862 à 866. 

San, rV.^Dt IiA DicLA&ATioir brimatiti 
XT Dx L'BZPxaaiax. 

AST. Iw. •- Da LA DSOLAMATlOll ttTDfATlVB. 

886 4892. 

AfiT. 2. -^ Db L'BZPBlXiSa. 

8 l«r. » Des eeu ok Vexpertise peut avoir lieu. 

893 4408. 
§ 2. — Des /ormes de Peœpertise. 409 à 4S7. 

CHAP. m. ^ Des aotss souiub au dboxt 

nZB* -> AOTM SXBXPTB DM l'BMBBOMSB» 
MBKT. — ACTBS ABOIBXt* 488 à 456. 

CHAP. ty .^Dbs obugatiobs bbb kotaibbb, 

HUieSIBBS, OBBFVZBB8 BT ArTBBfl FOROTIOB* 
BAXBBB PUBLICS. 

BbC». 1>«. — DB8 AGTBB TkMÈB BB OOVflA^ 
^nXMVB D'ACTBB BOB BKBBOISTBifl. 

Abt» l*'. — AcTBS jvmcïAXBXB, 468 à 488. 
Abt. 2. -• BsTLoiTB. 467 à ^Pf\. 

AST. 8. ^ iBTBBTAIBBt. 472 «I 478. 

Abt. 4. ^ Paasageb. 474 4 477. 
Abt. 5. — Aotbs bivxbs. 478 4 490. 



B bct. n . 

XBlTf . - 

4 499. 



- DkS BiLAtS 90V% l'k^bboibtbb- 
PsDfBa. — RiPBBToiBB, eto. 491 



CHAP. V. — Du PATBMBNT DBS DBOITS BT DB 
€BUX ^Vt DOtTBBT LBS ACQUITTBB. 

8bot. If. "^ Dm AOTBS m>tabiAi. 600 4 511. 

8bct. xi. — Dbs aotbs «oos bbimo mfÈ. 512 
4 519. 

Sbct. III.^Dbs actbs judioiaibib. 5204525. 

Bbct. IV. ^ Hutatiors uiKOBZLiiBBs. — 
DouBLBnBOiT. — DAcia 626 4 626. 



CHAP. VI. —Dbs droits acquis bt pbs pbss 

CBIFTXOKS. 

Sbct. I**. — Quabd il t a libu a bbstitutioh 
DIS droits pbbçub. 629 4 648. 

Sbct. II. — Dbs rBisoiiPTioBS. 

Abt. 1«. •— R40LB8 oiBiRALBS. 544 4546. 

Ait. 2. — FivoBiBTtOB abbali. 547 4 660. 

Abt. 8. -^ FRxBCBiFnoBBiBHBALB.561 4667» 

Ait. 4.<«*PBBsaBiPXi0B trivtihaibb. 668 et 
669. 

Abt. 6. — Ponir db DiPAir bt accoxpussb- 
mbvt db la prbscriptiob. 660 4 500. 

CHAP. VII. — Dbs poubsuitbs bt ostabobs. 
Sbct. I>«. — Râolbs oiniBALBs. 591 4 507. 

BbOT. n. — Db LA OOBTRAIHTB. 596 4 606. 

Sbct. UI. — Db l*oppo8ition. 607 4 611. 
Sbct. IV. — Db l'ibstbuction. 612 4 619. 
Sbct. V. — Du ovoiimT. 6204 642. 
Sbct. VI. » Dbs voibb a pribdrb oobtrb 

LB JUOBXBBT. 

Abt. 1«. — Db l'appbl. 648 4 648. 
Ait. 2. •«• Db la OASSAnoir. 647 4 



db L'BlMIWJJTi DU DROIT : RÉGLBS GÉMARALBS. 
QQBSTiONa DIYBRSBS. 

i* — Le reoevear ne peat retenir 1*1010 

âu'il a euregistrô; il ne peut qne former une 
emaude en supplément de droits. — Cass., 
24 mai 1821. Pas. 1821. 886. 

9. — Les droits d'enregistrement doivent 
être liquidés, non d'après les lois existantes 
an jour de la pessation des actes, mais d'après 
celles qui sont en vigueur au moment où ces 
actes subissent la formalité de l'enregistre- 
ment. 

Ainsi l'aete passé avant que l'artiole 5 de 
la loi du 11 novembre 1815 eut établi le droit 
additionnel connu sons le nom de « syndi- 
cat », mais qui n'a pas été enregistré aupa- 
ravant, est soumis 4 ce droit additionnel. — 
Cass., 11 juin 1821. Pas. 1821. 899. 

3. — Le droit^ de syndicat est d4 sur des 
mutations antérieures 4 son étabiissement| 
si les actes de vente n'ont pas été enTSKi»* 
très. 

U est dû nème sur le double droit. 

Une quittance des droits, donnée par la 
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reoevenr autrement que dans la relation de 
l'enreffistrement et sur la pièce à enrejg^is' 
trar n'est pas opposable à r administration. 
— CasB., l«r avril 1822. Pas. 1822. 96. 

4. — On ne peut percevoir le droit de 
2 pour cent sur un exploit portant somma- 
tion de livrer des marcnandises que le requé- 
rant prétend avoir achetées. — La Haye, 
17 juillet 1822. Pas. 1822.212. 

tt. — Lorsqu'un acte de vente sous seins 
privé, n'ayant point de date certaine^est pré- 
senté à l'enregistrement, on doit, pour juger 
si la chose vendue est meuble ou immeuble, 
consulter uniquement la législation exis- 
tante au moment où l'acte est présenté au re- 
ceveur, sans ég^ard à la législation en vi- 
gueur a la date que porte ce même acte. — 
ass., 16 avril 1826. Pas. 1825. 882. 

6. — En matière d'enregistrement, il suffit, 

Sour qu'un acte soit soumis à la perception 
e tel ou tel droit, qu'il renferme réellement 
la disposition sur laquelle la loi a établi le 
droit qu'on veut percevoir, sans devoir s'en- 
quérir si les parties avaient ou non le pou- 
voir de consentir la disposition que r acte 
renferme. ^ Gass., 28 mars 1827. Pas. 1827. 
114. 

7* — La perception du droit d'enre^stre- 
ment sur un acte ^ui contient une disposi- 
tion subordonnée a un événement futur et 




suspensive 
ministration. 

Il appartient au jug^e du fond de constater 
souverainement en fait que l'administration 
a été mise à même de poursuivre le droit 
tenu en suspens. — Cass., 28 juin 1870. Pas. 
1870. 1. 391. B. J. 1870. 998. 

8* — Le droit d'acte n'est dû que si la con- 
vention est prouvée par un acte présenté vo- 
lontairement à l'enregistrement, sans qu'il 
puisse être admis aucune preuve contre et 
outre son contenu. — Bruxelles, 22 décembre 
1873. Pas. 1874. IL 122. B. /. 1874. 117. 

CHAPITRE n. 

DBS DROITS PROPORTIONNELS BT DBS YALBURS 
SUR LESQUELLES ILS SONT ASSIS. 

SECTION PREMIÈRE. 

DBS DROITS D'OBUGàTION BTDBLIBéBATION. 

Art. l». ~ Des obligations. 

§ 1«'. — Arrêtés de comptes ^ reconnaissances 
de dettes, emprunts^ etc. 

9. — Lorsqu'une créance se trouve cora- 

Ï>en8ée. 'jusqu'à une certaine concurrence par 
'efifet aW compte courant, le droit d'enre- 
gistrement n'est dû que sur le reliquat du 
compte. — Cass., 1«' février 1821. Pas. 1821. 
293, 



INRIGISTREHERT. 

iO« — La déclaration que fait une veu^e 
dans l'inventaire de la communauté, qu'il 
existe des dettes actives s'élevant à telle 
somme déterminée, qu'elle tient pour bonnes 
et dont elle bonifiera le montant a la commu- 
nauté, constitue, lorsqu'elle est acceptée, 
une liquidation de ces mêmes créances^ con- 
tenant promesse d'en payer la moitié aux 
héritiers du mari, et est soumise, comme 
telle, au droit proportionnel fixé pur l'ar- 
ticle 69, § 8, n« 8, de la loi du 22 frimaire 
an vn. — Cass., 28 mars 1827. Pas. 1827. 114. 

il. — L'administration de l'enrejgristre- 
ment ne peut percevoir qu'un droit fixe 
pour un compte rendu par le syndic d'une 
faillite, duquel procès-verbal a été dressé 
par le juge-commissaire, et qui n'a peur 
objet que de vérifier le montant de l'actif qui 
doit être distribué aux créancien, dont un 
jugement antérieur a fixé les droits. — Cass., 
27 février 1828. Pas. 1828. 76. 

êH. — Le droit n'est pas dû, comme pour 
une obligation, sur un testament d'après le- 
quel le testateur laisse une maison à une per- 
sonne qu'il déclare être sa créancière, en 
vue de la payer, si cette dette existe encore 
à l'époque de sa mort. — La Haye, 14 man 
1828. Pas. 1828. 117. 

13. — La convention par laquelle deux dé- 
biteurs solidaires reconnaissent que le con- 
trat d'emprunt solidaire, passé antérieure- 
ment et enregistré l'a été au profit exclusif 
de l'un d'eux ne présente pas les caractères 
d'une délégation de prix, soumise au droit 
de 1 pour cent par l'article 69, n» 8, § 3, de la 
loi du 22 frimaire an vn. 

Elle ne présente pas davantage les carac- 
tères d'une promesse de payer mite par Tun 
des débiteurs à l'autre, et passible du même 
droit. — Cass., 27 juillet 1848. Pas. 1849. 
I. 79. B. /. 1848. 1304. 

14. — L'acte par lequel le débiteur d'une 
rente fournit titre nouvel et s'engage à opérer 
le rachat par le remboursement du capital 
dans le délai de vingt ans, pendant lequel la 
rente continuera d'être servie, ne donne pas 
ouverture au droit de 1 pour cent à titre 
d'obligation de somme. — Anvers, 16 janvier 
1855. B. J. 1855. 1263. Cl. et B. JY. 488. 

IIS. — Les obligations créées parles sociétés 
anonymes en exécution de leurs statuts sont 
assi^etties au droit proportionnel d'enregis- 
trement. — Cass., 8 avril 1859. Pas. 1859. 
1. 344. B, J. 1859. 705. 

16. — En cas de reddition globale du 
compte des recettes et des dépenses d'une 
communauté et d'une succession, compte 
appuyé d'un tobleau vu, approuve et pa- 
raie par les parties et renfermant le dé&il 
des articles, l'excédent des recettes est pas- 
sible du droit de 1 pour cent. — Charlerei, 
14 février 1863. B, / 1863. 587. 

17.^ Est passible du dreit d'obligation de 
1 fr. 30 c. pour cent l'acte notarié par lequel 
les héritiers des deux époux decédés dé- 
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olarent qu'ayant réglé aniiablement les re- 
prises à exercer respectivement sur la .com- 
munauté par le mari et par la femme, et 
après prélèvement des reprises de cette der- 
nière, celles du mari s'élèvent à une somme 
déterminée. — Trib. Liège, 28 décembre 
1874. Pas, 1876. UI. 84. 

t& — L'acte par lequel une personne oom- 

garaissant en qualité d'exécuteur testamen- 
lire et de liquidateur* d'une succession 
réalisée rend compte de sa gestion, et est 
déclarée reliquataire d'une somme déter- 
minée, est passible du droit de 1 fr. 80 c. 
pour cent, a liquider sur la part revenant 
aux légataires qui, étant présents, doivent 
être considérés comme ayant entendu approu- 
ver le compte. — Termonde, 26 mars 1876. 
Pas. 1876.. m. 178. 

iO« — Lorsqu'un banquier confirme par 
une lettre une convention verbale échangée 
entre lui et le gouverneur d'une province, 
oui a pour résultat de le rendre acquéreur 
au capital d'un emprunt contracté par cette 
province, et lorsqu'un arrêté de ladeputation 
permanente, sur le vu de cet écrit, ratifie 
cette convention en autorisant le gouverneur 
à faire remise à ce banquier des titres de 
l'emprunt aux conditions relatées dans cette 
lettre, le droit de 1 fr. 80 c. pour cent devient 
immédiatement exigible sur le montant de 
cet emprunt. 

11 importe peu que la preuve littérale de 
la notification de l'arrêté à ce banquier ne 
soit pas produite par l'administration. 

La loi du 4 juin 1866 n'est pas applicable 
aux emprunts contractés par une province. 

Il n'y a pas lieu de condamner l'État à une 

Sartie des dépens lorsqu'une légère erreur 
ans la perception de droits contestés a été 
commise par l'administration, qui a offert 
de restituer la somme indûment reçue dès 
que l'erreur lui a été signalée. — Bruxelles, 
20 juin 1876. Pas. 1878. IL 810. 

§ 2. — Cessions de rentes et rréanees, — 
Délégations et subrogations, 

90. — Lorsque, dans un acte de vente et 
transport d'une créance, il est stipulé que le 
cessionnaire payera une somme aéterminée 
au créancier du vendeur, cette disposition 
est passible, non d'un simple droit fixe 
comme mandat, mais d'un droit proportion- 
nel comme délégation. — Bruxelles, 8 no- 
vembre 1816. Pas. 1816. 601. 

SI. — Il faut comprendre non seulement 
les délégations parfaites, mais encore les dé- 
légations impanai tes dans les mots « créance 
à terme M, insérés dans l'article 69 de la loi du 
22 frimaire an vn. — Bruxelles, 8 novembre 
1816.P<». 1816. 601. 

32. — Lorsque le débiteur d'une rente a 
vendu les biens oui y sont affectés, à charge 
par l'acquéreur ae servir cette même rente, 
il n'est pas dû un droit de 2 pour cent sur 

T. IV. 




l'acte postérieur par lequel le créancier dé- 
clare décharger le débiteur primitif. 

Cet acte n'est pas même soumis au droit 
d'un demi pour cent, à titre de quittance. — 
Cass., 29 janvier 1824. Pas. 1824. 26. 

35. — Les rentes sont comprises dans la 
disposition de l'article 16 de la loi du 81 mai 
1824,qui établit le droit d'enregistrement des 
ventes publiques d'obligations et créances, 
sur le prix stipulé, sans égard au capital. — 
Cass., 24 février 1886. Pas. 1886. 86. 

24. — Les délégations de rentes, quoique 
non acceptées par tes crédirentiers, sont pas- 
sibles du droit de 2 pour cent. — Cass., 
80 octobre 1887. Pas. mi. 148. 

Wm — L'acte par lequel le créancier re- 
connaît avoir reçu une somme d'un tiers 
payant pour compte et à la décharge du dé- 
Diteur, et avec subro^tion expresse à son 
profit des droits du créancier remboursé, ne 
contient pas une quittance nure et simple, 
mais un transport-cession de créance sou- 
mis, d'après l'article 69, § 8,no 8, de la loi du 
22 frimaire an vu, au droit de 1 pour cent. — 
Cass., 8 décembre 1888. Pas. 1888. 410. 

96. — Lorsqu'un créancier pave un autre 
créancier ' "" '"^ ''^--*- - — - ^- 

ses pri^ 

payement pour 
la propriété de sa créance, le droit propor- 
tionnel de 1 pour cent est exigible. — Cour- 
trai, 22 mars 1860. B. J. 1860. 619«— Courtrai, 
28 mars 1860. B. J. 1860. 784. 

S7« — La clause d'un contrat de vente par 
laquelle l'acquéreur se charge de payer à un 
tiers, en déduction du pnx d'achat, une 
créance à terme constitue une délégation de 
prix, dans le sens de la loi de frimaire an vu. 
— Trib. Gand, 18 mai 1861. B. J. 1861. 981. 

28» — Lorsque le notaire instrumentant 
paye au vendeur, en vertu d'une clause du 
cahier des charges, le montant d'une vente 
mobilière et que les acquéreurs signent à 
l'acte constatant le payement, il y a lieu au 
droit de délégation. — Nivelles, 28 juillet 
1864. Cl. et B.XY. 169. 

9Bm — Lorsqu'une cession de rentes et de 
créances à terme est laite moyennant consti- 
tution d'une rente viagère parle cessionnaire 
au profit du cédant, le droit d'enregistrement 
à percevoir est celui de 2 pour cent du capital 
aliéné, conformément à Tarticle 69, § 6, n* 2, 
de la loi du 22 frimaire an viz. — Mons, 
12 mars 1869. ^./.1869. 789. Cl.etB.YUl.b7S. 

SO. —La loi du 22 frimaire an vu, dans 
l'article 69, § 8, n* 8, n'exige nullement que 
la délégfl^tion de prix, pour être dispensée du 
droit proportionnel, soit stipulée dans le 
contet de vente même. 

Lorsque l'acquéreur d'un immeuble reste 
débiteur envers son vendeur, de tout ou par- 
tie du prix, et que, par un acte postérieur, il 
{>rend à ses cnurges une créance grevant 
'immeuble acquis par lui et résultant d'un 
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acte enregistré, l'adminisiratioii de l'enre- 

Sistrement ne peut prétendre qu'il existe une 
élégation de prix donnant lieu à la percep- 
tion d'un droit proportionnel. — Huy, 16 oc- 
tobre 1860. Cl. et 3. IX. 1046. 

51,— Il résulte de l'artiole 69. § 8. n» S, de 
la loi du 22 frimaire an vu que la delég^ation 
du Drix n'est que l'occasion de la perception 
du aroit d'enregistrement, et que la cause en 
est dans la créance qui se trouve reconnue au 
profit du créancier ; dans la créance à tenne, 
au contraire, c'est la transmission de la 
créance qui donne ouverture an droit. — 
Huy, 16 octobre 1860. Cl et B, IX. 1046. 

o2. — La cession à titre onéreux d'une 
rente due par une commune, comme la ces- 
sion à titre j^ratuit, ne donne pas lieu à la 
perception du droit proportionnel, s'il est 
établi que les termes échus dans les trois 
dernières années n'ont pas été payés. — Yer- 
viers, 19 novembre 1866. B. >. 1866. 168S. 
Cl. et B. XIV. 597. 

55. — Est passible du droit de 1 fr. SOc. pour 
cent l'acte par lequel l'acquéreur d'un im- 
meuble prend à sa charge des créances qui le 
grèvent et s'en reconnaît débiteur, à l'inter- 
vention du créancier qui décharge les débi- 
teurs primitifs, lors même que l'acte de vente 
aurait stipulé que les charges dont l'immeu- 
ble pourrait être grevé seraient remboursées 
au moyen du prix de vente. -^ Charleroi, 
4 août 1866. B, J. 1867. 803. 

54. — Lorsque des époux, mariés sous le 
régime de la séparation de oiene, ont fait, 
durant le mariage et par actes notariés, des 
prêts d'arp^ent en leur nom et à leur profit 
commun, a des personnes tierces, l'acte pos- 
térieur par liN^uel ils reconnaissent que les 
capitaux prêtés appartiennent et ont tou- 
jours appartenu à 1 un d'eux et pour le tout 
ne constitue point une cession de créances 
entre époux, soumise au droit proportionnel 
d'enregistrement, mais seulement une décla- 
ration pure et simple, donnant ouverture à la 
perception du droit fixe. 

Il en est surtout ainsi lorsque les docu- 
ments de la cause comprennent, dans l'avoir 
mobilier de l'époux prétenduement cession- 
naire, des valeurs en espèces excédant de 
beaucoup le chiifre des sommes prêtées et 
que répoux réputé cédant ne possède appa- 
remment aucune fortune mobilière. — i. de 
P. 1< lérun, 25 janvier 1877. Cl. et B. XXV. 
1U92. 

SU. — LorsquVin concessionnaire de tra^ 
vaux publics acquiert à l'amiable, sans inter- 
vention de la commune expropriante dans 
l'acte de vente, les biens nécessaires pour 
l'exécution des travaux, et que la commune, 
en vertu de contrats spéciaux, paye le ven- 
deur en se réservant la subri^tion dans les 
droits de celui-ci vis-à-vis de l'acquéreur, 
cette subrogation n'est pas légale, elle est 
conventionnelle, et le droit d'enregistrement 
fixé par l'article 69, § 8, n<» S, de la loi du 
22 frimaire au vu est dû. 



ERUGISTimElIT. 

L'exemption de l'article 24 de la loi da 
17 avril 1885 ne s'applique pas à la stipula- 
tion distincte de l'acte de quittance relative 
h la subrogation conventionnelle. — Louvaîn, 
11 mai 1878. Poe. 1878. III. 848. 

§ 8. — Ouverturet de crédit. 

ZS» <— L'acte d'onvertora de orédit donne 
lieu à la perception du droit proportionnel 
d'enregistrement dès que l'administration 
aOQuiert la preuve qu'il a été fait usage du 
crédit; la perception du droit n'est soumise 
qu'à une condition suspensive. 

U en est de même du droit proportionnel 
du chef d'un acte de cautionnement, qui ne 
tonne que l'accessoire et lagarantie de l'ou- 
verture du crédit. — Cass., 2/ décembre 1862. 
Poê. 1862. 1. 438. B. /. 1863. 641. 

37* — La simple déclaration d'une dette 
consignée dans un inventaire ou tout autre 
acte équivalent, dans lequel le créancier 
n'est pas intervenu^ ne peut donner lieu à la 
perception du droit proportionnel d'obli- 
gation. 

L'administration ne peut s'appuyer sur des 
présomptions, ni même sur l'aveu extrajudi- 
ciaire fait parle débiteur dans un inventaire, 
pour en induire la preuve légale de la réali- 
sation d'une ouverture de crédit, et par suite 
exiger le droit nroportionnel. — Tnb.Gand, 
19 avril 1869. B. J. 1869. 796. Cl. et B. XIX. 
927. 

38. — La preuve de la réalisation d'une 
ouverture de crédit se fait d'après les règles 
ordinaires. 

Ainsi l'opposition à partage, faite entre 
les mains des héritiers de la caution pour 
obtenir le remboursement des sommes avan- 
cées en vertu d'un acte d'ouverture de cré- 
dit, garanti par le défunt, prouve suffisam- 
ment la réalisation de celui-ci (1). — Trib. 
Liège, 5 juin 1876. Cl. et B. XXlV. 297. 

59* — L'acte d'ouverture de crédit donne 
lieu à la perception du droit proportionnel 
d'enregistreiiient dès que l'administration 
acquiert la preuve de l'emploi du crédit. 

Cette preuve peut résulter notamment 
d'un jugement autorisant le créditeur à faire 
vendre, jusqu'à concurrence de ec ^ui lui est 
dû, des titres qui lui ont été donnes en nan- 
tissement. 

Le droit proportionnel est dû alors, non 
sur le jugement, en vertu de l'article 69, § 2, 
mais sur l'acte même d'ouverture de crédit, 
en vertu de l'artiole 69, g 8, de la loi du 
^ frimaire an vn. 

A défaut de la preuve de la réalisation to- 
tale du orédit, il y a lieu d'admettre le rede- 
vable à passer déolaration des sommes jus- 
qu'à concurrence desquelles il en a été fait 
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usage. — Liège, 15 juillet 1875. Pa$, 1876. U. 
64. B. /. 187Ô. d81. 

40» -^ Le contrat d'onvertare do crédit 
•ap[)ote qae le crédité demeure libre de ne 
pM user du crédit. 

Dég lors, l'administration est fondée à ré- 
damei' le droit dû à raison d'une obligation 
actaelle de somme, sur le montant d'au oon- 
tnX qualifié d'ouverture de crédit, quand il 
résulte des circonstances (jue ce montant 
sera nécessairement employé à bref délai par 
le créditeur lui-même, dans son propre inté- 
rêt, et sans devoir consulter le crédité. — 
Anvers, 29 novembre 1879. Pas. 1880. lll. 
150. B. J. 1880. 492. 

— Voir Crédit ouvert, 48 à 64. 

§ 4« — Cautionnements* 

41* — • L'acte par leauel un marchand de 
vin affecte le capital ae plusieurs inscrip*- 
tions au grand livre pour garantie des droits, 
amendes et frais qu^il peut devoir ou devra 

Sar la suite, renferme un cautionnement 
onnant lieu au droit proportionnel d'un 
demi pour cent. 

Le capital des inscriptions ainsi affectées 
forme la valeur déterminée sur laquelle le 
droit doit être perçu. 

11 n'y a pas lieu de percevoir le droit, 
d'après la aéclaration des parties, du mon- 
tant des sommes dues ou qui pourront l'être 
éventuellement. — La Haye, 7 mai 1828. Pas. 
1828.405. 

42« — 11 n'est dû qu'un droit fixe de 1 franc 
sur l'entreprise de construction d'une route 
provinciale. L'article 5 de la loi du 7 germi- 
nal an viu comprend tant les routes con« 
struites par l'Ëtat que celles construites par 
les provinces. 

Il n'est également dû qu'un droit fixe de 
1 franc sur le cautionnement d'une pareille 
entreprise. Le droit perçu sur le cautionne- 
ment ne peut excéder celui dû sur le marché 

Îu'il garantit. — Cass., 18 décembre 1898. 
'as. 1888. 426. 



45. — La constitution d^hypothèque con- 




l'obligation principale, ne peut être consi- 
dérée comme un cautionnemeni ni comme 
une garantie mobilière. 

Par suite, l'acte n'est pas soumis au droit 
proportionnel d*un demi pour cent établi 
par l'article 69, § 2, no 8, de la loi du 22 fri- 
maire an va, mais seulement à un droit fixe. 
^Cam., 5 janvier 1843. Pas.. 1848. I. 45. 
^. y. 1848.821. 

44.— Il n'y a pas lieu de percevoir la droit 
d'enregistrement d'un demi pour cent, éta- 
bli sur les cautionnements de sommes et les 
garanties mobilières, lorsc^ue l'obligation 
principale, étant purement éventuelle, n'est 
elle-même passible d'aucun droit propor- 



tionnel. — Cass., 15 juin 1848. Pas. 1843. 
I. 218. 

4tf • — Lorsque, dans un acte de vente im- 
mobilière, l'un des comparants se joint aux 
vendeurs, non pas comme obligé principal . 
mais pour garantir la validité du contrat, il 
y a là cautionnement, passible du droit d'un 
demi pour cent. — ^Mons, 13 janvier 1849.i9./. 
1849. 1487. 

46. — Lorsque le cahier des charges d'une 
vente d'immeubles stipule que si quelque 
adjudicataire usait do la faculté de déclarer 
command, le commandé serait tenu solidai- 
rement avec le command au payement du 
prix et à l'exécution des conditions de la 
vente, la déclaration de command acceptée 
par l'acquéreur dénommé ne constitue pas 
un cautionnement qui donne lieu, outre les 
droits de mutation, aux droits fixés par 
l'article 69, § 2, n« 8, de la loi du 22 frimaire 
an vu. comme formant, aux termes de l'ar- 
ticle 11 de la même loi, une clause indépen- 
dante du contrat principal. — Trib. Liège, 
10 janvier 1856. B. /. 1856. 1802. Cl. et B. 
III.970.--Namur, 24 décembre 1867. Cl. et B. 
VI. 701. — Contra : Cass., 29 janvier 1867. 
Pas. 1857. 1. 202. B. J. 1857. 837. Cl. et B. 
y. 939. --Cass., 11 février 1869. Pas. 1869. 
I. 89. B, /. 1859. 501. Cl. et B, Vil. 1024. 

47. -^ Lorsque l'une des conditions d'une 
vente publique d'immeubles porte que les 
adjudicataires et leurs commands seront, si 
on l'exige, obligés de fournir caution ou hy« 

Sothèque à leuiiB frais, pour sûreté du pnx 
e vente, la déclaration de command pure 
et simple qui s'en suit ne donne pa« ouver- 
ture au droit d'un demi pour cent, ni à titre 
de cautionnement, ni à titre de garantie mo- 
bilière. — Charleroi, 14 janvier 1862. B. J, 
1862. 1263. 

48. — L'acte d'ouverture de crédit donne 
lieu à la perception du droit proportionnel 
d'enregismment dès que l'administration 
acquiert la preuve qu'il a été fait usage du 
crédit; la perception du droit n'est soumise 
qu'à une condition suspensive. 

U en est de même du droit proportionnel 
dû en suite d'un acte de Cautionnement qui 
ne forme que l'accessoire et la garantie do 
l'ouverture du crédit. — Cass., 27 décembre 
1862. Pas. 1862. 1. 488. B. J. 1863. 641. 

40« — La stipulation dans le cahier des 
charges d'une vente volontaire d'immeubles 
qu'il y aura solidarité au profit du vendeur 
entre l'acquéreur et le command ne peut 
donner ouverture à un droit particulier autre 
que le droit de mutation. — Vervîers. 11 juin 
1879. B. J. 1880. 538. Cl. et B. XXVllL 
678. 

ÂBf . 2. — DS8 LifiiRATtOKfi. 

iSO*~Une quittance donnée séparément de 

l'acte de vente est, par cela seul et dans tous 

les cas, soumise an droit proportionnel d'un 

I demi pour cent, quel que soit l'acte pustû^ 
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riear où elle se trouve insérée. — Cass., SI dé- 
cembre 1816. i>M. 1816. 277. 

♦ 

tf t. — Lorsqu'il est stipulé dans un con- 
trat de vente que l'acheteur ne sera mis en 
possession qu'après qu'il aura acquitté le 
prix d'achat, il est du un droit proportion- 
nel à raison de la quittance insérée dans 
l'acte de mise en possession. — Casa., S oc- 
tobre 1817. P(U. 1817. 488. 

tt2« — Lorsque, en exécution d'un concor^ 
dat fait entre un débiteur failli et ses créan- 
ciers, les immeubles du premier sont vendus 
à l'intervention du commissaire nommé au 
concordat, et que le prix en est versé par 
l'acheteur entre les mains de ce commissaire, 
il n'est point dû un droit de quittance a 
l'égard de ce payement, comme opérant libé- 
ration au pront du débiteur failli à l'égard 
de ses créanciers. — Cass., 11 février 1820. 
Pm. 1820. 63. 

53» — Les actes de reddition de compte ne 
sont pas soumis, indépendamment du droit 
de 1 pour cent sur la somme qui forme l'ar> 
rêté ae compte, à un droit d'un demi pour 
cent sur la totalité de la recette, dont il est 
donné quittance an rendant par les mê- 
mes actes. — Cass., 2 février 1824. Pat, 
1824.84. 

M. — L'acte par lequel le mandant recon- 
naît avoir reçu de son mandataire telle ou 
telle somme déterminée, reçue pour son 
compte par celui-ci, doit être considéré 
comme une quittance et est soumis, comme 
tel, au droit proportionnel établi par l'arti- 
cle 69, § 2, no 11, de la loi du Ta frimaire 
an yii. — Cass., 28 mare 1827. Pat. 1827. 
117. 

WS» — On peut percevoir sur une quittance 
partielle, mais pour solde, le même droit 
que si elle portait quittance de la somme in- 
tégrale qui était due. — Cass., 13 juin 1827. 
Pm. 18^. 209. 

tt6» — La décharge relative à des capitaux 
employés par un comptable (un tuteur) à 
l'aâiat d'inscriptions au grancL-livre de la 
dette active ne peut donner lieu à la percep- 
tion d'un droit de quittance. 

11 en est de même de la décharge relative 
à des capitaux placés dans une maison de 
commerce avant la gestion du comptable et 
dont celui-ci avait prorogé le placement. — 
La Haye, 4 juillet 1828. P(U. 1&8. 247. 

tt7. — Lorsque le notaire vendeur| entre 
les mains duquel les payements devaient se 
faire exclusivement pour éteindre les créan- 
ces hypothécaires^ et qui s'était obligé de 
justifier aux acquéreurs de la libération des 
oiens, paye d'avance et de ses deniers, la 
quittance pure et simple que lui donne le 
créancier ne peut donner lieu à la percep- 
tion d'un droit de subrogation. — Cass., 81 d!e- 
oembre 1828. Pas. 1828. 899. 

IS8« — Un acte renfermant une subroga- 
tion légale ne peut être enregistré au droit 



fixé pour les transports des créances. — Cass.» 
10 février 1829. Pat. 1829. 60. 

ISQ. — L'acte par lequel un créancier donne 
quittance pour solde est passible du droit 
d'enregistrôment sur le montant de la créance 
primitive, et non sur le solde payé. — Cass., 
21 octobre 1862. Pat. 1868. I. 54. B. /. 1862. 
1606. 

60* — Lorsque les conditions d'une vente 
publique d'objets mobiliers stipulent que 
l'officier public instrumentant, chargé d'opé- 
rer le recouvrement du prix, en compterait 
immédiatement le montant au vendeur, non- 
obstant le terme promis aux acheteurs^ l'acte 
Sar lequel le vendeur reconnaît avoir reçu 
el'ofiicier public le produit de la vente 
donne seulement ouverture au droit de quit- 
tance, bien que les acheteurs aient apposé 
leurs signatures à la clôture du procès-verbal 
d'adjudication. — Nivelles, 28 juillet 1864. 
Cl. et B. XV. 169. 

6i« — Lorsqu'un débiteur emprunte nne 
somme destinée à payer sa dette sous la con- 
dition de subroger le préteur dans les droits 
de son créancier ; que, par un acte postérieur 
et distinct, il remocurse ce créancier avec 
déclaration de l'origine des deniers, confort 
mément à l'article 1260, n* 2, du code civil, 
la quittance consentie par ce dernier est 
passible du droit proportionnel de libéra- 
tion. — Trib. Liège, 12 mars 1866. Cl. et B. 
V. 188. 

OS. — L'acte par lequel le créancier d'un 
prix de vente donne mainlevée de l'inscrip- 
tion d'office existant à son profit et déclare 
renoncer à tous droits et privilèges ne donne 

Sas ouverture au droit de quittance. — Huy, 
février 1860. Cl. et B. IX. 379. — Mons, 
29 avril 1870. CL et B. XIX. 206. 

63« — Lorsqu'une commune, autorisée à 
acquérir par expropriation les biens néces- 
saires pour l'exécution de travaux d'utilité 
publique, se substitue un concessionnaire, 
elle demeure responsable envers les citoyens 
des indemnités dues à raison de la privation 
de leurs propriétés. 

Les quittûices qui constatent le payement 
d'indemnités fait aux expropriés par la com- 
mune renferment en sa faveur^ non une su- 
brogation conventionnelle, mais une subro- 
Sation légale, et sont exemptes de tout droit 
'enregistrement, aux termes de l'article 24 
de la loi du 17 avril 1836. — Trib. Bruxelles, 
12 août 1876. Pat. 1877. m. 66. B. /. 1876. 
1100. 

64. — Est passible du droit de quittance 
l'acte par lequel il est donné mainlevée et 
consentement à la radiation entière et défini- 
tive, et sans réserve aucune, d'une inscription 
hypothécaire, avec renonciation à tous oroitp 
d hypothèques et autres. 

Le droit dû peut-être réclamé du débiteur 
libéré, alors même qu'il ne serait pas inter- 
venu à l'acte. — J. de P. Liège, 2 novembre 
1876. Pat. 1877. lU. 294. 
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AbT. 8. — DS8 MABOHiS XT ÀOJUDICÀTI0K8 

▲U BÀBAIB. 

6tf • — L'ad^udioationpar la régence d'une 
▼il le do droit d'enlever les cendres, boues et 
immondices pendant un certain nombre 
d'années, moyennant an prix à toucher par 
l'entrepreneur, constitue un bail d'ouvrage. 
Quand cet entrepreneur s'oblige, au con- 
traire, à payer, outre son ouvrage, une 
somme annuelle à la ville, c'est un iMiii d'un 
objet incorporel, soumis au droit ordinaire 
des baux. *- La Haye, 6 juillet 1821. Pat. 
1821.418. 

60. — Dans un marché ix)ur fournitures 
nécessaires à une entreprise, fournitures 
dont la hauteur est éventuellement exprimée 
dans l'acte, mais dont l'étendue et le paye- 
ment sont lormellement subordonnés à la li- 
vraison effective, le droit d'enreg[istrement 
doit être perçu, non sur la Quantité indiquée 
par les oontrâctants, mais oien sur leur dé- 
claration estimative. Ce marché ne peut être 
considéré comme contenant une clause réso- 
lutoire pour la différence, si les livraisons 
n'atteignent pas les prévisions des parties. 
— Cass., 8 juillet 188S. Pm. 1888. 127. 

67. — n n'est dû au'un droit fixe d'un 
franc sur l'entreprise ae construction d'une 
route provinciale. L'article 6 de la loi du 
7 germinal an vui comprend tant les routes 
construites par l'Etat que celles construites 
par les provinces. 

Il n'est également dû qu'un droit fixe d'un 
franc sur te cautionnement d'une pareille 
entreprise. 

Learoit perçu sur le cautionnement ne 
peut excéder celui dû sur le marché qu'il 
garantit. — Cass., 18 décembre 1838. Poi. 
1888.426. 

68» — Lorsqu'un marché a été conclu pour 
un terme déterminé, et qu'il résulte du con- 
trat que le marché pouvait, à l'expiration 
du terme^ être continué aux clauses et con- 
ditions stipulées dans le contrat, et qu'en fait 
il y ait eu prorogation, un supplément de 
droit peut être réclamé de ce chef. — Trib. 
Qand, 29 novembre 1847. B. /. 1851. 1198. 

60« — Lorsque, dans un marché, il n'a été 
stipulé qu'un prix global, à forfait, c'est sur 
ce prix que obit être établie la liquidation 
du droit d'enregistrement. Il n'v a pas lieu, 
dans ce cas, à l^valuation des cnarges acces- 
soires pour distraire du prix exprimé dans 
l'acte le montant de cette évaluation. — 
Cass., 18 janvier 1860. Pot. 1860. 1. 76. B. /. 
1860.826. 

70. — La loi du 4 juin 1855 confirme, en 
l'étendant aux communes et aux provinces, 
le principe consacré par la loi du 7 terminal 
an V1U, combinée avec l'article 69, § 2, n<* 8, 
de la loi du 22 frimaire an vii, que ceux-là 
seuls des marchés dont le prix aoit être payé 
par le Msor public peuvent être enregistra 
au droit fixe. 

Cette faveur n'est pas applicable aux oon- 



trats de sous-entreprise passés entre des con- 
cessionnaires et des tiers. — Cass., 18 janvier 
1860. Pas, 1860. 1. 76. B. J. 1860. 825. 

71. — Doivent être enregistrés au droit 

Î proportionnel les marchés conclus entre par^ 
iculiers, encore bien qu'ils aient pour omet 
des travaux d'utilité publique ; les lois des 
7 germinal an vni et 4 juin 1855 ne leur sont 

Îas applicables. — Cass., 11 décembre 1862. 
'M. 1868. 1. 146. 

7^ — L'engagement de fournir pendant 
un certain temps, et moyennant un prix an- 
nuel convenu, la force vapeur nécessaire 
l>our faire mouvoir un outillage à établir sur 
un emplacement donné en location par le 
propriétaire d'une machine à vapeur con- 
stitue, non un bail à loyer (louage de choses), 
mais un véritable marché (louag[e d'ouvrage 
ou d'industrie), tarifé par l'article 69, S 8, 
n« 1, de la loi du 22 frimaire an vn. — ver* 
viers, 14 février 1866. B. J. 1866. 298. 

75» » Lorsqu'une commune, pour l'exé- 
cution d'expropriations pour cause d'utilité 
publique et pour travaux de voirie^ accorde 
certains avantages au concessionnaire de ces 
travaux, cette convention constitue un mar- 
ché, aux termes de la loi du 4 juin 1855. 

Partant, toutes les cessions, engagements,- 
subsides consentis dans ce marché par la 
commune sont affranchis du droit d'enregis- 
trement proportionnel. 

11 en est de même de la subrogation lé- 
gale. 

Le payement fait par la commune, à la dé- 
charge au concessionnaire, des immeubles 
expropriés a pour effet de la subroger de 
plein droit, sans le consentement du créan- 
cier qui reçoit le payement. — Trib. Bruxel- 
les, 10 mai 1879. B. /. 1879. 711. 

74. — La convention ayant pour objet le 
transport, moyennant un prix déterminé par 
quantités, de tous les produits d'une mine 
pendant la durée de la concession, est sou- 
mise au droit proportionnel de 1 fr. 80 c. 
Sour cent, aux termes de l'article 69, § 8, 1», 
e la loi du 22 frimaire an vii. 
Lor8(]^ue la déclaration devant servir à la 
perception du droit sur une semblable con- 
vention est reconnue frauduleuse, l'adminis- 
tration est fondée à prouver par tous moyens 
de droit le chiffre des transports réellement 
effectués pour établir le montant du droit à 

fiercevoir. — Liège, 24 décembre 1879. Poi, 
880. U. 189. B. /. 1880. 765. 

7tf« — La loi du 4 juin 1855 s'applique 
limitativement aux contrats de maronés pu- 
blics, soumis antérieurement au droit pro- 
portionnel d'enregistrement par la loi du 
22 frimaire an vn. 

Notamment, elle ne s'applique pas à une 
cession de créance consentie par un tiers 
étranger au contrat de marché. 

Chaque acte contenant obligation ou libé- 
ration est soumis à un droitd'enregistrement 
proportionnel distinct. — Cass., 27 mai 1880. 
Pu. 1880. 1. 144. B. J. 1880. 1397. 
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SECTION H, 

DBS DROITS DB MUTATION. 

Abt. 1<'. *— Des MUTAXioiiS bbcbètes bt dbs 

PBiBOMPTIONS LiOALES. 

76* •-' Bien que, dans ane vente d'imxnen- 
blesj le vendeur reconnaisse que le prix a été 
paye à une époque antérieure de plus de 
trois mois à la date de Pacte, cette déclara- 
tion ne BufBt pas ^our autoriser la demande 
du double droit; il faut encore établir que 
l'entrée en jouissance a eu lieu aussi à une 
époque antérieure de plus de trois mois. — 
Liège, 8 février 1816. Pas, 1816. 89. 




nées, revendent ce bien, il v a lieu à un 
droit de mutation pour vente clandestine par 
H à B et D. 

En supposant B et D compris sous la dé- 
nomination de « compaspie », il y a au moins 
cession intermédiaire clandestine de la part 
sociale de H à B et D. — Cass., 10 novembre 
1818. Pas. 1818. 198. 

7S. — Un acte contenant déclaration, de 
la part d'un acquéreur, que l'immeuble à lui 
vendu n'est pas sa propriété, mais celle d'un 
autre, donne ouverture au droit de mutation, 
et faute d'avoir perçu ce droit, la prescrip- 
tion est acquise, au préjudice du trésor, deux 
ans après l'enregistrement de Pacte. — La 
Haye, 20 décembre 1819. Pas. 1819. 616. 

79. — Une quittance portant que la somme 
y exprimée décomptera sur la vente de telle 
ferme n'établit pas suffisamment lamutation 
pour que le droit soit exigible. 

L'administration est non recevable à exi- 
ger le droit, quant à présent, lorsqu'il existe 
un procès entre l'acquéreur demandant au'il 
lui soit passé acte de la vente et le vendeur 
qui s'y refuse, en alléguant qu'il n'avait 
vendu qu'à une condition qui n'a pas été ac- 
complie. — Cass., 17 janvier 1822. Pas, 
1822. 28. 

80* — La preuve d'une mutation ne ré- 
sulte pas nécessairement de la seule exis- 
tence d'un bail au profit de celui que l'admi- 
nistration prétend être devenu acquéreur. — 
Cass., 20 mars 1824. Pas. 1824. 79. 

81* — Une mutation clandestine d'immeu- 
bles est 8uffîsammentjustifiée,pourle recou- 
vrement des droits dus, par l'inscription du 
nom du nouveau propriétaire sur les som- 
miers de la contribution foncière et les jpaye- 
ments faits en conséquence. — La Haye, 
16 avril 1824. Pas. 1824. 101. 

82* — L'article 12 de la loi du 22 frimaire 
an VII, qui établit des présomptions de muta- 
tion clandestine, n'exclut pas la preuve con- 
traire. — Cass., 14 février 1820. Pas. 1820. 
61. — Cass.. 20 mars 1824. Pas. 1824. 79. — 
Cass., 12 février 1825. Pas. 1826. 804. | 
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83* — L'article 12 de la loi du 22 frimaire 
an VII renferme une présomption légale qui, 
pour les cas auxquels elle'' s'applique, dis- 
pense l'administration de toute preuve. — 
Cass., 20 février 1826. Pas. 1826. 56. 

84. — La présomption de mutation, résul- 
tant de l'inscription au rôle et du payement 
de la contribution^ peut être combattue par 
une preuve contraire, et notamment par un 
acte postérieur de partage. — La Haye, 
17 janvier 1827. Pas. 1827. 24. 

8tf. — Les faits qui, d'après l'article 12 de 
la loi du 22 frimaire an vii, font présumer 
une mutation et autorisent la demande des 
droits contre le nouveau possesseur, sufi'.sent 

Sour faire présumer l'exercice de la faculté 
e réméré et autoriser la demande des droits 
contre l'ancien propriétaire qui avait vendu 
sous cette condition. 

A défaut de preuve positive, on doit ad- 
mettre la présomption que le réméré a été 
exercé dans le délai stipulé ; et, i ar suite, le 
double droit est exigible s'il n'y a pas eu dé- 
claration de la nouvelle mutation dans les 
trois mois, à dater de l'expiration du délai 
convenu. 




à celui d'un demi pour cent. — Cass., 20 lé- 
vrier 1828. Pas. 1828. 61. 

88. — Pour que l'administration puisse 
exiger le droit de mutation, en vertu de la 
pré8omi>tion établie par l'article 12 de la loi 
du 22 frimaire an vii, il ne faut pas qu'elle 
rapporte une preuve formelle que le paye- 
ment de la contribution a été fait par le nou- 
veau possesseur ou pour lui. 

Le fait de payement, par le nouveau ]^08- 
sesseur ou pour son compte^ pourrait être 
établi par témoins, et, par suite, la circon- 
stance que la contribution a été acquittée 
en suite d'avertissements au nom du nouveau 
possesseur et remis chez lui chaque année, 
autorise le juge à regarder comme constant 
que la conlâ'ibution a été payée par lui ou 
pour lui.— Cass., 25 juin IffîS. Pas. 1828. 283. 

87. — L'inventaire dressé à une faillite, à 




peut être invoqué par l'administration de 
l'enregistrement contre les syndics du failli 
au profit de qui ces actes ont été faits, et éta- 
blit, en faveur de cette administration, une 
présomption légale de mutation, sauf la 
preuve contraire. — Cass., 3 décembre 1829. 
Pas. 1829. 813. 

88* — Les présomptions de mutation dont 
il est parlé dans l'article 12 de la loi du 
22 frimaire an vii sont des présomptions lô- 
g|ales, oui dispensent de toute preuve ulté- 
rieure l'administration de l'enregistrement 
en faveur de laquelle elles sont établies, 
aussi longtemps qu'elles ne sont pas détruites 
par une preuve contraire. 
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Aintij lonque aaouDe prouve 
n'eit fftite, le rage ne peut exiger de Padmi- 



conirairo 
luge ne peut exiger < 
nietratiom de Venregistrement, qui fonde la 
poursuite en payement du droit de mutation 
qu'elle réclame lur des présomptions de cette 
nature, une preuve ultérieuro ae la mutation 

?u'elle prétend avoir eu lieu. — Cass., 22 juin 
630. Pas, 1830. 156. 

89. — Une mutation de propriété étant, 
pour la perception du droit d'enro^stre- 
ment, suffisamment établie par T inscription 
du nouveau possesseur au rôle foncier et les 
payements faits par lui en conséquence, il 
appartient néanmoins au juge de déclaror ces 
présomptions insuffisantes, par le motif que 
tes droits du nouveau possesseur se réduisent 
à des prétentions litigieuses. — Cass., 80 sep- 
tembre 1888. Pas. 1683. 166. 

00. — Lorsque la présomption légale 
d'une mutation clandestine est établie, con- 
formément à la loi du 22 frimaire an vn sur 
l'enregistrement, cette présomption ne peut 
être détruite par des conjectures con- 
traires. — Cass., 28 avril 1884. Pas, 1884. 
243. 

91. — L'inscription du nom du nouveau 
possesseur au rôle de la contribution fon- 
cière, et le payement de l'impôt fait par lui 
suffisent pour donner ouverture à la demande 
du droit d'enregistrement; il ne faut pas que 
l'inscription ait eu lieu sur la demande du 
nouveau possesseur, en conformité de la loi 
du 8 frimaire an vn. «^ Caas., 29 janvier 
1838. Pas. 1838. 228. 



9S« — Ne peut être considéré comme élé- 




tifiépar le mandant. — Cass., 16 juillet 1848. 
Pas. 1848. L 894. B. J. 1848. 1104. 

95. — Les mots « nouveau possesseur jv, 
dont se sert l'article 12 de la loi du 22 fri- 
maire an vn, s'entendent de l'acquéreur dont 
la mutation est demeurée clandestine, e&t-il 
même cessé de posséder au moment de la 
découverte de la fraude. 

La renonciation, par les parties intéres- 
sées, tant aux motifs qu'au dispositif d'une 
décision judiciaire, avec déclaretion qu'elles 
entendent la considérer comme non avenue, 
et l'arrêt qui leur en donne acte n'empêchent 
pas que les tribunaux ne puissent y prendre 
la preuve d'une mutation clandestine de pro- 

Snété.— Cass., 12 janvier 1849. Pas. 1849. 1. 
f)4. B. /. 1849. 1808. 

94. — LorsQue les enfants se partagent des 
immeubles quUls déclarent « leur être échus 

Sar le décès de leur père et par anticipation 
e la succession de leur mère encore vivante d, 
en ajoutant que chacun d'eux est entré dans 
la pleine propriété de son lot et dans la jouis- 
sance des loyers, cet acte de partage prouve 
l'existence d'une transmission des immeu- 
bles de la mère. — Courtrai, 29 mai 1852. 
B, J. 1858. 866. 



Gtt. — La preuve de la mutation est suffi- 
samment établie par un aveu judiciaire ren- 
fermé dans les qualités qui ont servi à la ré- 
daction d'un jugement. 

Pour que le droit de mutation soit exigible, 
il suffit qu'il y ait eu vente verbale ; il n'est 
pas nécessaire que l'acheteur soit entré en 

Îossession. — Anvers, 19 février 1867. B. J. 
867. 840. 

96. — La réunion de l'usufruit à la nue 
propriété^ de (quelque manière qu'elle s'éta- 
blisse, soit à titre gratuit, soit à titre oné- 
reux, n'est pas considérée par la loi comme 
une transmission, — Malines, 28 décembre 
1867. B, J. 1858. 668. Cl. et B. VII. 296. 

97. -<- Une quittance de fermages donnée 
par le détenteur de certains immeubles con- 
stitue une présomption de la mutation qui 
s'est opérée en sa faveur, bien que la dési- 
gnation des immeubles n'y soit pas donnée, 
si elle se trouve dans un jugement qui rap- 
pelle cette quittance. 

La présomption de mutation résulte aussi 
de la déclaration faite en justice par un nou- 
veau possesseur d'immeuble de l^cquisition 
qu'il en a faite suivant une convention dont 
il indique la date et les conditions, malgré 
les moyens de droit opposés par la partie ad- 
verse pour démontrer la nullité de cetie 
convention. — Tournai, 28 juin 1869. B. /. 
1860.668. C/.tf/J?. IX. 268. 

98. — L'exploit sig^é du requérant, dans 
lequel il a été posé en fait qu'une vente im- 
mobilière a été consentie verbalement à son 
profit, moyennant un prix déterminé, dont 
une partie a été payée, n'est pas un titre suf- 
fisant pour la demande du droit de muta- 
tion et de l'amende, si l'administration ne 
prouve pas l'entrée en possession de l'acqué- 
reur. 

Le délai dans lequel l'acquéreur doit faire 
la déclaration prévue par l'article 4 de la loi 
du 27 ventôse an ix et payer l'impôt ne 
prend cours qu'à la date de son entrée en 
possession de l'immeuble acquis. — Lou- 
vain, 20 janvier 1862. Cl. etB. XI. 28.— Trib. 
Liège, 8 avril 1862. Cl, et B. XI. 26. 

99. — La preuve d'une mutation d'im- 
meubles est suffisamment établie par un bail 

Îiassé par le nouveau possesseur. — Dinant, 
9 décembre 1868. Cl. etB, XU. 869. 

iOO« — Lorsqu'il a été stipulé qu'à dé- 
faut de payement du prix, la vente d'un 
immeuble sera résolue de plein droit et, 
qu'après un commandement de payer^ le 
vendeur dispose de nouveau de la propriété 
de l'immeuDle, le droit et le don oie droit 
sont exipbles à raison de la rétrocession qui 
s'est opérée au proiit du vendeur. — Arlon, 
26 juillet 1866. Cl. et B. XY. 1086. 

IOi« — Lorsque celui qui a donné en hypo- 
thèque des constructions élevées sur le ter- 
rain d'autrui ne peut prouver par un titre 
régulier qu'il avait le droit de b&tir, il est 
tenu de déposer une déclaration de mutation 
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et de paver le droit et le double droit sur la 
valeur aee constructioxiB. — Courtrai, 15 juil- 
let 1869. Cl. et B. XIX. 206. 

AbT. 2.— DB8 mutations DB BIEVB MBUBLB8 
ou IHMBUBLB8, EN PBOFBlÉTé, EN U8UFBUIT 
OU EN JOUI88ANCB, A TITBB OK^EBUX. 

§ 1«. — BaUCB. 

iO^. — ^L'ac^udication par la régence d'une 
ville du droit d'enlever les cendres, boues et 
immondices pendant un certain nombre d'an- 
nées, moyennant un prix à toucher par l'entre- 
preneur, constitue un bail d'ouvrage. Quand 
cet entrepreneur s'oblige, au contraire, à 
payer, outre son ouvrage, une somme an- 
nuelle à la ville, c'est un Bail d'un objet incor- 
Eorel soumis au droit ordinaire des baux. — 
.a Haye, 6 juillet 1821. Pas, 1821. 418. 

105* — Le bail contracté pour un an, mais 
avec stipulation ()u'il serait censé continué, à 
moins de renonciation de l'une ou l'autre des 

Sarties, doit être considéré comme un bail 
ont la durée est illimitée, et, par suite, 
donne lieu au droit de 4 pour cent. — La 
Haye, 16 avril 1828. Pas. 1823. 891. 

104. — L'acte qualifié « bail », par lequel 
des concessionnaires cèdent à des tiers une 
partie de charbonnage pour être exploitée 
par eux jusqu'à éjjuisement, moyennant une 
quotité aes produits, ne çeut être considéré 
comme un bail d'une durée illimitée si, lors 
de Teuregistrement, les parties ont déclaré 
fixer la durée à six ans, et la valeur de la 
quotité des produits à 600 francs annuelle- 
ment. — Cass., 27'décembre 1825. Pas, 1825. 
551. 

I05« — On doit considérer comme un bail 
à vie l'acte par lequel la jouissance d'une 
maison est abandonnée, sa vie durant et 
sans qu'il soit tenu de payer aucun loyer, à 
un individu qui remet au propriétaire de la 
maison, son successible, une somme que 
celui-ci devra seulement rapporter à sa suc- 
cession. — La Haye, SO décembre 1825. Pas. 
1825. 557. 

106. — Le bail qui porte q|u'à l'expiration 
d'un certain nombre d'années déterminé il 
continuera d'année en année, s'il n'y a point 
de renonciation dans le délai prescrit, doit 
être considéré comme un bail d'une aurée 
illimitée, soumis, comme tel, au payement 
du droit proportionnel établi par les arti- 
cles 15, no 2, et 69, § 7, n« 2, de la loi du 
22 frimaire an vu. — Cass., 18 mars 1826. 
Pas. 1826. 95. 

107. — L'acte sous seing privé par lequel 
le bailleur et le preneur conviennent que ce 
dernier se départira du bail à telle époque 
doit être considéré comme renfermant une 
simple résiliation, et non comme une rétro- 
cession devant être enregistrée dans les trois 
mois de sa date et donnant lieu au droit pro- 
portionnel. — La Haye, 7 février 1827. Pas. 
1827. 52. 
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108* — Un bail portant qu'il est fait « au 
mois seulement, mais sans fixation certaine 
de l'époque de sa durée, et par conséquent 
jusqu'à renonciation de part on d'autre n, ne 
peut être assimilé à un bail à vie. — La Haye, 
80 mai 1827. Pas. 1827. 194. 

109. — Lorsqu'un fermaffe a été stipulé, 
par exemple, à raison de tant de rasières par 
i>onnier, payable cependant en argent suivant 
les mercuriales, mais avec fixation d'un mi- 
nimum et d'un maximum, il faut, pour la 
lia ttidation du droit d'enregistrement du bail, 
calculer sur le terme moyen des mercuriales 
des trois dernières années, sauf à se renfer- 
mer entre le minimum et le maximum, et non 
sur le terme moyen de ce minimum et de ce 
maximum. — Cass., 8 mars 1880. Pas. 1880. 
55. 

IlO. — Les contrats dits « cheyns-pagten » 
étaient considérés» en Flandre, comme des 
baux à longs termes et comme ne transférant 
pas des droits immobiliers. 

Hs ne sont soumis qu'au droit de 2 pour 
cent. ~ Cass., 14 juillet 1882. Pas. 1832. 218. 

lit. — La convention par laquelle un par- 
ticulier s'engage à reprendre pendant une 
année le fumier des chevaux d'un régiment 
mo3^ennant 7 centimes par journée de cheval 
à l'écurie renferme les caractères du louage 
et donne lieu au droit proportionnel. — 
Tpras. 4 janvier 1848. B. J. 1844. 7. 

— Yoy. n» 226. 

1 12. — La sous-location d'une habitation, 
*(^uelle g[ue soit l'importance des construc- 
tions faites, par accession, aux frais du loca- 
taire cédant, n'est point sigette aux droits 
de vente immobilière, mais aux droits de 
bail. — Anvers, 81 janvier 1846. B. /. 1851. 
594. 

lis* — Un bail de cinquante années, ac- 
cordé sous condition de faire bfttir sur le 
terrain, alors surtout que dans un acte de 
cession fait à peu d'intervalle il a été qua- 
lifié par le preneur et par le notaire de bail 
emphytéotique, constitue au profit du pre- 
neur un droit d'emphytéose ou de super- 
ficie. 

En conséquence, la cession de ce bail est 
une cession immooilière, passible du droit 
de 4 pour cent. — Tournai, 10 août 1846. 
B. J. 1846. 1768. 

Ii4. — 11 y a bail illimité quand il est sti- 
pulé que le bail contracté, avec toutes ses 
clauses, conditions et prix, sera continué de 
neuf en neuf ans, et conservera tous ses efiets 
aussi longtemps que le preneur, ayant besoin 
du terrain loue, en gardera la jouissance et 
ne l'aura pas remis en son premier état. 

On ne peut donc prétendre, en pareil cas, 
que la prorogation au bail est subordonnée a 
une condition suspensive. — Cass., 15 avril 
1848. P0«. 1848. L 226. 

litf« — ^Le contrat de remise à forfait d'une 
mine pour être exploitée par les preneurs 
jusqu'à l'épuisement constitue un bail à 
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durée illimitée, soumis au droit d'enreopstre- 
ment de l'article 69| § 7, n® 2, de la loi du 
22 frimaire an vn. 

La durée ne peut être considérée comme 
limitée par une déclaration des preneurs 
jointe à l'acte, au moment de sa présenta- 
tion à l'enregistrement, et par laquelle ils 
iixent cette durée à dix ans. — Mons, SI dé- 
cembre 1862. B. J. 1858. 628. 

116. — Lorsque plusieurs propriétaires se 
réunissent pour accorder à un tiers le droit 
de chasse sur leurs terrains sans stipulation 
de prix, cet acte, non si^é par le conces- 
sionnaire, n'est assvnetti quW droit fixe 
d'enregistrement de 2 fr. 21 c, et non au 
droit proportionnel, sur l'évaluation des pa]> 
ties. — Tongres, 22 féyrier 1860. CL et B, 
IX. 807. 

117* — La valeur de la jouissance d'un 
droit de chasse étant très variable, on ne 
peut, sous prétexte que le prix stipulé n'est 
pas sérieux, contester la qualification de 
nail à l'acte par lequel plusieurs personnes 
louent un droit de cette nature. — Tumhout, 
7 mars 1866. B. J. 1866. 748. 

§ 2. — Ventes. 

1. Ventes immobilières. 

▲• Base de la pereepUco. — Cbarces. 

II8« — Dans la liquidation des droits dus 
sur la vente d'un immeuble, faite à charge 
d'une rente payable en nature qui le grevait, 
il ne faut pas, pour l'évaluation de cette 
rente, suivre le mode prescrit par le n^ 9 de 
l'article 14 de la loi du 22 frimaire. 

Il y a lieu d'exiger des parties une décla- 
ration sur la valeur à laquelle elles ont ap- 
précié oes rentes, sauf, en cas de défaut ou 
insuffisance, à requérir l'expertise de l'im- 
meuble. — La Haye, 6 février 1823. Pas, 
1828.842. 

119* — Le fermier d'une usinequi, en exé- 
cution d'une clause de son bail, a versé entre 
les mains du bailleur la valeur des ustensiles 
servant à l'exploitation de cette usine, avec 
stipulation qu'elle lui serait restituée sous 
déduction de la moins-value. ou avec aug- 
mentation de la plus-value à la fin du bail, 
n'est pas censé être devenu propriétaire de 
oes ustensiles. 

Et spécialement, bien que l'acte de vente 
d'un moulin porte que les prisuresHes usten- 
siles) appartiennent au fermier et devront 
lui être bonifiées par l'acquéreur à la fin du 
bail, s'il résulte du bail que le fermier avait 
seulement consigné entre les mains du pro- 
priétaire une somme égale au montant de la 
valeur de ces prisures, et qui devra lui être 
restituée sous déduction de la moins-value, 
on avec augmentation de la plus-value à la 
fin du bail, les prisures doivent être consi- 
dérées comme faisant partie de la vente, et, 
par suite, l'obligation ae restituer la somme 
consignée est une charge pour l'acquéreori 



charge dont le montant doit être ioint au 

Srix ae vente pour la liquidation du droit 
'enregistrement. — Liège, 12 octobre 1826. 
Pas. 1826. 26S. 

ISO* — La clause par suite de laquelle 
Tadjudicataire d'une maison ne doit entrer 
en jouissance qu'à une époque plus ou moins 
éloignée après le payement, ne peut être 
assimilée à une charge ou réserve d'usufruit 
par le vendeur^ dont la valeur doive être dé- 
clarée et ajoutée au prix de l'adjudication, 
pour la liquidation du droit. — La Haye, 
11 avril 18^. Pas. 1827. 128. 

131 • — Lorsque, dans un contrat de vente, 
il a été stipulé que le vendeur est chargé du 
payement des irais et droits d'enregistre- 
ment de l'acte sur le prix exprimé, leur mon- 
tant doit être déduit de ce prix pour la liqui- 
dation des droits d'enregistrement. — Cass., 
9 novembre 1848. Pas. 1844. I. 65. B. J. 
1844. 744. 

1S2* — En cas de vente d'une maison, 
sous réserve du droit d'habitation au prolit 
du vendeur, le droit de mutation se liouide 
sur le prix exprimé au contrat. — Trib. 
Gand, 8février 1854. B. J. 1854. 871. 

125. — La vente d'une maison, sons ré- 
serve de l'habitation, ne donne lieu au droit 
d'enregistrement que sur le prix enrimé ou 
la valeur de la maison dépouillée de l'habi- 
tation réservée. — Cass. , 28 décembre 1854. 
Pas. 1855. I. 58. B. J. 1855. 145. 

124. — Dans les ventes d'immeubles, la 

Î>artie des centimes additionnels imposés à 
'acquéreur en sus du prix, qui dépasse les 
frais lui incombant de droit, forme une 
charge à joindre au prix pour liquider le 
droit de vente. — Tumhout, 6 juin 1855. 
B. J. 1867. 41. Cl. et B. IV. 1055. 

125* — Lorsoue les firais d'une vente im- 
mobilière ont été stipulés à la charge du 
vendeur, le montant doit en être déduit du 

Srix de la vente pour le calcul du droit 
'enregistrement au sur celle-ci. — Mons, 
19 juillet 1861. B. J. 1862.452. 

136. — Constitue une charge à inouter au 
prix d'achat l'obligation imposée a l'acqué- 
reur du tiers d'une forêt : a. de payer une 
quotité égale des sommes que le vendeur, 
par un projet de transaction signé par lui, 
accepté par les communes usagères et ap- 
prouvé par arrêté royal, devait payer pour 
racheter les droits d'usage qui grevaient la 
forêtj et h. de mettre fin à une instance y 
relative, bien que l'acte authentique réali- 
sant la transaction n'ait été passe qu'après 
l'acte de vente. — Mons, 22 décembre 1865. 
B. J. 1866. 84. 

1S7. — Lorsque le vendeur d'un terrain 
s'est réservé, le long de cette propriété, un 
droit de passage à son iisage personnel et 
devant s'éteindre à son décès, il faut, pour la 
liquidation du droit, i^outer au prix stipule 
la valeur de la charge imposée à l'acheteur. 
— Kamur, 15 janvier 1872. Pas. 1872. III. 95. 
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l!28« — Lorsque l'entrée en joniManm det 
immeubles veDdue ebt fixée à la cessation du 
bail qui en a été consenti et que le Tendeur 
aliène par le même acte les loyers à échoir 
qu'il s'était réservés, le prix qu'il en a obtenu 
ne peut être considéré comme représentant 
la charge à ajouter au prix de ventes des 
immeubles, si la somme annuelle à payer 
par le locataire n'a pas pour objet unique la 
jouissance des biens. 

C'est aux parties à faire l'estimation ré- 
sultant de la réserve de la jouipsance.— Trib. 
Liège, 20 mars 1873. Cl, et B, XXI. 1156. 

IS9« — La valeur vénale ne comprend pas 
les frais et loyaux coûts auxquels l'acqué- 
reur est soumis par l'article 11)1-8 du code 
civil. — Arlon, 17 août 1878. CIMB. XXIV. 
200. 

m« Ventes sous condition sospensive. 

ISO. — La promesse de vente d'un im- 
meuble, faite BOUS la condition qu'après la 
radiation de certaine inscription hypothé* 
caire il serait passé acte définitif devant no- 
taire pour opérer la transmission, ne vaut 
pas vente, en ce sens que le droit de muta- 
tion puisse être exigé aussitôt (ju'il est con- 
stant Que la dite inscription a été levée. 

Ce aroit n'est dû et il n'v a réellement mu* 
tation que pour autant qu'il intervienne un 
contrat définitif entre parties. — La Haye, 
29 mai 1816. Pas. 1816. 189. 

151 • — Lorsque des membres d'un conseil 
communal, délégués par ce conseil, acquiè- 
rent un immeuble au nom de la commune, 
sauf l'approbation de l'autorité conipétente^ 
la vente est censée n'avoir jamais existé si 
cette approbation n'intervient pas, et, en 
conséquence, les droits de mutation ne sont 
pas dus. 

Cela serait vrai quand bien même le cahier 
des charges de la vente contiendrait une 
clause d'après laquelle les adjudicataires qui 
déclareraient acquérir pour autrui seraient 
personnellement obligés envers les vendeurs. 
— Charleroi, 14 janvier 1860. B, /. 1660. 377. 

152. — Lorsou'un cahier des charges sti- 

Eule que la vente des immeubles ne sera dé- 
ni tive qu'au cas ou il ne serait pas fait de 
surenchère, et que, dans le cas de surenchère, 
les immeubles seront de nouveau exposés en 
vente, l'adjudication est provisoire ; et si on 
acte de surenchère a été dressé, quoique le 
notaire instrumentant ait, en le recevant, 
protesté contre sa validité, l'adjudicataire 
est dégagé de ses obligations et n'est pas 
tenu de payer le droit de vente. — Verviers, 
81 juillet 1872. P«. 1873. III. 139. B.J. 1673. 
1145. 

I38« — Lorsqu'une vente publique d'un 
immeuble a été faite eous une condition eus» 
pensive et que le prix est payé dans un Mcte 
constatant l'accomplissement de la condi- 
tion, la présentation de l'acte de quittance à 
la formalité rend exigibles le droit du muta- 
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tien sur le procès-verbal et le droit de li- 
bération sur l'acte constatant le payement 
du prix. — Tournai, 22 décembre lb74. C/. 
et B, XXUI. 896. 

i34* — Lorsqu'une ville vend, en tonte 
propriété, par acte sous seing privé, à un 
particulier ou à ses ayants-droit, des terrains 
pour un prix déterminé^ avec la réserve 
laite par l'acquéreur de céder tous ses droits 
et ses obligations à une société à former, et, 
au plus tard, dans les deux mois à partir de 
l'arrêté royal approuvant cette vente, cette 
convention est définitive et irrévocable à 
l'égard des parties contractantes et, partant, 
translative de propriété et soumise au droit 
d'enregistrement, oien que l'obligation soit 
subordonnée à la double condition de la for- 
mation de cette société et de l'obtention de 
l'autorisation royale. 

L'acte constitutif de cette société dans le* 
quel ce même acquéreur lui apporte, en la 
substituant en son lieu et place, les terrains 
qui ont été vendus par cette convention, 
ainsi que tous les droits et avantages sans 
exception qui en résultent, avec stipulation 
que, moyennant cette substitution, il sera 
complètement dégagé envers la ville, con- 
tient non seulement un transfert de propriété 
de biens immeubles de la part de cet acqué- 
reur à la société, mais encore une obligation 
de la société envers lui, et une libération de 
ce dernier envers la ville. — Anvers, 11 juil- 
let 1872. B. J. 1874. 120.^Bmxelle8, 26 juin 
1876. Pa9, 1876. II. 406. J?./, 1876. 871. 

c* Ventes de nue propriété oo d'usufruit. 

ISIS. — Lorsque l'usufruitier quia acquitté 
le droit d'enregistrement pour son usufruit 
acquiert ensuite la nue propriété, la valeur 
de cette nue propriété ne doit pas, pour dé- 
terminer la nauteur du droit d'enre^stre- 
ment à payer, être estimée aux deux tiers de 
la valeur de la propriété pleine et entière, 
comme dans le cas où l'usufruit est réserve 
par le vendeur. 

La valeur de la nue propriété doit, au con- 
traire, être estimée, dans ce cas, à la moitié 
de la valeur de la propriété pleine et entière. 
— Casa., 18 mars 1826. Pas, 1826. 94. 

156. — Le légataire de la nue propriété 
qui a payé le droit de succession sur fa va- 
leur entière de la propriété, par consÀiiuent 
sur celle de l'usufruit qu'il doit atteindre un 
jour, ne doit plus le droit proportionnel 
d'enregistrement lors de la i^union de cet 
usufruit à la nue propriété, lors même qu'elle 
s'opère par la renonciation à titre onéreux 
de l'usurruitier à son droit. — Cass., 22 juin 
1836. P<». 1836. 259. 

157* — Le légataire de la nue propriété 
d'immeubles qui a payé le droit ae succes- 
sion sur la valeur entière des biens transmis, 
y compris l'usufruit dont il doit jouir un 
jour, et qui achète ensuite cet usufruit 
moyennant une rente viagère à payer à 
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PnsTifraîtier, ne doit pins payer le droit pro- 
portionnel d'enre^Btrement lors de la réu- 
nion de l'usufruit à la nue propriété; il no 
doit que le droit fixe d'un franc. — AnyerB, 
17 décembre 1842. B. /. 1843. 218* 

138. — La loi du 22 frimaire an yn n'a^nt 
établi nulle part, comme principe général, 
que l'usufruit vaut la moitié de la propriété 
pleine et entière ou qu'il vaut autant que la 
nue propriété, c'est sur la valeur exprimée 
dans l'acte de transmission d'usufruit à titre 
onéreux que le droit doit être nerjju. 8i cette 
valeur parait insuffisante à l'aaministration, 
la voie de l'expertise est la seule qui lui soit 
ouverte par l'article 17. — Cass., 8 juin 1843. 
Pai. 1843. 1. 236. B. /. 1843. 1518. 

— Yoy. toutefois Cass., 18 mars 1826. Pas, 
1826. 94. 

iSO. — La loi du 22 frimaire an vn ne con- 
sidère pas la réunion de l'usufruit à la pro- 
Sriété oomme transmission d'usufruit. Le 
roit d'enregistrement pour mutation par dé- 
cès établi par cette loi et le droit de succes- 
sion établi par celle du 28 décembre 18)7 
sont de même nature ; ces lois ont sanctionné 
les mêmes principes. Ainsi, lorsque le droit 
de succession a été payé par le légataire de 
la nue propriété sur la valeur entière de l'im- 
meuble légué, c'est-à-dire tant sur l'usufruit 
que sur la nue propriété, l'abandon de son 
droit qui lui est wit par l'usufruitier ne con- 
stitue pas une nouvelle transmission de droit 
à l'usufruit, et par suite il n'est pas dû de 
droit proportionnel. — Cass., 23 novembre 
1843. Pas. 1844. 1. 91. 

140. — Lorsque celui oui vend la nue 
propriété d'un immeuble n'en a pas la jouis- 
sance, il n'y a pas lieu à la perception du 
demi-droit en sus établi pour le cas de vente 
de la nue propriété, avec réserve de l'usu- 
fhiit. — Mons, 18 mai 1849. B. J. 1849. 1324. 

141» — L'acte par lequel les enfants aban- 
donnent à leurs père et mère l'usufhiit de 
biens meubles et immeubles pour leur tenir 
lieu d'aliments n'est pas siiget au droit de 
mutation. -- Trib. Liège, 10 avril 1861.^. /. 
1861.641. 

14%. — Lorsque l'usufruitier et le nu pro- 
priétaire vendent ensemble un immeuble, le 
droit de mutation est dH sur la totalité du 
prix. —Trib. Bruxelles, 17 janvier 1,866. Cl. 
et B. XVI. 191. 

9* Ventss pour esose d'utilité publique. 

143* — Les droits proportionnels d'enre- 
ffistrement et de transcription sont dus pour 
l'acquisition faite par un entrepreneur de 
terrains non compris dans les plans terriers 
dressés par le département des travaux pu- 
blics, en exécution de l'article l*' de la loi du 
17 avril 1836.— Trib. Liège, 31 janvier 1865. 
B. J. 1855. 625. Cl. et B. Ill . 960. 

144* — L'acquisition faite par une com- 
mune d'an terrain deitiné à l'agrandisse- 



ment d'nn cimetière ne donne pas ouverture 
au droit de vente.— Trib. Liège, 14 juin 1862. 
B. J. 1S62. 1107. 

I4tf.— L'exemption des droits proportion- 
nels d'enregistrement, accordée par l'ar- 
ticle 24 de la loi du 17 avril 1835, pour les 
actes d'acquisition d'immeubles pour cause 
d'utilité publique, s'applique au cas où la 
cession a été volontaire, oomme à celui où, à 
défaut de convention, il a fallu recourir à 
l'expropriation. 

CW a la cause d'utilité publique de l'ac- 
quisition, et non au mode suivi pour y arriver, 
que la loi attache la faveur de l'exemption 
du droit. — Cass., 22 mai 1863. Pas. 1863. 1. 
224. B. /. 1868. 755. 



s* Venies da fonds et da la superiieis par sdes 

distincts. 

146» — Lorsque, postérieurement à la vente 
de la surface d^un terrain formant une tour- 
bière, le même acquéreur devient proprié- 
taire du fonds par adjudication publique, il 
n'^ a pas lieu de demander sur le premier 
acte, enrenstré comme renfermant une ces- 
sion mobilière, un supplément de droit de 
2 pour cent, ces deux actes étant distincts et 
le dernier ne pouvant opérer une confusion 
des deux prix. — La Haye, 9 janvier 1P22. 
Pas. 1822. 17.— La Haye, 6 décembre 1822. 
Pas. 1822. 296. 

147. — Si un bois est vendu sous réserve 
de la superficie pour être exploité par le 
vendeur aans un délai convenu, et si l'ac- 
quéreur du sol est devenu ensuite proprié- 
taire de la superficie, le droit de transmis- 
sion immobilière ne peut lui être demandé 
de ce chef.— Dinant, 2 avril 1869. B, /. 185». 
1053. 

148* — La cession non firauduleuse de la 
superficie d'un bois, d'abord réservée par le 
vendeur lors de la vente du fonds, puis faite 
à l'acquéreur même de ce fonds, n'est pas 
soumise à la perception du droit de mutation 
immobilière. — Cass., 25 octobre 1860. Pas. 
1860.1. 871.^.7.1861.529. 

r* Ventes de constructions élevées sur le terrsitn 

d'sutrai. 

149. ^- 11 n'y a pas lieu de percevoir un 
droit de mutation de 4 pour cent sur la ces- 
sion d'un bail à longues années, avec les bâti- 
ments construits par le preneur, si le droit à 
ces bâtiments se borne, d'ailleurs, â pouvoir 
enlever les matériaux à la fin dfu bail. •— 
Cass., 4 octobre 1817. Pas. 1817. 496. 

ittO* — Lorsqu'il y a vente de maisons et 
édifices construits sur le fonds d'au trui, con- 
sentie par le propriétaire de ces édifices, au 
profit au propriétaire du sol, il y a lieu de 

Sercevoir 4 pour cent, comme x>our vente 
'immeubles, et non 2 pour cent, comme 
pour vente de meubles, on un demi pour cent^ 
comme si le prix ne devait être considère 
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que comme une indemnité accordée au pro- 

Îriétaire de ces édifices. — La Haye>20 juin 
823. Pas. 1828. 448. 

151. — Lorsque le propriétaire d'un ter- 
rain sur lequel des constructions ont été éle- 
vées par un tiers vend ce terrain à ce tiers, 
sans y comprendre les constructions éleyées 
par celui-ci, le droit de mutation n'est exi- 
gible que sur la valeur du sol vendu, sans y 
ajouter la valeur des constructions. — Trib. 
Bruxelles, 10 mars 1848. B, J. 1848. 691. 

189. — Si l'on peut considérer comme 
vente de matériaux la vente de bâtiments 
destinés à être immédiatement démolis, il 
ne peut en être de même dans le cas où aes 
bâtiments, quoique construits par un loca- 
taire, ont été vendus pour être possédés 
comme bâtiments pendant la durée du bail. 

Sur une semblable vente, le droit de mu- 
tation doit être perçu comme sur une vente 
immobilière. — Cass., 29 novembre 1845. 
Pas. 1846. 1. 226. J^. /. 1846. 246. 

— Yoy. aussi Cass., 14 juillet 1832. Pas. 
1832. 218. 

155* — La vente, par un locataire, de con-. 
structions élevées par lui sur le terrain loué 
et qui doivent à la fin du bail rester, sans in- 
demnité, la propriété du bailleur est une 
vente mobilière, passible du droit de 2 pour 
cent, et non une vente immobilière, passible 
du aroit de 4 pour cent. — Tournai, 2 août 
1848.2?. /. 1848. 1477. 

itt4. — 11 y a vente d'immeubles passible 
du droit de 4 pour cent quand le locataire 
qui a fait des constructions sur le fonds 
loué, en cédant son bail à un tiers, vend ces 
constructions pour un prix séparé. 

Semblable vente est passible du droit de 
transcription. — Cass., 14 mai 1860. Pas. 
1860. L 810. i?. /. 1860. 783. 

VSS» — En cas de vente d'un immeuble 
indivis à l'un des communistes, avec décla- 
ration dans l'acte que les consànctions qui 
s'y trouvent ont été élevées par l'acquéreur, 
et sont sa propriété, cette déclaration fait foi 
et peut être opposée au fisc, dans la circon- 
stfluice Qu'il est prouvé que l'acquéreur était, 
depuis longtemps avant la vente, en posses- 
sion du terrain nu, qu'il était inscrit au rôle 
de la contribution foncière, qu'il en payait 
l'impôt, et qu'en outre, il justifie que c'est 
lui qui a commandé les travaux de construc- 
tions et en a payé le prix, ainsi que des 
fournitures qu'ils nécessitaient. — Trib. 
Liège, 7 janvier 1864. Cl. et B. II. 989. .— 
Trib. Liège, 11 janvier 1864. B. J. 1854. 869. 
Cl. et B. II. 989. 

I tf6« — Lorsque dans un acte portant vente 
d'un terrain il est énoncé que la maison exis- 
tant sur le terrain a été construite par l'ac- 
quéreur et lui appartient, cette mention ne 
S eut être opposée à l'administration, et, à 
éfaut par l'acquéreur de déclarer la muta- 
tion de la maison dans les trois mois de l'en- 
trée en possession, le droit et le droit en sua 



sont exigibles. —Trib. Gand, 12 juillet 1865. 
B. J. im. 1261. 

1 57. — La présomption résultant de l'ar- 
ticle 663 du code civil, à savoir que toute 
construction sur un terrain est faite par le 
propriétaire à ses frais et lui appartient, ne 
peut être écartée que lorsqu'il est établi que 
cette construction a été faite par un autre 
que le propriétaire et pour son compte per- 
sonnel. 

Cette preuve, impliquant l'existence d'une 
cession an constructeur du droit d'élever un 
bâtiment à ses frtiis et pour son compte, ne 
peut s'établir <|ue par acte authentique ou 
sous seing prive ayant date certaine. — Trib. 
Bruxelles, 80 avril 1869. B. J. 1869. 1579. 

158. — Lorsque, dans un acte de vente 
d'un terrain sur lequel des constructions ont 
été élevées par un tiers, il est stipulé un 
prix distinct pour la cession du droit que 
possédait le vendeur de faire siennes les 
constructions, la somme convenue doit être 
Broutée au prix du terrain pour être assu- 
jettie au droit de vente immobilière. — 
Ypres, 24 juin 1870. B.J. 1870. 1821. C/. et B. 
Xn:.827. 

Itf9« — La vente de constructions élevées 
sur un terrain loué ne donne ouverture qu'au 
droit de 2 pour cent établi sur les ventes mo- 
bilières. 

La cession de loyers à échoir constitue une 
cession de crésmoe, passible du droit de 
1 pour cent. 

Le retard de la jouissance forme une 
charge à ajouter au prix. 

En cas de vente aes constructions érieées 
sur un terrain loué avec subrogation de Pac^ 

âuéreur aux droits de bail du vendeur, il est 
û, outro le droit de vente, le droit de ces- 
sion de bail.— Huy , 4août 1870.J?./. 1870. 1841 . 

460* — En cas de vente de constructions 
élevées sur le terrain d'autrui, le vendeur 
est tenu de déposer la déclaration prévue par 
l'article 4 de la loi du 27 ventôse an ix, s'il 
ne justifie, par acte authentique on acte sous 
seing privé ayant date certame. qu'il avait 
obtenu du propriétairo du sol le droit de 
construira à ses frais et pour son compte. 

La même obligation incombe à celui qui, 
achetant un terrain, fait constater dans l'acte 
de vente que les constructions qui s'y trou- 
vent forment sa propriété comme ayant été 
élevées à ses frais et de ses matériaux, si la 
justification indiquée ci-dessus n'est pas 
fournie. — Cass. , 8 décembro 1870. Pas. 1871. 
L 48. J?./. 1871. 78. 

161. — Les bâtiments élevés sur un terrain 
dont le constructeur n'a la jouissance qu'à 
titro de bail sont de nature immobilière. 

En cas de mutation, le droit d'enregistre- 
ment est dû au taux fixé pour les transmis- 
sions d'immeubles. 

L'article 20 de la loi du 81 mai 1824 ne 
déroge pas au principe général de l'ar- 
ticle 618 du code civil. — Cass., 21 mars 
1872. Pas. 1872. 1. 188. B. J. 1872. 678. 
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102. — On doit payer le droit de mutation 
immobilière sur la valeur des constructiont 
élevées par un tiers sur le terrain d'autrui, 
lorsque le sol est vendu ou donné au oon- 
structeury avec déclaration que les bâtiments 
ont été érigés par ce dernier à ses frais. — 
Termonde, 12 juillet 1856. CL et B. lY. 824. 
^ Trib. Liège, 20 mars 1878. Cl. et B. XXI. 
1156. 

165. — L'article 568 du code civil ne dé- 
roge pas aux règles générales en matière de 
preuves. 

La preuve destinée à combattre la pré- 
somption légale qu'il consacre peut, en ce 
âui concerne le fait matériel d'avoir établi 
es constructions ou plantations sur le ter- 
rain d'autrui et à ses frais, être fournie par 
témoins ou présomptions ; mais le fait juri- 
dique de la propriété de ces construcV'ons et 
plantations ne peut être prouvé que par acte 
authentique ou acte sons seing privé ayant 
date certaine. 

En conséquence, l'acheteur d'un terrain 

gui^ dans l'acte de vente, déclare que les 
âtiments et plantations qui s'y trouvent ne 
sont pas compris dans la vente, ceux-ci ayant 
été élevés et efiectués à ses frais et lui appar- 
tenant, ne peut se soustraire au payement 
d'un droit ae mutation sur la valeur des 
dites constructions et plantations, s'il ne 
justifie par un acte authentique ou un acte 
sous seing privé ayant date certaine, qu'il 
avait obtenu du propriétaire du sol le droit 
de construire et de plantera ses frais et pour 
son compte. — Trib. Gand, 19 novembre 1877. 
^;, Ptf#. 187B. m. 164. 

•• Questions difenes. 

164. —-Le droit d'enregistrement n'est pas 
dû à raison de la vente par acte sous seing 
privé d'un héritage commun entre plusieurs, 
lorsque quelques-uns d'eux ont refusé de con- 
courir à cette vente. Pareil acte n'est soumis 
qu'à un droit iixe. à acquitter par celui qui a 

Jrésenté l'acte à l'enregistrement. — Cass., 
novembre 1816. Pas. 1815. 607. 

iW» — A moins de disposition expresse 
dans l'arrêté qui autorise une loterie d'im- 
meubles, les droits de mutation ne sont exi- 
gibles que sur les actes de transport à con- 
sentir par l'ancien propriétaire au profit des 
ffagnants, et non sur le procès- verbal de 
urage au sort qui désig^ne les numéros ffa- 
ffnants. — Liège, 18 juin 1827. Poê. Iffî7. 

I06«— Il n'y a pas vente et par conséquent 

Ï)a8 lieu de percevoir un droit de mutation 
orsqu'une personne accepte, «sous certaines 
restrictions n, les clauses et conditions qu'on 
lui fait connaître par exploit tendant à Pexé- 
cution d'une vente. — La Haye, 26 février 
1829. Pat. 1829. 74. 

I67» — Les actes de vente par licitation, 
contenant adjudication aupront d'un cohéri- 
tier propriétaire indivis, sont translatifs de 
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propriété et emportent avec eux mutation et 
mnsfert, mais seulement sur la valeur excé- 
dant la part héréditaire. — Cass., 16 juillet 
18S2. Pas. 1832. 217. — Cass., 2 décembre 
1885. Pas. 1886. 160. 

168* — Lorsque deux personnes ont acheté 
des immeubles en commun, avec stipulation 
que la totalité en appartiendra au survivant 
•d'eux, le droit de mutation à titre onéreux 
est dû par le survivant sur la valeur de la 
moitié des immeubles. — Malines, 20 avril 
1866. B. J. 1856. 627. 

169. — Lorsque, dans un acte de vente de 
certains immeubles, l'acquéreur se réserve la 
faculté d'acquérir, dans un délai déterminé. 




de cette stipulation, ne rend pas la vente 

Sarfaite, et ne donne pas ouverture au droit 
e mutation. — Trib. Liège, 18 juillet 1858. 
Cl. et B. VIL 661. 

170. — Lorsque, à la dissolution d'une so- 
ciété, l'un des associés cède à un autre^ qui 
l'accepte, sa part de l'actif sous la condition 

au'il sera dispensé de contribuer aux dettes, 
s'opère une cession ou transmission de 
Î>ropnété de toute la part de l'actif à laquelle 
e cédant avait droit et que le cessionnaire 
acquiert pour le prix correspondant aux 
dettes qu^l s'oblige à payer a la décharge 
du premier. 

La circonstance qu'une partie de l'actif 
cédé est devenue irrecouvraole est sans im- 




29 juillet 1856. Pas. 1858. 1. 228. B. J. 1858. 
1121. 

171. — En cas de vente d'une distillerie 
avec réserve, au profit du vendeur des ma- 
chines et ustensiles, si l'administration pré- 
tend que cette réserve est frauduleuse et que 
le matériel est passé entre les mains de l'ac- 
quéreur à l'état d'immeuble adhérent au sol 
ou aux bâtiments, elle doit être admise à 
prouver, même par témoins, que ces objets, 

§ar exemple, étaient encore attachés à la 
istillerie lors de la vente, et que s'ils en ont 
été détachés ce n'a été que momentanément, 

Sour subir des réparations qui n'en ont mo- 
itié ni la nature ni la destination. — ^Nivelles, 
17 mars 1859. B. J. 1869. 1485. 

179. — ^Si, par acte privé, deux associés dé- 
clarent leur société dissoute, en faisant re- 
monter la dissolution à une date antérieure, 
et que l'un cède à l'autre sa part dans l'avoir 
social mobilier et immobilier, moyennant un 
prix unique payé en partie comptant, l'acte 
renferme une transmission actuelle, passi- 
ble du droit de 4 pour cent à raison du prix 
des meubles et des immeubles, malgré des 
clauses résolutoires et des conditions restric- 
tives du droit de disposer avant l'entier 

i payement. — Termonde, 16 avril 1869. B. /. 

I 1869. 1600. 
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173* — L'administration peut établie} 
d'après des circonstances même étrangères a 
un contrat, que, sous l'apparence d'une vente 
d'intérêt dans une société en activité les con- 
tractants ont consenti une vente, après disso- 
lution, d'une part indivise de l'avoir sooial, 
mobilier et immobilier. 




estimé article par article. — Trib. Bruxelles^ 
juillet 1859. JB, J. 1859. 1479. 

174* — La promesse de vente suivie d'ac- 
ceptation, avec invitation de désigner un jour 
pour passer l'acte de vente, ne donne pas ou« 
verture à la perception du droit proportion- 
nel d'enregistrement. L'exigibuite de ce 
droit et, par suite, sa prescription ne com- 
mencent que lors ae la présentation à la l'or* 
malité de l'acte qui a opéré la mutation. — ' 
Cass., 22 juillet 1859. Pas. 1859. L 260. S. /« 
1860. 161. 

I7tt. — L'acte par lequel des usagers re- 
noncent| moyennant une somme d'argent| 
aux droits d'iisage ou'ils ont sur une iorèt 
n'est point passible au droit de mutation de 
4 pour cent, et doit être transcrit gratis. — 
Charleroi, 5 août 1865. JB. J. 1865. 1001. CL 
et B. XV. 85. 

176. — La renonciation à titre onéreux par 
une commune, au profit du propriétaire de 
la forêt, à ses droits d'usage sur cette forêt, 
constitue une mutation d'immeuble, passible 
du droit proportionnel d'enregistrement de 
4 pour cent. 

li'acte constatant une oessîon d'usages fo- 
restiers est assujetti aux droits de transcrip- 
tion.— Cass., 29 mars 1667. Pas. 1867. L 265. 
B. J. 1867. 485. 

177. — Est une véritable vente la con- 
vention par laquelle une personne s'engage 
envers le propriétaire d'un immeuble a lui 
procurer, avant une date fixée^ des acqué- 
reurs pour cet immeuble à un pnx déterminé 
plus les intérêts à compter du jour de l'acte, 
avec stipulation que dans le cas oà cet enga- 
gement ne serait pas rempli à l'époque indi- 
quée, elle devra acquérir pour son compte 
rimmeuble au prix stipulé, avec les intérêts 
calculés comme ci-dessus, ou ce qui restera 
invendu, pour une somme calculée de ma- 
nière à parfaire le dit prix avec les intérêts. 

Tout au moins la stipulation doit être con- 
sidérée comme constituant la promesse de 
vente, valant vente et donnant également 
lieu à la perception du droit de mutotion. — 
Trib. Bruxelles, 15 juin 1867. ^. /. 1867. 950. 

178* — Doit être considérée non comme un 
mandat pour vendre, mais comme une véri- 
table vente, la convention par laquelle des 
tiers s'obligent envers des propriétaires de 
divers immeubles à leur procurer un ou plu- 
sieurs acquéreurs et à un prix déterminé, 
sous la condition que dans le cas où cet enga- 

gement ne serait pas rempli dans le délai 
xé, ils devront acquérir pour leur compto 
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les parties nécessaires pour l'accomnlisse- 
ment de cet engagement, et que, drautre 

Eart, tout ce que la réalisation des imnieu- 
les procurera au delà du prix déterminé 
leur appartiendra.—- Trib. Bruxelles, 10 août 
1867. É. /. 1867. 1841. — Trib. Bruxelles, 
80 avril 1869. Cl. et B. XVIII. 623. 

179. — Doit être enregistré au droit pro- 

Ï»ortionnel de 5 fr. 20 c. sur le prix de vente 
e procès- verbal de revente sur toile enchère^ 
faite en exécution d'un acte de vente de gre 
à gré d'un immeuble, stipulant ou'à défaut 
par l'acheteur de payer le prix, le vendeur 
pourrait faire revendre l'immeuble aux en* 
chères publiques. — Arlon, 80 mars 1870. 
CL et B. XIX. 568. 

180. — L'époux survivant auquel le con- 
trat de mariage attribue la faculté de re- 
prendre sur estimation toute la communauté 
ne peut exercer cette faculté sur les biens qui 
reviennent aux enfants qu'à la charge de 
payer un droit de mutation à titre onéreux. 
— Bruges, 20 décembre 1870. B. J. 1871. 202. 

181. — Le droit de donation est exigible 
sur l'acte notarié qui, sous les apparences 
d'une vente publique de créances, rentes et 
immeubles, renferme une donation déguisée 
faite en faveur de parents ou alliés du pré- 
tendu vendeur. — Jl^amur, 5 février 1874. 
C/.«^J9. XXin.484. 

182* — Lorsque, en prévision de la oon* 
struction d'un hôtel, trois personnes achètent 
en commun, par acte pubnc, un terrain pour 
en jouir immédiatement en pleine propriété, 
qu'elles payent ce terrain de leurs deniers et 
qu'elles stipulent qu'elles en auront la jouis- 
sance à elles trois, pour le survivant d entre 
elles en avoir la propriété en totalité, en 
rendant aux héritiers du prédécédé la somme 
déboursée par leur auteur pour acquérir le 
terrain et y bâtir, il s'opère à chaque décès 
des communistes une mutation de propriété 
donnant lieu à la perception des droits pro- 
portionnels d'enregistrement. 

Chacun des communistes n'a pas eu seule- 
ment sur l'immeuble un droit d'usufruit, 
mais un droit de propriété. 

L'accroissemenv de la part de chacun des 
communistes, en vertu d'une clause de rêver* 
sion, est soumis à la condition du décès d'un 
des communistes. 

Le droit de succession et le droit de muta« 
tion peuvent être dus simultanément. 

Pour éviter le double droit, il faut, aux 
termes de l'article 4 de la loi au 27 ventôse 
an DC, que l'événement qui réalise la mutotion 
(dans respèce, le décès d'un des communistes) 
soit porte à la connaissance de la régie, avec 
les aéclarations estimatives et détaillées, 
alors même que l'acte de vente qui forme le 
titre de la mutation a été enregistré anté* 
rieurement. 

Ce sont ces déclarations oui seules rendent 
possible la perception du droit. 

Le délai de trois mois fixé par l'article 4 de 
la dite loi commence à courir du jour de l'ar« 
rivée de la condition, soit, dans l'eupèGe, du 
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déoèfl d'un des commaniaies. — Liège, 8 Jan- 
vier 1879. Poê. 1879. U. 189. 

ISS. — L'aliénation d'un immeuble con- 
sentie par le débiteur postérieurement à la 
transcription d'une saisie immobilière est ra- 
dicalement nulle, et ne saurait transférer à 
l'acquéreur un droit de propriété. 

En conséquence, les droits d'enregistre- 
ment et de transcription payés à raison de 
semblable adjudication doivent étro resti- 
tués. — Trib. Bruxelles, 22 novembre 1879. 
B. /. 1879. 1558. 

9. DédarsUons do eoounand. 

184. — La déclaration de command ne doit 
pas êtro considérée comme renfermant une 
seconde mutation, lors même ^ue la faculté 
d'élire un command n'a pas été réservée par 
l'aoçiuéreur personnellementdans l'acte d'ad- 
judication ,j>ourvu qu'il soit dit dans cet acte 
que Tacquereur aura cette faculté. -» Casa., 
80 janvier 1824. Pas. 1824. 81. 

itttf. — Pour qu'une déclaration de com- 
mand ne donne heu qu'à un droit fixe d* en- 
registrement, il faut qu'elle soit enregistrée 
dans les ving[t-quatre heures de l'adjudica- 
tion ou notifiée au receveur dans son Dureau 
ou à son domicile. En conséquence, un droit 
de mutation est dû sur cette déclaration de 
command, si elle n'a été enregistrée qu'après 
l'expiration des vingrt-quatre heures, quand 
même les bureaux de l'enregistrement au- 
raient été fermés, l'acquérour pouvant re- 
courir à la notification de l'acte de command. 
— Verviers, 11 août 1860. Cl. et B. IX. 652. 

i86« — Lorsqu'une vente d'immeubles est 
faite avec faouité d'éiiro command et que 
l'acquéreur déclaro avoir acheté le fonds 
pour un tiers et la superficie pour lui-même, 
il doit, de ce dernier chef, payer les droits 
d'eurogistroment non pas au taux établi 

gour les ventes immobilières, mais au taux 
xé pour les ventes mobilièros : il n'est pas 
davantage soumis à un droit de transcrip- 
tion. — Louvain. 17 novembre 1870. B. J. 
1871.6. 07. e^ 2^. XX. 426. 

187. — Est passible, comme renfermant 
une rovente^ du droit proportionnel de mu- 
tation la déclaration de command par la- 
quelle l'adjudicatairo déclare avoir acquis 
pour différontes personnes les immeubles 
qui lui ont été adjugés par accumulation 
pour un prix global, alors que le procès-ver- 
oal portait que les biens adjugés ae cette fa- 
çon ne pouvaient être divises entro plusieurs 
personnes. — Trib. Gand, 6 février 1873. Pa». 
1872. 111. 122. Cl. et B. XX. 889. 

188* — Dans une vente publi<^ue d'immeu- 
bles, pour que divers lots soient réputés 
vendus » par accumulation », il n'est pas 
indispeîisable qu'il ait été procédé préala- 
blement pour chacun d'eax a une adjudica- 
tion distincte et séparée. Une vente de lots 
immédiatement réunis est aussi une adjudi- 
cation par accumulation. 
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Lorsque le cahier des charges d'une vente 
publique d'immeubles a défendu de déclarer 
plusieurs commands pour les biens adjugés 
par accumulation, et que le vendeur n'a pas 
rononcé à cette clause prohibitive, la division 
par l'acquéreur, qui a dit acheter, pour lui 
et command, des biens compris dans Paccu- 
mulation entro plusieurs personnes , con- 
stitue une rovente, passible du droit propor* 
tionnel de mutation. — Gand, 26 mars 1878. 
Pas. 1873. II. 187. B. J. 1873. 1218. 

189* *-* Lorsque le cahier des oharaes ré- 
serve au profit de l'adjudicataire la faculté 
de déclarer «command », cette déclaration 




judicatairo n'ait pas 

fairo usage de la réserve. — * Ypres, 24 mars 

1876. Cl. et B. XXIV. 688. 

3. MiDSs. — Ventss. — Cessions de psrts. 

i9(K — Lorsqu'une société charbonnière 
traite, de ffré à gré, avec un propriétaire voi- 
sin, pour l'achat d'un terrain nécessaire aux 
travaux de lamine, l'administration de l'en- 
registrement n'est pas fondée à réclamer le 
droit de mutation de 4 pour cent sur le prix 
porté dans l'acte pour la double valeur du 
terrain vendu ; ce droit n'est dû que sur la 
moitié du prix, et le surplus n'est assujetti 
qu'à un droit d'un demi pour cent en vertu 
de l'article 69. § 2, n* 8, de la loi de l'an vu. 
-^ Charleroi, 4 mars 1859. Cl. et B. Vni. 914. 

191. — Dans le cas où l'acquisition d'un 
terrain nécessaire à l'exploitant d'une mine 
doit se faire à la double valeur, le droit d'en- 
registrement ne peut être perçu que sur la 
valeur simple de l'immeuble vendu. 

Peu importe oue le terrain à acquérir ne 
soit pas occupé depuis plus d'un an par l'ao- 
quéreur. — Mons, 14 décembre 1860. B. /. 
1861.642. C/.«^J?.X. 305. 

a. t93« ^ En cas d'acquisition d'un terrain 

Sar un propriétaire de mine, moyennant la 
ouble valeur, conformément à l'article 44 
de la loi du 21 avril 1810, la valeur simple 
encourt seule le ^roit de vente de 4 pour cent. 
U en est ainsi alore même que, à défaut 
d'occupation annale du terrain par les tra- 
vaux de la mine, le propriétaire de la mine 
aurait pu se refuser a faire cette acquisition, 
comme ne se trouvant pas encore dans les 
conditions du dit article 44. — Gass., 20 mars 
1862. Pas. 1862. 1. 118. B. J. 1862. 1267. 

b. i95« — En cas d'acquisition d'un immeu- 
ble à la double valeur, dans le cas prévu pnr 
l'article 44 de la loi du 21 avril 1810, len droits 
d'enregistrement sont dus sur la totalité de 
la somme que le jpropriétaire de l'immeuble 
imnose & l'exploitant 

Cette solution s'applique à plus forte rai- 
son lorsque la vente à la double valeur a été 
le résultat de la libre stipulation des parties, 
quelle que soit d'ailleurs laqualification don- 
née (prij( ou indemnité) à la somme payée par 
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l'acqaérear.~Cas8., 14 avril 1880. Pas. 1880. 
I. 118. j5./. 1880. 696. 

b. 194. — L'acte portant cession : 1» de la 
concession d'une mine de plomb octroyée par 
arrêté royal; 29 des travaux déjà exécutés, 
des outils qui s'y trouvent et des minerais 
extraits gisant sur place, donne lieu au droit 
de 4 pour cent étaoli sur les transmissions 
immobilières à titre onéreux, et ce droit est 
dû même à raison des objets désirés au 
no 2, par cela seul qu'ils n'ont pas été esti- 
més article par article dans le contrat. 

Dans le même cas, la clause imposant à 
l'acquéreur l'obligation de payer, en nature 
ou en argent, les tiutièmes dus aux çro- 

Sriétaires de la surface et les indemnités 
ues aux propriétaires des terrains exploités 
ou à exploiter, constitue une charge aont le 
montant doit êû*e ajouté au prix. — Trib. 
Liège, 26 Juillet 1864. B. J. 1865. 802. Cl. 
et S. III. 872. 

195* — n est dû un droit de 4 pour cent 
sur le prix total de la vente faite a un tiers, 
par tous les sociétaires, d'une part dans une 
exploitation de mine et dans les meubles et 
immeubles qui en dépendent. — Cass., 12 dé- 
cembre 1827. Pas, 1827. 848. 

196. — La vente de parts dans une con- 
cession de mines, indivises entre cohéritiers, 
ainsi que tout ce qui la compose, constitue 
une vente immobilière, passible d'un droit 
de mutation et^ partant, du droit de tran- 
scription. — Tnb. Liège, 18 décembre 1856. 
CL et B. V. 932. 

197. — Il n'est dû qu'un droit de 2 pour 
cent sur la vente que font les héritiers ae la 
part que leur auteur avait dans une société 
charbonnière. — Cass., 12 décembre 1827. 
Poê, 1827. 844. 

c. I98« — Sont mobilières les actions ou 
parts dans un charbonnage. L'engagementde 
prendre de ces actions dans une société ano- 
nyme n'est passible que du droit de 60 centi- 
mes par 100 francs. — Cass., 17 avril 1840. 
Pas. 1840. 876. 

199. — Les ventes successives d'actions 
ou parts dans une mine, faites par divers 
propriétaires, ne doivent être considérées 
que comme ventes de biens meubles, et ne 
sont pas assigetties au droit de 4 pour cent, 
dont l'article 69, § 7, n» 1, de la loi du 22 fri- 
maire an vn frappe les actes translatifs de 
?iropriété de biens immeubles. — Cass., 
9 janvier 1848. Pas. 1848. I. 86. B. J. 1843. 
1616. 

SOO* — Les cessions d'actions mobilières 
dans les compagrnies ou sociétés d'actionnai- 
res, faites par voie de contrats de vente ordi- 
naires, ne sont soumises qu'au droit de 60 cen- 
times par 100 francs, et non à celui de 2 francs 
pour cent.— Cass., 21 février 1840. Pas. 1840. 
804. — Cass., 14 mars 1844. Pas. 1844. I. 
186. 

201. — La cession, par acte particulier, 



d'actions d'une société oa entreprise pour 
l'exploitation d'un charbonnage est passible 
du aroit d'un demi pour cent, et non de celui 
de 2 pour cent. — Cass., 16 mars 1644. B. J. 
1844. 1292. 

902* — La cession d'actions charbonnières 
n'est passible que du droit d'un demi pour 
cent. La circonstance que la cession faite au 

Î>ropriétaire de */«« d'actions comprendrait 
es '^/cc restants ne modifie aucunement cette 
perception. — Charleroi, 14 mai 1847. B. J. 
1848. 1111. 

M5. -7- L'erreur sur la nature de la chose 
vendue ne change pas le caractère que lui 
attribue la loi. 

Spécialement, la vente, comme immeuble, 
de parts ou intérêts dans une mine en exploi- 
tation ne donne pas ouverture à la percep- 
tion du droit de mutation de 4 pour cent 
sur le pied de l'article ^, § 7, n* 1, de la loi 
du 22 frimaire an vn. — Cass.. 4 mars 1868. 
Pas. 1868. 1. 89 B. J. 1868. 1201. 

804* — Le partage d'une mine étant en- 
taché d'une nullité radicale à défaut d'avoir 
été autorisé par le gouvernement, la cession 
de la quotité assignée à l'une des parties ne 
donne ouverture qu'au droit de 60 centimes 
pour 100 francs. — Trib. Liège, 9 août 1866. 
B. J. 1866. 1118. 

4. Cessions de parts ou d'actions sociales. 

205* — Les ventes d'actions dans les com- 
pagnies d'assurances sur la vie ne sont pas- 
sibles que du droit d'un demi pour cent. — 
La Haye, 16 juin 1826. Pas. 1826. 428. 

30^ — L'acte par lequel des associés opé- 
rant leur retraite d'une société reconnaissent 
avoir repris le montant de leurs apports et 
déclarent que tout l'avoir social, mobilier et 
immobilier, demeure la propriété exclusive 
des associés restants, qui reconnaissent que 
l'avoir social contient une somme suffisante 
pour acquitter le passif, constitue non une 
cession de parts indivises dans les^ meubles 
et immeubles dépendants de la société, mai s 
une cession d'intérêts sociaux, passible du 
droit d'un demi pour cent. Le droit doit être 
liquidé sur le montant des valeurs attribuées 
aux associés sortants, à titre de reprise d'ap- 
ports, augmenté du montant des dettes so- 
ciales payées à leur décharge. — Trib. Bruxel- 
les, S août 1864. Cl. et B. XY . 663. 

S07* — Ne donne pas lieu au droit propor- 
tionnel de cession l^te qui constate que les 
héritiers d'un associé décédé se retirent de 
la société commerciale, et stipule que l'asso- 
ciation concernera exclusivement a l'avenir 
les associés survivants, lesquels, comme 
seuls continuateurs de la maison, se consti- 
tuent les liquidateurs de toutes les affaires 
antérieures. — Anvers, 22 décembre 1866. 
B. J. 1867. 863. 

S08» — Le droit dû pour la transmission 
d'intérêts sociaux ou actions est celui déter- 
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miné par l'article 69, § 2^ n» 6, de la loi du 
22 frimaire an vu, modifié par Particle 5, 
§ 3, de la loi du 6 juillet 1860. — Casa., 28 lé- 
vrier 1867. P«. 1867. 1. 182. B. /. 1867. 878. 

S09« — Toute société régulièrement con- 
stituée a son existence propre en dehors de 
la personne des associés. 

Une action ou un intérêt dans une société 
civile confère à l'associé un droit de créance, 
et non une part indivise de propriété. En 
cas de transmission de ces parts, le fisc ne 
peut percevoir qu'un droit fixe. — Trib. Bru- 
xelles, 17 mars 1871. B, J. 1871. 686.— Trib. 
Bruxelles, 18 mars 1871. B. J. 1871. 634. . 

210* — N'est passible que du droit de 
60 centimes par 100 francs l*acte par lequel 
une veuve cède aux coassociés de son mari 
les droits qui lui compétent et ceux apparte* 
nant à ses enfants mineurs, du chef de leur 
père, dans la société, et leur fait, en consé- 
quence, abandon de sa part et de celle de ses 
enfants dans tous les biens meubles, actions 
et immeubles de la dite société, à charge par 
eux de lui payer une somme déterminée et 
de prendre a leur charge tout le passif de la 
société, qui est, par suite, déclarée dissoute. 
— Trib. Liège, 20 juiUet 1872. Pat, 1872. 
III. 816. 

2il* — Les cessions d'intérêts ou actions 
dans une société civile, ayant pour objet 
l'achat et la revente d'immeubles, sont pas- 
sibles du droit de mutation mobilière. — 
Verviers, 8 janvier 1873. Cl. etB. XXI. 727. 

21 2. — £n dehors des sociétés de com- 
merce, il n'y a point de personnification ci- 
vile , SI elle n'est spécialement décrétée par 
le législateur. 

Est une société civile, n'ayant pas la per- 
sonnification civile, une société, £te société 
civile immobilière, qui a pour oojet l'exploi- 
tation de terrains mis en commun, l'exécu- 
tion de travaux propres à les faire valoir, à 
embellir ou assamir le Quartier de la ville 
où ils sont situés, la création de nouvelles 
rues, la vente, l'échange ou la location des 
immeubles sociaux. 

Les actions ou intérêts dans une société 
civile ne sont meubles, aux termes de l'ar- 
ticle 529 du code civil, que pour autant que 
cette société forme, comme la société de 
commerce, un corps moral distinct de la per- 
sonne des associes, habile comme tel à ao- 
q^uérir des droits et à contracter des obliga- 
tions. 

£n conséquence, la cession de parts dans 
une telle société donne lieu à la perception 
du droit de mutation immobilière de 5 fir. 
20 c. pour cent et est soumise à la transcrip- 
tion. — Verviers, 14 janvier 1878. Pas, 1879. 
m. 136. B. J. 1873. 1062. 

5. Ventas publiques de meubles. 

213. — Le notaire qui procède à l'adjudi- 
cation publique d'une récolte de foin et re- 
gain est tenu d'en faire préalablement la 

T. IV. 
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déclaration au bureau de l'enregistrement. 
— Cass., 2 février 1821. Pas. 1821. 295. 

31 4« — La défense faite aux officiers pu- 
blics de procéder à la vente d'objets mooi- 
liers avant d'en avoir fait la déclaration au 
bureau de l'enregistrement s'étend à la vente 
des matériaux d'un bâtiment encore existant, 
mais oui doit être démoli par l'acheteur dans 
un délai déterminé. 

La déclaration doit être faite préalable- 
ment à la mise à prix, à la réception des en- 
chères et à l'adjuaication préparatoire. 

L'ofiicier jiublic qui a procédé à la mise à 

Srix, à la réception des enchères et à l'adju- 
ication préparatoire d'objets mobiliers, sans 
avoir fait la déclaration requise, est passible 
de l'amende portée par Particle 7, même 
dans le cas ou il ne serait pas procédé en- 
suite à l'adjudication définitive de ces objets. 
^ Cass., 23 juin 1824. Pas. 1824. 149. 

21tf* — Il n'est dû aucun droit de mutation 
sur les effets mobiliers exposés en vente et 
retirés sans avoir été vendus. — Cass., 24 mai 
1821. Pas. 1821. 386. 

S16* — Pour être exclu de la réduction du 
droit accordée par l'article 18 de la loi du 
31 mai 1824, il faut que les objets, autres que 
ceux dont il v est parlé, soient vendus eu- 
mulativement, et pour un seul et môme 
prix, avec les objets énoncés dans la loi, sans 
qu'il suffise que ces autres objets aient été 
compris dans fe même procès-verbal de vente, 
bien que formant des lots séparés. — Cass., 
24 juin 1828. Pas. 1828. 229. 

217* — Le mot « créances n, dans l'article 16 
de la loi du 31 mai 1824, comprend les rentes 
constituées ; en conséquence la disposition de 
cet article (portant oue le droit d'enregistre- 
ment des ventes puolianes et aux ench^s 
d'actions dans les fonds étrangers, d'effets 
publics, d'obligations et de croances, sera 
perçu diaprés le prix stipulé, en y ngoutant 
les charges) est applicable aux rentes de cette 
nature, vendues aux enchères publiques. — 
Cass., 8 décembre 1829. Pas. 1829. 317. 

918* — La vente laite par les héritiers d'un 
propriétaire de vignobles, des vins de leur 
fonds, donne lieu à la perception du droit d'un 
demi pour cent sur le produit de la vente. — 
Namor, 17 janvier 1866. B. J. 1856. 417. 

319. — Le droit proportionnel n'est pas dû 
sur le prix des objets mobiliers qui, dans une 
vente publique et aux enchères, ont été adju- 
gés à leur propriétaire. — Trib. Gand, 16 jan- 
vier 1865. Cl. et B. XIV. 66. 

2M. — Si, dans une vente publique de 
meubles, le propriétaire de la cnose vendue 
en est déclaré adjudicataire, il n'est pas dû 
de droit proportionnel d'enrégistrement. 

n ne s^opere, dans ce cas, aucune trans- 
mission de propriété.— Cass., 4 janvier 1866. 
Pas. 1866. L 70. B. J. 1866. 53. Cl. et B. XIV, 
655. 

931. — Dans les ventes publiques de mou- 

20 
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bles à terme, ri l'ofBoier instrameniftiit 
çoit. outre le mandat de toacher les prix de 
Tente, celui de transiger ou de compromettre 
moyennant salaire, u est dft, à raison du 
traité, le droit proportionnel de 1 fr. 30 c. 

Ï»our œnt sur la rémunération. — Kamur, 
4 août 1869. B. J. 1870. 1819. CL et B. 
XIX. 29. 

222. — Les principes tniTis pour la per- 
ception des droits d'enregistrement, en ma- 
tière d'actes authentiques reous par les no- 
taires, ne sont pas applicables au cas de 
vente publique a'otjets mobiliers faite par 
un notaire. 

Dans le cas d'une yente mobilière aux en* 
obères publiques, sous condition suspensire 
d'approbation du vendeur, le droit propor- 
tionnel est dû, même en cas d'infirmation de 
la vente par suite d'improbation, peu im- 
porte qu'il y ait eu ou non mutation. 

£n d'autres termes, il suffit que l'objet ait 
été exposé en vente et inscrit au procès-ver- 
bal, abstraction faite des conditions particu- 
lières qui infirment la vente, pour que le 
droit proportionnel soit dû. — Verviers, 
8 mars 1^. Cl. et B. XY. 896.— Trib. Uè^e, 
21 mai 1870. Cl. ei B. XX. 209. 

225. — Est passible du droit de 2 fr. 60 c. 
pour cent la vente publique de planches sim- 
plement sciées ou même rabotées, rainurées 
et languettées, de rayons et moyeux de roues, 
de poutres, pièces et déchets de bois, avec 
stipulation que les acheteurs auront à payer 
10 p. c. en sus de leurs prix d'adjudi- 
cation. — Anvers, 18 mai 1872. Pas. 1872. 
m. 242. B. /. 1878. 1672. Cl. U B. XXI. 
208. 



224. — En cas de vente d'arbres rènver- 




Quévaucamps, 16 janvier 1879. Cl, et B. 
XXVm.66. 

6. De diTsrses fsntss mobilières. 

228. — La dénomination donnée arbitrai- 
rement à un contrat et démentie par sa sub- 
stance ne peut lui enlever ni son caractère 
distinctif ni ses effets légaux. 




louage la convention par laquelh 
d'administration d'un régiment accorde à un 
individu, moyennant un prix payé par lui, le 
droit d'enlever journellement, pour en dis- 
poser à son gré, le fumier à provenir des écu- 
ries de oe liment pendant une année, oa 
qui constitue une vente. — Oass., 29 no- 
vembre 1846. P«t. 1846. 1. 220. B. /. 1846. 
1495. 
— Voy. n« 111. 

226«— Est soumis au droit fixe de 10 francs, 
et non pas au droit proportionnel de cession 



de meubles ou objets mobiliers, Pacte àm 
cession de la faculté d'exploiter à l'étranger 
un brevet accordé en celgique. — Cass^ 
24 octobre 1878. PoM. 1678. I. 409. B. / 
1879. 2. 

227. — L'artide 4 de la loi du 18 déoem- 
bre 1851, aux termes duquel les actes de 
vente de machines et appareils employée 
dans les établissements industriels ne sont 
passibles que d'un droit de 26 o. par 100 &., 
lorsqu'ils sont soumis à la ibnnafité de l'en^ 
registrement dans la quinzaine de Ja livrai- 
son des objets vendus, est appli<Àble aux 
actes authentiques, comme aux aotes soos 
seing privé. 

La otite loi du 18 décembre 1861 a eu pour 
but de déroger à l'article 69, § 5, de la loi du 
22 frimaire an vn. — Trib. Liège, 80 décem- 
bre 1876. Poi. 1877. IIL 198. 



de 



§ S. — ÈcJumgu* 

228. — Dans le cas d'échange de bienB si- 
tués en France contre des biens situés en Bei- 

,ue, le fisc ne peut percevoir qu'un droit 
e 2 pour oent sur la valeur de Pimmeuble 
échangé. 

L'article 69, § 6, n» 3, n'assujettit pas à 
l'impôt les deux parties échangées. — Tour- 
nai, 1» juillet 1848. B, J. 1843. 1268. 

229* — Il y a lieu de percevoir un droit de 
mutation sur un acte d'échange de biens ap- 
partenant à un mineur, alors même que cet 
acte n'aurait pas encore reçu l'homologa- 
tion judiciaire indispensable pour sa vali- 
dité. 

Le droit ainsi perçu n'est pas stûet à resti- 
tution, si l'homologation vient a être re- 
fusée. — Namur, 10 août 1843. B. J. 1843. 
1604. 

230« — L'éohange d'une nue propriété im:- 
mobilière contre un usufruit immobilier n'est 

S lus soumis qu'au droit établi par l'article 1« 
e la loi du l«r juillet 1860. — Audenarde, 
12 mars 1878. Pm. 1878. UI. 122. 

231* — L'échange d'un immeuble contre 
une créance est passible du droit de vente. 
— Louvain, 27 mai 1875. Cl. et B. XXV. 
512. 

232. — L'acte portant aue l'une des par- 
ties cède à l'autre à titre a'échaiige et vend 
pour tout ce qui vaut soulte. divers immeu- 
oles, en retour desquels le céaant reçoit d'au- 
tres immeubles et une somme d'argent, ne 
peut pas être considéré comme constituant 
une vente pour le tout, s'il résulte des cir- 
constances que les parties, réunissant dans 
un seul acte deux contrats distincts, ont réel- 
lement entendu faire un échange jusqu'à 
concurrence de la véritable valeur des biens 
cédés par l'un des contractants et une vente 

Sourie surplus de la valeur des biens c^ 
es par l'autre oontraotant. — Bruxelles, 
17 novembre 1879. Pm. 188a U. 89. B. J. 
1880.62. 
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fi 4' — P0rtage$, 
i. PfeuTe de riodifision et de la copropriété. 

958. — L'acte par lequel toos lee immen- 
blei que deux individus avaient acanis en 
oommon sont mio dans un loi, tanais que 
l'autre ne le compose que d'effets mobiliers 
•t de numéraire, donne lieu an droit propor- 
tionnel, si la copropriété des objets partagés 
n'est jttstitiée que quant aux immeubles. 
— La Haye, 19 novembre 1828. Pm. 1628. 
882. 

954* — Les copartageants qui veulent 
Jouir du droit fixe doivent prouver l'exis- 
tence tant du titre qni les rend coproprié- 
taires que des biens qui figurent au partage. 

Cette preuve peut se faire par tous moyens 
de droit, nul excepté. —Kamur, 6 août 1847. 
B. /. 1848. 408. 

83iS« — Lorsque, dans un acte de partaffe, 
un des ooj^artageants reçoit dans son lot 
toute rhoine immobilière, et que les autres 
n'ont dans leur lot qu'une somme ^le en 
valeur, et qu'ils déclarent avoir reçue en 
avancement d'hoirie, l'administration de l'en- 
registrement qui ne soutient pas que ces der- 
niers copartageants ont reçu nne somme 
quelconque de celui qui a tous les immeubles 
ne peut exiger le droit de soulte. — Cass., 
18 décembre 1847. Pas. 1848. 1. 166. B. /. 
1849.225. 



956et237«— Pour jouir de la faveur du droit 
fixe accordée par l'article 68, n^ 3, § 2, de la 




la justification que toutes les choses parta- 
gées se trouvaient, en effet, dans la masse 
partageable. 

La preuve de l'existence, dans la masse, 
des sommes on valeurs partagées ne peut 
s'établir par la senle déclaration des parues ; 
mids le juge peut la faire résulter de tous 
documents, moyens, et circonstances. •— La 
Haye, 19 novembre 1828. Pas. 1826. 882. •<- 
Cass., 20 novembre 1846. Pas. 1847. 1. 8621. 
B. J. 1846. 1753. — Cass., 10 août 1848. 
Pas. 1848. L 485. B. J. 1849.. 1. ~ Cass., 
6 mars 1851. Pas. 1851. I. 848. B. J. 1861. 
496. 

958* ^ Lorsque, plusieurs années après la 
formation d'une société pour l'acquisition et 
l'exploitation d'une forêt, les associés se par- 
tagent cette forêt et que deux d'entre eux. 
après une nouvelle séné d'années, déclarent 
partager les parties déterminées de la forêt 

Î[ui leur avaient été assignées en commun, en 
es attribuant à l'un et en oomposant le lot 
de l'autre des produits qui seraient restés en 
commun entre eux par suite d'une associa» 
tion formée après le premier partage, le se- 
cond acte constitue en réalité nne mutation 
immobilière donnant lieu au droit de 4 pour 
cent, si la prétendue association n'est pas 
prouvée, et li an contraire, les allégations 



des contractants sont démenties par les oir» 
constances de l'affaire. — Kamur, S mai 1^. 
B. J. 1856. 935. 

339. — Pour qu'il y ait lieu an droit fixe 
en matière de partage, il fout justifier de 
l'existence de la copropriété indivise dans les 
choses qui font partie du partage. — Trib. 
Bruxelles, 14 août 1865. B. J. 1^. 1623. 

S40. — Le droit de soulte est exigible 
lorsque, dans la liquidation d'une société, des 
associés reçoivent pour leur part une somme 
d'argent dont l'existence, dans la masse com- 
mune, n'est pas Justifiée. 

S'il est stipule que les dettes de la société 
seront acquittées sur l'avoir laissé disponible, 
et que cet avoir soit attribué à quelques asso- 
ciés qui en deviennent propriétaires, il y a 
retour donnant lieu à la perception du droit 
proportionnel sur la part des autres associés 
dans les dettes. — lions, 26 mars 1869. C/. 
et B. XYUI. 82. 

341. — Pour qu'un partage ne donne lieu 
qu'au droit fixe, les piûiies doivent justifier 
de la copropriété des biens au moment du 
partage; leur afBrmation sur ce point ne suf- 
fitpas.— Bruges, 7 juin 1869. Cl. et B. XVUI. 

S4S. — Doivent être écartées de la masse 
et donnent ouverture au droit de soulte les 
sommes qui y ont été portées du chef de 
ventes d'immeubles et d'arbres. dont les prix 
ont été payés, de fei^ages et loyers perçus 



partager immédiatement le prix des biens 
qu'ils vendaient, ainsi que les produits et re- 
venus de ceux qu'ils laiswEdent en commun. 
^ Bruges. 7 juin 1869. Cl. et B. XYIU. 623. 
— Louvain, 14 mars 1871. Cl. et B. XIX. 
1142. 

M3* — Dans les actes de partaffe, si, pour 
la perception des droits dus sur les soultes, 
la copropriété des sommes rapportées par les 
héritiers n'est pas justifiée à l'égard du fisc 
par leur simple d&laration, il n'est pas né- 
cessaire non plus qu'elle soit prouvée par 
titre; la copropriété des choses parta^^ées 
peut être établie par toutes voies de droit. 

Les sommes provenant de la vente de Uens 
indivis restent indivises jusqu'au moment 
où,^ par suite d'un partage, elles ont été attri- 
buées à l'un ou à l'autre des copartageants. 
et les quittances délivrées conjointement et 
collectivement aux acquéreurs ne suflisent 
pas pour prouver oue chacun des vendeurs a 
reçu sa part dans le prix. — Gand, 10 avril 
1872. Pas. 1872. U. 2M. B. J. 1872. 721. 

9. Parures stss soaiis. 

a. 344. — Lorsque l'un des oopartageanta 
reçoit des biens excédant sa part néréditaire, 
en compensation du payement des dettes de 
la succession dont il est chargé, il ne résulte 
pas de là une soulte donnant lieu à un droit 
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de matation pour caose de retour de lot. •— 
CasB., 10 avril 1883. Pas. 1838. 78. 

34^ — Le droit proportionnel de muta- 
tion eat dû sur la plus-yalue d'un lot dans le 
partage partiel d'une masse commune, quoi- 
que Pegalité puisse être rétablie par le par- 
tage ultérieur du surplus de la masse, et que 
les copartageants subordonnent à cette se- 
conde opération l'exigibilité de la soulte. — 
Cass., 10 juin 1834. Ptu. 1834. 268. 

24 6« — Il n'y a pas mutation de propriété, 
et par suite il n'y a pas lieu à la perception 
du droit proportionnel, lorsque racte ae li- 

2 nidation ou de partage d'une société attri- 
ue à l'un des associes un immeuble ^u'un 
autre associé avait apporté dans la société. — 
Cass., 28 novembre 1844. Pas. 1845. 1. 14. 
£. J. 1846. 668. 

847. — n n'y a pas mutation de propriété, 
et par suite il n'y a pas lieu à la perception 
du droit proportionnel, lorsque l'acte qui 
opère la liquidation ou le partage n'attribue 
aux copartageants que le montant de leur 

g art corrélative dans l'avoir commun. — 
ass., 17 octobre 1846. Pas. 1846. 1. 66. B. J. 
1847. 537. 

248* — La seule inégalité des lots dans 
un partage n'implique pas une stipulation 
de soulte ou retour. ' 

En conséquence, l'administration qui ne 
demande pas à prouver l'existence d'une 
clause de retour déguisée, n'est pas fondée à 
réclamer un droit de mutation sur la diffé- 
rence de valeur, en vertu des articles 4, 12, 
68, § 3, no2, et 69, § 7, n* 6, de la loi du 22 fri- 
maire an vn. — Cass., 15 janvier 1868. Pas. 
1868. 1. 29. B. /. 1858. 466. 

249. — 11 résulte de l'article 888 du code 
civil que, dans un partage entre cohéritiers, 
la simple plus-value d'un lot sur un autre ne 
constitue pas une mutation de propriété. 

La loi du 22 frimaire an vii n'a dérobé à 
cet article que dans le cas où il y a eu stipu- 
lation de soulte ou retour pour rétablir l'éga- 
lité entre les lots des copartageants. — Tour- 
nai, 10 août 1859. B. J. 1860. 880. 

8tf0.— D y a lieu à la perception des droits 
proportionnels d'enregistrement et de trans- 
cription pour soulte, lorsque, par l'effet de la 
compensation opérée, il se trouve qu'un acte 
de partage n'assigne^ à titre de prélèvements, 
aux enfants du man prédécéde, que des va- 
leurs éteintes par ce mode de libération, 
tandis qu'il attri Due. au même titre, à l'épouse 
survivante tous les oiens de la communauté 
encore existants et d'une valeur excédant ce 
oui lui restait dû, avec charge de faire raison 
ae cet excédent aux dits enumts, d'abord, en 
leur payant une quotité des récompenses 
qu'elle avait cesséde devoir à la communauté, 
puis, en payant, à leur décharge, aux créan- 
ciers de la communauté, diverses sommes 
inscrites sur les immeubles qui lui sont at- 
tribués.— Cass., 17 décembre 1868. Pas. 18G4. 
I. 240. 



2tfl. — 81, dans un partage, l'un dei lot* 
présente un excédent ae valeur sur les au- 
tres, l'acte donne ouverture au droit propor- 
tionnel de mutation, qu'il y ait stipulation 
de soulte ou non. — Louvain, 20 décembre 
1864. B. J. 1865. 1456. CL et B. XIII. 818. 

252. — Lorsau'un jugement a ordonné la 
vente d'immeuoles sur licitation et stipulé 
que les parts revenant aux mineurs dans le 
boni ffénéral de la succession seraient versées 
dans la caisse des consignations, sinon ellee 
resteraient hyi>othéquées sur l'un des immeu- 
bles, et que dans un acte de partage des ooli- 
oitants, adjudicataires de cet immeuble, dont 
le prix n^excède pas leurs parts, reçoivent 
toute la masse à partager et s'engagent à 

Êayer la somme revenant aux mineurs avec 
ypothèque, il n'est dû aucun droit de soulte. 

— Tpres, 2 février 1872. B. J. 1878. 461. Cl. 
et B, XlU. 926. — Contra : Cass., 5 mars 
1874. Pas. 1874. 1. 89. B. J. 1874. 618. Cl. etB. 
XXIIL 94. 

b. 2tf 3« — Lorsque, dans un acte de partage 
d'une succession, les créances passives, les 
noms des créanciers et les sommes dues à 
chacun d'eux se trouvent spécialement dési- 

fnés, avec stipulation que que^ues-uns des 
éri tiers les supporteront à la décharge des 
autres, sans énonciation de titres précédem- 
ment enregistrés, il est dû un droit propor- 
tionnel à raison de chacune de ces créances. 

— Cass., 20 juillet 1821. Pas. 1821. 438. 

2tf4« — La simple stipulation d'un partage 
qui oblige l'un des héritiers à acquitter seul, 
à la décharge de son copartageant, telles 
dettes déterminées du défunt, ne donne pas 
ouverture à un droit proportionnel d'enre- 
gristrement sur le montant de ces créances. 

Cette stipulation ne peut, sans l'accepta- 
tion actuelle ou ultérieure des créanciers, 
constituer obligation à leur profit. — Cass., 
10 avril 1833. Pas. 1838. 78. 

93S&* — N'est passible d'aucun droit pro- 

S[>rtionnel l'acte de partage portant attnbu- 
on à l'un des copartageants d'une somme 
supérieure à celle a laquelle il avait droit, à 
charge par lui d'éteindre une portion équi- 
valente des dettes de la masse, au delà de 
sa part dans ces dettes. — Trib. Gand, 27 fé- 
vrier 1860. B. J. 1860. 760. 

2IS6. — La stipulation de l'acte de partage 
d'une communauté conjugale et de la succes- 
sion du mari^ par laquelle la part de la 
femme est migorée de ce qui revient à ses 
enfants d'un premier lit, avec charge de sa- 
tisfaire les droits de ceux-ci, par suite de la 
confusion qui s'était établie lors du second 
mariage de leur mère, ne contient pas la 
délégation tombant sous l'application de l'ar- 
ticle 69, § 8, no 8. de la loi du 22 frimaire 
an vn.— Anvers, 18 juiUet 1867. B.J. 1868. 67. 

3. Psrugss de plusieurs masses. 

2^7. — Quand l'acte de partage comprend 
diverses masses, le fisc peut s'opposer à ce 
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que les diverses masses soient confondues 
eu une seule, au point de vue de la percep- 
tion du droit. — Louvaini 14 mars 1871. CL 
et B. XIX. 1142. 



Stt8« — Un partage implique l'unité de la 
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Par suite, les copropriétaires sont autori- 
sés à exigw autant de partaffes qu'il y a 
d'indivisions, et ils peuvent s'opposer à la 
confusion des masses ou à la coniusion des 
masses avec des objets déterminés indivis 
qui n'en font point ^nartie. 

L'administration ae l'enregistrement, dans 
l'intérêt du trésor, a le même droit. 

L'acte ^e partage d'une masse, formée 
d'un immeuble acauis à titre sin^lier par 
les copartageants et de meubles dépendants 
d'une société qui a existé entre eux pour la 
distillation du ffenièvre, n'est jpas passible 
uniquement du droit fixe établi par l'arti- 
cle 68, § 8, n* 2, de la loi du 22 frimaire an vn : 
mais le oopartageant, dans le lot duquel 
l'immeuble est entré, doit le droit de muta- 
tion sur la jgartie du bien dont la transmis- 
sion s'est opérée à son profit. — Trib. Gand, 
17 décembre 1872. Pas. 1873. HL 125. 

859« — Un partage est la division d'une 
chose possédée en commun ou de plusieurs 
choses formant une masse indivise en vertu 
de leur origine, qui est la même, ou du 
même titre d'acquisition, ou en vertu de la 
loi ; il implique l'unité de la chose ou de la 
masse à partager, ou l'unité de l'indivision ; 
par suite, il irest pas permis de former un 
seul tout, qualifié de masse, de biens oui 
forment différentes indivisions, qui ont diffé- 
rentes origines, ou qui se fondent sur diffé- 
rents actes. 

En conséquence, l'acte de partage d'une 
masse, formée d'immeubles acquis en nom 
personnel par les coparta(|[eants, et de meu- 
oles dépendants d'une société en nom collec- 
tif qui a existé entre eux pour la fabrication 
du sulfate de sonde et autres produits chi- 
miques, n'est pas passible uniquement du 
droit fixe établi par l'article 68, § S, n» 2, de 
la loi du 22 frimaire an vii, mais le ooparta- 
geant qui a reçu dans son lot tous les im- 
meubles doit le droit de mutation et le droit 
de transcription sur la moitié de la valeur 
des immeuDles dont la transmission s'est 
opérée à son profit. — Trib. Gand, 21 mai 
1878. Pas. 1873. UI. 329. 

900. — Une indivision est la possession 
en commun d'une chose ou d'un corps de 
biens ayant une origine commune et dont la 
propriété n'est pas divisée; et le partage 
est le moyen de faire cesser cette indivision. 

Il y a donc autant de partages que de 
masses distinctes soumises a division. 

De même, il n'y a partage, au point de vue 
de la loi fiscale, que pour autant que le 
ooïntéressé soit rempli, jusqu'à concurrence 
de sa part, en biens de la masse à diviser. 



Si, dans un acte de partage, les parties ont 
confondu dans une masse unique des biens 
meubles dépendant d'une société oui a existé 
entre elles et des immeubles qu'elles avaient 
acquis conjointement et en nom personnnel, 
le oopartageant qui a reçu dans sa part tous 
ces immeubles, qui n'ont jamais été des 
biens sociaux, est tenu de payer, sur la moi- 
tié de leur valeur, des droits proportionnels 
de mutation et de transcription. — Gand, 
10 janvier 1874. Pat. 1874. 11. 183. B. J. 
1874. 204. 

961. — Aucune loi fiscale ne défend de 
comprendre dans un partage unique des 
biens indivis d'origine différente. 

L'administration des finances, de même 
qu'un tiers créancier, ne peut attaquer un 
partage qu'en se basant sur la lésion d'un 
droit préexistant qui lui soit propre; dès 
lors, l'opposition de l'administration ne 
peut priver des copropriétaires du droit qui 
leur appartient de comprendre^ dans un par- 
tage uniaue, des biens d'origine différente, 
puisque le latre sur leouel l'administration 
se fonde réside dans Pacte même de par- 
tage. 

S'il n'y a pas lieu d'avoir égard à l'origine 
des biens compris dans le partage d^ine 
communauté, il faut, au moins, que l'exis- 
tence de ces biens soit prouvée. 

On ne peut prouver par témoins l'exis- 
tence d'une société en nom collectif; mais, 
lorsau'il résulte des documents de la cause 
que les copartageants ont eu une exploita- 
tion commune, le tribunal peut en induire 
l'existence d'une communauté ; et comme les 

Ï>arties n'ont pas pu se procurer une preuve 
ittérale de la consistance mobilière de cette 
communauté, cette preuve peut se faire par 
témoins.— Hasselt, 16 juillet 1874. Pas. 1875. 
III. 78. B. J. 1876. 1106. 

262. — ^L'acte de partage comprenant deux 
masses diverses n'est pas affranchi du droit 

Sroportionnel, lorsqu'un immeuble dépen- 
ant de l'une de ces masses est attribué à l'un 
des copartageants, tandis que l'autre oopar- 
tageant recueille pour sa part des valeurs 
mobilières. 

Il y a, dans ce cas, mutation à titre oné- 
reux de la moitié de l'immeuble. — Cass., 
29 avril 1876. Pas. 1876. I. 286. B. /. 1876. 
626. 

963. — Lorsque, dans un partage, le lot 
d'une des parties est composé exclusivement 
d'immeubles, tandis que celui de l'autre com- 

S rend une somme déterminée à prendre dans 
es valeurs mobilières indivises à réaliser, 
il n'y a lieu qu'à la perception du droit fixe, 
s'il est établi que tous les biens parta^, de 
même que les valeurs mobilières ainsi attri- 
buées, dépendaient d'une seule et même 
communauté qui a existé entre les coparia- 
geants. — Liège, 6 août 1875. Pas. 1876. II. 
890. B. J. 1876. 1106. 

364* — Lorsque les mêmes personnes pos- 
sèdent en commun plusieurs masses dis- 
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tinctes. chacune d'elles peut exiger le par- 
tage séparé de chaque corps de biens et 
s'opposer à la confusion d'une masse avec 
des objets indivis qui n'en font pas partie. 

L'administration de l'enregistrement n'est 
pas liée par semblable confusion de plu- 
sieurs masses dans an partage unique lors- 
qu'elte pr^udicie aux intérêts du trésor. 

Un immeuble acquis par deux coparta- 
géants et des biens meubles ne peuvent pas 
être confondus dans un partage unique, 
comme dépendants d'une société en nom 
collectif qui aurait existé entre eux, lors- 
qu'il n'est pas prouvé par un acte ayant 
acquis data certaine avant ce partage qu'ils 
s'étaient associés et au'ils avaient apporté 
dans la société allégnee la propriété de cet 
immeuble. 

Si cette preuve n'est pas faite, l'attribution 
de cet immeuble à l'un des copartaç^eantsqui 
n'était propriétaire que de la moitié est pas- 
sible du droit de mutation entre-vifs à titre 
onéreux pour l'antre moitié qui lui a é\p. 
transmise.*-Gand, 7 février 1878. Pat. 1879. 
II. 17. 

SOIS. — Lorsqu'il existe, entre les mêmes 
personnes, plusieurs indivisions, il faut, 
pour y mettre fin, autant de partages qu'il y 
a de masses distinctes. 

Les termes de l'article 68, § 8. n» 2, de la 
loi du 22 frimaire an vii ne modifient pas ce 
principe, qui découle des dispositions de la 
loi civile. 

De même qu'un copropriétaire peut se re- 
fuser à concourir à un partage portant sur 
plusieurs indivisions réunies lorsqu'il est fait 
en fraude de ses droits, l'administration des 
finances est fondée à méconnaître pareille 
confusion, lorsau'elle est susceptible de léser 
les intérêts du lise. 

Il n'y a partage, dans le sens juridique de 
ce mot, que pour autant que chaque oointé- 
ressé soit rempli, jusqu'à concurrence de sa 
part légale, en biens de la masse à partager. 
— Gand, 24 avril 1879. Peu. 1880. II. 148. 

4. Psruges d« eommanaaté. — Reprises. 

266. — Lorsque des biens de la commu- 
nauté sont abandonnés à la femme renon- 
çante pour la remplir de ses reprises, il y a 
vente sigette du droit proportionnel, alors 
surtout que le mari est en état de faillite. -* 
Trib. Liège, 18 juillet 1866. B. J. 1866. 1258. 
CL et B. IV. 808. 

1267. — L'acte par lequel le mari cède à 
l'héritier de sa femme un conquêt pour le 
payer de ses reprises n'est ni une vente, ni 
une dation en payement. 

Cet acte n'est pas soumis au droit propor^ 
tionnel d'enregistrement. — Trib. Bruxelles, 
16 mars 1866.1^. /. 1867. 881. 

368* — Tout ce qni^ dans le partage de la 
communauté, est attribué à l'un des époux 
au delà de la part à laquelle les conventions 
matrimoniales lui donnent droit implique 
mutation de valeurs mobilières ou immooi- 



lièros soumises aux droits proportionnels, 
soit que cette attribution ait été faite a 
charge do payer toutes les dettes de la com- 
munauté, soit qu'elle ait eu lieu pour le rem- 
plir de reprises qu'il pouvait avoir à exercer 
contre la communauté. 

La femme acceptant la communauté, qui 
exerce ses droits de reprises pour ses biens 
qui n'existent plus en nature, agit comme 
créancière, et non à titre de copropriétaire.— 
Cass., 18 avril 1867. />«#. 1867. 1. 246. 

969» — Les époux ou leurs représentants 
exercent leurs reprises à titre de créanciers. 

Lorsque l'héritier de la femme est rempli 
de ses reprises par le prélèvement d'iinmeu- 
bles qui dépendent d'une communauté dont 
la totalité appartient au mari, il s*opère une 
transmission do propriété, passible du droit 

Îroportionnel. — Cass., 81 décembre 1868. 
►«. 1869. 1. 176. B. /. 1869. 193. 

970.— L'attribution aux héritiers du mari 
de valeurs de la communauté, pour les rem- 
plir des reprises qu'ils ont à exercer, donne 
I ouverture au droit proportionnel. — Cass., 
' 11 mars 1669. Pm. 1869. 1. 149. B. J. 1869. 
626. 

R. Questions diverses. 

971* — Les animaux, ustensiles aratoi- 
res, etc., d'une ferme ne doivent pas êti^e 
considérés comme immeubles lorsque, par 
un partarc, ils sont mis avec la ferme dans 
un seul lot et qu'il en résulte une soulte au 
profit des autres copartagcants, bien qu'ils 
aient été inventoriés et estimés séparément, 
et, par suite, le droit sur la soulte ne doit pas 
être perçu au taux de 4 pour cent. — La Haye, 
29 juin 1826. i>a«. 1826. 486. 

S7S* — L'acte par lequel des cohéritiers, 
après examen d'inventaires, expertises.oomp- 
tei, etc., déclarent fixer, par forme ae par- 
tage, la part de l'un d'eux à une somme on 
argent, sans déterminer les parts des autres, 
ne peut être considéré comme une cession ou 
transport de ses droits héréditaires et, par 
suite, donner lieu à un droit proportionnel. 
-- Gass.| 26 mars 1827. Pa$. 1827. 111. 

273. — L'acte par lequel un père, con- 
damné à rendre compte a ses enfants de la 
succession de leur grand'mère et de la com- 
munauté qui a existé entre lui et leur mère, 
s'oblige à leur délivrer des immeubles et du 
numéraire^ à concurrence d'une somme fixe, 
en extinction de toutes leurs prétentions, ne 

Sent être considéré comme un partage ne 
onnantlieu qu'au droit fixe d'enre^atre- 
ment.— La Haye, 28 octobre 1829. Poê. 1829. 
269. 

274» — Si des biens auxquels l'une des 
parties a un droit de propriété exclusive 
sont compris, de son consentement, dans une 
masse à partager et qu'ils tombent dans le 
lot de l'autre copartageant, il y a lien de 
percevoir, sur la valeur de ces biens, le droit 
proportionnel de mutation. 
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La régie pept, dans semblable hypoihèse, 
exiger ce droit sur an acte de partage, taiu 
t'amter à la qnaliiication doBBée à raote. — 
Gass., 18 fémer 1838. Pa$. 1888. 86. 

S7tt. — On peai ne considérer que comme 
«n partage, soumis seulement au droit iixe 
d'enregistrement, l'acte par lequel un héri- 
tier, qui réclamait sa part héréditaire, ra- 
tifie, moyennant l'abandon par ses cohéri- 
tiers d'une partie des biens de la succession, 
la cession faite à ceux-ci par les auteurs 
communs de tout leur avoir, pour une 
somme à payer à leurs autres héritiers. — 
Cass., 8 lérrier 1886. Poi. 1886. 20. 

376* — Un acte qui par lui-même présente 
les éléments d'une mutation immobilière ne 
peut échapper au droit proportionnel d'enre- 
gistrement, par l'allégation qu'il ne serait 
que le complément ou Ta reconnaissance pure 
et simple d'une convention antérieure sou* 
mise seulement à un droit fixe, sll n'y a de 
cette convention d'autre preuve qu'une a»* 
sertion verbale. 

Spécialement, l'écrit par lequel des cohé- 
ritiers déclarent qu'un partage verbal, feit 
sans soulte ni retour, a assigné à l'un d'eux 
certains immeubles de la succession, à la 
condition d'acquitter les charges qui les grè- 
vent, donne ouverture au droit proportionnel 
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277« — Lorsque, à la suite de la dissolution 
d'une société existant entre deux personnes, 
celles-ci conviennent que l'usine dépendant 
de la société appartiendra à l'une d'elles 
pour sa part dans le fonds social, l'acte qui 
constate cotte convention, sans établir la 
consistance des autres valeurs sociales, donne 
lien au droit de mutation immobilière sur la 
valeur de la moitié de l'usine. -*- Anvers. 
17 février 1866. B, J. 1866. 161^ 

878» — L'énonciation d'un acte de par- 
tage portant que les en&nts de second lit 
ayant reçu de leurs parents en avancement 
d^hoirie chacun une somme désignée, ils en 
doivent rapporter la moitié i la succession 
de leur mere^ ne forme pas. en ce qui con- 
cerne la moitié donnée par le père, le titre 
d'un don manuel et ne permet pas, par oon- 
séqueut, d'exiger le droit de donation, -* 
Namur, 10 avnl 1862. B. J. 1862. 1221. 

S79« — L'administration est recevable à 
prouver, par tous moyens légaux, témoins 
compris, les faits destinés à établir qu'un 
acte de partage, intervenu entre un oncle et 
son neveu et par lequel la nue propriété de 
tous les biens indivis entre eux est attribuée 
au neveu, tandis que l'usufiruit est attribué à 
l'onde, constitue un acte simulé, qui n'a eu 
d'autre but que de soustraire le neveu au 
payement des droits dus sur la succession de 
l'oncle, décédé peu après le partage.— Trib. 
Bruxelles, 8 mars 1878. Pa$. 1878. III. 211. 

MO* —Ne peut être réputée faite en fraude 



des droits du fiso, si la preuve d'une simula- 
tion n'est pas rapportée, la reprise du mobi- 
lier industriel garnissant une usine, et jus- 
qu'alors immobilisé par destination, qui est 
consentie, avant tout partage de la succesricm 
dont ce mobilier fait partie, au profit d'un 
des héritiers, qui a reçu plus tara, lors du 
partage et par l'efiet du tirage au sort, les 
bâtiments de cette usine. 

Pareille cession ne peut pas être réputée 
simulée par cela seul que ce mobilier indus- 
triel a été vendu à cet héritier sans avoir 




activité. 

La propriété de la &brique et celle des 
machines et mécaniques ayant été en ce cas 
transmises successivement et à des titres 
difiërents, le fisc n'est point fondé à réclamer 
les droits d'enregistrement et de transcrip- 
tion, comme s'ils avaient été transmis en- 
semble et comme si l'usine et son mobilier 
industriel avaient toigours continué à ne 
former, par leur réunion, qu'un seul bien 
immobilier.— Gand, 81 mars 1876. Poi. 1876. 
n. 306. B. J, 1876. 1496. 

Ml. — D y a mutation à titre onéreux, 
passible de oroit proportionnel, si, dans un 
acte de partage qui attribue à l'un des co- 
partageants un terrain à bâtir, il est dit qu'il 
est propriétaire des bfttimente édifiés sur ce 
terrain pour les avoir élevés à ses frais pen- 
dant l'indivision, alors qu'il n'est point 
prouvé, par un acte authentique ou par un 
acte sous seing privé ayant acquis date cer- 
taine avant leur édification, que les copro- 
Sriétaires du sol avaient concédé à l'auteur 
es constructions le droit de les élever pour 
■on propre compte.— G and, 6 juin 1878. Poi, 
im. IL 842. B. /. 1879. 1261. 

883* — Quand, dans un partage entre co- 
héritiers en ligne directe, une part plus forte 
est attribuée àl'un d'eux, en exécution d'un 
prétendu legs verbal dont l'existence n'est 
pas établie, le fisc est en droit de percevoir 
un droit de mutation de 6 fr. 20 o. pour cent. 
— Bruges, 20 juin 1877. B. /. 1878. 202. — 
Gand, 6 juin 1879. Pas. 1879. n. 842. B. J. 
1879. 1261. 

§ 6. — Soeiéiéê. 

i. Apports. 

S83» — Un contrat de société anonyme 
qui fixe l'apport de certains associés en nu- 
méraire, et celui des autres en immeubles 
dont l'exploitation forme l'otdet même de la 
société, et pour prix desquels ils reçoivent 
un certain nombre d'actions, n'est pas sou- 
mis à un droit proportionnel, mais seulement 
au droix fixe. — Cass., 21 mai 1888. Pa$. 
1888. 811. 

384» — L'enregistrement d'un contrat de 
société ne donne pas ouverture à un droit 
proportionnel du chef des rentes dont est 
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grevé un immeuble formant l'apport d'an 
des associés et du service desquelles la so- 
ciété est chargée par le contrat. — Cass., 
25 janvier lb44. Pas. 1844. 1. 87. B, J. 1644. 
1496. 

S81S. — La stipulation en vertu de laquelle 
des associés reçoivent en échange de leurs 
apports dans la société, outre des actions 
de cette société, des appoints en argent, 
constitue une mutation, donnant ouverture 
au droit proportionnel. — Cass., 13 août 
1846. Pas. 1847. 1. 246. 

28Ô. — L'apport en société d'immeubles 
grevés de créances hypothécaires, sous la 
condition que la société payera le montant 
de ces créances au moyen d'actions comman- 
ditaires à remettre aux créanciers qui adhè- 
rent à cet arrangement en libérant le socié- 
taire apportant, contient contrat do vente 
pour le montant des créances et donne lieu 
au droit proportionnel. — Trib. BiTixelles, 
4 août 1848. £, J, 1849. 8. 

Î87. — Est passible du droit proportion- 
nel pour mutation d'immeubles la stipula- 
tion en vertu de laquelle la société, au lieu 
de remettre aux associés des actions en 
échange de leurs apports, se charge de payer 
pour eux tout ou partie du prix d'immeubles 
par eux apportés dans la société. — Cass., 
11 avril 1851 . P<7*. 1851. 1.898. -fi.,/. 1852. 1425. 

S88. — Lorsqu'une société a été formée 
par deux personnes dont l'une apporte des 
immeubles et l'autre des capitaux, et oue 
celle-ci s'engage à supporter la moitié des 
charges hypothécaires dont les immeubles 
sont grèves, ces derniers font, jusqu'à con- 
currence de la moitié des dites charges, 
l'objet d'une vente, sujette au droit de 
4 pour cent. — Trib. Bruxelles, 4 juin 1852. 
j5./. 1853.184. 

289. — Lorsque l'acte constitutif d'une 
société pour l'exploitation d'une brasserie a 
fixé l'apport de cnaque associé à une somme 
énoncée, avec stipulation qu'une convention 
ultérieure réglera la manière dont les apports 
seront effectués, l'administration peut se pré- 
valoir d'actes constatant que l'avoir social 
comprend des immeubles qui appartenaient à 
l'un des associés avant la formation de la 
société, et de ce que celle-ci a pris à sa charge 
des dettes grevant les dits immeubles pour 
exiger le droit de mutation et les droits en 
sus à raison de la valeuf immobilière corres- 
pondant aux dettes dont il s'agit. — Mons, 
6 janvier 1855. B. /. 1855. 1257. 

$90. — Lorsque, dans une société, quel- 
ques-uns des associés apportent une de- 
mande de concession de mine et les re- 
cherches, études et travaux faits avant et 
depuis la demande de concession, il y a 
vente mobilière, sujette au droit de 2 pour 
cent sur la somme de 20,000 francs que les 
dits associés om leurs créanciers pour eux re- 
çoivent en sus d'un certain nombre d'ac- 
tions. — - Trib. Bruxelles, 12 juin 1855. B, J, 
1856. 1256. 
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991. — Si, d'après l'ensemble des clauses 
de l'acte constitutif d'une société dans la- 
quelle deux des associés apportent des im- 
meubles, le passif qui les grève, au lieu d'être 
imposé à la société, reste à la charge de ces 
deux membres à qui, par contre, il est attri- 
bué de ce chef une part plus considérable de 
bénéfices, le dit apport conserve pour le tout 
le caractère de mise sociale et ne donne pas 
ouverture au droit de transmission. — Huy, 
20 mai 1857. B. J. 1857. 1368. 

^2. — Le droit proportionnel, et non le 
droit fixe, est dû, lorsqu'un propriétaire 
d'une fabrique s'associe avec d autres pour 
l'exploitation de cette fabrique et stipule à 
son profit une certaine somme, indépendam- 
ment de sa qualité d'associé. — Trib. Gand, 
8 février 1858. B. J, 1858. 467. 

295. — La stipulation en vertu de laquelle 
des associa transmettent à une société, 
moyennant une somme déterminée à titre 
de remboursement de frais d'études et au- 
tres, les droits et avantages résultant pour 
eux d'un arrêté de concession, constitue une 
cession à titre onéreux de meubles, passible 
du droit proportionnel de 2 pour cent. — 
Cass., 11 décembre 1862. Pas. 1863. 1. 146. 

294. — Lorsque l'apport d'un associé con- 
siste en immeubles, marchandises, créances 
et numéraire, et que la société se charge de 
ses dettes, il ^ a délégation de numéraire, 
cession de créances et transmission à titre 
mobilier et immobilier. 

En conséquence, il est dû un droit propor- 
tionnel de chaque chef, après avoir fait de 
la manière la plus favorable au contribuable 
la déduction des dettes sur les valeurs appor- 
tée8.--Trib.Gand, 2 mars 1863.^.7.1863.631. 

29tf •— Est passible du droit proportionnel 
d'enregistrement la stipulation, contenue 
dans un acte de société, par suite de laquelle 
la société prend à sa charge des dettes privi- 
légiées, hypothécaires et chirographaires de 
l'un des associés, payement dont celui-ci pro- 
fite seul. — Cass., 23 janvier 1804. Pas. 1864. 
L 141. 

*296. — S'il est vrai que les actes de société 
ne sont sujets qu'à un droit fixe d'enregis- 
tjiement, ce n'est que pour autant qu'ils ne 
portent ni obligation, m libération, ni trans- 
mission de biens meubles et immeubles en- 
tre les associés ou autres personnes (art. 68 
de la loi du 22 frimaire an vu.) — Trib. 
Bruxelles, 20 juin 1866. B. J, 1866. 1562. 

297. — Lorsque des associés, transformant 
leur association en société anonyme, reçoi- 
vent, en échange des objets qu'ils transmet- 
tent, des actions et des ooligations de la nou- 
velle société, le droit proportionnel est dû 
sur le montant des obligations. — Cass., 
28 février 1867. Pas. 1867. 1. 182. B. J. 1867. 
378. 

998. — Est passible du droit proportionnel 
la stipulation contenue dans un acte de so- 
ciété par suite de laquelle un associé fait à 
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la société nne avance indépendante de son 
apport et non comprise dans le capital so- 
cial fixé par le contrat. — Anvers, 19 no- 
vembre 1869. B. J. 1870. 68. 

S99« — L'acte (^ni renferme constitution, 
pour un terme illimité, d'une société en nom 
collectif et qui contient : 1« une clause sui- 
vant laquelle l'un des associés qui apporte 
la jouissance d'un immeuble doit recevoir 
annuellement une somme fixe, considérée 
comme une charge de la société, et 2» une 
autre clause qui attribue à cet associé, du 
chef d'un apport de meubles par lui fait, un 
intérêt annuel de 6 pour cent de la valeur 
estimative de ces meubles, avec faculté pour 
lui de reprendre, lors de la dissolution de la 
société, le montant de cette valeur en objets 
de même nature, d'après la prisée qui en 
sera alors faite, sauf à parfaire la difierence 
en deniers de la masse sociale, est passible, 
sur la première clause, du droit de bail a 
vie. et, sur la seconde, du droit de vente 
moDilière. — Trib. Bruxelles. 16 mars 1872. 
Pas. 1872. m. 167. — Bruxelles, 10 février 
1873. Poê. 1873. II. 107. B. J. 1873. 308. 

300. — Pour qu'un acte de société ne soit 
soumis qu'au droit fixe, il faut qu'il ne ren- 
ferme que les stipulations qui rentrent dans 
les éléments constitutifs du contrat de so- 
ciété. 

Kn conséquence, est soumise au droit pro- 
portionnel la stipulation qui assure à un as- 
socié, en échange de son apport, un avan- 
tage ou bénéfice qui ne consiste pas en droits 
sociaux, et notamment la clause par laquelle 
la société s'engage à payer, en échange des 
créances actives d'une société dissoute oui 
lui sont apportées par un associé, tontes les 
dettes de cette société dont cet associé était 
tenu personnellement comme ancien membre 
de cette association. 

L'article 69, § 3. n« 8, de la loi du 22 fri- 
maire an vu s'applique même aux déléga- 
tions qui n'ont pas été acceptées par le créan- 
cier. 

11 n'y a pas lieu de condamner une partie 
à une quotité des dépens par cela seul 

Si'elle a renoncé à certaines prétentions, si 
les n'ont pas engendré des irais spéciaux. 
11 en est notamment ainsi au cas où l'ad- 
ministration restreint à un seul chef de de- 
mande les effets de la contrainte déceméO} 
en renonçant à toutes autres prétentions, si 
elle obtient gain de cause sur le seul point 
débattu entre parties. — Trib. Bruxelles, 
23 avril 1873. Pas. 1873. HI. 134. B. /. 1873. 
629. — Bruxelles, 16 janvier 1875. Pas. 1876. 
II. 196. 

301* — La convention par laquelle nne 
ville vend un immeuble a un particulier, 
qni se réserve de substituer dans ses droits 
et obligations une société à former, con- 
stitue une vente soumise au droit d'enre- 
gistrement. 

L'acte constitutif de la société on ce parti- 
culier apporte le dit immeuble, en substi- 
tuant la société à ses droits et obligationS|de 
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t manière qu'il soit dégagé vis-à-vis de la ville, 
contient une nouvelle transmission d'im- 
meubles et en outre une liliéi'ation vis-à-vis 
de la ville. Il donne lieu à l'application de 
l'article 69, § 7, n« 1, de la loi de frimaire 
an vn. —Anvers, 11 juillet 1872. B, J. 1874. 
120. — Bruxelles. 26 juin 1876. P«.1876. II. 
40G. 5./. 1876.871. 



2. Msrcbés. — Traitements. 

302* — Lorsque, dans un acte de société, 
il est dit que les fondateurs ont apporté une 
convention verbale par laquelle aes entre- 
preneurs s'engageraient à construire le che- 
min de fer entier concédé à la société moyen- 
nant la remise du capital, et que, dans un 
acte de souscription passe le même jour et 
annexé à l'acte de société, les entrepreneurs 
sont venus souscrirov des actions, il y a dans 
la coexistence de ces deux actes un titre de 
contrat d'entreprise, donnant lieu à la per- 
ception du droit de 1 pour cent sur le prix 
du marché. — Trib. Bruxelles, 25 février 
1866. B. J. 1857. 86. 

303« — La mention, dans les statuts d'une 
société, que les associés sous-entrepreneurs 
de travaux pour la société n'ont pris part à 
la formation du capital social qu'à la condi- 
tion d'une sous-entreprise des travaux à exé- 
cuter par eux,n'ôte pas à la convention rela- 
tive à la sous-entreprise son caractère de 
disposition indépendante de l'acte de la so- 
ciété. 

£n conséquence, semblable marché donne 
lieu à la perception du droit proportionnel 
d'enregistrement de 1 pour cent sur le pied 
des articles 11 et 69, § 3, n* 1^ de la loi du 
22 frimaire an vii. — Câss., 13 janvier 1860. 
Pas, 1860. 1. 76. B. J. 1660. 326. 

304* — La stipulation en vertu de laquelle 
des associés se chargent à forfait, comme en- 




'objet Q'une concession appoi 
tée en société, constitue un marché, passible 
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tant des actions prises dans la société par les 
associés entrepreneurs, ceux-ci étant tiers 
vis-à-vis de la société. — Cass., 11 décembre 
1862. Pas. 1863. 1. 146. 

50lf« — Le droit de marché est exigible 
sur la clause d'un acte de société qui attri- 
bue aux administrateurs et aux commissaires 
un tantième sur les bénéfices, avec stipula- 
tion que si ce tantième n'atteint pas une 
somme déterminée, celle-oi sera complétée 
sur les frais généraux. — Trib. Bruxelles, 
14 août 1668. B. J. 1868. 1319. 

506. — L'obligation prise par une société, 
dans l'acte qui la constitue, ae payer un trai- 
tement fixe à ses administrateurs et à ses 
commissaires, est sonmise au droit propor- 
tionnel, lorsque cet (.ngagement constitue 
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pour elle une Téritable cham et doit être 
acquitté, quel que 8oit le résultat des afiairea 
Bociales. — Cas»., 16 avril 1869. Poi. 1869. L 
201.J7./. 1869. 520. 

507* — L'obligation prise par une société 
en commandite, dans l'acte qui la constitue, 
de payer un traitement fixe à ses adminis- 
trateurs et à ses commissaires, est soumise 
au droit proportionnel. — Mons, 20 février 
1870. Cl. et B. XXm. 226. 

50& — Lorsque, en faisant apport d'une 
concession de cnemin de fer à une société, les 




aes statuts, autorise le conseil d'administra- 
tion à accepter toute personne ^ui lui serait 
présentée par les concessionnaires primitifs 

Sour exécuter leurs travaux, ce dernier acte, 
ans sa combinaison avec l'acte de société, 
constate la réalisation du marché et en four- 
nit la preuve écrite. 

Dès lors, le droit de 1 fr. 80 c. pour cent 
est dû. — Trib. Bruxelles, 29 juillet 1870. 
B. J. 1870. 1179. 

509. — Constitue une disposition indé- 
pendante qui ne renferme ni un marché, ni 
un louage de choses ou d'industrie, ni un 
contrat de earantie, ni un mandat spécial, 
mais bien la stinulation d'une indemnité 
mobilière, passible du droit de 50 c. j>ar 
100 francs, fa clause d'un contrat de société 
par laquelle l'associé gérant prend à forfait 
tous les frais généraux, moyennant le prélè- 
vement annuel d'un tantième du capital so- 
cial. — Tournai, 23 juillet 1871. Pat. 1872. 
m. 21. B. J, 1873. 1596. — Contra : Cass^ 
18 novembre 1878. Po^. .1873. L 348. B. J. 
1873. 1596. 

510. — Benferment une disposition indé- 
pendante passible, soit à titre de mandat 
salarié, soit à titre de marché, du droit de 
1 fr. 30 0. pour cent, les clauses des statuts 
d'une société anonyme qui nomment un ac- 
tionnaire directeur pour un temps déter- 
miné, et G^ui lui attribuent, indépendamment 
d'un tantième dans les bénéfices, un traite- 
ment fixe, moyennant quoi il s'engag^e à 
fournir à ses irais certains locaux, ainsi 
que le chaufi'age et l'éclairage nécessaires. 

Ne donne pas lieu à la perception du droit 
de 1 fr. 30 c. pour cent, à titre d'obligation, 
la clause d'un acte constitutif d'une société 
en commandite, aux termes de laauelle il est 
alloué aux gérants, sur les bénénoes bruts, 
une indemnité annuelle à imputer sur les 
frais généraux. «-* Anvers, 19 avril 1872. Pas. 
1872.111. 289. B. /. 1878. 618. CL et B, XXI. 
168. — Anvers, 19 avril 1872. Poe. 1872. m. 
289. B. /. 1878. 682. Cl. et B. XXI. 168. 

5tl« — La clause d'un acte de société en 
commandite qui alloue au gérant et aux com- 
missaires un traitement fixe n'est pas 
exempte du droit proportionnel. Elle est as- 
sujettie au droit de 1 fr. 80 o. pour cent, 
comme concluant an engagement synallag- 
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matîqne qui fixe le montant des salaires. — 
Mons, 20 lévrier 1878. Pas. 1878. lU. 110. 

5t2« — Lorsque, en faisant l'apport d'un« 
concession de chemin de fer à une société 
formée pour l'exécution et l'exploitation de 
cette voie ferrée, les concessionnaires pren- 
nent l'engagement, dans les statuts sociaux, 
comme condition expresse et comme consé- 

Suence de leur apport, d'exécuter ce chemin 
e fer et de fournir le matériel nécessaire 
à son exploitation, si la société l'exige, 
moyennant un prix déterminé par ces sta- 
tuts, cet engagement constitue une promesse 
unilatérale de louage d'ouvrage, et le contrat 
de marché devient parfait par l'acceptation 
pure et simple de la société. 

En conséquence, le droit de marché est 
exigible lorsqu'il resuite d'un acte présenté 
volontairement à l'enregistrement, et notam* 
ment d'un acte contenant une modification 
aux statuts que cette promesse a été réguliè- 
rement acceptée par la société et que les 
promettants sont aéflnitivement engagés en* 
vers elle. 

Sont exempts du droit proportionnel les 
avantages ou équivalents stipulés en fiivenr 
des associés, qui ne sont que l'attribution de 
droits sociaux. — Bruxelles, 22 décembre 
1878. Pas. 1874. U. 122. B. J. 1874. 117. 

8. Sdpnlstions do rârersion au profit dos associé) 

sanriTsnts. 

818. — L'acte par lequel des associés con- 
viennent qu'ils mettent des biens en com- 
mun, et ne réservent qu'une somme déter- 
minée à payer aux héritien des prémourants, 
constitue, non pas une disposition gratuite 
i cause de mort donnant ouverture à des 
droits de succession, mais un acte oommu- 
tatif, à raison duquel il y a lieu de payer les 
droits de mutation de propriété. — Nivelles, 
8 août 1854. B. J. 1854. 1187. 

314. — Lorsque, par suite des clauses du 
contrat, les parts des associés prémourants 
sont acquises aux associés survivants, il 
s'opère à chaque décès une mutation de pro- 
priété, donnant lieu à la perception des 
droits proportionnels d'enregistrement. — 
CasB.,22 juin 1855. Pas. 1855. h 846. B. /. 
1855. 1158. 



818. — La clause par laquelle plusieurs 
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droit proportionnel devient exigible au 
décès de cnacun des associés. — Trib. Bru- 
xelles, 80 juillet 1855, B. /. 1855. 1156. 

810» — Lorsqu'un contrat d'association 
stipule que les biens sociaux appartiendront 
aux deux derniers vivants des associés, la 
transmission à titre onéreux qui se réalise 
au décès de chaque membre pour la part à 
laquelle 11 avait aroit dans ces biens 8\>pére 
non seulement au profit des deux dernière 
vivants, mais au profit de tous les associés 
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tnrviTanti, alors snrtont que oeax-ci ont, en 
pins d'une circonBtanoe, agi oomime proprié- 
taires.— Tnmhout, 15 avril 1869. B. J. 1860. 
881. 

5i7«-- Lorsqu'un contrat de sooiétésti* 

Imle qu'en cas de déois de l'un des associés 
e survivant sera tenu de conserver Ja tota- 
lité des marchandises et des créances sur 
Sied du dernier inventaire, le droit de muta- 
ion est exigible sur la moitié des marchan- 
dises et créances existantes au jour du décès; 
l'acte de société forme le titre de la muta- 
tion. — Trib. Bruxelles, 15 juin 1887, B. J. 
1887. 1094. 

518. — L'associé survivant oui, an cas de 
décès de son coassocié, use de la nculté qui 
lui était assurée par l'acte social de continuer 
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L'usage de cette faculté ne donne consé- 
quemment pas lieu à la nerception du droit 
d'enregistrement du chef de mutation à titre 
onéreux de la moitié de ces biens, qui avait 
apptftenu au coassocié. — Termonde, 24 juil- 
let 1869. B.J. 1869. 1531. 

S19« '— C'est l'objet principal d'une so- 
ciété qui détermine son caractère. 

N'est passible que du droit de 60 o. 
par 100 francs, et non du droit de vente 
mobilière, la cession de parts sociales qui 
s'opère dans ime société commerciale, par le 
décès d'un associé au profit de ses coasso- 
ciés, lorsqu'il a été stipulé dans le contrat 
social que, dans ce cas, la société continue- 
rait à exister entre les autres associés et que 
les héritiers du défunt devront se contenter, 

Sour la part leur revenant dans l'avoir social, 
'une somme d'argent à déterminer par le 
dernier bilan. — Bruxelles, 28 avril 1877. 
Pas. 1878. IL 63. J. /. 1877. 1864. 

4. Questions diverses. 

S90w — Réunit les éléments oonstitutiiiB 
d'un acte translatif de valeurs on effets mo- 
biliers au profit des sociétaires restants, et. 
Sar suite, est soumis au droit proportionnel 
'enregistrement d'un demi pour cent, le 
contrat par lequel une partie des membres 
d'une société sont admis à s'en retirer après 
avoir repris, de l'actif de la société, le mon- 
tant de leurs apporta, tout le restant de 
l'avoir social, tant mobilier qu'immobilier, 
demeurant la propriété exclusive des asso- 
ciés restants, a chai^^e, par eux, d'acquitter 
le passif de la société, étant subrogés dans 
tous les droits et obligations des sociétaires 

2ui se retirent, relatus à l'association. — 
ass.,81 juillet 1862. Pm. 1862. 1. 387.^. /. 

1863. 613. — Cass., 10 décembre 1868. Pm. 

1864. L 77. — Cass., 81 mai 1866. Pat. 1866. 
L 849. B.J. 1866. 822. CL et B. XTI. 411. 

Sii.'Ke présente pas les caractères d'un 
contrat de société l'acte par lequel plusieurs 
personnes sont convenues de Tonner entre 



elles une société universelle de tous biens 

Srésents et de gains, conformément à Par 
de 1887 du code civil, avec stipulation que 
chacun des contractants aura droit à 



que 
une 
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éffale part dans les biens meubles et immeu 
blés de la société, que la société aura une 
durée illimitée et ne finira qu'à la mort de 
l'un des deux associés survivants, que de 
nouveaux associés pourront être admis à la 
miy'orité des voix, que ceux qui voudront 
quitter la société n'auront droit qu'à une 
somme déterminée pour leur part dans 
l'avoir Bocial,-qui restera acquis a leurs co- 
associés, et que la part des associés qui vien- 
dront à décéder restera aux survivante, sans 
aucune indemnité pour les héritiers. 

Ce contrat étant radicalement nul, chacun 
des associés est resté propriétaire de ses ap- 

Eorts, et il ne s'est opéré ni communauté ae 
iens, ni transmission de propriété; par 
suite, l'administration n'est pas fondée à ré- 
clamer un droit de mutation du chef de la 
transmission qui se serait prétenduement 
opérée, par Teflet du contrat, au profit des 
coassociés. — Trib. Gand, 18 juin 1872. P«#. 
1872. IlL 297. 

5M. — Lorsqu'il a été stipulé dans un 
contrat de société que si l'un des associés 
vient à se marier, il sera censé par ce 
seul fait avoir renoncé, au profit de ses co- 
associés, à tous ses droits et actions dans la 
société et ne pourra exiger que sa quote- 
part en argent aans l'actif net ae la société, 
le fait du mariage de l'un d'eux emporte vis- 
à-vis du fisc transmission Immédiate à ses 
coassociés de sa part dans l'avoir social. 

Bien qn'il ait été ajouté dans le contrat 
qu'en effectuant ce payement les autres as- 
sociés deviendront de plein droit proprié- 
taires incommutables de tous les biens de la 
société, le droit de mutation est dû du jour 
du mariage, et non du jour du payement. — 
Bruxelles, 20 février 1877. Pat. 1877, 11. 2J(:. 
B. J. 1877. 509. 

§ 6. ^ Transactiom. 

323« — Une transaction par laquelle les 
héritiers ou légataires se désistent d'une 

fiartie de la succession en faveur de l'héri- 
ier du sanff qui a attaqué le testament, pour 
cause de nmlité, ne renferme pas une cession 
de droits successifs, lorsque les parties dans 
la transaction ne se sont pas expliquées sur 
la validité du testament, et que les faits cotés 
en justice ont paru assez peremptoires aux 

J'ug^s pour en ordonner la preuve. — Cass., 
\ octobre 1817. Pat. 1817. 4â9. 

384. —La transaction par laquelle un usu- 
fruitier renonce à une pûrtie de son usufruit 
n'est point soumise au droit proportionnel. 
^ Cass., 4 octobre 1817. Pat. 1817. 496. 

ZW* — On ne peut considérer comme une 
mutation, passible du droit de 2 ou de 4 pour 
oent| une transaction par laquelle une des 
ps^es déclare, après une contestation judi- 
oiaira, mais avant qu'il ne soit intervenu de 
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jugement, céder, moyennant nne somme 
qir on lui ^ayé, tous les droits qu'elle pourrait 
faire valoir sur l'objet en litige à fa partie 
adverse (|ui était en possession de cet objet; 
il n'est du que le droit proportionnel de quit- 
tance si la somme convenue est payée comp- 
tant.— La Haye, 20 juin 1821. Pat. 1821. 406. 

526» — N'est pas passible du droit pro- 
portionnel l'acte qualifié transaction, par le- 
quel le survivant de deux époux, mariés à 
Bruxelles en l'an z de la république (1801), 
renonce, au profit des enfants d'un premier 
lit du défunt, aux avantages que lui assurait 
son contrat de mariage et qui étaient les 
mêmes que ceux qu'il aurait eus d'après la 
coatume, moyennant renonciation de la part 
de ceux-ci à une somme que, d'après le même 
contrat de mariage, il devait leur payer. — 
Cass., 10 février 1823. Pas. 1828. 346. 

527. — Lorsqu'un légataire universel, 
saisi de plein droit, abandonne une partie de 
la succession à des légataires institués par 
un précédent testament révoqué, cette trans- 
action constitue, du légataire universel aux 
abandonnataires, une transmission de pro- 

Sriété, passible du droit proportionnel. — 
ass., 22 avril 1845. B. J. 1845. 1501. 

528« — La transaction faite entre le léga- 
taire particulier d'un immeuble et l'héritier 
légitime, psu: laquelle le premier renonce à 
son legs, moyennant une somme d'argent, 
opère mutation et est passible du droit de 
4 pour cent établi par r article 69, § 7, n* 1, 
de la loi du 22 frimaire an vn^ et non d'un 
droit fixe aux termes de l'article 68, § 1^^, 
n® 45, dès que la nullité radicale du legs n'a 

f^as été prononcée en justice, aux termes de 
'article 68, § 3, n® 7, de la même loi. — Trib. 
Liège, 31 mars 1846. B. J. 1846. 1756. 

329. — La transaction est déclarative des 
droits réciproquement consentis; mais cet 
efiet, reconnu par la loi fiscale, est limité à 
ce qui a fait l'objet du litige. 

En con6é(|uence, si, dans une transaction 
sur la validité d'un testament, l'héritier lé- 

Sal. pour indemniser le légataire universel 
e l'abandon de toute prétention sur certains 
biens de l'hérédité, s^est reconnu débiteur 
envers ce dernier d'une somme déterminée, 
exiffible au jour de son décès, des premiers 
et des plus clairs deniers de sa propre suc- 
cession, cette obligation ne peut être assi- 
milée au legs . d'une somme d'argent non 
existante dans la succession. 

£t le droit de succession n'est pas dû sur 
cette somme par le légataire universel au 
profit de qui cette obligation a été stipulée. 




en vertu de la transaction. 

Une telle obligation n'est assujettie qu'au 
droit proportionnel d'enregistrement de 1 fr. 
30 c. pour cent.— Gand, 12 février 1873. Pas. 

1873. II. 99. B. J. 1873. 437.— Cass., 23 avril 

1874. Pas. 1874. 1. 186. B. J. 1874. 737. 



§ 7. -^ Actes passés à Vétranger. 

330. — Un acte passé en Angleterre con- 
tient obligation d^une somme déterminée, 
mais en même temps déclaration que le débi- 
teur pouira se borner à payer la moitié seu- 
lement de cette somme^ tandis qu'un act« 




pital seievanc a la moitié ae ta somme expri- 
mée, attendu qu'il est d'usage en Angleterre 
que l'on énonce dans les obligations contrao- 
xées le double des sommes qu'elles ont réelle- 
ment pour objet ; qu'au surplus, bien qu'elles 
contiennent aussi, comme disposition pénale, 
qu'au cas de non-payement à l'échéance la 
somme entière pourra être exigée, le créan- 
cier ne peut toutefois, même dans ce cas. 
réclamer que la somme qui a été réellement 
prêtée. En ce cas, il ne peut être dû un se- 
cond droit proportionna pour l'acte posté- 
rieur dont il est parlé ci-dessus. — La Haye, 
29 janvier 1830. Pas. 1880. 81. 

331. — Le droit proportionnel d'enregis- 
trement est dû sur l'acte passé en pays étran- 
ger, contenant quittance de partie du prix de 
vente d'un immeuble situé en Belgique, avec 
radiation des inscriptions prises sur l'im- 
meuble. 

Il en est de même pour l'acte portant re- 
connaissance par le vendeur de rimmeuble 
qu'il a reçu d^un tiers, payant de ses deniers 
personnels, à la décharge de l'acquéreur pri- 
mitif, le restant du prix de vente, avec subro- 
gation de ce tiers dans tous ses droits, actions 
résolutoires et hypothèques. 

C'est là un véritable transport du restant 
de la créance. Bans le transport de créances, 
on ne peut cumuler le droit de transport avec 
le droit de quittance. 

Le droit proportionnel est dû également 
sur l'acte constatant un prêt, fait par un 
étranger à une société dont le siège est hors 
du pays, mais qui a pour objet l'exploitation 
d'un charbonnage situé en Belgique, prêt 
dont le remboursement peut être fait en ac- 
tions de la société. 

Les avis du conseil d'Etat des 10 brumaire 
an ziv et 15 novembre 1806 ne sont pas appli- 
cables à ces différents actes. — Cass., 6 avril 
1843. Pas. 1843. 1. 129. B, J. 1843. 914. 

333* — Des actes passés en pays étranger, 
ceux contenant transmission de propriété 
sont seuls soumis à la formalité de l'enregis- 
trement en Belgique. — Cass., 5 avril 1851. 
Pas. 1852. 1. 29. B. J. 1852. 529. 

333* — Le droit proportionnel établi par 
l'article 4 de la loi au 22 frimaire an vii ne 
peut atteindre les opérations qui se font com- 
plètement à l'étranger. 

Spécialement, il ne peut être exigé sur un 
acte authentique passe en pays étranger et 
contenant quittance du prix d'un immeuble 
situé et vendu en pays étranger. 

Cet acte de quittance, mentionné dans ub 
acte passé en Belgique, ne donne ouverture 
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Îu*an droit fixe. — Cass., 18 décembre 1856. 
*as. 1856. 1. 167. B. J. 1856. 1169. 

AbT. 8. — 'DmB mutations BKTHI-YIFS ▲ TITEB 

GBATUIT. 

§ 1«. — Donations. 

554. — La renonciation à l'nsofimit an 

Srofit dn nn propriétaire doit,anant an droit 
'enregistrement, être consiaérée comme 
une donation. — La Haye, 9 mars 1827. Ptu» 
1827.88. 

355. — L'acte par leqnel deox individus 
se font une donation mataelle de tous leors 
biens présents, à l'égard desquels ils sont en 
société universelle, et de tous ceux qu'ils 
pourront acquérir, avec la clause que le sur- 
vivant pourra en jouir et disposer en pleine 
propriété, à compter du décès du premier 
mourant, ne peut être considéré comme ayant 
faransmis, hic et nunc, la propriété au survi- 
vant. — Cass., 22 mars 1027. Pas. 1827. 107. 

336. — La renonciation à l'usufruit, au 

Srofit du nu propriétaire, doit, ouant au oroit 
'euregristrement, être considérée comme une 
donation. 

Si les biens soumis à l'usufhiit ont été, 
d'après la volonté du testateur, convertis en 
inscriptions sur le grand-livre de la dette pu- 
blique, la renonciation de l'usufruitier, quoi- 
que considérée comme donation, est exempte 
du droit. — La Haye, 28 mars 1828. Pas. 
1828. 130. 

357. — Lorsau'il s'agit de mutation de 
biens meubles, le droit du chef de don mo- 
bilier ne peut être exigé que si l'acte a été 
fait par écrit. — Cass., U juillet 1832. Pas. 
1832. 212. 

338* — Lorsqu'une donation est faite au 
dernier vivant ae plusieurs personnes dé- 
nommées^ il n'est dû aucun droit de mutation 
lors du décès de l'un des donataires. — Tour- 
nai, 31 mars 1866. B. J. 1856. 1858. 

339* — Si, par contrat de mariage, le père 
de la future épouse oonstitue en faveur des 
futurs époux une rente payable jusqu'à son 
décès, movennant laquelle la future épouse 
s'engage a ne réclamer jusqu'à la même 
époque aucun compte de la communauté qui 
a existé entre son père et sa mère décédee, 
ni de la jouissance des biens appartenant à 
la succession de celle-ci, ces dispositions ne 
renferment pas un bail à vie, au profit du 
père, de la quote-part de la fille dans la suo- 
cesfiion de sa mère, moyennant la dite rente, 




Trib. Bruxelles, 21 juillet 1857. B. J. 1858. 
124. 

34<K — Constitue, non l'exécution d'un 
legs verbal donnant ouverture au droit de 
succession, mais une donation, l'acte par 
lequel les héritiers déclarent faire une dona- 



tion « pour se conformer aux intentions du 
défunt que la mort a empêché d'exécuter n. 
— Trib. Bruxelles, 26 avril 1872. Pas. 1872. 
111. 287. 

34l« — Lorsqu'un capital dont l'usufhiit 
a &it l'objet d'une donation sous condition 
de survie a été réduit par suite d'une trans- 
action, les droits que l'administration peut 
exiffer du donataire, lors de la réalisation 
de la condition, ne peuvent être liquidés ^ue 
sur la somme dont le donataire obtient réel- 
lement la jouissance. — Anvers, 14 août 1878. 
Pas. 1874. m. 11. B. J. 1878. 1826. Cl. et B. 
XXm.496. 

342. — Lorsque deux époux ont fait dona- 
tion entre-vifs a leurs enfants de la nue pro- 
priété de tous leurs biens immeubles, pour 
en avoir la jouissance et possession réelle 
seulement à partir du jour du décès des do- 
nateurs et du survivant d'eux, lesquels s'en 
réservent expressément l'usufruit pendant 
leur vie, cet acte contient, en réalité, une 
donation de l'usufruit des dits biens en fa- 
veur du survivant, donation mutuelle et réci- 
proque. 

C'est, dès lors, à bon droit que l'adminis- 
tration des finances réclame, de ce chef, au 
décès de l'un des époux, le payement du droit 
de mutation. 

On objecterait en vain la nullité édictée 

S ar l'article 1097 du code civil, quant aux 
onations mutuelles et réciproques faites 
entre époux par un seul et même acte ; cette 
nullité est purement relative et peut être 
couverte par l'exécution volontaire des par- 
ties. 

L'acceptation d'une donation mutuelle et 
réciproque faite par un pareil acte ne doit 
pas être expresse; la volonté d'accepter ré- 
sulte des termes mêmes et de la teneur de 
semblable donation. 

On ne peut considérer la stipulation por- 
tant sur la réserve de l'usufruit comme une 
charge de la donation consentie au profit des 
enfants, laquelle serait exempte de tout droit 
de mutation. 

On ne peut davantage voir dans l'acte pré- 
cité un simple partage, lequel no serait point 
soumis au droit proportionnel. — Liège, 
11 janvier 1877. Pas. 1877. II. 240. 

343* — L'acte par lequel deux époux font 
donation entre-viis à leurs enfants de la nue 
propriété de tous leurs biens immeubles, en 
se reservant l'usufruit des dits biens jusqu'au 
décès du survivant des deux donateurs, con- 
tient une transmission d'usufruit de la part 
de l'époux prémourant en faveur du survi- 
vant. JPar suite, cet acte est soumis au droit 
d'enregistrement. 

n importe peu que l'époux survivant n'ait 
pas accepté expressément la donation faite à 
son profit, cette acceptation pouvant s'in- 
duire de la circonstance que la libéralité 
était mutuelle.— Huy, 24 jmn 1877. Cl. et B. 
XXVI. 208. 

344. — Le droit à percevoir sur une dona- 
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tion d'obligations au porteur d*une compa- 
gnie de chemin de fer doit être liquidé, non 
Bur la valeur nominale des titres, mais sur 
celle fixée par le cours de la i3ourse, au jour 
de la passation de l'acte. -— S. P. Liège, 
28 juin 1880. Pa$. 1880. lU. 338. 

§ 2. — Partapet éPoicendantê, 

M&M — I/acte par lequel un père cède à ses 
enfants et distribue entre eux la totalité de 
ses biens, à charge d'acquitter les dettes au'il 
laissera à son décès, n'est pas sujet au droit 
proportionnel d'enregistrement, puisque le 
père conserve toiigours la faculté de rendre 
sans efifet une telle donation. — Cass., 27 juil- 
let 1816. Pas. 1816. 177. 

846. — Lorsque, par disposition testamen- 
taire, le père ou la mère a réglé sa succès* 
sion de manière que tous les immeubles sont 
attribués à deux des enfants, à charge par 
eux de payer une certaine somme aux autres, 
l'administration n'est lyu fondée à exiger un 
droit de mutation. — Cass., 6 novembre 1826. 
Pas. 1826. 278.— Cass., 6 novembre 1627. Pas. 
1827. 801. 

547. — Le partage entre-vifs fait par les 
père et mère au proiit de leurs enfants avec 
réserve d'usufruit, et qui contient transmis- 
sion actuelle de la nue propriété des biens 
ainsi donnés, est passible du droit propor* 
tiounel fixé par l'article 69. S 6, n^ 2, de la loi 
du 22 frimaire an vu. — Tno. Liège, 8 mai 
1847. £. J. 1849. 1144. 

548* — Les dispositions de la loi du 22 fri- 
maire an vn. relatives au partage, ne sont 
Sas applicables à l'acte par lequel un père 
éclare faire donation entre-vifs en faveur 
de ses enfants de la nue propriété de la moi- 
tié de divers immeubles, à charge par eux 
de lui laisser l'usufruit de l'autre moitié de 
ces immeubles, quotité dont ils avaient re- 
cueilli la pleine propriété dans la succession 
de leur mère. — Cass., 4 novembre 1854. Pat. 
1855. 1. 25. B. J. 1855. 98. 

540t — Lorsque des droits de transcrip- 
tion ont été perçus, en vertu d'un même acte, 
dans plusieurs arrondissements^ le tribunal 
du lieu où l'acte a été passé et ou partie des 
droits ont été exigés, est compétent pour 
juger toute la demande en restitution formée 
par le contribuable. 

Si, dans un même acte, un père fait dona- 
tion de tous ses immeubles à ses enfants, et 
stipule, en vertu de l'article 1075 du code 
civil, comme condition expresse de sa dona- 
tion, que les immeubles donnés, par tiers, à 
chacun d'eux seront réunis aux immeubles 




auquel ^_ 

sition des lots, il n'y a pas lieu, au point de 
vue fiscal notamment, de voir, dans ces dis- 
positions, deux actes parfaitement distincts, 
comprenant l'un une donation émanant du 
père, l'autre un partage général des immeu- 
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bles opéré entre las enftmta seulement. L'ad- 
ministration de l'eiireg[istremeut n'est donc 
pas fondée à percevoir des droits snr les 
soultes résultant de l'ensemble do partage, 
mais elle peut les réclamer sur les inégalités 
des lots relatives aux biens précédemment 
indivis. — Charleroi, 12 décembre 1872. Pas. 
1873. m. 100. Cl. et B. XXUI. 472. 

SECTION m. 

PBOITB DUa aUB LU JUasmKTB ST AABÉTa. 

§ l**. •^Jh'oit de titre, — Enregistrement 
sur la minute, 

SM« — Le jugement qui admet au passif 
d'une masse une créance due en vertu de 
titres non enregistrés est soumis au droit 
d'enregistrement sur minute. — Cass., l** fé- 
vrier 1821. Pas. 1821. 293. 

Stfl. •— Lorsqu'un tuteur, assigné en red- 
dition de compte par un seul de ses pupilles, 
a rendu un compte général de son adminis- 
tration pour déterminer la part qui revenait 
au demandeur dans le reliquat, le droit d'en- 
registrement est dû. non sur le reliçjuat total, 
mais seulement sur la part oui revient au de- 
mandeur et qui lui a été adjugée. — Cass., 
3 janvier 1827. Pas. 1827. 15. 

8tt2« •— L'administration de l'enregistre- 
ment ne peut percevoir un droit proportion- 
nel pour un acte arbitral qui règle et déter- 
mine les rapports à faire par des héritiers. 
— Cass., 20 février 1827. Pas. 1827. 72. 

8tt5«— Lorsque, snr des contestations rela- 
tives au partaee de plusieurs successions 
entre miô®^^^"»^^ ^^ intervenu un arrêt d'ex- 

Sédient (convention faite devant le juge et 
écrétée par lui) portant que l'une des par- 
ties aura une telle somme en capitaux de 
rentes ou en billets à son choix, cette con- 
vention ne peut être considérée que comme 
un partage, donnant seulement lieu au droit 
de 2 florins 40 cents, et. par suite, l'adminis- 
tration est non reoevable à exiger des parties 
des déclarations tendantes à s'assurer qu'il 
n'y a pas lieu à des droits proportionnels. 

Le droit de grefi'e de rédaction n'est pas dû 
sur un arrêt d'expédient, considéré comme 
contenant un partage. — Bruxelles, 12 dé- 
cembre 1827. Pas. 1827. 344. 

3I$4* — Le jugement intervenu sur une 
contestation entre associés, relativement au 
partage des biens communs et à la lia nidation 
de leurs droits, qui constate, après rinstruo- 
tion de la cause, qu'il a existé une cession 
verbale par l'un des associés à son coassocié 
d'immeubles acquis en commun, et qui con- 
damne celui-ci à payer à l'autre des sommes 
équivalentes à sa part dans l'association, 
n'est pas assujetti au droit proportionnel de 
condamnation et de mutation d'immeubles. 

Le payement de ce droit, en supposant 
qu'il fût dû, n'avant pas été opéré lors de 
renregistrement au jugement, devrait êtra 
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poortoiTif non contre oelui det associés an 
profit de qui la condamnation a été pronon- 
cée, mais contre celui qni est demeuré senl 
propriétaire des immeubles acquis en com- 
mun. —-La Haye, 6 février 1829. Pa«.1829.46. 

355. — La résiliation d'un bail prononcée 
en justioe pour défaut d'exécution des clauses 
de r acte de bail est passible du droit pro- 
portionnel. 

Le jugement qui la prononce doit être en- 
registré sur minute et inscrit sur le réper> 
toire du greffier. — Cass., 16 juillet 1848. 
Pof. 1848. L 220. B. /. 1844. 1704. 

3it6« — La mutation d'un immeuble est 
suffisamment établie par des déclarations 
consignées par les parties dans des ordon- 
nances de référé ; ces ordonnances donnent 
par suite ouverture au droit proportionnel. 
— Keuichàteau, 8 aoAt 1848. JÊ. J. 1844. 1709. 

8tt7. — Lorsque les parties qni ont à ré- 
gler la situation dans laquelle elles se trou- 
vent l'une envers l'autre^ par suite de di- 
verses opérations financières et commer- 
ciales, sont en désaccord sur plusieurs 
points, et qu'un jugement vide les contesta- 
tiozxs en ordonnant aux parties d'entrer en 
liquidation sur les bases qu'il établit, il 
n'est dû ni droit de titre sur la minute, ni 
droit proportionnel de condamnation ou de 
liquidation sur l'expédition. — Trib. Liège. 
14 mai 1860. B. J. 1851. 104. 

888«— Le jugement portant résolution 
d'un contrat de vente passé en pays étran- 
ger, pour défaut de payement du prix, n'em- 
portant pas mutation de propriété, n'est pas 
soumis à la formalité de r enregistrement en 
Belgique.— Cass.. 6 avril 1»1. Pm. 1852. 
L29.>./. 1852. 629. 

51S9. — La résolution d'un contrat de vente, 
prononcée en justice pour défaut de paye- 
ment du prix, donne ouverture au droit pro- 
Sortionnel établi par l'article 69, g 7, n* 1, 
c la loi du 22 frimaire an vn, lorsque l'ac- 
quéreur est entré en jouissance. — ^Trib. GaïuL 
28 juillet 1861. J?. J. 1861. 1845. 

360. — Lorsque des traites sont tirées sur 
l'acheteur en payement de marchandises, et 

8 ne celui-ci les revend à charae d'acquitter 
» traites^ puis tombe en faillite, le jng^ 
ment qui intervient entre le curateur de la 
faillite ^ui s'oppose à ce que ces effets soient 
acquittes par les tiers au premier vendeur et 
l'assigne en payement des marchandises 
d'une part, et le premier vendeur qui inter* 
vient et demande la main levée de l'opposi- 
tion du curateur, ainsi que la condamnation 
du tiers acquéreur au payement des traites, 
ne donne pas lieu à percevoir le droit de 
titre ; le jugement n'est pas fondé sur une 
vente de marchandises, mais sur une con- 
vention de change. — Trib. Qand, 80 jan- 
vier 1856. Cl. ei S. V. 796. 

361 • — Les jugements de condamnation 
rendus poor non-payement de lettres de 
change non acceptées ne eont pas passibles 






d'enregistrement sur minute, mais seulement 
sur expédition. — Gharleroi. 8 août 1856. 
B. J. 1856. 1856. C/. et B. Y. 848. 

508. -^ Les jugements rendus entre le ti- 
reur d'une lettre ae change et le tiré doivent 
être enregistrés sur minute, c^nand il n'y a 
pas énonciation de titres enregistrés. 

11 en serait autrement si le tiré avait 
accepté la lettre de change. — Yerviers, 
4 novembre 1868. B. /. 1864. 866. 

363. — £st assigetti à l'enregistrement 
sur la minute le jugement qui donne acte au 
demandeur de ce qu'il abandonne au défen- 
deur un terrain endommagé par ses travaux 
et condamne ce dernier à payer une indem- 
nité déterminée, toute dépréciation com- 
prise. 

11 y a lieu de faire, dans ce cas, une décla- 
ration estimative de la partie de l'indemnité 
représentant la valeur au terrain dans l'état 
où il se trouvait lors de l'abandon. — Trib. 
Liège, 22 juin 1864. Cl, et B. :im. 663. 

364* — Le jugement qui ordonne que le 
gage demeurera en payement au créancier 
gagiste, jusqu'à concurrence de sa créance, 
d'après estimation par experts, transfère an 
créancier la propriété du gage et, comme 
titre translatif, est passible sur l'expédition 
du droit proportionnel de mutation mobi- 
lière. 

Le droit proportionnel est perçu, en pareil 
cas, sur le chiffre des sommes dues au créan- 
cier gagniste, sans qu'il y ait à s'attacber à 
l'évaluation du gage par les experts. — Trib. 
firuxelles, 16 mars 1865. B. /. 1871. 1189. 

363* — > Le jugement qui, sur la demande 
de l'acquéreur d'un immeuble, déclare la 
vente résolue parce que le vendeur n'exé- 
cute pas ses engagements, donne ouverture 
sur la minute au droit proportionnel de ré- 
trocession. — Marche, w mars 1868. CL et B. 
XVU. 70. 

36d» — La minute du jugement portant 
condamnation du tiré au payement de la let- 
tre de change acceptée, soit entre les mains 
du tireur soit entra les mains d'un endos- 
seur, est exempte de tout droit d'enregis- 
trement. ^ Nivelles, 21 avril 1870. B. /. 
1871.511. 

367*— Est passible sur la minute du droit 
de 1 fr. 80 c. pour cent, le iuj^ment qui, sta- 
tuant sur une action en reddition de compte, 
condamne le rendant à payer à l'oyant^ à 
titre de provision, une somme déterminée. 
— Tnb. BruxeUes, 8 août 1871. Poe. 1872. 
m. 26. 

368* ^ Lors<^u'une convention de vente 
d'immeubles, qui était subordonnée à la con- 
dition que les oiens fussent délivrés quittes 
et libres de toutes charges^ a été résiliée par 
décision judiciaire pour maccomplissement 
de la condition, la vente est restée impar- 
faite; il n'v a pas eu mutation, et. par consé- 
ouent, il n'y a pas non plus de rétrocession, 
aonnant oavertore à un nouveau droit de 
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mutation.— Trib.Gand, 12 février 1873. Pas. 
1873. 111. 259. 

509. — L'article 7 de la loi du 22 frimaire 
an VII, qui soumet à l'enregistrement sur 
minute les jugements qui prononcent des 
condamnations sur des conventions sujettes 
à enregistrement, sans viser des titres enre- 
gistrés, n'est pas applicable au jugement 
prononçant la validité de la saisie des 
immeubles donnés en hypothèque pour sû- 
reté d'un acte d'ouverture de crédit. — Ni- 
velles, 11 août 1874. Cl, et B. XXni. 670. 

570* — Quand, sur une demande en résilia- 
tion d'une revente d'objets mobiliers, le tri- 
bunal fait droit à une demande reconven- 
tionnelle tendante à l'exécution de la con- 
vention verbale, il y a lieu de percevoir sur 
la minute du jugement le droit de titre sur 
la totalité du pnx de vente. 

Le droit de délégation doit être perçu, peu 
importe que la délégation soit acceptée ou 
non. 

Ce droit est de 2 fr. 60 c. pour cent, si la 
somme déléguée est le prix d'une transmis- 
sion de meubles non enregistrée. — Trib. 
Liège, 6 février 1876. S. /. 1877. 444. 

571. — Le jugement validant la saisie d'un 
immeuble affecté à la garantie hypothécaire 
d'un acte d'ouverture de crédit ne peut être 
considéré comme un jugement de condam- 
nation, soumis à un droit d'enregistrement 
proportionnel. — Bruxelles, 19 avril 1880. 
B, J. 1880. 1266. 

§ 2. — Droits de ecllocation, condamnation 
ou liquidation, — Enregistrement sur Vex- 
pédition, 

S7â« — Le jugement homologuant un 
compte que rend un administrateur et par 
lequel se trouve fixée la hauteur des sommes 
qiril a reçues en cette qualité, ainsi que le 
mode dont elles seront partagées entre ceux 
oui y ont droit, renferme une liouidation, 
dans le sens des articles 4 et 69, § 2, n» 9, de 
la loi du 22 frimaire an vn. 

Le droit proportionnel établi par ces arti- 
cles est dû, soit que la liquidation s'étende à 
tout ce qui était à liquider, soit qu'elle ne 
comprenne qu'une partie de ce qui devait 
l'être. — Gass., 16 mars 1826. Pas. 1826. 91. 

573* — Lorsqu'un jugement prononce la 
séparation de biens entre deux époux et dé- 
clare qu'après bon et fidèle inventaire du 
mobilier et évaluation des immeubles, la 
femme pourra prélever, sur la masse des 
biens, le prix de ses propres aliénés sans 
remploi, en suivant l'ordre tracé par l'ar- 
ticle 1471 du code, ce jugement n^est pas 
assujetti au droit proportionnel de condam- 
nation, à raison des reprises qu'un acte nota- 
rié postérieur constate au profit de la femme, 
même dans le cas où celle-ci a renoncé à la 
communauté. — Trib. Liège. 18 juillet 1856. 
B, J. 1855. 1258. CL et B, IV. 308. 

574. — Lorsqu'un jugement porte résilia- 
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tion de bail et condamne le locataire à 
une indemnité pécuniaire pour relocation, 
il est dû de ce dernier chef, sur l'expédition 
du jugement, le droit de condamnation de 
2 pour cent. 

Les intérêts moratoires sont dus à comp- 
ter du jour où l'administration les a de- 
mandés. — Trib. Bruxelles, 2 novembre 1867. 
B, J, 1858. 127. 

375. — Le jugement portant condamnation 
au payement actuel d'une somme, à titre de 
provision, sauf à régler ultérieurement, est 
passible du droit proportionnel d'enregistre- 
ment. — Gass., 6 janvier 1869. Pas, 1859. I. 
58. B. J. 1859. 605. 

3 76* — Lorsqu'un jugement a ordonné an 
défendeur de fournir au demandeur certaines 
justifications dans un délai déterminé, le 
condamnant, à défaut de ce faire, à des paie- 
ments de somme, le commandement d'effec- 
tuer ces payements, signifié au premierpar 
le second, faute d'avoir fourni les justifica- 
tions, est, pour l'administration, une preuve 
suffisante ae l'accomplissement de la condi- 
tion à laquelle était subordonnée l'exigibi- 
lité du droit, en raison de la condamnation 
pécuniaire. — Turnhout, 19 août 1859. B. J. 
1860. 383. 

377. — Bien que le jugement qui donne 
acte au demandeur de ce qu'il abandonne au 
défendeur un terrain endommagé par ses 
travaux et condamne ce dernier à payer 
« une indemnité » ait qualifié ainsi la somme 
allouée au demandeur, il n'en prononce pas 
moins, quant à la partie destinée à réparer le 

Sréjuaice causé, une condamnation à des 
omma^es et intérêts ; le droit de 2 pour cent 
est exigible, lors même que les parties étaient 
d'accora en j^rincipe sur leur débition, s'il a 
fallu que le juge tranche le désaccora exis- 
tant entre elles sur le montant. — Trib. 
Liège, 22 juin 1864. CL et B, XIII. 663. 

378. — Le règlement définitif d'ordre con- 
tenu dans le procès- verbal institué par le 
code de procédure civile est passible du 
droit de 60 centimes par 100 francs, établi 
par l'article 69, § 2, n» 9, de la loi du 22 fri- 
maire an vu sur les expéditions de juge- 
ment portant collocation. — Arlon, 28 avril 
1869. B,J, 1869. 956.— Gass., 7 janvier 1870. 
Pas. 1870. I. 136. B, J. 1870. 168. 

579* — Le droit de condamnation est exi- 
gible sur l'expédition du jugement qui auto- 
rise le préposé à la caisse des consignations 
à payer au demandeur, à tifx^s de provision 
ou i>our solde de compte et sur des fonds 
consignés, le montant d'avances qu'il a faites 
lors de l'échouementd'un navire. 

A défaut d'acte enregistré constatant les 
avances, le jugement donne ouverture sur la 
minute a la perception du droit de 1 ir.30 o. 
pour cent. — Anvers, 26 février 1874. Cl. et B. 
XXII. 1079. 

380. — Lors<2[u'un jugement prononce une 
condamnation a des dommages et intérêU à 



ENRIGISTREHEIIT. 

fixer par un arbitre-rapporteur, c'est à la 
partie qvd demande l'expédition, et non à 
celle qui a obtenu la oonaamnation. qu'in- 
combe l'obligation de faire la déclaration 
prescrite par l'article 16 de la loi du 22 fri- 
maire an Yii, pour mettre le receveur à 
même de liquider les droits à percevoir sur 
cette expédition. — Anvers, 17 février 1880. 
PM.18aO.III. 148. 

38i« — Le droit proportionnel d'enregistre- 
ment fixé par les articles 69, § 2, n9 9, de la 
loi du 22 frimaire an vn, 2 de la loi du 
27 ventôse an ix, et 5, § 8, de la loi du 6 juil- 
let 1860, n'est pas dû lorsque le jug[ement 
ne porte ni collocation de sommes, ni liqui- 
dation, mais se borne, dans ses considé- 
rants, à fixer, entre parties, certains postes 
d'un compte contesté. 

L'expéoiition d'un jugement qui déter- 
mine les indemnités dues pour contresta- 
ries, mais qui ne contient m condamnation 
pour dommages et intérêts ou autrement, 
ni collocation, ni liquidation, n'est enregis- 
trable qu'an droit fixe de 6 fr.éo c. — Anvers, 
4 mars 1880. Pas. 1880. UI. 267. 

§ 8. — Proeèi^erbauw tUoers. 

882. — Les procès-verbaux d'affirmation 
et de vérification de créances, à charge d'un 
failli, ne sont pas passibles d'un droit fixe 
distinct pour chaque créance vérifiée et affir- 
mée. 

Il en est de même si quelques-uns des 
créanciers du failli sont porteurs des titres 
de diverses créances. — I^ Haye, 18 janvier 
1830. Pas. 1830. 9. 

583. — Le droit d'un demi pour cent n'est 
pas exigible sur le reliquat d'uiv compte, 
rendu en matière de faillite devant le juge- 
commissaire par les syndics provisoires aux 
syndics définitifs, avec remise à ceux-ci du 
numéraire en caisse ; les comptes de l'espèce 
rentrent dans la catégorie des comptes des 
administrations ou gestions publiques, qui 
sont déclarés exempts de la formalité et du 
droit, par l'article vO, §3, n» 7, de la loi du 
22 frimaire an vu. — ^La Haye, 19 février 1680. 
Pas. 1830. 48. 

384«— En matière de faillite, il est dû un 
droit fixe d'enregistrement à raison de cha- 
que créance affirmée que contient le procès- 
verbal d'affirmation de créances. — Cass., 
17 décembre 1839. Pas. 1889. 272. 

385. — Des offires faites en iusUce ou consi- 
^ées dans un procès-verbal rédigé par un 
juge de paix au bureau de conciliation ne 

Seuvent donner lieu au droit proportionnel 
'enre^strement, que pour autant que ces 
ofires aient été acceptées, et qu'elles forment 
titre pour la partie en faveur de laquelle elles 
ont été faites. 

Ainsi, lorsqu'un procès-verbal de non-con- 
ciliation ne constote qu'une simple offre 
d'une somme d'argent expressément subor- 
donnée à l'acceptation immédiate du créan- 

T. IV. 
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oier, et que celui-ci la refuse, demandant 
acte de non-conciliation pour la poursuite da 
ses droits, ce procès-verbal ne constitue 
aucun titre en laveur du créancier, et par 
suite les o&es qu'il contient ne sont pas pas- 
sibles du droit proportionnel d'enregistré- 
ment. — Cass., 16 juin 1848. Pas. 1848. L 
271. 

SECTION IV. 

DB LA DiOLABATION BSTDCÀTIVH 
XT DX L'XXFXBTISX. 

AbT. 1«'. — Dx la DiCLABATION XSTIMATIVX. 

586« — Lorsque, pour la liquidation des 
droits dus sur un acte notarié, il y a lieu de faire 
une déclaration estimative, en conformité 
de l'article 16 de la loi du 22 fHmaire an vu, 
cette déclaration ne peut être exigée que des 

Îiarties,et non du notaire. — La Haye, 11 avril 
827. Pas. 1827. 128. 

587. — Quand, dans une procuration, il est 
alloué au mandataire une rémunération pour 
ses peines et ses soins^ dont le montant n'est 
pas positivement indiqué, l'administration 
peut exiffer la déclaration estimative pres- 
crite par l'article 16 de la loi du 22 frimaire 
an vn. 

Cette déclaration peut encore être deman- 
dée, après l'enregistrement de l'acte, au 
moyen d'une con&ainte décernée pour une 
somme déterminée, sauf au^entation ou 
diminution. ^ La Haye, 17 juillet 1829. Pas. 
1829.289. 

388* — Pour la fixation des droits d'enre- 
^strement et des amendes, c'est le prix 
énoncé dans l'acte qui, seul, peut servir de 
base pour reconnaître s'il y a ou non infério- 
rité d^un huitième entre le prix déclaré et la 
valeur vénale. Une déclaration des parties, 
postérieure à l'acte et à son enregistrement, 

Sortant majoration du prix et accompagnée 
e payement volontaire du droit sur cette 
minoration, ne peut être prise en considéra- 
tion par le juge. — Cass., 10 août 1849. Pas, 
1849. 1. 880. 

889* — Pour déterminer la valeur sur la- 
quelle le droit fiscal doit être perçu, on ne 
doit recourir à l'estimation des parties que 
dans le cas où cette valeur ne résulte pas 
suffisamment des diverses clauses de l'acte. 




Sarties, quand il résulte du contrat et des 
éclarations que la valeur est déterminée 
suffisamment par l'indication des quantités 
de becs et du prix par bec de gax ou à 
l'huile. 

Des réductions de prix convenues et l'obli- 
gation d'étendre l'éâaira^e à d'autres loca- 
lités, dans certains cas prévus, n'empêchent 
pas le prix de l'éclairage d'être déterminé 

Kur les lanternes existantes au moment de 
cte ou dont l'établissement était dès lors 

21 
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«rrêié d'une manière certaine. -^ Casa., 8 àér 
oembre 1849. Pas. 1850. L 212. Ji. J, 1851. 
U86. 

390> — : On ne doit Be référer à la déclara- 
tion estimatiTe des parties, dont parle l'ar- 
ticle 16 de la loi du 23 frimaire an vu, qne 
qnand il est impossible de prendre une autre 
base de perception du droit d'enregistre- 
ment. 

Partant, s'il existe d'autres moyens de 
constater le montant des sommes ou valeurs 
sur lesquelles est établi le droit proportion- 
nel, l'administration peut y avoir recours; 
elle peut notamment vérifier l'exactitude de 
la déclaration au moyen d'actes émanés des 
parties. 

Lorsqu'on se référé au dernier inventaire 
pour fixer la part d'un associé, les parties 
intervenant à racte sont tenues de produire 
l'inventaire dont il s'agit; à défaut de quoi, 
l'administration est en droit de faire une 
évaluation quelconque, sauf à augmenter ou 
à diminuer. — Yerviers, 2 décembre 1863. 
B. J. 1864. 789. 

391» — En matière de marchés portant sur 
des valeurs mobilières, la déclaration esti- 




des modes légaux de preuve, la valeur réelle 
des ot^jeis transmis, pour Hxer la base de 1 
liquidation du droit, — Liège, 11 avril 1878. 
Ptu, 1878. II. 283. M. J. 1880. 753. 

Wà» — La convention ayant pour olget le 
transport, moyennant un prix déterminé par 
quantités, de tous les produits d'une mine 
pendant la durée de la concession est sou- 
mise au droit proportionnel de 1 iV. 80 o. 
Sour cent, aux termes de l'article 69, § 8, 1«, 
e la loi du 22 frimaire an vu. 

Lorsc^ue la déclaration devant servir à la 
perception du droit sur une semblable con- 
vention est reconnue frauduleuse, l'adminis- 
tration est fondée à prouver par tous moyens 
de droit le chiffre des transports réellement 
effectués pour établir le montant du droit à 
percevoir. — Liège, 24 décembre 1879. Pas, 
1880. II. 189. B. J. 1880. 766. 

Abt. 2. — Db l'szpbbtub. 
§ 1er. — j)es cas oU Vegopertise peut av9ir lisu. 

a. S93. — Lorsaue l'évaluation des immeu- 
bles soumis au aroit de mutation parait in- 
(•uffisante, la rég[ie de l'enregistrement ne 
doit point recourir à l'expertise, si le rede* 
vable réclame cette voie. Elle peut consta- 
ter l'insuffisance dans l'évaluation, par le 
prix des baux courants. — Oass., le juillet 
1818. Pas. 1818. 158. 

594* — Les dispositions dee articles 17 et 
18 de la loi du 22 frimaire an vu sont géné- 
rales, et par conséquent applicables aussi 
bien au cas où les biens dont la propriété est 
iransiéréo «ont litigieux qu'à celui uù ils ne | 
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le sont pas, lors de l'acte qui en transfère la 
proi|riété, acte ne renfermant aucune clause 
qui établisse, d'une manière certaine, qu'il a 
pour objet des droits litigieux. — vass., 

21 mars 1827. Pas. 1827. \(Û. 

88tt« — La voie de l'expertise n'est pas 
établie en faveur des deux parties, mais seu- 
lement en faveur de la régie de l'enregistre- 
ment.— Gass., 18 juillet 1818. Pas. 1818. 158. 
— Casa., 3 février 1834. Pas, 1834. 213. 

880. — L'administration ne peut recourir 
à une expertise pour évaluer les transmis- 
sions de propriétés entre-vifs à titre gratuit, 
lorsqu'il existe des baux courants qui en 
fixent la valeur. 

Lorsqu'un bail d'immeubles est argile de 
fraude ou d'inexécution par l'administration 
de l'enregistrement, les tribunaux peuvent 
déclarer, d'après les circonstances, que ce 
bail ne saurait être considéré comme bail 
courant, dans le sens de l'article 15, n* 7, de 
la loi du 22 frimaire an vu. — Huy, 8 avril 
1851. C/. 0^^. IL261. 

b, 597. — On doit recourir à l'expertise pour 
constater la valeur du revenu de biens im- 
meubles transmis à titre d'échange, même 
lorsqu'il existe des baux courants. — Cass., 
24 novembre 1821. Pas, 1821. 498. 

c. S98« — L'administration de l'enregistre* 
ment nc peut requérir l'expertise des im- 
meubles vendus par expropriation toroée^ 
sous le prétexte que le prix d'adjudication 
est inférieur à la valeur vénale, — Cass., 
27 juin 1827. Pas. 1827. 228. 

889» — La fiaculté accordée à la réffie de 
l'enregistrement par l'article 17 de la loi du 

22 frimaire an vu, de requérir une expertise 
si le prix énoncé dans un acte translatif de 




lorsque les biens dont s'agit ont été vendus 
en justice par expropriation forcée, avec 
toutes les formalités voulues par la loi pour 
les ventes de cette nature, et surtout lors- 
qu'il n'exi&te aucune présomption que les 
biens auraient été adjugés pour un pnx infé- 
rieur à leur valeur vénale, ou quHl y aurait 
eu dol ou fraude de la part des adjudica- 
taires. — Cass., 2 juillet 1830. Pas, 1890. 165. 

400* — Un jugement d'adjudication défi- 
nitive sur expropriation immobilière ne fait 
que fixer d'une manière authentique le prix 
auquel un immeuble est vendu; il ne fixe 
pas la valeur réelle de l'immeuble sur la- 
quelle l'impôt de mutation est assis. — Trib. 
Bruxelles, 2 août 1850. B, J. 1850. 977. 

401« ^ L'administration de Tenreg^stre- 
ment ne peut faire fixer par experts la 
valeur des biens immeubles transmis entre- 
vifs que dans les seuls cas prévus par la loi. 

Lors^u^un immeuble a été adjugé en jus- 
tice, spécialement au créancier poursuivant 
et sur sa mise à prix, l'administration de 
l'enregistreiueut ne peut eu requéiir estima- 
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tion par çxperts. -^-Cass., 17 juillet 1850. 
Pas. 1852. ï. 2J. jf, /. 1861. m, 

d, 409« '- I^owawQ. dans vm acte de partage, 
la nuQ propriété est attribuée k Tan des par- 
tageanva. et l'usufruit ft Vautre, 9anQ aqçuu 
retour, renregistrentent n'a Pa? le droit, en 
yertu dç l'article X7 dç la loi du 22 fi^lmaire 
an YU, de requérir une eYpertise pour con- 
stater qu'il y a soûl te ou ai; moins plus- 
value. — Trib, Gand, l« juillet 1846. J, /, 
184^. mi. 

40S. ^- A Poeoasion d'un acte de partage 
pnr et simple, ne renfermant aucune atipur 
lation de soûl te ou retour, l'administration 
ne peut inyoquer l'article 17 de la loi du 22 fri- 
maire an vu pour démontreri par une ex- 
perUae. l'inéffalité des lots. 

La plus-value d'un lot sur un «ntre n'est 
pas assimilée à la soulte ou à un retour. — 
Cass., 22 janvier 1848. P<^. 1848, 1 211. Jf- /. 
1848. 401. 

404* — Lorsque, dans un partage, les 

diiTérents lots ne sont pas d'égale valeur, 
l'administration n'est pas recevable à de- 
mander une expertise cour fixer la plus- 
value de l'un d'eux et réclamer un droit de 
sonlte de ce chef, alors aue l'aete porte que 
le partage a lieu sans soulte ni retour et qu'il 
n'est ijas établi que le coparts^ant se serait 
engagé à payer la dite soulte de ses deniers, 

— Arion, 21 février 1878. Cl, et JB. XXYU. 
1051. 

ê. 4(M» — L'exercice du réméré n'est pas un 
obstacle à oe que l'administration de l'enre- 
gistrement, si elle est encore dans les délais, 
ne paisse intenter oontre l'aoquéreur dé- 
possédé Faction en supplément des droite 
autorisée par l'article 17 de la loi du 22 fri- 
maire an vn, dans le cas d'une dissimulation 
d'une partie du prix. — Cass., 27 juin 1899. 
Pas, 1839, m. 

f, 406* — La régie de l'enregistrement peut 
provoquer Pexpertiee des biens immeubles 
vendus par adjudication publique devant 
notaire, comme de ceux vendus de gré à gré. 

— Cass., 28 juin 1624. Pas. 1624. 1&. 

407t -^ Lorsque l'adminiitratioQ de l'en* 
registreiftent demande une expertise, en 
alléguant que le prix énoncé dans an acte 
translatif de propriété de biens immeubles 
à titre onéreux serait inférieur à leur valeur 
vénale à l'époque de l'aliénation, le tribu-^ 
nal devant lequel cette demanda est portée 
ne doit, en oai de eonteataUeUf oroenner 
l'expertise qu'autant ça'il panusM que le 
prix en est injGsrieuf a la valenv do bien 
vendu. 

Lorsque la vente a en Uea publiquement 
et avec toutes les formalités voulues pour 
les ventes des biens des mineon, il y a pr^ 
somption que les biens ont été vendus à leor 
viûeur vénale, et o'est à l'administration qni 
requiert l'expertise à établir la présomptiom 
contraire. —Cass., a juillet 1829. Pas. 16^. 
227. 
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409* — L'administration de l'enregistre- 
ment est fondée k reauérir l'expertise d'un 
immeuble vendu dont le prix parût inférieur 
& la valeur vénale, bien que fa vente ait eu 
lieu par adjudicationpubhque.—- Trib. Liège. 
19 mai 1849. B. /. 1849. IsSo. ' 

§ 9. — Les fermes de PeapsrHss. 

409. — Les tribunaux n'ont pas la fttculté 
de nommer un autre expert que celui qui a 
été indiqué par l'administration, ou d'en 
désigner un pour la partie avant que celle-ci 
n'ait été sommée de cnoisirlesien, — LaH^ye, 
casa., 22 mara 1821. Poi. 1821. 345, 

4i0« — Une expertise en matière d'enre- 
gistrement est nulle si les experts ont prêté 
serment devant le juge de paix de la situa- 
tion des biens, sans ou'il eût été délégpié à 
pet effet par le tribunal. 

En eetie matière, il sufit de remettre aux 
experts l'ordonnance contenant leur nomi- 
nation. 

£n d'autres termes, les articles 806 et 817 
du code de procédure ne sont pas applioar 
blés aux expertises en matière d'enregistre- 
ment. 

Le rapport des experts ne doit pas être ho- 
mologue avant de décerner la contrainte. — 
La Haye, 9 novembre 1821. Pas. 1821. 487. 

4li« — Au cas oii. d'après l'expertise, il y 
a lieu à la demande d'un supplément de 
droits, l'administration doit agir, non par 
voie d'assignation, mais par voie de con- 
trainte. — La Haye, 9 novembre 1821. Pas. 
1821.487. 

4|%« -^ Le tribunal peut réviser l'homolo- 
gation d'une expertise^ lorsque, en cas de 
rrtage d'opinions, le tiers expert a procédé 
son opération sans être assisté des deiu 
autres experts. 

L'administration est fondée, on oq qm, à 
reprendre l'expertise. — Cass., 10 octobre 
1^2. Pas. 1822. 241. 



415, ^ Sn matière d'enregistrement. Us 




un seul expert."- Cms., 26 mai 1823. Pas* 
1823.426. 

414. — Lorsque, dans le cas de l'article 16 
de la loi du 22 frimaire an vii, le rapport des 
experts établit un excédent de valeur qui 
peut donner lieu à un supplément de droit et 
au pay ement des frais d' expertise j ce rapport 
ne peut, avant d'avoir été soumis au tnbu- 
nalquia nommé les experts, et avant d'avoir 
été nomologué par ce tribunal, servir de 
base à une contrainte en payement de œ 
di>»it et de ses frais, -w- C^s.» 22 mars 1827, 
Pas, 1827, ^03. 

4ilS« — Lorsque l'expert nommé par l'ad- 
ministration n'accepte pas cette fonction, le 
jugement qui avait ordonné l'expertise et 
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nommé d'ofiBce un expert pour la partie est 
censé non avenu, et l'administration doit 
former une nouvelle demande, et non se bor- 
ner à nommer un nouvel expert. — La Haye, 
6 juin 1828. Pas, 1828. 204. 

416. — Les expertises, en matière d'enre- 
gistrement, sont soumises aux formalités 
prescrites par le code de procédure, dans 
tous les points sur lesquels tes lois spéciales 
Bur l'enregistrement n^ont pas statué. — Bru- 
xelles, ao janvier 1824. Pas, 1824. 82. — 
Cass., 26 juin 1628. Pas, 1828. 236. 

4t7« — Le fait que, lors d'une expertise 
demandée par l'administration de l'enregis- 
trement, l'expert de la partie contre laquelle 
cette demande était formée aurait procédé k 
l'expertise sur une base erronée et différente 
de celle adoptée par l'expert de l'adminis- 
tration, n'autorise pas le tribunal à rempla- 
cer ce premier expert par un expert nommé 
d'office. 

Le tribunal doit se borner, en ce cas, à or- 
donner une nouvelle experuse, en fixant la 
base qui doit être adoptée par les experts. — 
Cass., 26 juin 1828. Pas, 1&8. 286. 

418. — Depuis la loi du 80 mai 1824, il ap- 

Sartient toigours exclusivement au chef-lieu 
e l'exploitation, ou, à défaut de ce chef-lieu, 
au tribunal dans le ressort duquel sont situés 
les biens qui présentent le plus grand re- 
venu, de nommer, en matière de droits d'en- 
registrement, les experts, lor8<][ue les biens à 
expertiser sont situés dans plusieurs ressorts. 
Lorsque, conformément a l'article 24 de la 
loi du 81 mai 1824, l'administration de l'en- 
registrement somme une partie de nommer 
son expert, lui faisant savoir qu'à défaut de 
le faire il y sera pourvu d'office par les tri- 
bunaux de la situation des biens, il n'y a 
pas. par cela seul, termes pour la partie si- 
gnifiée à se pourvoir en règlement de juges. 
— Bruxelles, 2 juillet 1828. Pas. 1826. 243. 

419* — L'administration de l'enregistre- 
ment qui demande la nullité d'une expertise 
provoquée par elle, pour fixer la valeur vé- 
nale crun oien, et une expertise nouvelle, 
peut le faire par enquête. 

Si elle prétend fonder sa nullité sur ce que 
le procès-verbal aurait été rédigé sans le con- 
cours et la coopération de l'expert par elle 
nommé, bien oue le procès-verbal argué dise 
le contraire, elle doit, pour être admise à la 
faire valoir, s'inscrire en faux contre ce 

?rocès-verbal. — La Haye, 11 mars 1829. 
'as, 1829. 100. 

4M. — Depuis la loi du 81 mai 1824, il 
faut, comme sous celle du 22 frimaire an vit, 
que la prestation de serment des experts à 
nommer dans le cas de l'article 17 de la loi 
du 22 frimaire an vu ait lieu devant le tri- 
bunal civil, si lesbiens sont situés dans le 
ressort du même tribunal. 

La nullité d'une prestation de serment faite 
dans les circonstances qui précèdent, devant 
un juge de paix, devrait êtra suppléée, même 



dans le silence de la loi à cet égard.— Cass., 
16 juiUet 1882. Pas. 1882. 219. 

421. — Les dispositions de l'article 818 du 
code de procédure ne doivent pas être obser- 
vées en ce qui concerne les expertisée en 
matière d'enregistrement. 

Ainsi, lorsque, dans une expertise d'enre- 
gistrement, l'intervention d'un tiers expert 
est devenue nécessaire pour lever le dissen- 
timent des deux premiers, il ne faut pas, s'il 
ne s'est pas forme un seul avis à la pluralité 
des voix, qu'une nouvelle expertise soit 
ordonnée. — Cass., 19 février 1888. Pas. 
1838.40. 

4i2* — Lorsque tous les actes de l'in- 
stance en expertise, y compris le serment 
des experts, sont déclarés valables, et que le 
rapport seul est écarté comme aérant pour 
objet un immeuble autre que celui à exper- 
tiser, il n'y a pas lieu de désigner de nou- 
veaux experts, mais bien d'ordonner aux 
premiers de s'ac(iuitter de leur mission dans 
un délai déterminé. 

Un pareil rapport ne peut être rangé dans 
la catégorie de ceux dont s'occupe l'arti- 
cle 822 du code de procédure civile. — Cass., 
28 juillet 1689. Pas, 1889. 138. 

4!2S. — Lorsque, dans un acte de vente, les 

Î parties, par des indications fautives, ont mis 
a régie de l'enregistrement dans le cas de 
Srovoguer et de faire ordonner l'expertise 



d'un immeuble autre que celui qui a fait 
l'ol]tjet du contrat, c'est a l'acquéreur, et non 




'expertise à charge 
l'acquéreur qu'autant que l'estimation ex- 
cède d'un huitième le prix énoncé au con- 
trat. — Cass., 28 juillet 1889. Pas, 1889. 188. 

4M* — Lorsque, à l'occasion d'une cession 
de biens immeubles, dont le prix énoncé 
dans l'acte paraît inférieur à la valeur vénale, 
l'administration de l'enregistrement déclare 
quelle est, à son avis, la valeur des biens 
ciédés et consent à recevoir le droit sur le 
pied de cette valeur, à défaut de quoi elle 
provoquerait une expertise, si cette ofSt^ 
n'est peint acceptée, l'administration est fon- 
dée à demander l'expertise. Les frais de 
cette expertise ne peuvent -être mis à la 
charge de l'administration, si son résultat 
établit un excédent sur l'évaluation consen- 
tie par les parties intéressées à l'acte. L'ar- 
ticle 18, § 6, de la loi du 22 frimaire an vu, 
d'après lequel les frais de l'expertise seront à 
chargede l'acquéreur ,mai8 seulement lorsque 
l'estimation excédera d'un huitième au moins 
le prix énoncé au contrat, n'a entendu par- 
ler que d'un excédent sur le prix énoncé au 
contrat, et non sur le prix ou la msgoration 
que l'acquéreur pourrait déclarer postérieu- 
rement. — Cass., 21 décembre 1848. Pas. 
1844. 1. 60. B. J. 1844. 1187. 

42iS. — L'acquéreur est passible du doublQ 
droit et des frais lorsque r expertise excède 
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d'un huitième le prix énoncé an contrat, 
alors même qu'il aurait, avant la poursuite, 
fait une déclaration supplémentaire suffi- 
sante et acquitté le droit sur ce dernier pied. 
— Cass., 20 août 1849. B. J. 1849. 1119. 

490. — La loi ne prescrit nullement que 
les parties doivent être présentes à la presta- 
tion de serment des experts en matière d'en- 
registrement. — Ypres, 12 décembre 1866. 
B. /. 1857. 1515. 

487. — Lorsque Tadministration de l'en- 
registrement conteste la valeur attribuée & 
une mutation immobilière et que le rapport 
des experts démontre le fondement de cette 
prétention, l'administration doit, pour par- 
venir au recouvrement du droit dû sur la 
Ï Jus- value, provoquer l'homologation de 
'expertise ; elle ne peut se baser sur elle pour 
agir directement par voie de contrainte. — 
^arleroi, 20 février 1857. B. J. 1857. 892. 
CL et B. XIY. 969. 

428. — On ne peut considérer comme bail 
courant, dans le sens des articles 15, 7», et 19 
de la loi du 22 frimaire an vn, un bail passé 
le jour de la donation, et même postérieure- 
ment.— Charleroi, 12 août 1859. B. J. 1860. 
170. 

420. — En matière d'enregistrement, s'il 

Îa désaccord entre les deux experts chargés 
'évaluer un immeuble, il suffit qu'il soit 
constaté qu'ils sont en désaccord pour qu'il 
y ait Heu de leur adjoindre un tiers expert 
qui, dans ce cas, procédera coujointement 
avec eux à l'estimation du bien dont il 
s'agit. — Charleroi, 9 mars 1861. B, /. 1861. 
647. 

450. — L'exploit par lequel on somme 
l'administration de désigner son expert n'est 
pas nul, si la date de l'acte de mutation est 
erronément indiquée^ alors que le bien l'est 
parfaitement. — Tnb. BrvLelles, 11 mai 
1&71. CL et B. XX. 188. 

43 !• — Si des experts appelés à se pro- 
noncer sur la valeur vénale du terrain ont 
déduit de la somme représentative, d'açrès 
eux, de cette valeur, une somme pour moms- 
valne produite par la réserve du droit de 
passage, leur appréciation ne peut lier le 
tribunal, à qui il appartient de reconnaître 
si le passage réservé est une charge dont il 
faille faire état pour la liquidation du droit 
de mutation. — Namur, 15 janvier 1872. Pat. 
1872. m. 95. 

433« — En cas de doute sur le domicile 
réel d'une personne contre laquelle l'admi- 
nistration poursuit une expertise, il faut ad- 
mettre comme valables les notifications qui 
lui ont été faites au domicile qu'elle s'est 
elle-même attribué dans l'acte d'acquisition 
qui a donné lieu à l'expertise. — Kamur, 
26 avnl 1872. Poe. 1872. UI. 280. CL et B. 
XX. 1146. 

433. — Lorsque des experts, charvés par 
l'administration de procéder à l'évaluation 



d'un terrain, ne peuvent se mettre d'accord 
sur le point de savoir s'il y a lieu, ou non, 
lie tenir compte de la circonstance qu'au 
moment de la vente il existait un arrêté 
royal décrétant l'ouverture d'une rue traver- 
sant ce terrain, il n'appartient pas au tribu- 
nal de décider ce point, dont l'appréciation 
rentre dans la mission dévolue aux experts, 
qui doivent, dans ce cas, suivre la marche 
tracée par l'article 1& de la loi du 22 frimaire 
an.vii. combiné avec l'article 818 du code de 
procéaure civile. 
Si l'acquéreur d'un terrain n'a déclaré 




X>orter que 
l'immeuble pour liiquelle il a étil déclaré 
command, si c'est le prix afférent à cette 
partie qui seul est critiqué. — Audenarde, 
4 juillet 1878. Poê. 1873. lU. 837. 

434* — En cas d'expertise provoquée pour 
rechercher si le prix de vente déclaré dans 
un acte est inférieur à la valeur vénale, le 
procès- verbal des experts ne doit pas néces- 
sairement exprimer que cette valeur a été 
déterminée par eux, en tenant compte de 
l'é]>oque de l'aliénation et par comparaison 
avec les fonds voisins et de même na- 
ture. 

En conséquence, il n'est pas requis que le 
rapport fasse connidtre, conformément à 




formant la majorité. — Arlon, 17 août i87S. 
CL et B. XXIV. 200. 

433. — Est applicable aux expertises en 
matière d'enregistrement l'article 822 du 
code de procédure. 

L'expertise doit porter sur la valeur vénale 
de l'immeuble au moment de la vente. L'ab^ 
sence de points de comparaison ne rend pas 
l'expertise incomplète et ne justifie pas la 
demande d'une nouvelle expertise. — Lou- 
vain, 5 février 1876. B, /. 1876. 917. 

436* — En matière d'enregistrement, le 
résultat de l'expertise lie les tribunaux et 
fait la loi des pitfties. 

Si les tribunaux ne peuvent discuter les 
évaluations d'un rapport d'experts, ils ont 
cependant qualité et droit pour en contrôler 
la forme et la régularité, et ordonner, au be- 
soin, soit une nouvelle expertise, soit un tra- 
vail complémentaire. 

En cas de tierce expertise et d'évaluation 
différente par chacun des experts, c'est l'es- 
timation intermédiaire qui doit être suivie. 
— Dinant, 4 mars 1876. Pas, 1877. III. 835. 
CL et B. XXYI. 696. 

437* — Les juges ne peuvent se refuser à 
ordonner l'expertise dans le cas prévu par 
l'article 17 de la loi du 22 fnmaire an vu, 
même quand la demande ne serait point ap- 
puyée oe pièces de comparaison constatant 
la valeur vénale des fonds voisins. — Cass., 
5 novembre 1819. Pat, 1819. 480. 
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WêA ACTBS soumis au droit FIU. — ACTES 
EXEMPTS M L*Bim«OI8TIUUUIIT. ^ ACTES 
ANDENS. 

«. 458* ^ Loi*sqaé le même mandAt est 
donné, dftns un seul acte, par plasienn per- 
sonnes et daflfl leur intérêt eommnni il est 
BABSlblè d'un béni droit d'enregiit»*ement.^ 
asB., 19 février 1838. Pas. 1888. 41. 

4tS9« ^ ti'arrêté du 19 janvier 1616, qai a 
remplacé l'article 70, n« 4, de la loi dn 22 fri- 
maire an VII, exigeant que les procès- verbaux 
des gardes établis par T autorité publique, 
pour délits ruraux et forestiers, soient enre- 
gistrés en débet, est applicable aux gardes 
forestiers des particuliers. — Liège, 28 juillet 
1882. Pas. 1882. 253. — Liège, 9 juillet 1838. 
Pas. 1888. 198. 

440*— La convention par laquelle un père 
reçoit et conserve les revenus de biens com- 
muns entre ses enfants et lui, à charge de 
gayer annuellement à ceux-ci Une somme 
xe» n'est pas nécessairement une constitu- 
tion d'usufruit; elle peut n'être qu'un arran- 
gement destiné & éviter l'embarras d'une 
comptabilité périodique. — Cass., 18 novem- 
bre 1838. Pas. 18BS. 174. 

441* -^ Les employés des administrations 
publiques, notamment ceux des gouverne^ 
ments de province, sont fonctionnaires pu- 
blics dans le Sens donné à ce titrepar le décret 
du 5 mars 1881, et, comme tels, sont assuget* 
tis au serment prescrit par ce décret. 

Ces employés sont passibles du droit d'en- 
feg[istrement à perCevoiz'surles actes de pres- 
tation de serment. — Cass., 5 mai 1834. Pas. 
1834. 247. 

44ii — Les fonctionnaires publics qui 
avaient payé le droit d'enregistrement nzé 
pour le serment d'entrée en fonctions ne sont 
plus tenus de l'acquitter pour le serment 
nouveau, prêté en exécution des décrets des 
6 mars et 27 juin 1831. 

A leur égard, cè serment postérieuk* ne 
donne lieu qu'au droit établi généralement 
poui^ tous les actes qui ne sont pas spéciale- 
ment prévus par la loi, et qui ne sont pas su- 
jets au droit proportionnel. -^Cass., 15 juillet 
835. Paé. im. 118 

44S. — Les professeurs des universités de 
l'£tat ne sont point des employés salariés 
dans le sens de l'article 68, g 6, n« 4, de la 
loi du 22 frimaire an vn ; leur serment d'en- 
trée en fonctions n*est donc pas assujetti au 
droit d'enregistrement fixé par cette aisposi* 
tion. 

Juger que l'expression d' «employés sala- 
riés fi leur est applicable, est une interpréta' 
tion de la loi contre laquelle le pourvoi est 
recevable. -^ Cass., l»' décembre 1885. Pas, 
1885. leOi 

444. ~ Le procès-verbal d'adjudication 
préparatoire de plusieurs lots d'immeubles 
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n^est, aux termes du n« 51, du $ 1"^, de Parti» 
de 68 de la loi du 22 fHmaire an vu, et comme 
acte non dénommé dans la dite loi, suscepti* 
ble que d'un droit fite. Il n'est pas dû autant 
de droits qu'il y a d'encbères ou de matcbés 
difiërents.^Cass.ifi mars 1848. Pus. 1848 I. 
128. ^. y. 1843. 629. 

4411. — La clause d'un contrat de mariage 
par laquelle la mèra de la future s'oblige & 
lui payer une somme de 10,000 firancs à titre 
d'avancement d'hoirie sur la succession de 
son père ne donne pas ouverture au droit 
proportionnel, alors qu'il est prouvé qu'au 
moment du contrat la dite somme existait en 
écus dans la succession paternelle. — ^ Xrib. 
Bruxelles, 2 août 1850. M. J. 1851. 24. 

446. -^ L'acte constatant le dépôt de con« 
ventions lous seing privé portant ventes 
dimmeubles donne ouverture à autant de 
droits qu'il y a d'acquéreurs non coïntéressés. 
— Arlon, 11 juillet 1867. B. j. 1667. 1022* 

447i -^ Est passible d'autant de droits 
fisLes de 2 fr. 20 c. qu'il v a de mandants 
l'acte par lequel plusieurs hériti^s donnent 
mnndat pour renoncer à une succession. -^ 
Nivelles, 6 décembre 1867. CL êi S. XYU. 
1112. 

h. 448. -^ Les poursuites efl répression 
d'une Contravention de police prévue par un 




Cass., 9 septembre 1848. PdS. 1849. I. 127. 
S. J. 1849. 647. 

449. — L'arrêté du 19 janvier 1815, qui| 
dérogeant à l'article 70 de la loi du 22 Tri- 
maire an Yn, dispense du timbre et de l'en- 
registrement les actes et proeès<verbaux de 
tous officiers de justice dans les affaires 
criminelles^ Correctionnelles ou de simple po- 
lice, rédigés Soil d'office, soit sur Une plainte 
ou dénonciation, s 'applique aux actes d'ap^ 
pel interjetés par le ministère public en ma- 
tière de contraventions aux taxes municipa- 
les poursuivies à sa diligence. — Bruxelles, 
24 Juin 1852. Pas. 1852. U. 290. S. J. 1853. 
842. 

4tfO. -^ Les actions de sooiété ne sont pas 
soumises à l'enregistrement, et il peut en 
être fait usage dans un acte public sans 
qu'elles aient été enregistrées. 

Ces actions doivent être considérées comme 
faisant partie intégrante de l'acte de société 
lui-mêine, comme un extrait duplicata de cet 
acte. — Trib. Bruxelles, 18 juillet 1868. B. J. 
1869. 398. et. siB. XVIII. 396. 

c. 4tfl«->-'Les jugements rendus dans les pays 
réunis, sUr des contestations relatives à des 
actes ou des opérations antérieurs à la réu- 
nion, ne sont pas sujets à un droit d'enregis* 
trement proportionnel. 

Ce serait donner un effet rétroactif à l'ar- 
ticle 70 de la loi du 22 frimaire an vn que 
d'autoriser pareille perception. — La Haye, 
24 avril 1816. Pas. 1816. 114. 
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4»i. — L'fllli«l6 10, § 8, B* 16, de la loi 
du 22 frimaire an vii, oui exempte de Penre- 
ffÎBtrement les actes atithenti<)tteB passés dans 
Tes pays rénnis antérieurement à la réunion, 
ii*eet pas applicable aux testem^ntfl fiiits en 
forme authentique. 

En d'autres termes, les testaments passés 
authentiquement dans les pays réunis, avant 
l'introduction des lois sur l'enregistrement, 
et qui, lors de la passation, n'étaient soumis 
à aucun autre droit que celui de timbre qui 
avait été acquitté, doivent néanmoins être 
soumis à l'enreffistrement dans les délais 
prescrits par la Toi du 22 frimaire an vn, si 
te testateur est décédé depuis la promulgra- 
tion de eette loi dans ces pars. —Ta Haye, 
28 Juillet 1828. Pas. 1828. 496. 

46%. — De ce que l'article l«r de la loi du 
27 ventôse an iz veut que les droits soient 
perçus suivant la loi du 22 frimaire an vn, 
quelle qae soit la date ou l'époque de la mu- 
tation, il ne s'ensuit pas qu'on puisse exiger 
un droit de mutation sur un acte antérieur à 
la promulgation, en Hollande, des lois fran- 
çaises sur renreffistrement, si cet acte n'a été 
aécouvert que aepuis. — La Haye, 22 juin 
1825. Pas, 1826. 428. 

4IS4. — L'acte par lequel le preneur à titre 
d'empbytéose transporte son w>it à un tiers 
doit être considéré comme translatif de droits 
purement mobiliers, et, par suite, non sou- 
mis à la formalité de la transcription, et pas- 
sible seulement du droit de 2 pour cent. 

La nature du droit doit être déterminée 
par la lérislation ancienne, bien que l'acte 
soit postérieur à la promulgation du oode 
civil. ^ Casa., 14 juillet li32. Pas. 18S2>. 
218. 

22 frimaire an vn, qui 

des droits d'enregistrement les actes sous 
661 ng privé passés dans les pays réunis à la 
l'raQce, ayant, d'après les lois de ce pays, 
une date certaine antérieure à la réunion, 
exige une certitude absolue et opposable 
même aux tiers. — Cass.4 19 mars loSS. Pas, 
1833 66. 

CHAPITRE IV. 

DES OBLIGATIONS DBS NOTAIRES, HUISSIERS, 
GREFFIERS ET AUTRES FONCTIONNAIRES PUBLICS. 

SECTION PREMIÈRE. 

DBi AOTBS PABSiS BH OONSiqUBHOB d'ACTBB 
BOH SBBBGIiTftASi 

ÂBT. 1«^. — AOTBB JUDIGLAIBBB. 

4JS6* — Les expressions : « Conventioné 
du ... , tetmes de son eng^ement . . . , économie 
du contrat intervenu entre parties... », insé- 
rées dans un jugement, loin de renfermer la 
preuve de Pusage d'un sous seing privé, n'im- 
pliquent pas même l'existence d'un pareil 
écrit, quelle ^ue soit l'importance des oontes- 
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I. — L'article 70, § 8, n* 16. de la loi du 
naire an vu, qui exempte du payement 



tations que ces conventions ont soulevées. — 
Hasselt, 25 février 1802. Cl. et B, II. 1031. 

4tf7. — Lorsqu'un jugement est fondé sur 
une convention verbale, et qu'il résulte des 
énonciatiotts des qualités et du dispositif de 
oe jugement que cette convention ainsi Qua- 
lifiée a été rédigée par é«rit, l'administration 
de i'enregfistrement est fbndée K exiger les 
droits auxquels cet acte est soumis, d'après 
les dispositions dé la loi du 2â frimaifa 
an vn. — Trib. Liège. 81 JtnTier 185&. 
Cl. et S. m. 954. 

AMm — Lorsqu'un aitèt base la décision 
sur un acte sous seing privé non enregistré 
dont il énonce la date^ il en résulte qu'ifa été 
rendu sur un titre non enregistré et qu'il a 
été fait usage de ce titre. 

fin conséquence, cet arrêt est susceptible 




Liège, 6 juin 1867. Cl. et B. YÏ. 554. 



409* — Les ODuelusions dans lesquelles il 
est dit au sujet d'une police d'assurance : 
■ La demanderesse doit, aux termes de la po- 
lice injlnêit... » l'on objecterait vainement 
la signature apposée parla dame 6... au bas 
de la dite police », indiquent suffisamment 
gue la police est une convention écrite. — 
Mous, 7 mai 1858. B. J. 1859. 1047. 

460. — Lorsque les énonciations d'un acte 
notarié de sous-location d'une propriété im- 
mobilière constatent que le bail, qui forme 
le titre du sous-bailleur, a été passepar écrit 
et qu'il sert de base à certaines prétentions 
élevées par lui contre le sous-locataire et sur 
lesQuelles sont intervenus deux jugements, 
Paaminiiftration a le droit de contraindra les 

Sarties à produira l'acte de location préten- 
uement verbale dont il a été fait usage, et 
d'évaluer elle-même, en cas de rafus^ la 
somme à payer, sauf augmentation ou dimi- 
nution Ion de la présentation de l'acte. 
— Trib. Liège , 5 mai 1860. Cl. et B. X. 
641. 

461. — Lorsque la prescription est accom- 
plie pour les droits dus au trésor sur un acte 
emportant mutation d'immeuble, on peut in- 
voquer cet acte en justice sans qu'il soit né- 
cessaire de le soumettre à la formalité de 
l'enragistrament. — Charleroi, 2 août 1860. 
B. /. 1861. 155. 

403« — 8i, en faisant usage en justice d'un 
bail déclaré verbal, on se sert des expres- 
sions suivantes : « En oontraTcntion à quel- 
que clause d'un bail aussi chargé de oondi«> 
tioni minutieuses que celui dont il s'affit...^ 
toutes et chacune des clauses du bail..4 
u'aux termes des eonventions prohibitives, 
e style...; art. l«r du bail, etc., etc. », cet 
termes ne prouvent pas suffisamment qu'il 
s'affit d'un bail éorit.— Trib. Liège, 19 juin 
1861. C/.0/^. X. GS7. 
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40Sf — Si, dans un procès ralatif à un bail 
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déclaré verbal, les conclusionB du deman- 
deur portent que les termes plus ou moins 
doateux (de conTentîons antérieures) ont été 
changés dans le dernier bail verbal, qui porte 
expressément que c'est pendant toute la du- 
rée du bail que le locataire devra fumer 
d'une bonne fumure, etc., et les conclusions 
du défendeur : « que si lors du dernier bail. .. 
qui, du reste, est presque entièrement calqué 
sur les conventions antérieures, les mots : ou 
de deux demi (fumures) ne s'y trouvent pas, 
cette omission ne peut en rien changer t'es- 

Ï>rît de cette clause, clairement indiquée dans 
es conventions antérieures» , l'administration 
n'est nas fondée à induire de là que le bail 
auquel se rapportent ces conclusions était un 
bail écrit. — Trib. Bruxelles, 20 novembre 
1861. B, J. 1868. 686. Cl. et B. X. 875. 

464. — Lorsqu'il résulte des conclusions 
prises par les parties, et du point de fait, des 
motifs et du dispositif d'un jugement, qu'il 
a été fait usage en justice d'un bail sous seing 
privé non enregistré, il v a lieu de fixer d'of- 
fice le montant des droits dus, sauf augmen- 
tation ou diminution à opérer ultérieurement 
sur la production de racte, qui peut seul 
fournir le moyen de déterminer les sommes 
ou valeurs sur lesquelles l'impôt doit être 
perçu. — Dinant, 10 août 1872. Pas. 1873.III. 
129. 

46tf« — Les pièces produites en justice par 
le curateur à une faillite, pour combattre une 
déclaration de créance, sont dispensées de la 
formalité du timbre et de l'enregistrement, 
alors qu'elles sont telles que le failli, et a 
son défaut le curateur, était tenu de les join- 
dre au bilan comme pièces justificatives. 
— Charleroi, 7 juin 1&73. 2>«. 1873. III. 
206. 

466. — Au point de vue des lois sur l'en* 
registrement, une partie fait usage de pièces 
lorsqu'elle en tire l'utilité dont elles sont 
susceptibles. 

Cet usage est fait en justice, lorsque les 
pièces sont soumises à des experts et invo- 
quées par eux à l'appui des conclusions du 
rapport qu'ils déposent au gretie. 

Les droits et amendes dus pour défaut 
d'enregistrement et de timbre doivent être 
recouvrés par voie de contrainte. 

L'administration ne contrevient pas à la 
maxime Netno tenetur edere contra se en 
réclamant f soit le payement d'une somme 
qu'elle estime lui revenir du chef des droits 
et amendes à raison d'une production anté- 
rieure, soit la reproduction des titres mêmes 
pour contredire son évaluation. 

La loi du 22 frimaire an vii ne commine 

S oint de solidarité pour le recouvrement 
es droits et amendes; le iuge doit donc, 
d'après les circonstances delà cause, impo- 
ser à chacune des parties engagées dans la 
contestation la part qu'elle aura à acquit- 
ter, soit comme auteur de la prévention, soit 
comme spécialement tenue du droit aux ter- 
mes de la loi. — Anvers, 11 juillet 1878. Pas. 
1874. m. 207. B. J. 1873. 1674. 



Abt. 2. — Exploits. 

467* — Un billet à ordre non protesté doit 
être enregistré avant la signification de l'as- 
signation en payement. — Gass., 20 juillet 
1821. Pas. 1821. 488. 

468. — N'est pas en contravention à l'ar- 
ticle 42 de la loi du 7SL frimaire an vn, qui 
défend aux huissiers, notaires, etc., de faire 
des actes en vertu d'autres actes sous signa- 
ture privée non enregistrés, l'huissier qui 
assipie en vertu d'une convention déclarée 
avoir été faite verbalement. — Gass. , 6 mars 
1851. Pas. 1861. 1. 840. B. J. 1861. 1601. 

469. — Le juge ayant à apprécier, d'après 
l'ensemble et les diverses énonciations d'un 
exploit, si les mots qui s'y trouvent éta- 
blissent l'invocation d'un contrat écrit, il 
contrevient à l'article 28 de la loi du 22 fri- 
maire an vn et à l'article 1101 du code civil 
lorsque, pour décider que le mot « contrat » 
se réfère à un acte de sous-entreprise, il se 
fonde sur le motif que le mot « contrat n im- 
plique nécessairement une convention écrite. 
— Gass., 6 juin 1861. Pas. 1861. I. 262. B. /. 
1861. 1361. 

470* — L'huissier qui signifie une assigna- 
tion en vertu d'une reconnaissance qu'ildé- 
clare être verbale, dont il donne les termes 
et la date, n'a pas contrevenu à l'article 23 
de la loi au 22 frimaire an vii, s'il n'est pat 

Srouvé que la reconnaissance est écrite. — 
dnant, 16 juillet 18ô8. B. J. 1868. 1433. 

47i« — Gelui oui fait sommation à une so- 
ciété anonyme de lui payer le montant de 
certains coupons échus afiérents à des obli- 

Sations émises par cette société, sous réserve 
e lui réclamer, à défaut de ce payement, la 
restitution du capital de ces obligations, ne 
fait pas usage des titres des obligations, 
mais seulement des coupons dont il demande 
le payement; dès lors, r administration n'est 
pas fondée à prétendre que l'exploit de som- 
mation a été fait en conséquence des obliga- 
tions et à réclamer un droit d'enregistrement 
sur ces titres. — Trib. Bruxelles, 2 novembre 
1872. Pas. 1873. Ul. 169. B. J. 1872. 1470. 

Abt. 8. — Ikventàibbs. 

472. — La mention dans un inventaire 
d'un acte donnant lieu à des droits d'enre- 
gistrement suffit pour autoriser l'administra- 
tion à décerner une contrainte en payement 
des droits auxquels cet acte aurait été sou- 
mis.— La Haye, 8 novembre 1826. P<». 1826. 
269. 

478« — La mention et la description, dans 
un inventaire, d'un acte sous seing-privé 
constatant transmission d'immeubles, suffit 
pour que l'administration puisse exiger les 
droits, lors même que les parties prétendent 
que l'acte n'est pas signé par la personne 
dans l'hérédité de laquelle il a été trouvé. 

Le double droit du chef de cet acte non 
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inscrit dans le délai et non présenté à l'ad- 
ministration ne pent être eziffé des héri- 
tiers. — Charleroi, 15 janvier 1859. B, /. 1859. 
740. Cl. et B. YIU. 577. 

Abt. 4. — Pabtaobs. 

474« — On peut comprendre dans un acte 
de liquidation et de partage des titres de 
créance non enregistrés. 

La régie n'est pas fondée à exiger des co- 
partageants le payement du droit sur ces 
titres de créance compris dans le partage. — 
La Haye, 12 mars 1824. Pas. 1824. 63. 

475. — Lors(^ae, dans le partage d'une 
succession, le pnx d'un immeuble, qui doit 
êlare immédiatement vendu^ est entré dans 
les lots de deux des cohéritiers, et que l'acte 
deyentequi s'ensuit mentionne que ces deux 
cohéritiers ont touché le prix de l'immeuble 
Tendu, à eux attribué par l'acte de partage, 
on ne peut dire que cette clause de racte de 
vente soit une conséquence de l'acte de par- 
tage, dans le sens de l'article 41 de la loi du 
22 frimaire an vn. — Cass., 24 mars \dQA.Pas, 
1824. 85. 

476. — La mention^ dans l'acte d'un par* 
ta^e de communauté^ d'obligations sous 
seing privé non enregistrées n'autorise pas 
à percevoir le droit dont ces obligations se- 
raient passibles. — La Haye, 12 mai 1824. 
Pat. 18^. 120. 

477. — Les notaires peuvent mentionner 
dans un partage les titres sous seing i)rivé 
des créances entrant dans la composition 
des lots, avant que ces titres aient été enre- 
gistrés. 

L'obligation de l'enregistrement préalable 
n'existe que lorsque les stipulations de l'acte 
à passer dérivent de celles de l'acte non 
enregistré. 

Il n'y a pas lieu de percevoir le droit d'en- 
regristrament dont ces titres de créance sont 
passibles, lors de l'enregistrement du par- 
tage.— La Haye, 12 mars 1825. Pas. 1825. 844. 

Abt. 5. — Actes divebs. 

478. — Le notaire qui pas^e un acte por- 
tant ciuittance du prix d'une vente faite en 
pays étranger, et qui y mentionne Pacte de 
vente sans que celui-ci ait été préalablement 
enregistré en Belgique, n'est pas en contra- 
vention, soit à l'article 41, soit à l'article 42 
de la loi du 22 frimaire an vn. — Cass., 24 dé- 
cembre 1825. Pas. 1825. 547. 

479. — L'exception que fait l'article 41 de 
la loi du 22 frimaire an vii^ à la règle géné- 
rale qu'il renfermCjj ne doit i>as, quant aux 
effets négociables, être restreinte au cas de 
protêt de ces mêmes effets. 

Et spécialement le notaire çiui fait un acte 
en conséquence d'effets négociables non pro- 
testes, avant qu'ils aient été enregistrée, n'en- 
court pas les peines portées par le même 



article 41 de la loi de frimaire an th. — 
Cass., 4 juin 1826. Pas. 1826. 188. 

480. — Un cahier des charges, signé par 
toutes les parties intéressées et approuvé par 
le président du tribunal, constitue par lui- 
même un acte, dans le sens de l'article 41 de 
la loi du 22 frimaire an vn, et ainsi le no- 
taire qui, par suite d'un tel cahier de charges 
par lui dressé et avant qu'il ait été enregis- 
tré, a fait un autre acte, est passible de 
l'amende portée parce même article.—- Cass., 
6 mars 1828. Pas. 1828. 86. 



481. — Un notaire peut faire un acte res- 




de réquisition. 

11 peut faire l'un et l'autre sur le même 
timbre. 

On ne peut considérer l'acte de réquisition 
et Pacte respectueux comme deux actes dif- 
férents, et devant être séparément numé- 
rotés au répertoire du notaire. — Cass., 
26 juin 1828. Pas. 1828. 242. 

482.— L'article 41 de la loi du 22 frimaire 
an vn n'est relatif qu'à l'enregistrement des 
actes passés en conséquence d'actes publics. 

L'autorisation donnée par un directeur du 
ffénie, de conserver un mur dans le rayon 
a'une place forte, n'est pas un acte public ; 
ainsi le notaire qui passe un acte en vertu 
de semblable autorisation, sans qu'elle soit 
enregistrée, ne contrevient pas à l'article 41 
de la loiprécitée. — Cass., 23 janvier 1833. 
Pas. 1833. 19. 

483. — D'une décharge donnée par un éta- 
blissement public à un comptable, il ne ré- 
sulte pas forcément que celui-ci ait rendu 
compte par écrit. 

L'article 42 de la loi du 22 frimaire an vu 
n'est applicable que lorsque l'acte notarié se 
réfère a un acte préexistant qui, nécessaire- 
ment, a dû être soumis au notaire. — Trib. 
Bruxelles, 10 juillet 1854. B.J. 1855. 801. 

484. -^ N'est pas soumis à l'enregistre- 
ment l'inventaire mentionné dans un acte 
authentique de société. — Hny, 5 février 
1857. Cl. et B. VI. 431. 

485* — Des actions et obligations de so- 
ciétés anonymes industrielles, données en 
gage pour garantir un crédit ouvert, préci- 
sées dans l'acte de crédit et de nantissement, 
et remises au créancier avec la g^rosse même 
de l'acte, sont soumises à l'enregistrement, 
aux termes des articles 23 et 24 de la loi du 
22 frimaire an vu. — Cass., 29 juillet 1864. 
Pas. 1864. 1. 315. B. J. 1864. 1249. 

486. — Les actions de société anonyme 
sont des titres distincts de l'acte social, 
ayant une existence propre, conférant aux 

Sossesseurs des droits individuels distincts 
e ceux qui résultent de l'acte même de so- 
ciété. 

Ces actions sont passibles du droit fixe de 
2 fr. 20 c. établi par 'article 68, § 1«', n» 51, 
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de 1& lot du 1S2 fHmaife &n vH ; il ne pènt en 
être fait uBage dans un acte public, sans 
qu'elles aient été préalablement enregistrées 
on sans qu'elles soient présentées à la forma- 
lité avec l'acte dans lequel il en a été fait 
usage. — Cass.i 19 novembre 1869. Pm. 1670. 
1. 63. B. J. 1869. 1558. CL et B. XVllI. 492. 

487. — Les actions au porteur d'une so- 
ciété anonyme sont des actes sous seing privé 
soumis au droit d'enregistrement. 

La simple mention, aans un acte dé nomi- 
nation de lic^uidateurs, que l'on possède 
toutes les actions d'une société ne constitue 
pas l'usage d'un titre privé dans un acte au' 
thentique.— Louvain^Sl mai 1872. Past 1S72. 
III. 153. B. J. 1872, 934. CL et B. XXI. 195. 

488. — Les actions d'une société anonyme 
sont des actes soumis au droit d'enregistre- 
ment. 

Une société qui déclare, dand un acte au- 
thentique ayant pour objet la nomination de 
liquidateurs d'une société qui est dissoute, 
"irelle est en possession de toutes les actions 
e cette société, « Ce qui a été démontté par 
la production des titfes au tiotAite initru- 
mentantf (^ui l'atteste », et que o'est à elU 
n'appartient, dans sa plénitude» l'exercice 
[es droits sociaux pour diriger la liquida- 
tion) ne fait pas de ces actions un usage ()ui 
rende nécessaire leur enregistrement prea* 
lable. -- Bruxelles, 12 juin 1876. Pas. 1876» 
11.350. J./. 1876. 1202. 

480«— La convention intervenue entre un 

Î)articulier et une commune, représentée pat 
e bourgmestre assisté du secrétaire commu^ 
nal, ne peut ôtre considérée comme un acte 
public ou authentique oU passé devant une 
autorité constituée. 

£n conséquence, il peut être fait men* 
tioujdans semblable acte, de pièces non enre- 
gistrées. -- Anvers, 5 février 1860. B, J. 1680» 
b07. 

400. -— Les obligations au porteur d'une 
compagnie de chemin de fer, qui font l'objet 
d'une donation entre-vifs, doivent être sou- 
mises à ^enregistrement avant d'être men- 
tionnées dans racte de donation, si elles sont 
émises par une société dont le siège n'est pas 
en lelgique. — J. de t. Liège, 28 juin 1880. 
Paè. 1680. III. 833. 



SECTION n. 

DKB D^LAl6 JPOUIt l'EKREOISTBISMBHT. — 
PEIBBS. -^ néPEtlTOIBB, BTO. 

a. 491* — Le notaire qui a déposé ëoil acte 
à l'enregistrement dans le délai voulu n'est 
pas passible d'amende si Tenregistrement 
n^a pas eu lieu dans le délai, à défaut par 
lui d'avoir fourni la déclaration nécessaire 

Îour liquider le droit proportionnel. — Gass.| 
décembre 1824. Pas. 1825. 236. 

492. — Lorsqu'une déclaration estimative 
est néoê8Si^ii« pont la liquidation du droit 
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BU)* un actô notarié, le notait-e n'est pas tenu 
de procurer cette déclaration, à peine d'être 
responsable de l'amende du double droit ètl- 
courue pour non-enregistrement de l'acte 
dans le délai prescrit. — La Haye, 17 jan- 
vier 1827. P»s. 182T. 25. 

493. — Les certificats que les régences et 
les administrations municipales délivrent 
aux particuliers ne doivent pas être enregis- 
trés avant qu'il en soit fait usage en justice 
ou dans un acte public. — Cass.» 13 avril 1829. 
Pas, 1829. 143. 

494. — Lés quittancer et déchargfiM don- 
nées par les parties aux huissiers, etc.. qui 
ont procédé a des ventes à l'encan d^oqjets 
mobiliers, sur les procès-verbaux de ventée 

Sareux faites^ sont sujettes à enr^strement 
ans les délais fixés par l'article 20 de la loi 
du 22 frimaire an vn. 

La circonstance que ces actes de décharge 
n'auraient pas été rédigés dans la forme au- 
thentique prescrite par le ti9 2 de l'aVis du 
conseil d'Ëtat du 21 octobre 1809 ne peut 
les affranchir de la formalité de l'enregistre- 
ment.— Cass., Il juillet 1831. Pas, 1881.197, 

49tS* — Un procès-verbal non signé du no- 
taire y dénommé comme instrumentant n'est 
pas assujetti, comme acte pnbliC| à l'enre- 
gistrement et à l'inscription au repettoirei 
surtout s'il est fait en conséquence d'un acte 
notarié, rédigé à la suite de celui-ci ^ et re* 
vêtu des signatures du requérant et des té- 
moins. — Cass.) 2 avril 1638. Puè, 1688* 75. 

496. — Un acte de donation enti^e époux 
doit, comme tout autre acte de donation 
entre-vifs, être enregistré dans les dix jourSi 
—Nivelles» 18 juin 1878. Pas, 1676. IIL 225. 

b. 497. — Lorsqu'un acte est ânregistté 
après l'expiration des délais, le notaire dçt 
tenu de payer l'amende, encore bien quHl 
allègue, sans le prouver toutefois, l'avoir 

S résente au bureau et en avoir payé les 
roits en temps utile. — Càss., 6 décenibre 
1816. Pas, 1816. 250. 

c. 498* — Si un acte du 27 décembre, inscrit 
d'abord au répertoire iipres des actes du 24 
et avant deux autres des 24 et 26, y a été 
bâtonné, que la date en ait été renadô illi- 
sible au moyen d'un empâtehient et que le 
même acte ait ensuite été réinscrit après 
celui du 26, il y a, jusqti'a preuve contraire, 

Srésomption que la date illisible était celle 
u 27. L'oÔicier public a donc commiâ deux 
contraventions en n'inscrivant que le 27 ou 

gostérieurement des actes des 24 et 26. — 
harleroii 14 août 1867. Bi J. 1857. 1514. 

d. 499. — Ce n'est qu'à l'égfafd de« jttge^ 
ments donnant lieu à un droit proportionnel 
et qui doivent être eni-egistféit sur mi- 
nute que les grefiiers sont tenus de men- 
tionner sur la minute la délivrance des ex- 
péditif>ns, la date de l'enregistrement et le 
montant du droit. — Liège, 20 févHcr 1828, 
Pas. 1628. CO. 
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SECTION t>HEMIËtt£. 

DlM A091SB HOYAlUit. 

tf 00. — Les notaires ne sont tenus de payer 
les droits d'enregistrement sur les aotes 
reçus par eux que d'après la nature de la 
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convention, telle qu'elle leur est dictée par 
les parties; l^administration ne peut s'adres- 
ser a eux sous le prétexte qu'un acte qualiiié 
toartaffe serait un conlatit d'une autre na- 
ture ; libre à elle de poursuivre les parties 
contractantes. — Cass., 20 décembre 1819. 
Fut. 1810i 514( 

801 • — H ï a lieu de percevoir le droit 
proportionnel sur l'extrait présenté à IWre- 
gistrement, et certifié par un notaire, d'un 
acte sous seing privé portant vente d'objets 
mobiliers par le chef d'sn département mi- 
nistériel en faveur d*Uil particulier. 

Dans cette circonstance, l'administration 
a action, potir le payement du droit, contre 
lapartie. et non pas seulement contre le no- 
taire qm a délivré l'extx^t, ouoique l'acte 
ne fût pas enregistré. — > La Haye, 16 mai 
182l.i'a*.1821.Sl. 

tfOS« ^ Lorsqu'un aotè de prêt à intérêt 
mentionne que la somme donnée en prêt 
provient de tel remboursement, fait ftu prê- 
teur par telle personne désignéie dans l'acte, 
l'emprunteur, qui est resfè étranger à ce 
remboursement, ne peut être tenu, de ce chef, 
au payement du droit proportionnel établi 
par l'article 69, E 2, h» 11, de la loi du 22 fri- 
maire an vu.— (;asë.,2ômai 1626. Poi. 1826. 
169. 

IM>B» ^^Lorsqtiet après la formation d'une 
société oivile et agricule» quelques membres 
se retirent de la société et que, demeurant 
oréaneiers de celle^, ils nommenti coigoin- 
temeni avéo lei membres restants, un liqui- 
dateur auquel tous donnent mandat de ven- 
dre les immeubles formant l'avoir social, le 
droit d'enregistrement Auquel donne ouvert 
tore l'acte de vente, dont les frais sont stipu- 
lés à charge des tendeurs, ne peut être re« 
oonvré sur les membres qui l'étaient retirés 
de la société ; il doit l'être sur les membres 
qui l'ont continuée. 

L'obligation de payer le« droits d'enregis- 
ment est indivisible ; chacun des débiteurs 
est tenu pour le tout, saaf son recours contre 
ses coobfigés. — Arlon, 19 Juillet 1844. B. J. 
1844. 12317 

tf04« «- Lorsque, dans Un aote de vente» 
les droits d'enregistrement ont été mis a 
charge dU vendeur) et qu'une des parties 
présentées comme venderesses est repré- 
sentée dans cet acte par un mandataire, si la 
Cour décide en fait que cette partie n'est in* 
tervenUô à lA Venta qud comme créancière, 
ôt nou Comme propriétaire, pour la dlspen- 



9ôr dé l^obligation de payer lé droit de mu- 
tation, une semblable décision n'a nu con- 
trevenir aux articles 31, 4 et 69, § 7, ae la loi 
du 22 frimaire an vu, pas plus qu'à l'ar- 
ticle 1998 du codé civil. 

Cette partie est alors étraUgére & un acte 
par lequel les pronriétaires vendeurs se se- 
raient reconnus déoiteurs des droits d'enre- 
gistrement; en le décidant ainsi, on n'a pu 
contrevenir à l'article 1134 du code civil. — 
Cass., 19 mars 1846. i><M. 1847. L 280. B. Ji 
1846. 770. 

ttO^. — Dans le silence de la loi du 22 fri- 
maire an VII sur ce point spécial, il faut ad- 
mettre que la régie qui réclame en justice 
un droit supplémentaire, ayant nécessaire- 
ment action Contre celle deR parties que la 
loi rend débitrice du droit fiscal, c'est contre 
cette même partie ou'élîe doit se pourvoir. 

Conséquemment, la régie n'a d'action en 
supplément de droit que contre le débiteur 
libéré, encore bien qu'il s'agisse d'un acte 
de radiation pure et Mtnple dand lequel l'ad- 
ministration prétend trouver la preuve de 
l' existence d'une libération, même daUb le 
cas où le vendeur seul a concouru à cet acte. 
— Cass., 29 décembre 1849. Pas, 1850. 1. 144. 
J9./.18&0. 67. 

IM)6« — Il ne peut être perçu qu'un droit 
fixe sur un acte qui ne sera parfait qu'après 
un arrêté royal d'approbation, et l'adminis- 
tration ne peut, lorsque la condition s'est 
réalisée, exiger le payement du droit pro- 

Sortionnel du notaire qui a reçu l'acte; elle 
oit l'exiger des parties. -« Trib. Bruxelles, 
12 août 1^2. B. /. 1852» 18^6. 

I$07« — Si l'administration de l'enregis- 
trement a d'abord perçu un droit fixe sur 
un acte de Vente puolique de meubles daus 
lequel les vendeurs ont annulé les adjudica- 
tions^ le notaire, et non les parties, est, par 
la suite, responsable du droit proportionnel 
que l'enregistrement réclame. — ^ Verviers, 
8 mars l86ô. Cl. et È. XV. 896. 

MBt-^Lôrèqu'un tiers fournit des sÛTetéft 
pour garantie d'une ouverture de Crédit, si 
le crédité a fait usage de l'ouverture de cré- 
dit| il est seul débiteur du droit d'enregistre- 
ment. -^ Nivelles» 11 ao&t 1674i CL et B. 
XXIIL 670. 

M9. -^ Est passible du droit de quitianoe 
l'acte par lequel il est donué mainlevée et 
consentement à la radiation entière, défi- 
nitive et sans réserve aucune, d'une inscrip- 
tion hypothécaire, avec renonciatioU à tous 
droits. d'hypothèques et autres. 

Le droit dû peut être réclamé du débiteur 
libéré, alors même au'll ne serait pas in fer- 
venu à l'aote. -- J. de Pt Liège» 2 novembre 
1876. Pas. 1677. Ul. 394. 

810. — L'administration ne peut e^ciger 
le payement du supplément des droits dus 
sur un acte et insuffisammeut établis au mo- 
ment de l'enregistrement, que de celle des 
parties que la loi rend débitrice du droiti 



332 



EHREGISTREHERT. 



Spécialement, l' administrationn'a d'action 
en supplément que contre le débiteur libéré, 
et ne peut poursuivre le créancier alors 
même que celui-ci est seul intervenu à Pacte 
constituant le titre de la libération. — 
Hasselt, 18 février 1878. Pat. 1878. III. 163. 

511 • — Bien qu'il ait été stipulé dans un 
acte de mutation immobilière que tous les 
droits de mutation seront payés et supportés 
par le cédant, le nouveau possesseur est tenu 
a l'égard du nsc de tous les droits afférents à 
la mutation. — Bruxelles, 17 novembre 1879. 
Pas. 1880. II. 89. B, J. Ifc80. 82. 

SECTION II. 

DES A0TX8 BOUB BEnCG PBIVi. 

5i2. — Le droit d'enregistrement n'est pas 
dû à raison de la vente par acte sous seing 

Ïirivé d'un héritage commun entre plusieurs, 
orsque quelques-uns d'eux ont refusé de 
concourir à cette vente. Pareil acte n'est 
soumis 9 u'à un droit fixe, à acquitter par 
celui qui a présenté l'acte à l'enregistre- 
ment. — Cass., 4 novembre 1815. Pas. 1815. 
507. 

515. — Le payement des droits dus but un 
acte portant vente d'immeubles, mais qui 
n'est signé que par an individu se disant 
mandataire de l'acquéreur, et dont la procu- 
ration n'est pas représentée, ne peut être 
poursuivi contre l'acquéreur. — La Haye, 
7 avril 1826. Pas. 1826. 112. 

tfl4* — Le preneur duquel on réclame le 
payement des droits et doubles droits, à 
raison d'un acte de bail mentionné dans l'in- 
ventaire des papiers délaissés par le bail- 
leur, peut se soustraire à ce payement, sous 
le prétexte que l'administration n'a pas jus- 
tifié qu'il eût signé le bail dont elle demande 
les droits et qui n'est pas produit dans la 
cause. Celle-ci peut réclamer ces droits des 
héritiers du bauleur, la loi ne stipulant nulle 

§art que le droit proportionnel sur les baux 
oive être acquitté exclusivement par les 
Ereneurs. — Cass., 9 octobre 1826. Pas. 1826. 
i9. 

5 1 5. — Si des époux mariés sons le ré^me 
de la communauté des conquêts, d'après la 
loi de la Frise, achètent ceHAins immeubles 

f tendant leur mariage, l'administration de 
'enre^strement ne peut réclamer que la 
moitié du droit de mutation aux héritiers du 
mari décédé et l'autre moitié à sa veuve. — 
La Haye, 25 février 1829. Pas. 1829. 74. 

BI6* — Les droits d'enregistrement d'une 
vente sont à la charge do l'acheteur. Ce n'est 
gue pour autant qu'il y aurait eu mauvaise 
foi ou faute grave de la part du vendeur que 
Ico frais d'enregistrement engendrés par la 
production en justice d'un acte de vente 
sous seing privé pourraient être compris 
danB les dommages et intérêts ou la taxe des 
dépens, et être mis à sa charge. — Liège, 
22^uillet 1850. Pas,ieb\ .U.82.^./.1852. 1514. 
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tf 17. — Lorsque les exploits, dont l'objet 
se rattache à l'exécution d'un marché, ren- 
ferment des énonciations qui impliquent 
l'existence d'un marché et a'un cahier des 
charges constatés par écrit et non enregis- 
trés, les droits auxouels ces derniers actes se 
trouvent tarifés, selon leur nature, sont exi- 
gibles despuiies qui ont fait faire les ex- 
ploits.— Trib. Bruxelles, 10 août 1850. B. J. 
1851. 103. 

518. — Le droit d'enregistrement sur un 
acte de prêt est dû par le créancier qui pré- 
sente cet acte pour l'accomplissement de la 
formalité, surtout alors que ce créancier s'est 
reconnu débiteur de ce droit vis-à-vis de 
l'Etat. — Cass., 26 mai 1856. Pas. 1855. 1. 
390. B. J. 1856. 193. 

tfi9« — Le porteur d'un acte sons seing 
privé, qui en requiert l'enregistrement, est 
tenu d'acquitter tous les droits dont l'exigi- 
bilité pourrait être démontrée. — Arlon, 
10 mars 1869. Cl. et B. XIX. 562. 

SECTION m. - 

DB8 ACTB8 JUDIOIAIBBfl. 

tS20« — Le recouvrement d'un supplément 
de droits d'enregistrement sur des borde- 
reaux de col location doit être poursuivi 
contre le débiteur, et non contre le créancier. 
— La Haye, 25 juillet 1827. Pas. 1827. 258. 

ttSl. — Le jugement intervenu sur une 
contestation entre associés, relativement au 
partage des biens communs et à la liquida- 
tion de leurs droits, qui constate, après l'in- 
struction de la cause, qu'il a existé une ces- 
sion verbale, par l'un des associés à son co- 
associé, d'immeubles acquis en commun, et 
qui condamne celui-ci à payer à l'autre des 
sommes équivalentes à sa part dans l'associa- 
tion, n'est pas assujetti au droit proportion- 
nel de oondanmation et de mutation d'im- 
meubles. 

Le payement de ce droit, en supposant 
au'il fût dû, n'ayant pas été opéré lors de 
renregistrement du jugement, devrait être 
poursuivi, non contre celui des associés au 
profit duquel la condamnation a été pronon- 
cée, mais contre celui qui est demeuré seul 
propriétaire des immeubles acquis en com- 
mun. — La Haye, 6 février 1829. Pas. 
1829. 46. 

ÏS/9,^, — Quoique, en thèse générale, ce soit 
à celui en faveur de qui un arrêt a été porté 
de le présenter à l'enregistrement et de faire 
l'avance des droits dus^ néanmoins la régie 

S eut s'adresser aussi bien à la partie con- 
amnée qu'à celle qui a obtenu gain de 
cause ; elle ne doit pas s'enquérir qui doit, 
en définitive, supporter les droits. — Trib. 
Liège, 6 juin 1857. Cl. et B. VI. 664. 

^25. — Lorsque le droit n'a pas été consi- 
gné entre les mains du greffier du tribunal, 
oui a remis extrait du jugement au receveur 
dans le délai légal, le recouvrement du droit 
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et de l'amende pour enregistrement tardif 
doit être poursuivi contre l'aoauérenry 
auquel le jugement p rofit e. — Marche, 
28 mars 1868. Cl. et B. XYII. 70. 

tf24. — Le payement du droit et de 
l'amende est dû par celui à qui profite le 
jugement. — Trib. Liège, 5 léyner 1876. 
B. /. 1877. 444. 

525. — Le droit d'obligation, exigible sur 
une ordonnance enre^strable sur minute, 
est dû vis-à-vis du fisc par la partie qui a 
obtenu cette ordonnance et l'a présentée k 
l'enregistrement, sauf son recours contre le 
débiteur de l'obligation. — J.deP.Beaumont, 
27 mai 1880. P(M. 1880. lU. 805. 

SECTION IV. 

MT7T1.TIOH8 «XOBILliRBS. — DOUBLB DBOIT. 

2$26. — Bien qu'aux termes de la loi du 
22 frimaire an vn et de l'avis du conseil d'Etat 
du 9 février 1810, le double droit, dont les 
actes sous seing privé sont déclarés passibles 
après trois mois de leur date, doive être con- 
sidéré comme une peine, celle-ci ne s'éteint 
pas par la mort du débiteur originaire ; ses 
néritiers ou représentants en sont tenus 
lorsque l'acte est présenté à l'enregistre- 
ment, alors même que cette présentation ne 
serait pas faite par eux. — Cass., 23 janvier 
1838. Pas. 1888. 226. 

5^7* — Le double droit comminé par l'ar- 
ticle 88 de la loi du 22 frimaire an vn, pour 
défaut d'enregistrement des actes privés dans 
le délai de trois mois, doit être envisagé 
comme une peine, en ce sens que l'obligation 
de l'acquitter ne passe point aux héritiers de 
celui qui l'a encouru.— -LaHaye, 80 décembre 
1825. Pas. 1825. 557. 

IS28* — Le double droit pour défaut d'en- 
registrement dans le délai ne peut être pro- 
noncé contre l'héritier de celui qui a con- 
tracté, lorsqu'il ne fait lui-même aucun usage 
de l'acte soustrait à l'impôt. 

Ce double droit a un caractère pénal, oui le 
rend personnel. — Cass., 27 janvier 1884. 
Pas. 1884. 211. 

GHAPITRS VI* 

DES DROITS ACQUIS IT DES PRESCllIPTIONS. 

SECTION PREMIÈRE. 

QUAND IL T A LIEU A BESTITUnON DBS DBOITB 

PERÇUS. 

^^9» — Les notaires ont Qualité pour agir 
contre l'administration de l'enregistrement 
en restitution des sommes indûment perçues. 
— La Haye, 17 juillet 1822. Pas. 1822. 212. — 
Con^rà.-Cass., 4 octobre 1817. Pas. 1817. 491. 

550. — Le droit de mutation perçu sur un 
jugement par défaut qui pronoHce la résolu- 
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tion d'un contrat de vente en faveur du ven- 
deur n'est pas sijget à restitution, si la partie 
condamnée forme opposition au jugement 
par défaut et cède ses droits à un tiers ac- 

Î[uéreur, qui fait cesser la demande en réso- 
ution en payant le prix de la vente primitive . 

— Cass.. 24 juillet 1822. Pas. 1822. 220. 

tfSI. — L'usufruitier d'une succession a 
ualité pour demander la restitution de droi ts 
d'enregistrement indûment perçus sur un 
acte passé entre le défunt et oes tiers. — La 
Haye, 11 avril 1827. Pas. 1827. 127. 

552* — Lorsque le droit d'enregistrement 
n'a été payé qu^après que l'action en paye- 
ment de ce droit se trouvait déjà prescrite, 
celui qui a ainsi effectué ce payement n'est 
pas en droit d'en exiger la r^itution. 

Mais il peut, dans ce cas, exiger la restitu- 
tion de ce qu'il a payé à titré de double droit. 

— Cass., 7 février 1829. Pas. 1829. 48. 

$33. — Le bailleur est non recevable à de- 
mander la restitution de ce qui a été perçu 
en trop pour droit d'enregistrement du bail, 
si ce (Droit devait être à âiarfe du preneur. 

Il n'est pas plus recevable à faire juger la 
question de savoir s'il y a eu perception ex- 
cessive, par le motif que son usage étant de 
faire des oaux à des conditions semblables, il 
a intérêt à faire lixer la base de liquidation. 

— Cass., 8 mars 1880. Pas. 1830. 55. 

534. — Pour qu'il puisse y avoir lien à la 
restitution du droit proportionnel d'un pour 
cent, auquel sont soumises les délégations de 

Srix stipulées dans un contrat pour acquitter 
es créances à terme envers des tiers, il ne 
faut pas que les délégations soient consignées 
dans l'acte même qui stipule le prix de vente 
et le mode de payement. Elles peuvent l'être 
dans un acte postérieur. — C<us., 14 juillet 
1882. Pas, 1882. 215. 

33& — La règle qu'un droit d'enregistre- 
ment régulièrement perçu n'est pas restitua- 
ble, quels que soient les événements ulté- 
rieurs, ne reçoit pas d'application quand la 
réclamation est fondée sur des faits et des 
droits irrévocablement fixés avant l'acte qui 
a donné lieu à la perception. 

Ainsi, un héritier forcé d'acquitter le droit 
de mutation sur l'excédent de sa quote-part 
dans certains biens, à lui séparément adjugés 
sur licitation, peut en exiger la restitution si 
ces adjudications réunies n'excèdent pas sa 
portion héréditaire. 

Le défaut de protestation et de réserve lors 
du payement n'élève aucune fin de non-rece- 
voir contre la demande en restitution. — 
Cass., 16 juillet 1832. Pas. 1882. 217.— Cass., 
2 décembre 1835. Pas. 1835. 160. 

336. — Le droit proportionnel, ainsi que 
les droits pour amende et transcription, per- 
çus sur un acte contenant vente d'immeubles, 
mais avec stipulation que plus tard un con« 
trat en forme serait passé, sont restituables, 
lorsque, en justice, if a été déclaré que pareil 
acte n'a formé, dès sa passation, aucun lien 
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ni anonn^ ohl^'gatio» entre le* oo^tpaotantif 
et ne présentait c^u'un «impleprcûetdeveDte. 
ii'aaminigtration peut être oon damnée aux 
ir»térôt8 moratoire» de ces droita, indûment 
porgua par elld. «— C%m«i 7 iiovopibv^ ^836, 
I^M, im^ dH, 

Ô37. — n y a lieu de percevoir nn droit de 
mutation inr un aote d'éoluuige de biens 
appartenant à nn mineur, alors même que 
oet acte n'aurait pas enoore reçu l'homola* 
gation judiciaire, indispensable pour sa vali- 

Le droit ainsi perçu n'est pas sujet à resti- 
tution, si l'homologation vient à être refusée. 
— Namur, 10 août 1843. B. /. 1843. 1604. 

MB* <— Les droits applicables à une mur 
tation de propriété d'immeubles sont acquis 
an trésor public par le seul fait d'un acte re- 
vêtu de toutes les formes extérieures i)roprea 
à constater cette mutation, et l'exigibilité de 
ces droits est indépendante des événements 
postérieurs par lesquels l'acte soumis a la 
formalité peut être annulé, à raison des vices 
ou des moyens de nullité qu'il renferme. — 
Arlon, 19 juillet 1844. B, >. 1844. 1281. 

tf39.-^Lorsque les droits d'enregistrement 
ont été perçus d'après le prix exprimé dans 
une vente d^immeubles, faite avec indication 
de la contenance, il n'y a pas lieu à rettitui 
tion d'une partie des droits, alors qu'étant 
ultérieurement reconnu par un juaremcnt 
qu'il V a eu erreur dans la contenance ae l'im- 
meuble vendu, le vendeur est condamné à la 
restitution d'une partie du prix payé. — Gass^ 
16 novembre 1860. Pas. 1060. 1. 465. B. /. 
1851. 1281. 

MO» — r Les eontrats de mariage, alon 
même qu'ils ne sont pas suivis de la célébra- 
tion du mariage, sont soumis au droit fixe 
d'enregistrement, conformément à la loi du 
22 frimaire an vn, article 68, § l^yii^ 51,§ 3, 
n«l. 

En conséquenee^ ce droit, régulièrement 
perçu, n'est pas sujet à restitution. — Cass., 
7 avril 1859. Pas. 1869. I. 160. B. /. 1869. 
708. 

K41. — Lorsque l'administration de l'en-i 
registrement est contrainte à restituer des 
sommes indûment perdues, elle ne peut être 
condamnée aux intérêts du montant des 
droits illégalement exigés, même à partir du 
jour de laoemande. —-La Haye, 20 juin 1821. 
Pas. 1821. 406. — La Haye, 24 novembre 

1821. Pas. 1821. 60L --La Haye, 17 juillet 

1822. Pas. 1822. 212. — La Haye, 28 juillet 
1824. Pas. 1824. 192. — La Haye, 28 octobre 
1829. Pas. 1829. 269. — Mons, U décembre 
1860. B. J. 1861. 642. Cl. et B. X. 305. — 
Yoy. en sens contraire : Cass., 24 février 1836. 
Pas. 1835. 36.— -Cass., 7 novembre 1886. Pas. 
1836. 334. ^ Cass., 12 novembre 1638. Pas. 
1888.888. 

M% — La vente d'un immeuble par le 
failli, quoique annulable, opère cependant 
transmission de la propriété et est soumise 
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eux droits de mutation immobilière et de 
transcription. 

Jl n'éçhet donc pas d'en prononcer la res« 
titution lorsque œs droits ont été régulière- 
ment perçus. — Cass., 23 juillet 1874. Pas. 
1874. L 8*. B. J. 1874. 1273. 

M3. ^ Lorsque des jugements qui ont ét6 
enregistrés au droit fixe sont mis \ néant en 
degré d'appel, l'administration de l'enregis- 
trement n^est plus en droit de réclamer, par 
voie de contrainte, les droits supplémentaiFee 
qui auraient dû être perçus, 

L'article 60 de la loi du 22 firimaire an vn, 
qui prescrit qu'un droit régulièrement peroa 
ne peut être restitué, n'est d'auoune appli- 
cation dans ee eas. — Anvers, 4 mars 1880. 
Pas. 1880. m. 267. 

SECTION n. 

DB8 PBnSOBIFTIOHS. 

Abt. !•'. — - RÂaLxe gév|bai.i8. 

tt44. — La prescription établie par l'arti- 
clo 61 de la loi du 22 nimaire an vn n'est pas 
d'ordre public, et par suite lejuge n'est pas 
tenu de fa suppléer d'oQlce.— Cass., 81 juillet 
1836. Pas. 1836. 119. 

54IS* -^ Lorsque, par nn acte de haute ad» 
ministration, posé en dehors des prévisiona 
de la loi du 22 frimaire an vn, le gouverne* 
ment a accordé des délais pour le payement 
d'un droit d'enregistrement, la prescription 
de ce droit a été suspendue tant que ie gou- 
yemement n*en a pas autrement disposé; 
les articles 28 et 69 de la loi du 22 frimaire 
an VII sont, en pareil cas, sans application, 
— Cass.. 26 mai ÎW. Pas. 1865. L 590. B\ /. 
1856. 193. 

546. — Lorsque, sur une contrainte déli- 
vrée pour le pco^ement des droits d'enregis- 
t]*ement du chef d'un acte que l'administra 
t^OD qualifie de mutation immobilière, celle^ 
est déboutée de la demande et qu'elle réduit 
sa prétention aux droits dus du chef de ces* 
9ion de part sociale mobilière, la première 
contrainte et les commandements itératifs 
qui l'ont suivie ne sont pas interruptifs de 
la prescription opposée a la eeconae con- 
trainte. — Anvers, 14 décembre 1866. B. /. 
1867. 127. Ci. et B. XV. 968. 

ABT. 2. — PBBSCBIPnOH ▲RKALB. 

tf47« — Après qu*un jugement a été cassé 
et la cause renvoyée à un autre tribunal, le 
défendeur n'est pas recevable à opposer à la 
régie des domaines la prescription établie 
par l'article 61 de la loi du 22 fnmaire an vn^ 
pour le motif qu'entre le jugement cassé (qui 
n'a pas été signifié) et le pourvoi eu cassation 
il s'est écouté une année sans poursuite. — 
Cass., 20 juillet 1821. Pas. 1821. 436. 

548«— L'action en payement d'un supplé- 
ment de droit de mutation pour cause ae vi- 
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leté de juriz ne se presorii pas par on an, aus 
termes ae l'artiole 17 de la loi du 22 frimaire 
an Yii, si l'administration a sollicité une 
expertise dans le cours de l'année, bien que 
l'expfolise ait été déclarée nulle et que le 
domaine ait laissé écouler j^lus d'une année 
sans solliciter une expertise nouvelle. — 
Cass., 24 décembre 1824. Pas. 1824. 256. 

549. _ Le cours de la prescription des 
droits de mutation est interrompu par la de- 
mande d'expertise, bien que l'expertise soit 
ensuite reconnue nulle. 

Mais la prescription est acquise si la de- 
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Ï première reietée par suite de la nullité de 
'exploit. — La Haye, 4 mai 1826. Pas. 1826. 
887. 

tttfO* --« Le droit de mutation dû à raison 
delaplus-yalue résultant d'une expertise de- 
mandée en temps utile est prescrit, s'il s'est 
écoulé une année entre l'expertise et la de- 
mande du droit, et deux années entre l'enre- 
Êistrement de l'acte et cette demande. — La 
[aye, 13 ayril 1826. Pas. 1826. 117. 

AbT. 8. — PSBSOBIFTIOir BmfHALB. 

W%. — La prescription biennale ne peut 
êti-e invoquée, à raison des droits simples 
dont est passible un acte sous signature pri- 
vée, qui n'a pas été soumis à la formalité de 
l'enregistrement, mais dont l'administration 
a eu connaissance par un autre acte. — La 
Haye, l«r juin 1828. Pas. 1828. 191. 

ttiSS. — La prescription de deux ans établie 
par l'article 61, n<* 1, de la loi du 22 frimaire 
an VIT, n'est pas applicable aux actes dont la 
liquidation est impossible lors de leur présen- 
tation à l'enregistrement. Ainsi ne tombent 
pas sous les termes de cet article les adju- 
oications de fournitures et approvisionne- 
ments dont l'import ne peut être établi qu'à 
des époques futures indéterminées et sur des 
chiffres éventuels. — Cass., 17 juillet 1837. 
Pas. 1887. 183. 

ISS3* — ^La prescription biennale établie par 
l'article 61 de la loi du 22 frimaire an vu 
n'est pas applicable aux droits de timbre et 
d'enregistrement résultant d'une procédure 
que l'une des parties avait été autorisée à 
poursuivre f^rc J>eo^ ^ Cass., 27 février 1838. 
Pas. 1838. 246. 

5tf 4. — • La partie intéressée qui, sur une 
première poursuite en restitution de 2 pour 
cent de droits d'enregistrement perçus en 
trop, a obtenu gain de cause, n'pst pas rece- 
vable à prétendre, pi us de deux ans après que 
la perception des droits a été opérée, et par 
une action nouvelle, qu'il lui était redû da- 
vantage. 

La première demande de 2 pour cent de 
restitution n'a pas interrompu la prescription 
à l'égard de telle autre plus forte qui éven- 
tuellement aurait pu être formée en temps 



utile, mais qui ne l'a point été.— Çass., 7 dé- 
cembre 1844. Pa«. 1840.1,39. B, /. 1845. 1022. 

}S3S6m — La prescription de l'article 61 de 
la loi du 22 frimaire an vn ne s'applique pas 
aux droits que l'administration ne pouvait 
percevoir quand l'acte lui a été présenté, 
spécialement lorsque des associés se trans- 
mettent mutuellement, sous condition de 
survie, leur part de l'avoir commun. — Trib. 
Bruxelles, 23 mai 1854. B. J. 1854. 1143. 

iUI6* — Les parties sont non reeevables, 
après deux années à partir de l'enregistre- 
ment d'un acte, à demander la restitution 
de droits perçus en trop. — Mons, 14 décem- 
bre 1860. B. J. 1861 . 642. Cl. et B. X. 805. 

tf UT. — La nreseription de Partide 61 n'est 
pas applicable au cas où l'administration 
réclame un supplément de droits, sui; un acte 
de vente immobilière sous seing privé, se 
fondant sur la dissimulation d'une puiie du 
prix, si elle n'a pas recouru à l'expertise et 
'^u'il n'existe pas de contre-lettre. — Arloui 
Omars 1869. 01. st B. ZM.. 662, 

Abt. 4. — Prescuftiov nuDmvAisB. 



l 



ltt(8* — Lorsque, sur la demande formée en 
temps utile par l'administration de l'enregis- 
trement, un jugement a ordonné l'expertise 
d'un immeuble vendu, le droit acquis à la 
régie en vertu de ce jugement ne se prescrit 
que par trente ans, sans ou'on puisse lui op- 
poser la disposition finale de Particle 61 de 
ta loi du 22 frimaire an vu. — Cass., 14 dé^ 
oembre 18d4, Pas. 1824. 246. 

tttf9. — L'article 1341 du code civil, qui ne 
concerne que la preuve des contrats et des 
obligations conventionnelles, ne s'oppose pas 
à l'iâmission de la preuve testimoniale en 
matière de çres criptiou trentenaire. Lapres- 
cription spéciale établie par l'article 61 de 
la foi du 2i frimaire an vii ne rend pas inap- 
plicable aux sommes dues pour droit d'en- 
registrement la dis)>osition générale de l'ar- 
ticle 2262 du code civil. ^ Cass., 24 janvier 
1837. Pas. 1837. 17. 

Abt. 6. — Poikt ds dApabt bt accomplis- 

flBUBlIT DB hk PBB8CBIPTI0H. 

MO* — La prescription pour le recouvre- 
ment des droits d'enregistrement et de tim- 
bre a commencé à courir contre l'adminis- 
tration, à partir de la date des actes passés 
devant notaire, sous l'empire de la loi du 
19 décembre 1790 sur l'enregistrement, dans 
les provinces où elle était en vigueur, même 
lorsque ces actes ne sont pas revêtus de la 
formalité et qu'ils ont été celés. 

Les dispositions de rarticle 2281 du code 
civil ne sont pas applicables aux actes de 
l'espèce. ~ Cass., 10 octobre 1822. Pas. 1822. 
242. 

iSGL — La prescription du droit de muta- 
tion et du double d^'oit court du jour de l'en- 
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registrement d'un bail consenti par le nou- 
yeau propriétaire. — Casa., 12 octobre 1822. 
Pas, IS72. 246. 

IS6i. — L'acte de partage, entre frères et 
sœurs, d'immeubles désignés comme leur ap- 
partenant à titre de succession de leurs père 
et mère, et parmi lesquels se trouve un do- 
maine acquis antérieurement par l'un d'eux, 
en son propre et privé nom, ne peut être con- 
sidéré comme ayant sufiisammentmis le re- 
ceveur à portée de connaître la mutation qui 
aurait eu lieu entre celui-ci et ses coparta- 
geants et, par suite, la prescription n a pas 
couru du jour de l'enregistrement de cet acte. 

— Cass., 2 août 1824. Pas. 1824. 193. 

IS63* — La prescription des droits de mu- 
tation court ixL jour oii ont été présentés à 
l'enregistrement des actes qui ont pu sinia- 
1er la mutation. — Cass., 25 mai 1825. Pas, 
1826.400. 

WA. — L'action en supplément de droits, 
sur un acte enregistré le 20, n'est pas pres- 
crite si elle a été intentée le 20 au même 
mois, deux ans après. — La Haye, 15 juin 
1825. Pas. 1825. 42». 

I$6tf • — L'énonciation d'un acte non enre- 
gistré, dans un acte postérieur soumis à la 
formalité de l'enregistrement, ne suffit pas 

Sour faire courir la prescription des droits 
'enregistrement du premier acte, si ces 
droits n'étaient pas encore dus à l'épot^ue de 
la présentation du second à la formalité. — 
Cass., 29 décembre 1825. Pas. 1825. 555. 

IS66« — Lorsque l'enregistrement a eu lieu 
le 2, la prescription des £roits non perdus est 
acquise si la contrainte n'est décernée que 
le 9, deux ans après. — La Haye, 9 mars 1827. 
Pas. 1827. 88. 

567» — Une demande en expertise, &ite 
par l'administration le 21 août 1820, de 
Diens faisant l'objet d'une vente enregistrée 
le 21 août 1819, est utilement formée dans 
la circonstance particulière de fait que le 
20 août 1820 était un jour légalement férié. 

— Cass.. 80 juillet 1818. Pas. 1818. 167. — 
Cass., 29 novembre 1822. Pas. 1822. 290. — 
La Haye, 9 mars 1827. Pas. 1827. 88. 

5G8. — Les actes soumis à la formalité de 
l'enregistrement peuvent faire courir la pres- 
cription prévue par l'article 61 de la loi du 
22 uimaire an vu, alors même qu'ils ne con- 
tiennent pas la substance de la convention, 
ni l'indication du titre qui a opéré la muta- 
tion tenue secrète, si la nature ou le contenu 
des actes a pu mettre les agents de la rég^ie 
sur la trace delà convention. — Cass., 26 no- 
vembre 1828. Pas. 1828. 840. 

tf 69. — C'est par le laps de deux ans, à 
compter du jour où le receveur de l'enregis- 
trement a été mis à même de découvrir et de 
connaître, psur la présentation à l'enregistre- 
ment d'autres actes^ l'existence d'un acte 
non enregistré et qui aurait dû l'être, que se 
prescrit aujourd'hui l'action en payement, 



tant du droit d'enregistrement auquel cet 
acte était soumis, que du double droit d'en- 
registrement auauel son défaut donnait ou- 
verture.— Cass., 3 janvier 1827. Pas. 1827. 10. 
— Cass., 7 novembre 1827. Pas. 1827. 804. 

tf70. — La prescription de toute poursuite, 
à raison d'une mutation celée à la régie, 
même celle du payement du droit principal, 
est acquise au contribuable, s'il s'est écoulé 

Ï>lus de deux ans depuis l'enregistrement de 
'acte qui a donné à la régrie le moyen de dé- 
couvrir la mutation secrète. — Cass., 3 fé- 
vrier 1884. Pas. 1834. 213. 

K7I. — L'inscription au rôle de la contri- 
bution foncière et les payements faits en 
conformité de cette inscription, n'étant pas 
soumis à la formalité de l'enregistrement, 
ne peuvent servir de point de départ pour la 
prescription biennale introduite par l'arti- 
cle 61 ae la loi du 22 frimaire an vn. qui ne 
la fait courir qu'à compter du jour de l'en- 
registrement. — Cass., 15 mars 1837. Pas. 
1837. 61. 

572. — La demande de la régie du simple 
droit, comme celle du double droit d'une 
mutation clandestine, se prescrit par deux 
ans, à compter du jour où elle a été à même 
de connaître la mutation. 

Un acte de bail, soumis à l'enregistrement, 
est suffisant pour mettre la régie a portée de 
la découvrir.— Cass., 21 juin 1837. Pas. 1837. 
104. 

tf 75« — Le délai de deux ans que l'arti- 
cle 61 de la loi du 22 frimaire an vn accorde, 
à compter du jour de l'enregistrement, pour 
demander soit le payement d'un droit, soit 
la restitution d'un droit indûment payé, ne 
comprend pas ce jour. — Cass., 6 avril lé48. 
Pas. 1843. 1. 129. B. J. 1843. 914. 

37 A» — Lorsau'une transmission de pro- 

{»riété dépend d'un événement futur dont 
'époque est incertaine, si cette mutation 
vient à s'opérer, ce n'est qu'à partir du jour 
où les receveurs de l'enregistrêment ont été 
mis à même, par des actes soumis à la for- 
malité, d'opérer la perception, que com- 
mence à courir la prescription des droit et 
double droit. — Cass., 29 juillet 1847. Pas. 
1848. 1. 97. JB. J. 1848. 1555. 

57IS. — Les droit et double droit d'enre- 
gistrement à raison d'une mutation secrète 
se prescrivent par le laps de deux ans, à 
compter du jour où l'administration a été 
mise à portée de constater la mutation par 
des actes présentés à l'enregistrement. — 
Huy, 8 août 1850. B. J. 1851. 155. 

I$76« — Lorsque, par suite des clauses du 
contrat, les parts des associés prémourants 
sont acquises aux associés survivants, il 
s'opère à chaque décès une mutation de pro- 
priété, donnant lieu à la perception des 
droits proportionnels d'enregistrement. 

Au cas de semblable stipulation, c'est au 
décès de chacun des associés prémourants 
que s'ouvrent les droits du iisc. 
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£n conséquence, ce n'est qu'à partir de 
cette époque que commence à counr la pres- 
cription contre l'administration. — Cass., 
22 juin 1856. Pas. 1855. 1. 346. B. /. 1856. 
1163. 

I$77. — La prescription du droit dû sur 
une donation ne court que de la date de 
l'acte d'acceptation. 

La valeur que la chose donnée avait h 
cette date sert de base à l'impôt. — Mons, 
3 mai 1856. B. /. 1856. 1365. 

tf 78« — Aux termes de l'avis du conseil 
d'Ëtat du 22 août 1810, la prescription ne 
peut commencer à courir, tant pour le recou- 
vrement du droit dû que pour les amendes 
dues, que du jour où l'administration peut 
constater la mutation. — Malines, 23 décem- 
bre 1857. B. /. 1858. 668. Cl, et B, VII. 295. 

tf79. — Lorsqu'une personne, en achetant 
des immeubles, s'est réservé la faculté d'en 
acquérir d'autres appartenant au même pro- 
priétaire, elle ne peut invo<^9er la prescrip- 
tion de deux ans pour les droits dus sur l'acte 
de vente de ces immeubles, si plus de deux 
ans se sont écoulés depuis qu'elle a fait signi- 
fier au vendeur sa volonté de profiter de la 
faculté qu'elle s'est réservée. — Trib. Liège, 
13 juillet 1858. CL et B. VII.661. 

IS80* — La prescription biennale établie 
par l'article 61, n» 1, ae la loi du 22 frimaire 
an VII ne court que du jour où l'administra- 
tion a été mise à portée de découvrir la con- 
travention. — Termonde, 4 mars 1859. B. /. 
1859. 608. Cl. et B. VIU. 206. 

tfSI. — Lorsqu'un jugement a ordonné au 
défendeur de fournir au demandeur cer- 
taines justifications dans un délai déter- 
miné, le condamnant, à défaut de ce faire, à 
Sayer certaines sommes, le commandement 
'effectuer ces pavements, signifié au pre- 
mier par le second, faute d'avoir fourni les 
justifications, est, pour l'administration, une 
preuve suffisante de l'accomplissement de la 
condition à laquelle était subordonnée l'exi- 
gibilité du droit en raison de la condamna- 
tion pécuniaire. 

En conséquence, ce droit est frappé de 
prescription, s'il n'a pas été demande dans 
les deux années de l'enregistrement du com- 
mandement. — ^Tumhout, 19 août 1869. B, J, 
1860.383. 

I$82. — Lorsqu'un contrat d'association 
stipule que les biens sociaux appartiendront 
aux deux derniers vivants des associés, la 
transmission à titre onéreux qui se réalise 
au décès de chaque membre pour la part à 
laquelle il avait droit dans ces biens s^opère 
non seulement au profit des deux derniers 
vivants, mais au profit de tous les associés 
survivants, alors surtout que ceux-ci ont, en 
plus d'une circonstance, agi comme proprié- 
taires. 

L'action de l'administration en payement 
des droits ne prend naissance qu'au décès de 
chaque prémourant, de sorte qu'aucune pres- 

T. IV. 



cription n'a couru antérieurement. — Tum- 
hout, 15 avril 1859. B. J. 1860. 381. 

IS85* — Aux termes de l'avis du conseil 
d'Ëtat du 22 août 1810, la prescription ne 
peut commencer à courir, tant pour le re- 
couvrement du droit dû que pour les amendes 
encourues, que du jour où l'administration 

Ï>eut constater la mutation. — Trib. firuxel- 
es, 25 mars 1863. Cl, et B. XII. 124. 

^4. — Les principes du droit commun, 
relatifs aux causes qui suspendent le cours 
de la prescription, ne sont pas applicables 
en matière d'enregistrement. 

S'il s'agit de la demande en restitution 
des droits perçus sur un acte de donation 
annulé en justice, la prescription commence 
à courir du jour de l'enregistrement de i'acte| 
et non du jour de la décision judiciaire qui 
l'a déclaré nul. — Trib. Bruxelles, 21 avril 
1864. Cl, et B, XUI. 407. 

^tf • — Lorsqu'il est stipulé dans un con- 
trat de vente qu'à défaut de payement du 
prix la vente sera résolue de plein droit ^ sur 
un simple commandement de payer reste in- 
fructueux^ la prescription du droit de rétro- 
cession du par le vendeur, le cas échéant, 
ne commence pas à courir du jour du com- 
mandement. — Arlon, 26 juillet 1866. Cl.etB. 
XV. 1085. 

I$86« — Lorsqu'une transmission de pro- 
priété dépend d'un événement futur et in- 
certain, en cas de mutation, c'est à partir du 
jour où le receveur de l'enregistrement a été 
mis àmême. par des actes soumis à l'enregis- 
trement, d'opérer la perception que com- 
mence à courir la prescription biennale. — 
Tournai, 19 juillet 18G9. B, J, 1870. 11. 

587* — La prescription de Taction en re- 
couvrement du droit dû sur la minute d'un 
jugement n'est accomplie qu'après deux an- 
nées, à compter du jour de l'enregistrement 
de l'expédition. 

Le défendeur ne peut se refuser à payer 
les droits réclamés, en prétendant que lors 
de l'enregistrement du jugement il était 
nanti de fonds appartenant a son adversaire 
et suffisants pour pa)[er les droits^ tandis 
qn'aigourd'hui celui-ci est devenu insolva- 
ble.— Trib. Liège, 28 novembre 1874. Cl, et B. 
XXV. 678. 

iS88« — Lorsque, dans un acte de vente, il 
est stipulé qu'à défaut de payement du prix 
constaté par un simple commandement, la 
vente sera résolue de plein droit, sans qu'il 
soit besoin d'aucune lormalité judiciaire, la 
prescription du droit de mutation commence 
a courir à dater de l'enregistrement de cet 
exploit (1).— Trib. Liège, 31 décembre 1874. 
CL et B, XXIV. 914. 

589* — La prescription biennale établie 

Sar la loi du 22 frimaire an vii ne court que 
u jour où le receveur a été mis à même. 



(1) Surtout i*îl ■ été tum d'une priie de poewniion réelle pu 
les vendeurs. 
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par des actes présentés à la formalité de Pea- 
registrement, d'opérer la perception ou de 
poursuivre le recouvrement des amendes^^ 

L'avis donné par la régie française à la 
régie belge, en vertu de la convention inter- 
nationale du 12 août 1848, ne fait pas courir 
le délai.— Charleroi, 18 novepibre 1875. Pas. 

1876. m. 96. 

tt90. — La prescription biennale d'un 
droit de mutation dû par le fait d'un ma- 
riage ne court pas du jour de l'acte de ma- 
riage. — Bruxelles, 20 février 1877. fas, 

1877. n. 246. B. J. 1877. 509. 



GHAPITRB VU. 

DES POURSUITES ET INSTAMCB8. 

SECTION PREMIÈRE. 

BÂQLBS OàKÉBALJCS. 

tfOI« — L'instance à laquelle donne lien 
l'opposition formée, par un ex-receveur de 
l'enregistrement, à une contrainte qui lui a 
été lancée par l'administration, en recouvre- 
ment des sommes dont il est resté redevable, 
doit être instruite et jugée dans la forme éta- 
blie par les articles 64 et 65 de la loi du 
22 frimaire an vu. — Bruxelles, 28 décembre 
1822. Pas, 1822. 310. 

«93. — L'article 60 du décret du 80 mars 
1808, qui exige queles affaires dans lesquelles 
le gouvernement est intéressé soient nortées 
à la chambre où le président siège haDituel- 
lement, n'est pas applicable en matière d'en- 
registrement. — La Haye, 8 octobre 1827. 
Pas. 1827. 28o. 

tf95« — 11 n'y a pas lieu de suivre le mode 
d'instruction prescrit par l'article 17 de la 
loi du 27 ventôse an ix, dans une instance 
oui a pour objet une demande en payement 
d'arrérages» de rente, si la propriété de la 
reute est contestée à l'Etat par un tiers qui 
s'est rendu intervenant en cause. — Bruxel- 
les, 24 janvier 1828. Pas. 1828.81. 

I)94. — L'administration de l'enregistre- 
ment, agissant pour le recouvrement des 
droits, ne peut être astreinte à observer d'au* 
très formes que celles prescrites par l'arti- 
cle 65 de la loi du 22 Trimai re an vu. — 
Liège, 16 janvier 1884. Pas. 1834. 16. 

SHtt* — Lorsque l'administration de l'en- 
registrement chargée du séquestre des biens 
de la maison d'Orange-Nassau ag^t pour le 
recouvrement d'une créance appartenant au 
roi de Hollande comme personne privée, elle 
ne peut s'écarter des règles ordinaires de la 
procédure et prétendre suivre la procédure 
spéciale sur mémoires. — Bruxelles, 28 jan- 
vier 1835. Pas. 16S5. 86. 

IS(l6. — Les articles 64 et 65 de la loi du 

22 frimaire an vu et Tarticle 7 de la loi du 
27 ventôse an ix, qui se bornent à régler la 



ENREGISTREMENT, 

procédure ordinaire en matière d'enregistre- 
ment, n'excluent pas. le cas échéant, les 
autres procédures, telles que les enquèteS| 
vérifications d'écritures et expertise8.--Ca88.. 
24janvier 1837. Pas. 1837. 17. 

IS97«— L'action dirigée con^ l'adminis- 
tration de l'enregistrement, en restitution 
d'une somme indûment perçue, est purement 

Sersonnelle et n'a rien de territorial ; c'est 
onc entre le gouvernement qui a trop perçu 
et devant le tribunal dans le ressort duquel 
se trouvait le bureau où la perception a en 
lien qu'elle doit être intentée, bien que ce 
bureau, par suite d'un traité politique, soit 
passé dans le ressort d'un tribunal étranger. 
— Casa., 27 juillet 1843. Pas. 1844. 1. e. 

SECTION n. 

SB LÀ. OOIïTBAXHXB. 

I$9& — lia contrainte décernée pour droits 
d'enregistrement ne confère point une hypo- 
thèque judiciaire en faveur du trésor. — 
Gass., 10 novembre 1818. Pas. 1818. 200. 

tf89. — Une saisie-exécution liùte en suite 
d'une contrainte déclarée nulle en définitive 
ne peut donner lieu à une condamnation de 
dommages et intérêts contre l'administra- 
tion, si le saisi a négligé d'arrêter les pour- 
suites par une opposition à la contrainte. — 
Cass., 21 mai 1823. Pas. 1823. 420. 

600. — Une contrainte en payement de 
droits d'enregistrement est nulle^ à défaut 
d'indication des moyens et des lois sur les- 
quels elle est fondée. 

La contrainte dont s'agissait portait qu'elle 
était décernée « pour droits insuffisamment 

Serçus sur un acte départage de la succession 
u sieur P.... passé, etc. n — La Haye, 27 juil- 
let 1827. Pas. 1827. 267. 

601. — On doit observer, dans les oan- 
traintes en matière d'enregristrement, les 
formalités prescrites pour les ajournements. 

11 faut, a peine de nullité, qu'une con- 
trainte en paiement de droits supplémen- 
taires d'enregistrement, réclamés à charge 
d'une femme mariée, soit en même temps 
dirigée contre son mari, bien que l'acte à 
raison duquel ces droits sont demandés ait 
été passé et enre^stré antérieurement à son 
mariage. — La Haye, 7 mars 1828. Pas. 

1828. 93. 

60i. — L'omission, dans la contrainte, de 
la demeure de la personne à charge de la- 
quelle elle est décernée peut être couverte 
Sar l'indication qui en est faite dans l'exploit 
e signiiioatlon. 

La contrainte n'est pas nulle lorsque l'huia- 
sier, charffé de la sijgnifier, oublie de faire 
mention, dans la copie qu'il en délivre, de la 
signature du receveur. — La Haye, 11 mars 

1829. Pas. 1829. 105. 

005. — Les contraintes, en matière d'en- 
registrement, doivent énoncer, sous peine de 
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nullité, l'olget et les moyens des poorsnites; 
maiail n'est pas néoessaire que ces contraintes 
mentionnent les articles dfe la loi qui don- 
nent lieu aux droits réclamés. — Anvers, 
12 noyembro 1847. B. J. 1849. 1817. 

604« — Le désistement d'une contrainte 
n'empêche pas l'administration de décerner 
une nouTelle contrainte, basée sur le même 
acte. — Trib. Liège. 11 janvier 1864. £, /. 
1864. 369. CL et B. II. d89. 

6(NS. — La contrainte décernée à charge 
d'une personne qui se trouve en état de sur- 
sis de payement est nulle si elle n'a pas été 
signifiée aux commissaires surveillants. — 
Trib. Liège, 28 avril 1866. B, J. 1866. 696. 

606. — La contrainte n'est qu'un acte ex- 
tr^iudiciaire, et n'est pas, par elle-même, 
constitutive de l'instance, qui n'est liée <)ue 
par l'opposition devant contenir assignation 
en justice, aux termes de l'article 64 de la 
loi du 22 frimaire an vii; en conséquence, 
l'administration peut, dans le cours d'une 
instance, modifier ou abandonner les motifs 
de la contrainte, et réduire le montant de 
la demande en se fondant sur des moyens 
nouveaux. 

Lorsqu'un jugement ordonne la lioitation 
d'un bien appartenant à diverses personnes, 
dont quelques-unes ont obtenu le bénéfice 
du pro DeOf et dit que les frais de l'instance 
seront à la charge des acouéreurs, le recou- 
vrement des droits en débet ne peut être 
poursuivi ni contre l'acquéreur, si ces droits 
n'ont pas été compris dans les frais extraor- 
dinaires taxés, que les conditions de la vente 
mettaient à sa charge, ni contre la partie 
adverse de celle pourvue du pro Beo, pas 
même pour la part à concurrence de laquelle 
la première était intéressée dans la masse. — 
Tournai, 18 mars 1872. Ptu. 1872. III. 186. 
Cl. et B. XX. 1180. 

StICTION III, 
nx L'opposiTioir. 

007* — L'opposition à une contrainte en 
matière d'enregistrement ne doit pas conte- 
nir élection de domicile, lor8<]^ue Popposant 
est domicilié dans le lieu où siège le tribunal 
qui doit en connaître. 

L'opposition qui énonce seulement que la 
contrainte est nulle, parce que les formalités 
prescrites n'ont pas été observées lors de sa 
signification et qu'elle n'est pas fondée, 
parce que le droit exigé n'est pas dû, est 
suffisamment motivée. — La Haye, SO mai 
1827. Paf. 1827. 194. 

608« — Lorsque, conformément à l'artir 
de 64 de la loi du 22 frimaire an vu, l'oppo- 
sant à une contrainte décernée contre lui 
choisit un domicile dans le lieu où siège le 
tribunal de première instance, il est censé le 
faire tant pour l'instruction de la cause de- 
vant le triounal de première instance que 
pour les pourtoitea ultérieures de cette même 
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cause. — La Haye, 26 février 1829. Pas. 
1829. 74. 

609* — L'opposition à une contrainte dé- 
cernée pour un droit que l'on prétend ête 
dû en vertu des articles de la loi y invo- 
qués est suffisamment motivée lorsqu'elle 
porte seulement que le droit n'est pas dû 
aux termes de la loi. — La Haye, 24 juillet 
1829.i><u. 1829. 241. 

MO* — L'opposant à une contrainte décer- 
née par l'administration de l'enregistrement 
et des domaines devient demandeur. 

L'assignation qui accompagne Topposition 
doit être portée devant le tribune dans le 
ressort duquel est établi le bureau du rece- 
veur chargé du recouvrement. 

Il importe peu qu'élection de domicile ait 
été faite surabondamment parle directeur de 
l'enregistrement et des aomaines dans les 
communes respectives des opposants. — Liège, 
8 juillet 1841. Pas. 1841. II. 271. 

« 

611. — Lorsque l'opposition à une con- 
trainte décernée en matière d'enregislxe- 
ment (droits de succession) ne contient pas 
assignation, l'administration peut assigner 
elle-même l'opposant. — Cass., 29 mars 1856. 
Pas, 1856. 1. 227. B. J. 1856. 1089. 



SECTION IV. 

DE L'iNSTBUOTIOV. 

61 S. — Lorsque, en assi^ant en validité 
d'une saisie-arrat pratiquée pour recouvre- 
ment de droits de mutation, l'administration 
de l'enregistrement assise en même temps 
le tiers saisi en déclaration, elle ne doit pas 
emplover le ministère d'un avoué à l'égard 
du redevable, mais elle le doit à l'égard du 
tiers saisi. 




11 mai 1826. Pas. 1825. 898. 



615* — En matière d'enregistrement, l'in- 
stance n'existe et n'est introduite que par 
l'assignation en justice qui doit accompa- 
gner l'opposition du redevable à la con- 
trainte, lequel doit être considéré comme 
demandeur dans l'instance et est, par suite, 
non recevable à en demander la péremption. 
— Cass., 17 avril 1840. Pas. 1840. 371. 

614* — La régie qui a décerné une con- 
trainte relative aux droits de succession ou- 
verts par le décès d'un membre d'une société 
universelle ne peut sabsidiairement récla- 
mer les droits de mutation assis sur les 
clauses de cet acte de société. Le litige est 
limité par la contrainte et par l'opposition 
qui y a été fournie. — Cass., 25 juillet 1861. 
Pas. 1859. 1. 110. B.J. 1852. 1409. 

6lïk — Lorsqu'une contrainte est signifiée 
à deux débiteurs, que l'un d'eux seulement 
y forme opposition, le fisc n'est pas fondé à 
conclure contre le débiteur non opposant à 
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ce que le jugement à intervenir lui soit dé- 
claré commun; à défaut d'opposition, il peut 
poursuivre l'exécution de sa contrainte con- 
tre ce débiteur. — Trib. Liège, 31 janvier 
1866. CL et B. III. 954. 

6I6. — Lorsqu'une saisie-arrêt a été prati- 
quée pour le recouvrement d'un droit d'en- 
registrement, l'administration peut suivre 
l'instance en validité par simples mémoires, 
sans constituer avoué, s'il n'y a pas de con- 
testations avec le tiers saisi. — î^mur, 8 fé- 
vrier 1856. B. /. 1855. 613. 

617. — L'administration qui a réclamé par 
contrainte le droit proportionnel sur un acte 
ne peut, devant le triuunal et par d'autres 
conclusions, étendre sa prétention à un autre 
acte ni se faire ensuite un moyen de csissa- 
tion de ce que le tribunal n'a pas fait droit 
à ses conclusions à cet égard. — Cass.,13 dé- 
cembre 1856. Pas. 1866. I. 167. B, J. 1856. 
1169. 

6 18. — La demande des intérêts mora- 
toires, formée dans la contrainte décernée 
par l'administration de l'enregistrement et 
signifiée, suffit. Elle ne doit pas être renou- 
velée dans le cours de l'instance. — Cass., 
8 avril 1859. Pas.im^. 1. 344.^. /. 1859.706. 

619. — Le redevable j condamné au paye- 
ment des droits d'enregistrement exigés par 
une contrainte j doit les intérêts moratoires 
demandés en justice par l'administration, 
sur l'opposition du débiteur à la contrainte. 
— Cass., 22 juin 1865. Pas, 1866. 1. 250.^. /. 
1865. 601. • 

SECTION V. 

DU JUOEMBNT. 

6S0« — En matière d'enregistrement, le 
pourvoi en cassation est recevable dans le 
cas où, en matière ordinaire, il y aurait lieu 
de se pourvoir par requête civile. 

Le tribunal saisi d'une demande en i)aye- 
ment de droits doit l'accueillir ou la rejeter 
définitivement telle qu'elle est formée. Il ne 
peut, dans la conviction que les deux parties 
sont dans l'erreur, ordonner que la liquida- 
tion aura lieu sur a'autres bases posées par 
lui.— La Haye, 23 janvier 1824. P<m. 1824.17. 

62i. — Lorsqu'un contribuable, en ma- 
tière d'enregistrement, s'est borné à former 
opposition à la contrainte, avec citation de- 
vant le tribunal, le jugement qui intervient 
sur cette opposition n^est pas contradictoire, 
li l'opposant n'a déposé au greffe ni mémoire 
ni conclusions. — Cass., 16 avril 1825. Pas, 
1825.881. 

622. — Les mots « fait et prononcé en au- 
dience publique », qui se trouvent au bas 
d'un jugement en matière d'enregistrement, 
prouvent suffisamment que le rapport et les 
conclusions du ministère public ont eu lieu 
en audience publique. — Cass., 28 février 
1828. Pas. 1828. 82. 



623. — Un jugement sur des droits d'enre- 
gistrement est nul si dans sa rédaction il ne 
contient pas les conclusions des parties ou la 
mention de la présence du rapporteur à la 
prononciation du jugement en audience pu- 
blique. — Cass., 5 décembre 1822. Pas. 1^. 
296. — Cass., 6 novembre 1827. Pas. 1827. 
SOI. — Cass., 12 mars 1828. Pas. 1828/411. 

624* — En matière d'enregistrement, le 
jugement doit, sous peine de nullité, conte- 
nir la mention qu'il a été rendu sur le rap- 
port d'un juge, fait en audience publique; la 
preuve de la publicité doit résulter de ce ju- 

fement même. — Cass., 11 février 1820. Pas. 
820. 64.— Cass., 26 mars 1827. Pas. 1827. 
112. — Cass., 12 mars 1828. Pas. 1828. 111.— 
Bruxelles, 3 novembre 1816. Pas. 1815. 501. 

6i5i$. — L'observation, en matière d'enre- 
gistrement, de la formalité du rapport en au- 
dience publique n'est pas suffisamment éta- 
blie par les mots «jugé et prononcé en 
audience publique ». — Cass., 17 mars 1828. 
Pas. 1828. 118. 

626. — 11 faut, à peine de nullité, que les 
conclusions du ministère public, sur les- 
quelles sont rendus les jugements en matière 
d'enregistrement, soient données oralement 
et en audience publique. — Cass., 24 juin 
1828. Pas. 1828. 230. 

627* — Il suffît qu'en matière d'enregistre- 
ment le jugement (jui rejette l'opposition à 
la contrainte soit signifié à l'opposant en son 
domicile élu. 

8i l'opposition est rejetée, le titre de l'exé- 
cution n'est pas le jugement sur l'opposition, 
mais la contrainte elle-même. — La Haye, 
10 décembre 1828. Pas. 1828. 367. 

628. — Lorsque, sur une demande en res- 
titution de droits d'enregistrement, l'admi- 
nistration a offert une restitution partielle, 
l'omission de toute mention de cette offre, 
dans le jugement qui ordonne une restitution 
entière, ne peut constituer un moyen d'annu- 
lation.— La Haye, 28 octobre 1829. Pa#.1829. 
269. 

629* — En matière d'enregistrement, le 
défaut de mention, dans le jugement^ que le 
rapport a été fait en audience publique ne 
peut donner lieu à son annulation. 

L'article 65 de la loi du 22 frimaire ne pro- 
nonçant pas la nullité, le jugement serait à 
Tabri de l'annulation, (^uand même le rap- 
port n'aurait pas été tait en audience pu- 
blique.— La Haye, 28 octobre 1829. Pas. 1829. 
269. 

630. — Lorsqu'une somme déterminée est 
réclamée par l'administration de l'enregis- 
trement, du chef de tel droit dû à raison de 
telle convention ou de tel contrat spécifié 
que renfermerait ou constituerait tel acte 
produit, le juge devant lequel la demande est 
formée n'est pas tenu d'examiner d'office si 
cet acte, qu'il déclare n'être pas soumis au 
droit réclamé, ne serait pas svget à d'autres 
droits non demandés comme renfermant 
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d'autres conventions ou constituant d'autres 
contrats.- Cass., 29 juin 18^0. Pas. 1830. 164. 

651. — Le délai pour produire et pour 
rendre le jugement, article 65 de la loi de 
frimaire an vu, n'est pas prescrit à peine de 
nullité.— Cass., 13 février 1838. P/w. 1833. 86. 

652. — En matière d'enregistrement, les 
conclusions de la régie sont suffisamment 
comprises dans le jugement par l'insertion 
de la contrainte motivée et la mention que la 
régie y a persisté. — Cass., 13 février 1838. 
Pm. 1838. 36. 

635. — Un jugement en matière d'enre- 
gistrement n'est pas nul, bien qu'il ne con- 
tienne pas les points de fait et de droit. — 
Cass., 28 juin 1820. Pas. 1820. 171. — Cass., 
20 décembre 1826. Pas. 1826. 326. — Cass., 
17 avril 1838. Pas. 1883. 81. 

634« — En matière d'enregistrement, il ne 
faut ]>a8, à peine de nullité, que le jugement 
ait été précédé d'un avenir indicatif au jour 
auquel la cause sera appelée. 

Les jugements par défaut prononcés en 
cette matière ne doivent pas être nécessaire- 
ment signifiés par un huissier commis. 

Il n'est pas requis que dans ces jugements 
il soit fait mention qu'il en a été délibéré 
conformément à la loi. — Liège, 16 janvier 
1884. Pas. 1884. 16. 

(KUS. — Le jugement qui intervient en ma- 
tière domaniale ou d'enregistrement, à la 
suite d'une contrainte à laquelle il a été fait 
une simple opposition de la part du contri- 
buable, doit être considéré comme un juge- 
ment par défaut, et le contribuable peut se 
rendre opposant à ce jugement. — Bruxelles, 
8 janvier lb35. Pas. 1886. 8. 

636. — En matière d'enregistrement, le 
jugement qui énonce que le rapport a été 
fait et qne le ministère public a donné ses 
conclusions à l'audience d'un tel jour, in- 
dioue suffisamment que cette double forma- 
lité a été accomplie en audience publique. — 
Cass., 80 octobre 1837. Pas. 1887. 148. 

637« — Le jugement rendu en matière 
d'enregistrement, sans que l'opposant à la 
contrainte ait fait signifier de mémoire, maiir 
alors que la régie aproduit le sien, est réputé 
contradictoire. — Trib. Namur, 21 novembre 
1844. B. J. 1845. 1507. 

638* — Les r^les qui déterminent les ca- 
ractères essentiels et constitutifs des juge- 
ments s'appliquent à ceux rendus dans Tes 
instances poursuivies sur instruction par 
écrit de l'aaministration de l'enregistrement 
et des domaines, comme en toute autre. 

Ces instances étant suivies sans le minis- 
tère d'avoués, il faut, pour la rédaction de 
ces jugements, se régler en conformité de 
l'article 15, titre Y. de la loi du 24 août 
1790, sans qu'il y ait lieu à signifier des qua- 
lité?. 

D'après la loi de 1790, l'omission dans 
la rédaction du jugement de l'exposé des 
points de fait et de droit opère nullité. 
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Pour que, sous ce rapport, le jugement 
soit régulier, il suffit que cet exposé résulte 
de son ensemble. — Bruxelles, 14 août 1849. 
Pas. 1849. II. 327. 

630. — Un jugement par défaut décrétant 

Sûrement et simplement le désistement 
'une première contrainte est suffisamment 
exécuté par sa notification à la partie inté- 
ressée, avec déclaration qu'on est prêt à y 
satisi'aire. — Cass., 29 mars 1855. Pas. 1855. 
L227. ^./. 1805. 1089. 

640. — L'article 65 de la loi du 22 fri- 
maire an vn, en ordonnant l'instruction par 
mémoires si^ifiés, n'a pu enlever au juge le 
droit d'apprécier, même d'office, la portée 
des actes invoqués par les parties. — Cass., 
17juilletl856./>M.1856.I.488.-»./.1857.1193. 

641. — Est contradictoire, et, par suite, 
non susceptible d'opposition, le jugement 
oui, en matière d'enregistrement, statue sur 
1 opposition à une contrainte et le mémoire 
en réponse de l'administration. Les conclu- 
sions respectives des parties, consignées 
dans ces actes , établissent le aébat contra- 
dictoire. —Cass., 24 mars 1859. Pas.l869. 1. 
840.J7./. 1859. 508. 

642. — En matière d'enrefi^istrement, un 
jugement est contradictoire lorsqu'il a été 
rendu sur l'opposition motivée à la con- 
trainte et après signification de la réponse 
de l'administration. — Louvain, 13 janvier 
1868. B. J. 1868. 265. 

SECTION VI. , 
db8 t0ib8 ▲ pbendbs coktrb lb juoembnt. 

Abt. 1«'. — Db l'appbl. 

643. — L'administration de l'enregistre- 
ment doit se pourvoir par voie d'appel con- 
tre une ordonnance rendue sur référé, quand 
le tribunal n'a prononcé que sur les forma- 
lités qui ont ou qui n'ont pas été observées ; 
mais il y a lieu de se pourvoir par voie de 
cassation quand le jugement attaqué a pro- 
noncé sur le fond de la question. — La Haye, 
16 juin 1826. Pas. 1826. 202. 

644. — Le jugement rendu sur opposition 
à une contrainte en payement des droits et 
doubles droits pour une vente d'immeuble 
non enregistrée, n'est pas susceptible 
d'appel. — Liège, 27 juillet 1826. Pas. 1826. 

64IS. — L'appel d'un jugement qui a statué 
sur une demande de l'aaministration de l'en- 
registrement, ayant pour objet des droits 
réclamés par elle, doit être déclaré non rece- 
vable. — Liège, 24 janvier 1883. Pas, 
1833.29. 

646. — Les jugements rendus en matière 
de droits d'enregistrement sont sans appel 
et ne peuvent être attaqués que par voie do 
cassation.— Liège, 81 juillet 1847. Pas. 1849. 
I. 170. 
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Abt. 2. — De la cassatioh. 

647. — L'administration de l'enregistre- 
ment est non receyable à se pourvoir en cas- 
sation, si elle a omis de déposer an greffe la 
copie signifiée ou. à défaut de signification, 
une expédition ae l'arrêt ou du jugement 
attaqué. — Bruxelles, 8 novembre ISlô, Pas, 
1815. 496. 

648. — ^11 faut prendre la voie de cassation 
pour faire réformer un jugement porté en 
matière d'enregistrement, sur un mémoire 
non signifié. 

Le pourvoi formé par l'une des parties, en 
matière d'enregistrement, profite aux autres. 
— La Haye, 20 juin 1822. Pas, 1822. 179. 

649. — La mention, dans nn inventaire, 
d'un acte donnant lieu à des droits d'enre- 
gistrement suffit pour autoriser l'adminis- 
tration à décerner une contrainte en paie- 
ment des droits auxquels cet acte aurait été 
soumis. 

Le jugement qui, nonobstant cette men- 
tion, décide que l'existence de l'acte n'est 
pas suffisamment établie, notamment parce 
qu'il n'est i)a8fait mention que l'autre partie 
rait accepte et signé, n'est pas à l'abri de la 
cassation, comme ne jugeant qu'un point 
de fait. — La Haye, 3 novembre 1826. Pas. 
1826. 269. 

QSO. — En matière d'enregistrement et 
lorsqu'il s'agit de décider à quel droit un 
acte est soumis, la cour de cassation peut con- 
naître de la question de savoir si le jugement 
attaqué a bien ou mal interprété cet acte. — 
Cass., 26 mars 1627. Pas, 1»27.111. 

651. 

que 

une rétrocession n'a réellement opéré au- 
cune mutaf»on est à l'abri de la cassation, 
comme ne contenant qu'une décision en fait. 
—La Haye, 11 avril 1827. Pas, 1827. 127. 

61$S» — Le jug[ement dont le dispositif an- 
nule une contrainte qui avait pour objet le 
recouvrement de droits et doubles droits sur 
une mutation présumée, mais dont les motifs 
ne portent que sur une exception de pres- 
cription, écnappe à la cassation, quand 
même rexoei>tion de prescription ne serait 
pas fondée, si la cour de cassation trouve 
qu'au fond la mutation n'était pas suffisam- 
ment établie. —Cass., 8 mai 1827. Pas, 1827. 
162. 

6^. — L'administration de l'enregistre- 
ment n'est pas fondée à invoquer en cassa- 
tion la disposition de l'article 68, § 8, n^ 2, 
de la loi du 22 frimaire, d'après laquelle, 

Sour (]u'un partage ne donne lieu qu'au 
roit fixe de 8 firanos, il faut qu'il en soit jus- 
tifié, lorsque, devant le tribunal qui a rendu 
le jugement attaqué, elle n'a pas invoqué 
cette disposition, mais a soutenu que, les 
lois sur l'enregistrement ne régissant que les 
biens situés dans le royaume, l'acte de par- 
tage qui attribue à l'on des héritiers la tota- 



►1. — Le jugement qui décide qu'un acte 
l'administration prétendait renfermer 



lité de ces biens donne lieu à un droit da 
mutation sur la valeur de la part de ses co- 
héritiers. — Cass.. 26 juin 1828. Pas. 1828. 
239. 

654é — On ne peut, pour les affaires en 
cassation, taxer les dépens d'après la loi da 
22 frimaire an vii. — Liège, 11 février 1829. 
Pas. 1829. 53. 

655* — On ne peut considérer comme ne 
contenant qu'une décision en fait, le juge- 
ment (^ui décide qu'une opposition à une 
contrainte est suffisamment motivée. — La 
Haye, 24 juillet 1829. Pas. 1829. 241. 

61S6* — Il appartient au juge du fond de 
décider souverainement si les préposés de 
l'administration de l'enregistrement ont ou 
non été mis à même de découvrir une muta- 
tion clandestine de propriété. 

£n conséquence, est souveraine la décla- 
ration du juge que des actes présentent la 
preuve d'une mutation de propriété. — Cass., 
15 juillet 1848. Pas, 1848. 1.394. B, J, 1848. 
1104. — Cass., 12 janvier 1849. Pas. 1849. 1. 
294. B, J, 1849. 1308. 

657. — n y a décision souveraine quand 
le juge décide que les stipulations diverses 
d'un contrat d'entreprise sont indépendantes 
les unes des autres. 

£n conséquence, un droit particulier doit 
être établi sur chacune de ces stipulations. 
— Cass., 8 décembre 1849. Pas, 1850. I. 212. 
J5./. 1851.1185. 

6i$8. — Lorsque le ju^e du fond se base 
sur le rapprochement de diverses clauses 
d'un acte pour en inférer qu'un payement 
n'était fait à un créancier que dans le des- 
sein d'acquérir cette créance avec tous ses 
accessoires jusqu'à concurrence de la somme 
remboursée, cette circonstance met à l'abri 
de la cassation le jugement par lequel cet 
acte a été déclaré passible du dfoit de 1 pour 
cent sur les cessions ou transports de créan- 
ces à terme. — Cass., 4 janvier 1851. Pas, 
1851.L 157. J./. 1851. 341. 

659. — Le jugement qui, appréciant les 
faits et les circonstances de la cause, décide 
que jusqu'à la passation de l'acte de vente il 
ne sxst opéré entre les parties qu'uH simple 
engagement de vendre ei d'achetet, à réalisel' 

Sar un acte ultérieur de vente, est à Tabri 
e la censure de la cour de cassation. — Cass., 
22 juillet 1859. Pas, 1859. L 260. B, /. 1860. 
161. 

660* — L'arrêt qui décide, par des motifs 
suffisants, qu'un marché de travaux est pas- 
sible d'un droit proportionnel motivé pat 
là même et implicitement le rejet d'un 
moyen subsidiaire tiré de ce que l'acte n'est 
passible que d'un droix fixe. — Cass., 11 dé- 
cembre 1862. Pas. 1868. 1. 146. 

661. — Il appartient au ju^e du fond de 
décider souverainement en fait que l'admi- 
nistration de l'enregistrement a été mise à 
même de connaître Pexistenoe d'un acte pas- 
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■ible dii droit, et que, par suite, la preflcrij^- 
tion de deax ans a ooani contre cette admi- 
nistration.— GaBs., 26 mars 1863. Pas. 1864. 
I. 46. B, J. 1868. 499. 

662. — Une instance en matière de droits 
d'enre^strement ou de succession n'est pas 
entachée de nullité par cela seul qu'il se 
trouve parmi les pièces de la procédure un 
écrit émané de l'une des parties et non signi- 
fié à l'autre, si, d'ailleurs, cet écrit n'a pas 
été l'un des éléments de l'instruction sur la- 
quelle le jugement a été rendu. — Cass., 
30 juillet 1868.i>a«.1869. 1.249. ^./.1868.1121. 

665. — La perception du droit d'enregis- 
trement sur un acte qui contient une dispo- 
sition subordonnée à un éyénement futur et 
incertain est tenue en suspens jusqu'au jour 
où il est constan* que l'accomplissement de 
la condition suspensive a été connu de l'ad- 
ministration. 

11 appartient au ju^ du fond de constater 
souverainement en fait que l'administration 
a été mise à même de poursuivre le droit 
tenu en suspens. — Cass., 23 juin 1870. Poi. 
1870. 1. 891. £. /. 1870. 998. 
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§ l«r. — Emploi de mantBUvres frauduleuses. 

!• — Il n'y a pas d'escroquerie si les ma- 
nœuvres frauduleuses ne sont point de na- 
ture à tromper la prudence ordinaire, on sll 
est établi que l'auteur de ces manœuvres se- 
rait ég^alement parvenu à son but sans les 
employer. — Bruxelles, 26 mars 1626. Past 
1625. 861. 
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4. — Il n'y a pas escroquerie de la part de 
celui qui se l'ait payer le prix de vente d'un 
objet, en faisant lanssement accroire qu'il 
vient de livrer les dits objets. — Gand, 21 no- 
vembre 1832. Pas. 1882. 271. 

5. — Il y a délit d'escroquerie dans le fait 
d'un <!hirurgien de campagne qui, après avoir 
exagéré le prix des remplacements mili- 
taires, persuade à un cultivateur qu'à l'aide 
d'une somme moindre qu'il se fait remettre 
pour prix d'un certificat de complaisance 
qu'il s'engage à délivrer comme homme de 
rart, et aussi afin de corrompre les chirur- 
giens chargés de l'examen de l'aptitude sani- 
taire des miliciens , il lui ïera obtenir l'exemp- 
tion de son fils, espoir chimérique qui ne s'est 

Îas réalisé. — Bruxelles, 16 janvier 1836. Pâ(«. 
836. 13. 

4. — Les peines de l'escroquerie sont ap- 
plicables à celui qui se fait remettre des fonds 
pour procurer prétcnduement l'exemption 
du service militaire, et qui, pour parvenir à 
ses fins, exhibe des lettres et papiers éma- 
nant de divers fonctionnaires. 

Ce fait peut être considéré comme une ma- 
nœuvre, propre à persuader l'existence d'un 
crédit imaginaire ou à faire naître l'espérance 
d'un succès. — Bruxelles, 8 juillet 18o6. Pas, 
1830. 170. 

^. — Pour constituer un des éléments es- 
sentiels du délit d'escroquerie, les manœu- 
vres frauduleuses doivent être telles, qu'elles 
tromperaient la prudence ordinaire du com- 
mun des hommes. 

Des promesses verbales plus favorables 
que les conditions auxquelles un mandataire 
s'oblige, par écrit, à contracter pour son 
mandant, alors que ces promesses ne sont 
))a8 réalisées, ne constituent pas des manœu- 
vres frauduleuses dans le sens de l'article 405 
du code pénal. 

On ne peut invoquer ces mandats écrits en 
forme authentique pour corroborer la preuve 
des manœuvres frauduleuses, aussi long- 
temps que leur fausseté n'a pas été établie 
par la voie de l'inscription en faux. — G and, 
7 juin 1837. Pas, 1837. 126. 

6. — Le gendarme qui, à l'aide d'une pro- 
messe de mariage, parvient à se faire remet- 
tre une somme sous prétexte de combler sa 
masse, pour pouvoir se marier, est punissable 
des peines comminées par l'article 405 du 
code pénal.— Liège, 5 janvier 1844. Pm. 1844. 
IL 314. i?./. 1845.402. 

7. — On ne i)eut voir les manœuvres frau- 
duleuses requises pour constituer l'escro- 
querie dans le fait de celui oui, pour parvenir 
à un emprunt, a usé d'allégations menson- 
gères, telles au'un projet de mariage, l'exis- 
tence fausse de biens a afiecter en garantie 
de l'emprunt, etc. — Bruxelles, 12 mars 1847. 
Pas. 1847. IL 294. B. J. 1847. 405. 

8« — Il y a délit d'escroquerie suffisam- 
ment caractérisé lorsaue, des faits déclarés 
constants par le juge de répression, il résulte 
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que des manœuvres frauduleuses ont été em- 

§ lovées, qu'elles ont eu pour but et pour eflfet 
^ e donner à celui qui les employait un crédit 
imaginaire , et de lui faire remettre des ob* 
jets qu'il s'est appropriés au préjudice d'au- 
trui. 

Celui qui, sous la menace d'une biographie 
diffamatoire dont il disait faussement avoir 



reçu les éléments, s'est fait remettre de 1' 
gent est coupable du délit d'escroquerie. 

Il en est de même de celui qui, à l'aide de 
ses manœuvres, a inspiré une confiance 
trompeuse à un auberg^iste et a quitté furti- 
vement l'hôtel sans payer sa dépense. 

Ces divers éléments du délit sont souve- 
rainement appréciés par le juge du fond. — 
Cass., 4 août 1847. Pas. 1848. I. 266. £. J. 
1847. 1127. 

9. — Les manœuvres frauduleuses, élé- 
ment du délit d'escroquerie, ne se consti- 
tuent pas seulement de dol et de fraude, 
mais de manœuvres essentiellement en 
dehors de l'ordre civil et ne se rapportant 
ni à la conclusion ni à l'exécution d'un con- 
trat civil. — Bruxelles, 2 octobre 1850. B, J. 
1850. 1514. 

10. — N'est pas coupable d'escroquerie ce- 
lui qui, sans employer des manœuvres frau- 
duleuses, a acheté à crédit des marchandises 
qu'il savait ne pouvoir payer. — Liège, 
13 janvier 1851. Pas, 1851. IL 185. B, J. 
1853. 173. 

11. — L'emploi du magnétisme animal, 
moyennant salaire, en vue de nrescrire des 
remèdes à l'aide d'un somnamoule constitue 
l'escroquerie. 

Il en est de même si le magnétiseur et le 
somnambule se livrent à la recherche de 
personnes ou d'objets égarés. — Bruxelles, 
20 mars 1851. B, J, 1851. 396. 

12* — Si l'on ne peut, en général, regarder 
comme des manœuvres frauduleuses, dans le 
sens de l'article 405 du code pénal, les allé- 
gations mensongères faites pour qacter la 
confiance et atteindre le but énoncé dR^et 
article, il en est autrement lorsque l'auteur 
de ces allégations y ajoute malicieusement 
des faits vrais, propres à faire igouter foi au 
surplus de ses assertions. 

Ainsi, doit être condamné comme coupa- 
ble d'escroquerie celui qui, en invoquant une 
garenté qunl sait devoir inspirer toute con- 
ance,tire habilement parti de cette circon- 
stance réelle pour, à l'aide d'autres affirma- 
tions mensongères et de promesses qu'il 
sait ne pouvoir réaliser, parvenir à se faire 
remettre des marchandises à crédit. — 
Bruxelles, 23 juillet 1853. Pas. 1858. U. 276. 
B. J. 1854. 42^. 

15* — Se rend coupable d'escrojiuerie celui 
qui, dans un but frauduleux, déclare à un 
agent de remplacement qu'il est d'intention 
de remplacer un milicien, se donne d'abord 
comme célibataire, puis fait intervenir sa 
femme pour consentir à ce remplacement et 
refuse enfin de remplir les formalités exigéet 
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pour son admission, après s'être fait remet- 
tre, sur le prix stipulé du remplacement, des 
avances qu'il est nors d'état de restituer. — 
Trib. Bruxelles, 14 novembre 1856. B, J. 

1857. 623. 

14. — Se rend coupable d'escroquerie, le 
commissionnaire en douanes oui fait accroire 
qu'il a payé, pour acquitter aes droits, une 
somme supérieure à celle qu'il a réellement 
déboursée, et qui se fait remettre cette 
somme, firauduleusement majorée, par le des- 
tinataire de la marchandise. — Èruxelles, 
12 février 1657. B. J. 1857. 601. 

ii$« — Celui qui, au lieu de payer en es- 
pèces, comme cela avait été convenu, des 
marchandises achetées au comptant, par- 
vient, en usant de menées artiiicieuses, à 
faire prendre au marchand des billets échaa 
et non échus souscrits par lui et restés en 
soufifrance, billets dont il est resté porteur 
par endossement, ne tombe pas sous l'appli- 
cation de l'article 405 du code pénal, qui 
punit l'escroquerie. Le préjudice réel, élé- 
ment du délit, vient à manquer. — Bruxelles, 
21 mars 1857. Pas. 1858: II. 137. B. J. 1857. 
622. 

16. — Ne saurait être considéré comma 
constituant l'emploi de manœuvres fraudu- 
leuses ]>our persuader l'existence de fausses 
entreprises, d'un pouvoir ou d'un crédit 
imaginaire ou pour faire naître l'espérance 
d'un succès, d'un accident ou de tout autre 
événement chimérique, l'acte d'un commis- 
sionnaire en douanes qui s'est fait payer en 
trop par son commettant, à titre de rem- 
boursement de droits d'entrée, une somme 
au'il n'avait pas déboursée et qui n'était pas 
due au trésor. 

Spécialement, les manœuvres frauduleuses 
employées pour obtenir ce remboursement 
ne sauraient être considérées comme persua- 
dant l'existence d'un pouvoir imaginaire 
(celui d'exiger du commettant le rembourse- 
ment des prétendus débours) ou d'une crainte 
chimérique (celle d'être poursuivi en paye- 
ment par les voies légales). 

En conséquence, les faits frauduleux ainsi 
posés ne peuvent donner lieu qu'à une action 
civile et ne tombent cas sous les termes de 
l'article 405 du code pénal. — Cass., 8 février 

1858. Pas. 1858. 1. 38. 

17. — Si le mensonge est insuffisant pour 
constituer l'une des manœuvres frauduleuses 
dont l'emploi est un des éléments de l'escro- 
querie, il en est autrement lorsque l'auteur 
au mensonge s'est livré^ soit par lui-même, 
soit par un tiers, à d'activés démarches pour 
faire croire à la réalité du fait faussement 
allégé. 

Bien que les manœuvres frauduleuses aient 
eu pour résultat de déterminer des souscrip- 
tions et des versements de fonds de la part 
d'actionnaires attirés par une fausse entre- 
prise, il n'y a cependant pas escroquerie ou 
tentative d'escroquerie, si les obligations re- 
mises au prévenu ou les promesses trouvées 
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en sa possession n'étaient pas de nature à lui 
permettre d'en faire le recouvrement ; si les 
fonds versés par les souscripteurs des mêmes 




promettre ( 
être recueillis par lui ou ne devaient lui être 
attribués «qu'après accomplissement de con- 
ditions laissées à l'appréciation des membres 
d'un conseil de surveillance. — Bruxelles, 
7 avril 1 859. i>tf*. 1869. U. 201.-»./. 1859. 630. 

18. — Des allégations mensongères à l'ap- 
pui desquelles le prévenu n'a posé aucun 
acte ni produit aucune pièce qui fut de n^^ 
ture à leur donner de la consistaiice, ne peu- 
vent constituer des manœuvres frauduleuses, 
dans le sens de l'article 405 du code pénal, 
alors surtout que la vérification du mérite de 
ces allégations était facile à faire. — Bru- 
xelles, 14 juillet 1860. Pas,lSÙ2. II. 387. B.J. 
1860. 1132. 

19. — £n matière d'escroquerie, si l'évé- 
nement annoncé s'est réalisé, l'auteur des 
manœuvres peut néanmoins être poursuivi. 

Spécialement, si un individu s'est fait re- 
mettre une somme d'argent en faisant naître 
l'espérance d'obtenir un congé dans le ser- 
vice militaire, espérance qui rest réalisée, la 
poursuite en escroq^uerie n'en est pas moins 
recevable, si la réalisation du fait annoncé a 
eu lieu moins par les démarches et l'in- 
fluence du prévenu (jue par des circonstances 
qui lui sont étrangères, et si, partant, il j a 
eu abus de crédulité et espérances chimeri- 
quement données. — Bruxelles, 6 juillet 
ISei. Pas. 1863.11.368. 

90* — Celui qui achète en son nom et 
pour son compte, et se fait remettre ou déli- 
vrer, par l'intermédiaire d'un tiers, une 
quantité de marchandises sans les payer, et 
emploie, à cet effet, des manœuvres fraudu- 
leuses de nature à surprendre la vigilance et 
à tromper la prudence du vendieur, ma- 
nœuvres ayant eu pour but comme pour ré- 
sultat de faire naître dans l'esprit de celui-ci 
l'espérance d'un payement, ainsi que d'un 
bénéfice chimériques, commet le délit d'es- 
croquerie. •— Gand, 27 mai 1862. Pas. 1864. 
II. 11. 

81 • — Les dispositions sur l'escroquerie ne 
sont pas applicables à celui (jui, en compte 
ouvert avec un tiers, emploie aes manœu- 
vres pour se faire payer une nartie des 
sommes dont il se prétend de Donne foi 
créancier et dont il avait en vain réclamé, 
à diverses reprises, le remboursement. — ^ 
Bruxelles, 16 novembre 1866. Pas. 1867. II. 
414. B. J. 1866. 1551. 

S2« — Les manœuvres qui forment un des 
éléments du délit d'escroquerie sont des actes 
qui ont pour but de persuader l'existence 
de fausses entreprises, d'un pouvoir ou d'un 
crédit imaginaire, de faire naître l'espérance 
ou la crainte d'un événement chimérique. 

Celui qui vend sciemment, comme étant 
nne œuvre antique en original, une simple 
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copie de cet objet se rend coupable de trom- 
perie BQF la nature d'une marchandise. 

11 appartient au juge d'appliquer au fait 
de la prévention sa Qualification légale et la 
pNeine comminée par la loi. encore que la cita- 
tion signifiée au prévenu l'ait différemment 
aualifîé. — Liège, 81 janvier 1867. Pm. 1867. 
[• 89. 

23. — De simples allégations mensongères, 
fussent-elles de leur nature très propres a 
tromper la bonne foi d'autrui, et eussent- 
elles déterminé (quelqu'un à remettre des 
valeurs à celui qui y a eu recours, ne consti* 
tuent pas les manœuvres frauduleuses qui 
sont un des éléments constitutifs de Pescro- 
querie. — Liège, 27 juin 1867. Pas. 1867. II. 
841. j&./. 1867. 1360. 

24. — Le code pénal belge de 1667 n'a 
pas modifié les caractères constitutifs de l'es- 
croquerie tels qu'ils existaient sous le code 
pénal de 1810.— Cass., 20 octobre 1666. Pas. 

1869. L 19. B. J. 1868. 1464. 

25. — Des allégations menson^ôres non 
appuyées de documents ne constituent pas 
les manœuvres dont parle l'article 405 du 
code pénal. — Trib. Bruxelles, 81 décembre 
1860. B. J. 1861. 669. — Bruxelles, 14 juillet 
1860. Pas. 1862. II. 887. B. J. 1860. 1182. — 
Liège, 27 juin 1867. Pas. 1867. U. 341. B. /* 
1867. 1360. — Liège, 81 janvier 1867. Pas. 
1867. II. 89.— Cass., 8 mars 1869. Pas. 1869. 
1. 2fe0. B. J. 1869. 873. 

26. — Le mensonge et le dol dégagés de 
manœuvres frauduleuses déterminantes ne 
constituent pas l'escroquerie. — Bruxelles, 
81 décembre 1868. B. J. 1869. 348. — Cass., 
8 mars 1869. Pas. 1869. 1. 280. B.J. 1869.873. 

27. — Des machinations ourdies dans le 
dessein de tromper forment des éléments 
constitutifs de l'escroquerie. — Cass., 23 mai 

1870. Pas. 1870. 1. 415. B.J. 1870. 809. 

28« — Des allégations mensongères jointes 
à des démarches simulées de nature à abuser 
de la confiance et de la crédulité d'une femme 
infirme et âgée constituent des manœuvres 
frauduleuses, suffisantes ]>our caractériser le 
délit d'escroquerie. — Liège. 22 mai 1874» 
Pas. 1874. II. 326. B. J. 1874. 718. 

29. — Commet le délit d'escroquerie celui 
gui use de manœuvres frauduleuses pour se 
taire rendre par la femme illettrée de son 
créancier le titre constitutif de sa dette. — 
Bruxelles, 26 août 1874. B. J, 1874. 1177. 

SOi — Constitue l'emploi d'une manœuvre 
extérieure, dans le sens de l'article 496 du 
code pénal, le fait d'un prévenu qui, pour 
emprunter une somme qu'il dit faussement 
lui manquer pour payer de la paille, se met 
des brins de paille sur les vêtements. — Di- 
nant, 9 déoembre 1874. Pas. 1875. lU. 305. 

31» ^ Le fait de comparaître à un acte de 
fondation d'une société anonyme comme 
Bouscrvpteur simulé d'actions de oi*tte so- 
ciété, cTy afi.rmer faussement avoir fait des 
versements but des actions et d'obtenir ou de 
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tenter d'obtenir ainsi des versements et 
souscription s sur les actions, constitue le 
délit d'escroquerie prévu par l'article 152 de 
la loi du 18 mai 1878 et 496 du code pénal, 
et il n'y a pas à distinguer à cet égard entre 
le cas où la société s'est constituée d'après 
le mode prévu par l'article 30, ou d'après 
celui prévu par Tarticle 81 de la loi du 18 mai 
1873. 

Les éléments ci-dessus sont essentiels et 
le délit n'existe pas si le souscripteur a pa 
croire de bonne foi que les versements se- 
raient effectués par un tiers et s'il n'a pas 
réalisé ou tenté de réaliser un bénéfice illi- 
cite. — Trib. Bruxelles, 12 avril 1875. Pas. 
1875. îll. 165. 

32. — Se rend coupable du délit d'escro- 
querie celui qui s'est fait remettre des nuu> 
cnandises par des négociants sans les payer, 
en employant des manœuvres frauduleuses 
pour leur persuader qu'il était à la tète d'une 
maison de commerce sérieuse, alors qu'il 
n'avait ni maison, ni qualité de commerçant. 
— Trib. Liège, 12 décembre 1877. Cl, et B. 
XXVI. 1152. 

33« — ^Est constitutif du délit d'escroque- 
rie le fait de celui qui, par ses promesses 
aiensongères et en prescrivant de lire ou dire 
certaines prières et de joindre à ces actes 
de dévotion certaines pratioues supersti- 
tieuses qu'il décrit, en faisant usave, de la 
manière prescrite par lui, d'un oout de 
chandelle qu'il leur remet, a fait croire à des 
campagnards simples et crédules qu'il a le 
pouvoir imaginaire de guérir certaines ma- 
ladies, et s'est fait remettre par eux des 
sommes d'argent à l'aide de ces manœuvres 
frauduleuses. — Bruxelles, 8 mars 1680^ Pas,. 
1880. II. 98. 

§2.—Bemisede/onds,valeurs,ete. — Béliifrancs. 

34. — Pour qu'il y ait escroquerie aux 
termes de l'article 405 du code pénal, il faut 
que l'objet dont les manœuvres irauduleuses 
ont eu pour but d'obtenir la remise de la 
part du propriétaire, possesseur ou déten- 
teur, ait été réellement remis par celui-ci. — 
Bruxellesi 11 décembre 1831. Pas. 1831. 838. 

33. — On peut considérer comme une es- 
croquerie le fait de celui qui écrit des lettres 
anonymes contenant des sommations de dé- 
poser de l'argent dans des lieux indiqués, 
avec menace de grands malheurs en cas de 
non-dépôt, alors que ces lettres ont produit 
leur effet. — Liège, 15 février 1886. Pas. 
1836. 86. 

S6k— L'individu qui, après avoir conseillé 
à une personne qui avait déjà acquis une 
partie d'une créance et qui voulait en acqué- 
rir le surplus, de ne pas ilsire cette acquisi- 
tion en son propre nom, vu qu'étant le narent, 
l'associé et le subrogé tuteur du débiteur, 
elle paraîtrait susfiecte et pourrait être con- 
sidérée comme faite par le débiteur lui- 
même, s'ofibe de servir de prête-nom, ce qui 
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est Accepté, ne se rend pas coupable d'escro- 
querie^ bien que plus tard, s'apj^ayant du 
titre simulé, il se prétende propriétaire des 
créances acquises en réalité pour compte et 
des deniers du tiers. 

Le fait, de la part d'un individu, de per- 
suader à deux personnes associées qu'elles 
sont sous le poids d'une banqueroute frau- 
duleuse, persuasion qu'il a maintenue et for- 
tifiée en leur faisant accroire qu'un mandat 
de comparution SiVaitétè décerné contre l'une 
d'elles, et que l'autre serait enveloppée dans 
la poursuite^ ne constitue pas l'escroquerie 
« ou la tentative d'escroquerie, si, bien qu'il 
ait fait écrire qu'il réussirait à étouffer les 
poursuites en banqueroute, et ait donné l'as- 
surance et la persuasion qu'il y avait réussi 
en distribuant de ses propres deniers une 
fbrte somme qu'il affirmait partagée entre le 
procureur du roi, le ju^e d'instruction et le 
prétendu créancier qui avait provoqué des 
X>oursuites, il n'y a eu, en réalité, aucune re- 
mise de fonds ou deniers. — Cass., 29 janvier 
1837. Pas. 1837. 22. 

57. — La remise de fonds ou valeurs est 
requise pour constituer le délit on la tenta- 
tive d'escroquerie punissable. — Anvers, 
7 décembre 1847. B^ J. 1849. 928. 

38. — Se rend coupable du délit d'escro- 
querie l'agent d'afikires qui, instruit de la 
condamnation d'un failli pour banqueroutb 
frauduleuse, cherche à fAte accroire à la 
femme de celni-cij qu'en sa susdite qualité 
d'agent d'affaires, if saurait trouver le moyen 
de libérer son maH soit à l'aide de quelque 
puissante intercession, soit en la conauisant 
avec ses enfants auprès du roi pour implorer 
la grâce du condamné, produisant» pour 
mieux captiver la confiance de cette femme, 
dont il connaît l'ignorance. et la simplicité, 
un livre ou un code, dont il lit un passa(|[e 
ou un article destiné à confirmer l'espoir 

âu'il veut lui inspirer, et qui, par ces procé- 
és, parvient à se faire remettre, comme ga- 
rantie des honoraires à mériter et des dépenses 
à faire, tandis qu'il ne fait aucune démarche 
pour accomplir la mission quS'l avait assu- 
mée, une quantité de meubles appartenant 
à la faillite, meubles dont il ne restitue 
qil'iiiie partie, avant ou tendu Ou conservé 
le surplus sous aes prétextes futiles. 

B'il est vrai qu'il a reçu ces taeubles, prè- 
tenduettent en garantie de sommes qu'il sou- 
tient avoir avancées à cette femme, alom 
qu'il savait que la faillite du mari ne per- 
mettait plus a personne d'en disposer, et qilë, 
de plus, sa mauvaise foi ressort de l'antiaate 
dont il a revêtu sa reconnaissance d'avoir 
reçu ces metbles avec promesse de restitu- 
tion, il commet, en outre, le délit de recel 
de meubles, dans Tintérêt du failli, et doit 
être condamné aux peines de la banqueroute 
simple.— Gand, 27 novembre 1856. Pat. 1857. 
11.81.-». /. 1867.1227. 

B9*— Est coupable d'escroquerie celui qui 
a offert d'assurer contre les ohanoes de la 
t^nseription, ati moyen de messe* et de pdlei^ 
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Hnages, en se faisant remettre des fonds 
avant et après le tirage. — Liège, 26 février 
1867. Pa$. 1867. IL 2U4. B. /. 1858. 1464. 

40« — Ne commet pas le crime de faux en 
écriture privée, puni par l'article 150 du code 
pénal, le directeur cPun institut de bienfai- 
sance qui, sur les états annuels destinés à 
servir a la liquidation des sommes dues par 
l'Etat ou par les communes, à titre de sub- 
sides, pour pension de personnes reçues dans 
l'établissement, porte, dans un but frauduj 
leux. les noms d'individus qui ont quitté 
l'étaolissement ou qui y sont aécédés. 

S'il y a eu remise de valeurs qui n'étaient 
pas dues, et qui ont été obtenues à l'aide de 
ces manœuvres, les faits réunissent les élé- 
ments requis pour constituer l'escroquerie. 
— Trib. Gand, 28 décembre 1860. B. J. 
1861. 89. 

4t. — Four qu'il y ait délit d'escroquerie, 
il ne faut pas que l'obligation obtenue a 
l'aide des moyens indiqués dans l'artic'e 499 
du code pénal puisse directement et immé- 
diatement spolier la personne au préjudice 
de laquelle les manœuvres frauduleuses ont 
été employées; il y a délit accompli dès qu'il 
y a remise d'une ooligation, alors même que 
cette remise n'est point le but dernier de 
l'agent et ne forme qu'un acte préparatoire 
de la spoliation finale projetée. 

En Pabsence de plainte ou d'avis officiel 
de l'autorité étrangère, les tribunaux belles 
sont incompétents pour connaître d'un délit 
dont les actes préparatoires ont été posés en 
Belgique, mais qui a été commis en pays 
étnmger par l'acceptation définitive des as- 
surances. — Bruxelles, 9 mars 1870. B. /. 
1870. 461. 

49« — Le Connaissement contient recon- 
naissance d'avoir reçu les marchandises qui 
y sont détaillées et porte avec lui l'obliga- 
tion de remettre ces marchandises au lieu et 
à la personne qu'il indique ; il rentre, par 
suite, dans le nombre des titres qui peuvent 
être l'objet de l'escroquerie. — Cass., 26 fé- 
vrier 1872. Pas. 1872. 1. 179. B. J. 1872. 414. 

48« — En matière d'escroquerie^ on doit 
considérer comme accomplie la délivrance 
de lu chose, lorsqu'une marchandise expé«' 
diée au destinataire frauduleux a été arrêtée 
en route par le vendeur qui lui donne une 
autre destination. — Cass., 4 mal 1860. PaSk 
1880. 1. 166. B. /. 1880. 696. 

44. — En matière d'escroquerie, lorsqu'il 
s'agit de marchandises expédiées de l'étran- 

§er par suite des manœuvres frauduleuses 
es prévenus, qui les ont commimdées ed 
empruntant le nom d'une maison honorable 
de Belgique, le délit n'est pas consommé si 

Sondant le transport le vendeur les change 
e destination. — Liège, B4 mari 1880 Pas. 
1880. IL 211. 

Mais le délit est consommé dès qu'il y a eu 
délivrance légale des marohandites aux pré- 
Tenus. 
Dttns les wntM de nàarohandises expédiée 
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sur commande d'un pays sur un antre, la 
délivrance est accomplie et la marchandise 
Yovaffe anx risques et périls de Pachetenr, 
s'il iry a convention contraire^ lorsque le 
vendeur l'a remise à l'administration du 
chemin de fer qui s'est chargée du transport. 

En conséquence, le délit d'escroquerie est 
consommé, en ce cas, dès que le vendeur, 
déterminé par les manœuvres frauduleuses 
d'une association d'escrocs, à leur expédier 
des marchandises, s'en est dessaisi en les 
remettant entre les mains du voiturier chargé 
de les transmettre aux prévenus. 

Et il importe peu que ces marchandises 
ne leur soient pas parvenues, le vendeur leur 
ayant donné, en cours de route, une autre 
destination, par suite de la découverte de la 
fraude. — Bruxelles, 7 juin 1880. Pas, 1880. 
II. 211. 

§ 8. — U$açe de faux nom, fausse qualité, 

46. — L'usage de faux noms ou de fausses 
qualités et l'emploi de manœuvres fraudu- 
leuses ne constituent l'escroquerie, dans le 
sens de la loi pénale, qu'autant que ces 
moyens ont véritahlement persuadé l'exis- 
tence de fausses entreprises, d'un pouvoir 
ou d'un crédit imaginaire, ou fait naître l'es- 

Sérance ou la orainte d'un succès, d'un acci- 
ent ou de tout autre événement cnimérique, 
et qu'ils ont été de nature à tromper la pru- 
dence ordinaire du commun des hommes. 

Ainsi, ne peut être puni comme auteur du 
délit d'escroquerie celui qui, prenant la qua- 
lité de commis négociant et se disant chargé 
de vendre des marchandises en commission 
pour une maison de commerce désignée, 
affectant en outre d'entretenir une corres- 
pondance et des relations conformes à cette 
Srétendi^e qualité, a été reçu, nourri et logé 
ans une auberge. — Liège, 16 mars 1^. 
Pas. 1827. 98. 

46. — L'usage d'un faux nom pris pour 
obtenir la remise ou la délivrance de meu- 
bles ou d'autres objets ne présente le carac- 
tère constitutif du délit d'escroquerie défini 
par l'article 405 du code pénal que pour au- 
tant <|ue ce soit l'emploi du faux nom qui 
ait déterminé la remise des objets préten- 
duement escroqués. 

Les manœuvres frauduleuses prévues par 
l'article 405 ne présentent également ce ca- 
ractère que lorsqu'elles ont fait croire à un 
crédit imaginaire. — Bruxelles, 10 décembre 
1840. Pas. 1841. IL 115. 

47* — Le mot « meuble » employé dans 
l'article 405 du code pénal comprend les 
marchandises. 

Est fausse la qualité de négociant, nonob- 
stant une patente jointe à des achats, s'il n'y 
a pas eu vente et si le prévenu n'a ouvert ni 
boutique ni magasin. 

En conséquence^ est coupable du délit 
d'escroquerie celui qui, dans ces circon- 
stances, faisant usage de la qualité de négo- 
ciant pour persuader l'existence d'un crédit 
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imaginaire, a escroqué des marchandises. — 
Liège, 10 juin 1847. Pas. 1847. II. 176. B. J. 
1848. 496. 

48« — Le fait de se présenter au concierge 
d'une prison sous le nom d'un individu con- 
damné à un emprisonnement correctionnel 
et de se faire écrouer à sa place ne constitue 
pas un délit d'escroquerie. — Bruxelles, 
6 juillet 1849. Pas. 1800. U. 9. B. /. 1861. 
1120. 

49* — Celui qui reçoit d'un facteur un pa- 
quet destiné à un tiers auquel il s'engage à 
le remettre, signe au livre de factage d'un 
nom qui n'est pas le sien et s'approprie le 
contenu du paquet ne se rend pas coupable 
d'escroquerie, s'il est constaté en fait ane c* 
n'est pas la considération du nom Qu'il s'est 
faussement donné qui a déterminé la renÛM 
du paquet. 

Il ne se rend pas non plus coupable d'aboa 
de confiance. — Haute cour militaire, 18 jan- 
vier 1851. J. /. 1851. 189. 

SO* — En matière d'escroquerie, l'emploi 
d'une fausse Qualité est une circonstance in- 
différente si elle n'a exercé aucune influence 
sur la détermination de la personne lésée. — 
Bruxelles, 25 août 1854. Pas. 1655. IL 398. 
B.J. 1855. 223. 

51. — Ne se rend pas coupable d'escroque- 
rie celui qui se fait souscrire par un emprun- 
teur des billets sous le prénom de son frère 
et obtient ainsi de ce dernier la garantie du 
payement des sommes prêtées. — Bruxelles, 
21 mars 1857. B. J. 1857. 679. 

tf^ — La fausse qualité, dans le sens de 
l'article 405 du code pénal, s'entend indis- 
tinctement de toute qualité prise dans le but 
de tromper les tiers et de leur inspirer une 
confiance qui n'est accordée qu^ raison 
même de cette qualité. 

Ainsi, est passible de l'application de cet 
article le domestique qui se fait remettre 
des objets en prenant faussement la qualité 
de mandataire de son maître, si c'est la qua- 
lité indûment prise qui a aéterminé la re- 
mise. — Bruxelles, 13 décembre 1860. Pas, 
1861. U. 271. B. J, 1864. 1182. 

tfS* — Se rend coupable d'escroquerie 
l'employé qui, chargé de placer des marchan- 
dises moyennant salaire, s'est fait remettre 
des fonds en invoquant la fausse qualité de 
mandataire, ayant pouvoir de recevoir. Com- 
met un abus de confiance celui qui, ayant 
reçu une somme (|ui ne lui a été remise qu'à 
la charge de la faire parvenir à son mandant, 
l'a détournée et dissipée. 

La prévention d'escroquerie peut être con- 
vertie en celle d'abus de confiance. — Liège, 
24 janvier 1863. Pas. 1864. II. 269. 

54. — Se rend coupable d'escroquerie ce- 
lui qui, ayant pris soit un titre nobiliaire, 
non reconnu ni confirmé, dont il abuse pour 
capter la confiance, soit la qualité de mem- 
bre d'une corporation pour exploiter la cré- 
dulité ou des sentiments religieux, soit la 



ESCROQUERIE. 

aaalité de propriétaire, alors qu'il est dénué 
de ressources ; — ou qui, ayant remis des ac- 
tions à titre de garantie et sachant qu'elles 
n'avaient aucune valeur, est parvenu, à 
l'aide de ces moyens et de ces manœuvres 
frauduleuses, à se faire consentir successive- 
ment un acte de bail, suivi de prise de pos- 
session des immeubles et des récoltes, de 
même qu'un acte de vente du mobilier qui 
ffamissait la ferme, dont une partie a été 
dissipée. 

Les faits d'indélicatesse ne tombent pas 
sous l'application de la loi pénale. — Liège, 
6 mars 1864. Pas. 1864. II. 194. 

lus. — Ne se rend pas passible des peines 
sur l'escroauerie le prêtre qui, au mépris 
d'une interdiction émanée de rautorité ecclé- 
siastique, continue à prendre le titre d'abbé, 
dont n se prévaut pour se faire remettre des 
marchandises, avec l'intention de ne pas les 
payer. 

Cependant, un prêtre interdit se rend cou- 
pable d'escroguerie si après avoir, par des 
actes multipliés, fait voir qu'il ne voulait 

S lus. sous aucun rapport, paraître membre 
u clergé, fait ensuite usa^e de cette qualité 
en vue d'obtenir, de négociants qu'il réussit 
à tromper^ des objets de leur commerce. Ces 
faits constituent une manœuvre frauduleuse, 
aiin de persuader l'existence d'un crédit ima- 
ginaire, et donnent lieu à l'application de 
rarticle405du code pénal. — ^Bruxelles, 17 dé- 
cembre 1864. Pas. 1865. U. 201. B. J. 1865. 

lus. 

tf6. — L'individu qui n'est pas commer- 
git, mais qui, dans sa correspondance, se 
tonne les apparences d'un commerçant, en 
commandant a de courts intervalles de nom- 
breuses marchandises, par lettres et par té- 
légrammes, de manière à persuader au ven- 
deur qu'il a affaire à un commerçant sérieux 
et ayant une clientèle suivie^ commet le délit 
d'escroquerie s'il a employé ces manœuvres 
pour se faire remettre ces marchandises, 
qu'il ne paye pas et revend ensuite au des- 
sous du cours. — Bruxelles, 14 novembre 
1867. Pas. 1868. U. 92. B. J. 1668. 688. 

tf7. — Ne constitue pas le délit d'escroque- 
rie le fait par un prévenu, dans le Dut 
de se faire remettre de l'argent, de débiter 
des mensonges, quand ceux-ci ne sont pas 
accompagnés de manœuvres extérieures des- 
tinées a leur prêter appui ; il en est autrement 
si l'inculpé, outre des allégations reconnues 
fausses, a fSût usage de la fausse qualité de 
mandataire.— Dinant, 9 décembre 1874. jp<u. 
1875. m. 305. 

tf8. — Peut être déclaré coupable d'escro- 
querie celui qui, n'ayant pas été militaire, 
se constitue et se fait éorouer comme déser- 
teur en prenant un faux nom dans le but de 
se faire héberger par l'Etat. — Bruxelles, 
80 janvier 18f9. Pas. 1879. II. 157. B. J. 
1879. 815. 

tfO. — Constitue une e8croauerie,etnon un 
détournement de titre ou ae valeurs prévu 
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cani 
don 



par l'article 240 du code çénal, le fait d'un 
notaire qui, ayant reçu le titre d'une rente à 
l'effet de renouveler l'inscription et de tou- 
cher les arrérages pour le créancier, qui se 
fait frauduleusement rembourser le capital 
de cette rente en employant à cette hn la 
fausse qualité de mandataire du créancier. — 
Liège, 19 mai 1880. Pas. 1880. II. 856. 

§ 4. — Cas divers. 

60. — Un sépareur de la loterie hollan- 
daise qui sépare, vend et loue des lots dont 
il n'a ni la propriété ni la possession com- 
met le délit d'escroquerie. — Cass., 27 mars 
1819. Pas. 1819. 848. 

6I« — Le fonctionnaire qui abuse sciem- 
ment de sa qualité pour exiger une somme 



d'argent afin de s'abstenir de faire un acte, 
que d'ailleurs il n'avait pas le droit de faire. 




rruption prévu et puni par l'a 
du même code. Ainsi, il y a délit d'escro- 
querie de la part d'un garde champêtre qui 
se fait donner de l'argent pour ne pas dresser 
procès- ver bal à raison d^une contravention 
aux lois et arrêtés touchant les poids et me- 
sures. — Bruxelles, 9 juin 1831. Pas. 1831. 
155. 

62« — Sont coupables du délit d'escroque- 
rie les débiteurs qui, après avoir invité leur 
créancier à venir chez eux pour toucher son 
argent, parviennent, tout en comptant la 
somme due, à s'emparer de la quittance pré- 

fiarée par le créancier. — Tongres, 9 août 
844. B. J. 1844. 1339. 

65. — N'est pas coupable d'escroquerie le 
soldat qui, servant en qualité de rempla- 
çant, contracte un second engagement de 
remplacement, si le second milicien ou son 
mandataire a connu la qualité d^à existante 
du remplaçant. — Haute cour militaire, 
23 mai 1845. B. J. 1845. 880. 

64* — Il y a escroquerie dans le fait d'aban- 
donner furtivement et sans payer une hôtel- 
lerie dans laquelle on a été logé .et nourri 
à crédit, alors qu'on a signé le registre 
d'un nom étranger, pris la fausse qualité de 
rentier et montré a ce moment ostensible- 
ment un billet de banque qu'on témoignait 
le désir d'échanger. 

Le délit subsiste quoique postérieurement, 
mais avant la poursuite, l'escroc ait désin- 
téressé sa victime. — Bruxelles, 26 juin 1847. 
B. J. 1847. 851. 

6tf • — Extorquer par fraude une obligation 
simulée sous promesse de verser dans les 
mains du signataire le montant de cette 
obligation ne constitue pas un délit d'escro- 
querie ou de tentative d'escroouerie, alors 
que la promesse n'a été suivie d'aucun effet, 
et qu'aucun payement n'a été réclamé. — 
Trib. Bruxelles, 6 décembre 1850. B.J. 1851. 

12. 
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CW.— Il n'y a pas escroaaene, selon les dr^ 
constances, dans le fait ae se servir d'un dé- 
cime à deux tètes, dans le jeu de hasard dit 
« tête et fleur ». — 8. P. Etalle, 28 décembre 

1852. Cl. et B. U. 613. — Charleroi, U avril 

1853. 67. et B, II. 613. 




prendre dans le montant d'ane obligation 
souscrite à son profit par un tiers, va immé- 
diatement se faire remoourser, par anticipa- 
tion, le montant entier de sa créance. — 
Bruxelles, 6 février 1854. Pas. 1855. II. 345. 

68« — 8e rendent coupables d'escroquerie 
des ouvriers qui viennent loger dans une 
auberge, s'y font donner la nourriture en 
promettant de payer le jour où ils recevront 
leur salaire, et qui, cachant frauduleuse* 
ment à leur hôte le jour de ce pavement, 
disparaissent de leur logement après avoir 
reçu leur salaire et sans acquitter leur dette. 
— Gand, 12 avril 1854. Pas, 1856, H. 877, 
B, /. 1854. 608. 

69«~ Il y a délit d'escroquerie dans le fait 
dHine personne qui parvient à persuader 
qu'elle possède un pouvoir surnaturel à 
Paide duquel elle peut procurer un bon nu- 
méro au tirage de la milice, et qui reçoit de 
l'argent à la condition de prescrire certaines 
pratiques, celle, par exemple^ consistant à 
dire des prières dans un cimetière, age- 
nouillé sur un os. — Liège, 28 juin 1854. Pm. 
1855. II. 376. B, J. 1854. 1005. 

70. — l^e constitue pas une escroquerie le 
détournement d'une somme remise à l'effet 
de payer l'acquisition d'un objet. 

Est inadmissible la preuve testimoniale 
de ce mandat, s'il s'agit d'une somme supé- 
rieure à 150 francs. — Liège, 11 août 18o4. 
Pas. 1865. n. 282. B. J. 1855. 1152. 

71. — Le débiteur qui, recevant du créan- 
cier le titre de sa dette j>our le renouveler 
BOUS certaines modifications, allègue l'exis- 
tence de prétendus obstacles pour ne pas 
écrire immédiatement le titre nouveau (par 
exemple, l'impossibilité de se procurer un 
timbre), et ensuite refuse de délivrer le titre 
promis, qu'il prétend faussement avoir ac- 
quitté, commet une escroquerie ou tout au 
moins un abus de confiance par abus de dé- 

Sôt. — Gand, 14 août 1864. Pas. 1854. II. 
SI. B. /. 1864. 1844. 

79. — Est coupable d'escroquerie oelai qui, 
descendu dans un hôtel dont il n'a pu paver 



pu payer 




chez un notaire, alors qu'il n'en connaissait 
aucun, et qui, par des promesses fallacieuses, 
est parvenu à se faire remettre par l'hôtelier 
une somme d'argent quHl n'a pu récupérer 
et qui avait été sollicitée à titre d'avance, en 
attendant une malle, laauelle, à son arrivée, 
a été reconnue ne renfermer que quelques 



vétementc insufl&sants pour couvrir le prêt 
et les autres dépenses. — Liège, 15 juin 1855. 
Pas. 1856. IL 78. B. J. 1856. 1488. 



7S« — 11 n'y a pas d'escroquerie de la part 
du milicien qui se présente à un agent de 
remplacement en annonçant l'intention de 
substituer, reçoit des avances sur le prix de 
la substitution, est admis comme substituant 
par le conseil de milice, puis refuse de ser- 
vir en soutenant mensonffèrement que ce 
n'est pas lui qui a été réellement admis. — 
Trib. Bruxelles, 11 octobre 1856. Cl. eiB. Y. 
780. 

74. — Le mandataire oui persuade, à 
Paide de manœuvres frauduleuses, à son 
mandant qu'il a fait pour lui des dépenses 
imaginaires et en obtient ainsi le rembour- 
sement peut être déclaré coupable d'escro- 
querie. — Gand, 38 décembre 1857. B. J. 
1868. 46. 

7tf« — N'est prévu par aucune disposition 

Sénale le fait d*avoir, à plusieurs reprises, 
éposé au mont-de-piété des couverts en 
composition sur lesquels le prévenu a suc- 
cessivement reçu des sommes supérieures à 
leur valeur. — Liège, 21 mars 1860, Pas* 

1861. II. 109. B. J. 1864, 1034. 

76* — Ne se rend coupable ni d'escroque- 
rie, ni d'abus de confiance l'expéditeur oa 
affréteur de navires faisant l'entreprise de 
transport des personnes, qui ne donne au 
voyageur qu'une place d'un rang inférieur à 
celle à laquelle lui donne droit le prix payé. 
— Bruxelles, 16 mars 1861. B. J. 1861. 426. 

77* — Ne se rend pas coupable d'escro- 
querie celui qui, au lieu de payer en espèces 
aes marchanaises achetées au comptant, veut 
se libérer en offrant par ruse un billet échu 
et souscrit par l'ancien associé du vendeur. 

Des faits immoraux ne constituent pas le 
délit d'escroquerie. — Bruxelles, 11 avril 

1862. B, /. 1€»2. 607. 

78. — Le fait de n'avoir pas soldé des dé? 
penses faites dans un hôtel ne saurait oonsti* 
tuer le délit d'escroquerie, alors que rien ne 
prouve que, pour se faire recevoir à cet hô- 
tel, le prévenu ait eu recours à l'un oh. 
l'autre des moyens frauduleux que la loi i^ 
classés parmi les éléments constitutifs dii 
délit d'escroquerie. — Bruxelles, 12 décem- 
bre 1864. Pas. 1866. IL 64. 

79* — Se rend ooupable du délit d'eaero- 
querie la personne qui a donné, dans nna 
intention urauduleuse, des inatruotioni pour 
commettre un faux dans un acte de déoàa 
dressé à l'état civil, si le faux, commis de 
bonne foi, ne Pa été que c^imme un moyen 
de parvenir à se faire remettre frauduleuse- 
ment certains objets auxquels elle n'avait 
pas droit, en faisant croire à un décès qui 
n'avait pas eu lieu. — Gand, 23 février 1866, 
Pas. imr. U. 868. B. J. 1865. 797. 

80* — Le fait de changer ou de donner 
sciemment en payement une pièce neuve do 



deux centimes en cuivre, dont d'aillenn les 
sijifnes oaraotéristiqiies n'ont point été altè- 
res, comme étant une pièce d'or de dix francs, 
et de recoToir dix francs ou l'appoint comme 
conU^valear de cette pièce de dieux centimes, 
ne constitue, en l'absence de toute manœuyre 
frauduleuse, ni délit ni contrayention. 

Spécialement, ce n'est ni une filouterie ni 
un vol. — Gand, 1«' août 1865. B. J. 1865. 
1136. — Cass., 22 septembre 1865. Pas. 1865. 
1. 873. 

81* — Commet le délit d'escroquerie celui 
qui, tenant un bureau de placement de do- 
mestiques et d'employés^ fait annoncer men- 
songèrement dans les journaux un grand 
nombre de services et d'emplois auxquels il 
se dit chargé de pourvoir, et qui, après avoir 
exigé des solliciteurs qui s'adressent à lui 
uue rémunération pronortionnée à l'impor- 
tance de l'emploi qu'il leur promet, les envoie 
à de fausses adresses, ou cnez des personnes 
oui n'avaient besoin ni de domestiques ni 
d'employés. — Bruxelles, 6 février 1868. Pas, 
1868. II. 84. 

89. — Ne se rend pas coupable du délit 
d'escroquerie celui (^ui, après s'être engagé 
vis-à-vis d'un tiers à servir comme rempla- 
çant dans l'armée moyennant une somme 
aéterminée, est logé et nourri aux frais du 
remplacé et part subitement la veille du jour 
fixé pour sa comparution devant le conseil 
de milice, après avoir déclaré, tant avant que 
depuis le contrat intervenu, n'avoir jamais 
eu l'intention de servir comme remplaçant 
et n'avoir contracté que pour avoir l'occa- 
sion de passer son hiver. 

Ces faits constituent simplement le dol 
civil pouvant donner lieu aune action civile. 

— Termonde, 4 août 1870. B. J. 1870. 1200. 
C/. f/^. XIX. 951. 

85« — Constituent l'escroç^uerie des com- 
binaisons de fiai ta, des machinations et ruses 
ourdies avec art pour obtenir la signature de 
billets dont les coupables ont ensuite abusé. 

— Cass., 10 juillet 1876. Pas. 1876. 1. 869. 

84* — Le fait d'altérer un coupon de che- 
min de fer périmé, en lui donnant les appa- 
rences du oillet régulier, ne constitue pas 
une escroquerie. — Bruxelles, 20 juin 1879. 
B. /. 1879. 986. 

CHAPITRE U. 

TBNTATIVB. — GOVFIJOITâ. 

88» — Celui oui a écrit tme lettre mina- 
toire, avec orore de déposer une somme 
d'argent dans un lieu indiqué, peut être con- 
sidéré comme coupable de tentative d'escro- 
querie. — Cass., 22 novembre 1820. Pas. 
1820. 256. 

88. — Pour qu'il y ait escroquerie, ou ien-; 
tative d'escroquerie, il ne suffit pas qu'il y ait 
eu emploi de manœuvres et autres moyens 
frauduleux, propres à consommer le délit; il 
faut encore qu'il y ait eu efl'ectivement re- 
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mise ou délivrance de valeurs. — Liège, 5 fé- 
vrier 1842. Pas. 1842. II. 141. 

87, — Celui qui, bien que connaissant la 
fausseté des renseignements qu'il donne sur 
des individus, les fait passer pour posses- 
seurs d'une fortune considérable, et comme 
étant sur le point de créer une maison de 
banque, parvient à leur faire livrer des meu- 
bles ou marchandises à crédit, se rend cou- 
pable de complicité du délit a'escroquerie, 
si les objets viennent à ne pas être payés et a 
être revendus à vil prix. — Bruxelles, 7 no- 
vembre 1844. Pas. 1845. II. 266. B. J. 1845. 28. 

88* — Il y a escroquerie dans le fait de 
celui qui obtient livraison de marchandises 
au moyen d'une correspondance dans la- 
quelle, simulant l'existence d'une maison de 
commerce dont il aurait la direction, il s'ef- 
force, par des promesses faites avec les appa- 
rences de la venté, de capter la confiance de 
ses correspondants. 

Celui qui participe au détournement des 
marchandises ainsi obtenues se rend com- 
plice de l'escroquerie. — Bruxelles, 20 août 
1853. Pas. 1858. II. 345. B. J. 1854. 808. 

89« — Sous la législation actuelle, pour 
constituer le délit de tentative d'escroquerie, 
il ne sufiit pas qu'il y ait eu emploi de faux 
noms et de fausses qualités ou des manœu- 
vres frauduleuses ; il faut encore qu'il y ait 
eu remise ou délivrance effective de valeurs 
ou obligations. 

L'article 405 entend par les mots « dispo- 
sitions, obligations, billets... » des obliga- 
tions, etc., données par écrit. — Gand, 22 fé- 
vrier 1854. Pas. 1854. II. 135. B. J. 1854 801. 
--Bruxelles, 10 mars 1854. Pas. 1854. II. 185. 

90* — Pour constituer le délit de tentative 
d'escroquerie, il ne sufi'.t pas qu'il y ait eu 
ou emploi de faux noms et de fausses qua- 
lités, ou des manœuvres frauduleuses : il 
faut au'il y ait eu remise ou délivrance effec- 
tive ae valeurs ou obligations. — Cass., 
12 juillet 1854. B. J. 1854. 1301. 

91 • — Une circonstance essentielle pour 
qu'il y ait escroquerie ou tentative d'escro- 
querie, aux termes de Tarticle 405 du code 
pénal, est la remise ou délivrance de valeurs. 
— Cass., 29 janvier 1887. Pas. 1837. 22. — 
Liège, 13 décembre 1848. Pas. 1844 II. 86.— 
Bruxelles, 6 novembre 1851. Pas. 1851. II. 
870. B. J. 1858. 127. — Cass., 81 juillet 1864. 
Pas. 1854. 1. 857. 

92. — Apposer une fausse signature au 
bas d'un mandat pour l'encaissement de la 
somme qui en forme le montant ne consti- 
tue un faux ni en écriture de commerce, ni 
en écriture privée. 

Pour qu'u y ait tentative d'escroquerie, il 
n'est pas nécessaire que le prévenu se soit 
fait remettre ou délivrer les fonds ou objets 
mobiliers qu'il a voulu s'approprier à l'aide 
des manœuvres ou des moyens frauduleux 

Ç revus par l'article 405 du code péraK — 
rib. Bruxelles, 17 janvier 1856. B. J. 18G6, 
444. Cl.etB.lY.43tà. 
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95. — 11 y SI, selon les circonstances, escro- 
querie et complicité de ce délit, dans le fait 
de deux individus qui tiennent ensemble et 
de concert un jeu de hasard sur la voie pu- 
blique, l'un étant le compère de Pautre. — 
Liège, 10 janvier 1857. Pas. 1857. II. 820. 
B. J, 1859. 223. 

04. — Pour qu'il y ait tentative d'escro- 
querie, il faut que les manœuvres frauduleu- 
ses aient amené une remise ou délivrance 
effective de valeurs en mains de leur auteur. 

Il ne suffit pas que l'auteur de ces manœu- 
vres ait fait tout ce qui était en son pouvoir 
pour arriver à un semblable résultat. — 
Bruxelles. 7 avril 1859. Pas. 1859. U. 201. 
B. J. 1859. 630. 

9iJ« — Constitue le délit d'escroquerie, le 
fait d'avoir pris la qualité de gérant d'une 
société non existante et de s'être fait déli- 
vrer, au moyen de manœuvres frauduleuses, 
différentes sommes, à titre de cautionnement, 
des agents institués, et ce contre remise en 
garantie de titres d'actions de cette préten- 
due société. 

Alors même que la restitution de ces 
sommes pendant les poursuites aurait pour 
effet de faire disparûtre ce délit, il n'en res- 
terait pas moins une tentative d'escroquerie. 
—Liège, 27 juin 1861. Pas. 1861. II. 385.^./. 
1864. 601. 

96* — Le fait d'avoir offert l'échange d'une 

Sièce de cuivre dorée comme étant une pièce 
e monnaie d'or ne constitue pas une filou- 
terie. 

Ce n'est pas non plus une tentative d'escro- 
querie s'il n'y a pas eu remise de valeur en 
retour de la pièce falsifiée. — Liège, 16 jan- 
vier 1867. Pas. 1867. U. 110. B. J. 1867. 141. 

97. — Le domestique qui, chargé par son 
maître de remettre certaines marchandises 
à un client^ est mis par ce dernier en posses- 
sion du prix de ces marchandises, puis en 
recèle une partie, en soutenant à celui qui 
vient de le payer qu'il n'a pas reçu le prix 
entier, ne peut, alors que les valeurs qu'il nie 
avoir reçues sont trouvées, séance tenante, 
sur sa personne, être condamné ni du chef de 
soustraction frauduleuse, ni du chef d'abus 
de confiance, soi.t au préjudice de son maître, 
soit au préjudice de celui qui lui a remis les 
espèces. 

Pareils faits ne constituent qu'une tenta- 
tive non punissable d'escroquerie, une ma- 
nœuvre frauduleuse. — Liège, 11 mars 1868. 
Pas. 1868. II. 173. B. J. 1868. 921. 

98. — L'article 132 de la loi du 18 mai 1673 
n'est pas une disposition pénale spéciale, 
mais rentre dans le cadre do l'article 496 du 
code pénal ; en conséquence, les articles 66 et 
67 du oode pénal sur les coauteurs et les com- 
plices sont applicables à celui qui, n'étant 
pas fondateur de société, a publié de mauvaise 
foi les souscriptions et versements simulés et 
obtenu ou tenté d'obtenir ainsi des verse- 
ments et souscriptions sur les actions. — Trib. 
Bruxelles, 12 avril 1875. Pas. 1875. III. 165. 
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99* — Satisfait au vœu de la loi l'arrêt de 
condamnation du chef de complicité d'escro- 
querie qui spécifie les faits dans les termes 
ae l'article 67 du code pénal. — Ca88.,19 avril 
1876. Pas. 1876. 1. 193. 



CHAPITRE m. 

CASSATION. 

100. — La cour de cassation, investie du 
droit de juger si les lois pénales ont été sai- 
nement appliquées, l'est également de celui 
d'apprécier, tout en se renfermant dans les 
faits reconnus par les arrêtés qui lui sont dé- 
noncés, la qualification qui leur a été donnée. 
— Cass., 29 janvier 1837. Pas. 1837. 22. 

I01« — Ni l'article 405 ni aucune disposition 
du code pénal n'ayant déterminé le sens des 
manœuvres frauduleuses, ou ce qu'on doit en- 
tendre par crédit imaginaire, par entreprises 
fausses ou succès chimérique, constituant le 
délit d'escroquerie, la décision du juge qui, 
en appréciant les faits de la cause, y a trouvé 
les caractères de l'escroquerie, quelque erro- 
née qu'elle puisse être, est à l'aori de la cas- 
sation. 

Il en est de même du jugement ou arrêt qui 
décide que des faits reconnus constsjits par 
lui constituent le délit de complicité. — ^Cass., 
18 décembre 1834. Pas. 1834. 836. — Casi., 
16 février 1837. Pas. 1837. 35. 

103. — Il entre dans les attributions du 
juge d'apprécier souverainement l'existence 
en fait des éléments constitutifs de l'escro- 
querie. — Cass., 27 mars 1848. Pas. 1848. 1. 
210. 

403. — £n matière d'escroquerie, le jn^e 
du fond apprécie souverainement si les faits 
constituent des manœuvres frauduleuses, et 
quand le juge déclare l'existence de sem nia- 
bles manœuvres, il repousse par là même 
l'assertion que la victime de l'escroquerie au- 
rait été de connivence dans ce qui a eu lieu. 

Pour établir en fait que le succès promis 
était chimérique, il n'est pas nécessaire de se 
servir de cette expression même ; l'ensemble 
des motifs donnés par le juge sufiit lorsque 
ces motifs ont pour effet de démontrer que 
l'espérance que l'on a fait naître n'était 
qu'une pure chimère. — Cass., 26 mars 1849. 
Pas. 1849. 1. 175. B. J. 1849. 767. 

104. — Il entre dans les attributions sou- 
veraines du juge de rechercher et de consta- 
ter si des manœuvres qu'il énumère, et k 
l'aide desquelles le prévenu s'est fait remet- 
tre tout ou partie de la fortune d'autrui, ont 
été employées frauduleusement et pour per- 
suader l'existence d'un pouvoir ou d'un cré- 
dit imaginaire, ou pour faire naître l'espé- 
rance d'un succès chimérique. — Cass., 19 juin 
1854. Pas. 1854. 1. 291. 

105. — La cour de cassation peut et doit 
apprécier l'applicabilité de l'article 405 du 
coae pénal aux faits d'escroquerie cuubt'vtcs 
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par le juge correctionnel et présentant les 
caractères de ce délit. — Casa., 6 octobre 
1857. Pat. 1857. 1. 443. 

106* — Si la décision da juge da fond ne 
peut être attaquée devant la cour de cassation 
oans la déclaration qu'elle a faite de l'exis«^ 
tenoe des faits de la i^révention, il n'en est^ 
pas de même en ce qm concerne le caractère 
que cette décision a assigné à ces faits et les 
qualifications légales qu'elle leur a données. 

Spécialement , dans une préyention d'es- 
OToquerie, il appartient à la cour de cassa- 
tion d'apprécier si les faits oonstatés par le 
juge du fond constituent des manœuvres 
frauduleuses employées i>our persuader l'exis- 
tence de fausses entreprises. — Casa., 26 oc- 
tobre 1857. Pat. 1857. I. 446. B. /. 1857. 
1474. 

107* — La cour de cassation apprécie si les 
fûts constatés par le juge réunissent les élé- 
ments légaux conatitutiu de l'escroquerie.— 
. Cass., 8 février 1858. Pat, 1868. 1. 88. 

108« — Aucune loi n'ayant défini en quoi 
doivent consister les manœuvres frauduleuses 
dont parle l'article 405 du code pénal^ l'ap- 
préciation en est laissée au juge du fait, qui 
peut tenir compte, pour les qualifieri de la 
position sociale de la victime. 

Les divers éléments légaux de l'escroque- 
rie ou tout au moins de la tentative d'escro- 
querie se rencontrent dans les faits suivants 
constatés par le juge du fond : falnication 
frauduleuse, en présence de la victime du 
fiait, d'un écrit devant contenir une simple 
résiliation de contrat d'affirètement , mais 
contenant en réalité quittance, remise et dé- 
charge de tout ce que pourrait devoir à l*au- 
teur an fait la penonne escroquée; produc- 
tion de cet écrit en justice en vue d'établir 
une libération ; pr^udice résultant de ce que, 
comme conséquence de cette production, la 
penonne escroquée a été dans la nécessité 
de se défendre devant les tribunaux. — Cass., 
l«'mai 1860. Pat. 1861. I. 241. B. /. 1861. 
1887. 

109. — L'article 496 du code pénal exige 
que les tribunaux déclarent en fait que l'es- 
croquerie a été commise dans le but de s'ap- 
proprier une chose appartenant à autrui. — 
Bnâellee,4 septembre 1868. Pm.1868. 11.344. 

IIO* — Si la déclaration du juge du fond 
en ce qui concerne l'existence des faits de la 

Srévention ne peut être contrôlée par la oour 
e cassation, il appartient à oelle-d de véri- 
fier et de déclarer si ces faits constituent, 
en droit^ des manosuvry frauduleuses de 
nature à inspirer la persuasion d'un pouvofr 
ou d'un créait imaginaire, et à faire nidtre 
l'espérance d'un succès cnûnérique. Ainsi, 
doivent être considérées comme manœuvres 
frauduleuses les allégations mensongères, 
lorsqu'elles sont appuyées d'actes extérieurs 
et de faits matériels constituant des moyens 
de dol. pour abuser de la crédulité d'un tiers 
et le aéterminer ainsi à des sacrifices d'ar- 
gent. 

T. IV. 
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Spécialement, le fait de s'attribuer j»r des 
manœuvres frauduleuses le j>ouvoir imagi- 
naire d'influencer sur les décisions des tribu- 
naux, ou d'arrêter le cours de la justice, con- 
stitue le délit d'escroquerie. — Cass., 20 oc- 
tobre 1868. Pat. 1869. 1. 19. B. J. 1868. 1484. 

111* — En matière d'escroquerie, le juge 
du fond apprécie souverainement l'existence 
des faits de la prévention et l'efiet des ma- 
nœuvres reprochées au prévenu sur U pré- 
tendue victime de ces manœuvres. 

Il appartient à la cour de cassation de vé- 
rifier et de déclarer en droit si des faits 
Qonstituent des manœuvres frauduleuses lé- 
galement qualifiées et nunissables. 

Le mensonge et le dol, dégagés de manœu- 
vres frauduleuses déterminantes, ne consti- 
tuent pas l'escroquerie. — Cass., é mars 1869. 
Pat. 1869. L 280. B. J. 1869. 378. 

11^ — Doit être cassé, pour dé&ut de 
motifs, l'arrêt de condamnation rendu en 
matière d'escroquerie qui se borne à consta- 
ter l'existence de manœuvres frauduleuses, 
sans spécifier les moyens mis en œuvre et 
auxquels le juffe attribue le caractère de ma- 
nœuvres franouleuses. — Cass., 12 février 
1872. Pat. 1872. 1. 81. B. J. 1872. 278, 

113. — En matière d'escroquerie, la cour 
de cassation apprécie si les afiirmations men- 
songères ayant pour but d'abuser de la con- 
fiance ou de la crédulité, et dont le juge du 
fond a constaté l'existence, caractérisent par 
elles-mêmes des manœuvres frauduleuses. 

U appartient, d'ailleurs, au juge du fond 
d'apprécier souverainement en fait que cer- 
taines démarches se rattachant aux faits n'ont 
pas pu exercer une influence déterminante 
sur les personnes qui ont fait des remises de 
fonds au prévenu. — Cass., 2 juillet 1872. 
Pat. 1872. 1. 439. B. J. 1872. 987. 

il4« — Le ju([e du fond apprécie souve» 
ndnement, au point de vue de l'escroauerie. 
l'influence que les manœuvres employées ont 
exercée sur l'esprit des victimes. — Cass., 

17 février 1878. Pat. 1878. 1. 116. B. J. 1873. 
444. 

illS. — Une prévention d'escroquerie est 
8u£Bsamment établie par la constatation de 
manœuvres frauduleuses caractéristiques, 
dont l'existence est reconnue en même temps 

2 ne leur relation avec les faits du procès. — 
as8.,14 juillet 1878. Pat. 1873. 1. 2^. B. J. 
1878. 1071. 

It6* — Le délit d'escroquerie est suffisam- 
ment caractérisé par la perception d'une 
somme d'argent stipulée pour la livraison 
d'un document dressé an moyen de pièces 
fausses. 

Le jugement qui énonce ces éléments sa- 
tisfait à l'obligation de motiver. -^ Cass., 

18 novembre 1876. Pat. 1877. I. 21. B. J. 
1877. 333. 

1I7« — En matière d'escroquerie, sont suf- 
fisamment qualifiées les manœuvres fraudu- 
leuses d'où résulte qu'un sous-officier, chargé 

23 
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deoondoire des miliciens, est p«nrena à se 
faire remettre par oes derniers diverses 
sommes en alléguant faussement qu'ils se* 
raient conduits par express à destination. — 
Cass., 26 novembre 1&77. J*as. 1678. 1. 21. 
B. J. 1878. 82. 

CHAPITRE IV. 

XBOMVKBIB. — FBAUnU SPiOZAL». 
-* QUBf TIOHB D1YSBBK8. 

ii8« •— Ne tombe sous l'application d'an* 
cane loi pénale le fait du marchand qui 
trompe l'acheteur sur la quantité des choses 
vendues, en faisant passer pour un poids de 
15 kilogrammes un poids de 10. Cette trom- 
perie ne constitue ni r usaffe d'un poids faux, 
ni la soustraction frauduleuse de la chose 
d'autrui. ^ Liège, 20 décembre 1644. B. J, 
1845.287. 

il9« -^ Bien qu'un marchand ait mis sur 
sa marchandise un faux nom et une fausse 




savait à quoi s'en tenir sur la marchandise 
qui lui a été livrée. — Trib. Bruxelles. 
23 avril 1847. B. J. 1847. 612. 

iiO» — Commet le délit d'abus des pas- 
sions d'un mineur celui qui se fait souscrire 
1>ar un mineur des billets à ordre dont la va- 
eur est fournie partie argent et partie en 
objets mobiliers. Il en est ainsi lorsque la 
vente est imposée comme condition du prêt 
et que les objets sont évalués à des prix 
exagérés. La ratification donnée par le sous- 
cripteur des billets après sa minorité n'en* 
lève pas aux faits consommés pendant la 
minorité leur caractère délictueux. 

Les réquisitions du ministère publié et les 
prooèt-verbaux constatimt un délit sont des 
actes d'instruction sufiisants pour inter- 
rompra la prescription. •— Trib. Bruxelles. 
21 octobre 1858. B. J. 1858. ISeO, 

191» — Est admissible la preuve tostimo* 
niale qui tend à établir le véritable carao- 
lère de la remise d'actions au point de vue 
d'une prévention d'escroquerie. ~ Lièffe* 
5 mars 1864. Pat. 1864. U. 194. 

iM> — • Lorsque le prévenu est convainoa 
de nombreux faits d'escroquerie commis 
sous l'empire du code pénal de 1810 et jugés 
sous l'empire du code pénal de 1867, c'est la 
code de 1810 qu'il faut encore appliquer, 
parce que ce â>de ne permet de prononcer 
que la peine la plus forte, en cas ae convic- 
tion do plusieurs délits, ta^ndis qu'en pareil 
cas le code nouveau permet de cumuler les 
peines jusqu'au double du maximum de celle 
prononcée par la loi. 

En d'autres termes, l'article 60 du code 
péual nouveau, qui veut que les peines soient 
cumulées en cas de concours de plusieurs 
délits, s'applioue an cas où le prévenu est 
déclaré eoupaolede plusieurs délits de la 
mêma sspèee, comme au cas où il est déclaré 
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coupable de piusiears délits d'espèces difie* 
rentes. -« Bruxelles, 6 février 1868. Pof. 
1668. U. 84. 

m» — Tombe sous l'applioation de l'ar- 
ticle 509 du code pénal oefm qui se fait frau* 
duleusement délivrer des marchandises an 
moyen d'efiets tirés sans autorisation sur 
des négociants qu'il sait ne pas être ses 
débiteurs, ou ne pas devoir le devenir à 
l'échéance. 

La circonstance que, par l'indication de 
tirés solvables et connus, et par l'émission 
d'un grand nombrede traites de cette nature, 
le piSvenu s'est procuré un crédit imagi* 
naire, ne suffit pas, en l'absence d'autres 
manœuvres, pour tnmsformeren esoroqueria 
le délit spéciid prévu par . l'article 509. *— 
Liège, 11 février 1871. Pas. 1871. U. 170. 
^.?. 1871. 1135. 

t«4. ^ L'article 499 du code pénal est 
applicable toutes les fois qu'il y a tromperie» 
par des manœuvres frauduleuses, sur la 
quantité de la chose vendue, bien qu'il n'ait 
pas été procédé & l'opération matérielle du 
mesurage ou du pesage. 

Il en est notamment ainsi lorsque les ma- 
nœuvres frauduleuses ont eu précisément 
pour but et pour efiet de déterminer l'ache- 
teur à ne pas exiger ou'il soit procédé à cette 
opération. — Bruxelles, 2 octobre 1871. Poi. 
1871. H. 896. B J. 1872. 1228. 

im» — L'article 2279 du code dvil. qui 
accorde la revendication d'un objet vole, est 
également applicable dans le cas d'escroqua» 
ri'e. ^ Trib. Uand, 2 janvier 1845. B. /. Iâ45. 
216. — Anvers, 25 Juillet 1862. B. /. 1862. 
1044. Cl. et B. XI. 514. — Contre : Trib. 
Bruxelles, 24 Janvier 1877. Pas. 1677. lU. 
206. 

Ii6« — L'article 609 du code pénal ne ré- 
prime que le fait de s'être procuré fraudu- 
leusement, au moyen d'effets de commerce 
tirés sur des êtres imaginaires ou qui nd 
doivent rien au tireur, des fonds, valeurs ou 
décharges. 

Ne tombe dono pas sons l'application de 
cette disposition, mais constatue le délit 
d'escroquerie prévu par l'article 496 de oa 
code, le fait de s'être procuré fraudulens** 
ment des fonds en remettant des reçus ou 
quittances de sommes prétenduement dues 
par les personnes y désignées, et en recou- 
rant à des manœuvres frauduleuses pour 
persuader que ces sommes, auxquelles on 
n'a aucun aroit, sont susceptibles de recou- 
vrement. — Gand, 9 mai 1877. Pas. 1877, 
II. 328. • 



t97.— Tombe sons l'application del'i 
ticle 509 du code pénal le hut de se procurer 
des fonds en escomptant des effets tirés sur 
des tiers que l'on savait n'être pas ses débi« 
t«urs et ne devoir pas le devenir avant 
l'échéance, lorsque rautorisation des tiréa 
n'a pas été obtàiua et que les effets sont 
restes impayés. — Liège. 5 avril 1879. Pa9. 
' 1879. II. 275. B. J. 1880. 288. 



BCMOnEUI. 

iVk — K'68t point ponissable le seal fait 
d'expoier en Tente des denrées on choses 
quelconanes dont le poids on le Tolnme a été 
artiiioiellement augmenté par des manœa- 
yres frandaleusesde nature a tromper l'aohe- 
teur sur la ^nantité des choses Tendaes. 

La tentatiTe de yente n'est pas punissable 
en cette matière. — Charleroi, 24 juin 1879. 
P0f . 1879. m. 299. 

CHAPITBE V. 

aZTOBSlOHS. 

129.— L'extorsion d'une signature ou d'un 
écrit opérant obligation, etc., lorsqu'elle n'a 
pas eu lieu par foroe, riolence ou contrainte, 
n'est pas un vol dans le sens des articles 879 
et 401. 

Elle peut être une escroquerie. — Gand. 
9 février 1848. Pas. 1848. II. 97. 

130. — Est coupable d'escroquerie l'indi- 
vidu qui fait souscrire d'une croix une quit- 
tance en persuadant au souscripteur qu'il 
signe un acte de nature différente, si cette 
quittance est revêtue de la signature des 
témoins. — Bruxelles, 27 mars 1846. B. J. 
1846. 771. — Gand, 22 février 1860. S. J. 
1860. 409. 

181* -^ Est punissable l'extorsion d^lll 
billet même ixrégulier dans sa forme qui 
renferme obligation. 

En tout cas . ce billet constitue un corn* 
menoement ae preuve pw écrit. — Liège. 
15 avril 1861. Pas. 1861. n. 886. B. /. 1864. 
600. 

48S« -« L'approbation d'un engagement 
donnéeaprès laœssation des violences ou|des 
menaces a l'aide desquelles il a été extorqué, 
éteint le droit de quereller cet engagement 
de nullité, mais ne fiât pas disparaître la 
criminalité des actes d'extorsion; par suitCi 
elle est sans influence sur le sort de la pour- 
suite dirigée contre leur auteur, au nom 
de la vindicte publique. — Gand, 9 mars 
1870. Poi. 1870. U. m.B. /. 1870. 1118. 

iSS» — L'article 470 du code pénal, qui 
punit l'extorsion à l'aide de violences on de 
menaeee, comprend, sous l'expression géné- 
rale de menaces, la lettre minatoire, pourvu 
qu'elle ait le caractère défini à l'article 483. 

Bien qu'une lettre minatoire soit suscep- 
tible de faire impression sur le destinataire, 
elle ne réunit pas les éléments exigés par 
l'article 488 lorsque la menace et sa réalW 
tion ne doivent pas se consommer dans un 
temps tel, que cemi à aui elle est adressée ne 

Suisse rien faire pour éviter le mal. — Gand, 
3 janvier 1872. Au. 1872. II. 161. 

184. — L'extorsion de siffnatnre au bas 
d'un billet au porteur constitue le crime 
prévu par l'article 470 du code pénal, bien 
que roDUgation soit entachée d'une nullité 
relative; u suffit que l'écrit soit susceptible 
d'opérer obligation. 

II en est notamment ainsi quand il n'est 
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pas revêtu duebon» ou «approuvé V, nrasorit 
par l'article 1826 du code civil. 

La définition de l'article 488 du code pénal 
est applicable aux menaces prévues par l'ar- 
ticle 4/0 de ce code. 

Peut être considérée, selon les eircon-* 
stances, comme constituant une menace dans 
le sens de cette disposition, la menace de 
mettre obstacle à un marisge projeté en ré- 
vélant des projets d'enlèvement. 

L'engagement pris par une personne qui 
veut contracter mariage de payer une somme 
déterminée, la veille de ses noces, ne doit 
pas êtredéclaré nul, comme étant suboMonné 
a une condition purement potestative. — 
Bruxelles, 20 novembre 1874. Pm. 1875.11. 5. 



i38k — Les éléments caractéristiques d'un 
délit sont suffisamment spécifiés par la re- 
production des termes de la loi qui incri- 
mine le fait. 

Spécialement, le délit d'extorsion de si- 
gnature est constaté, à suffisance de droit, 
rir l'affirmation d'une extorsion d'obligation 
l'aide de menaces, selon les termes & l'ar- 
ticle 470 du code pénal, sans au'il soit en- 
core nécessaire, pour le juge, ae reproduire 
la définition donnée par l'article 488 du 
même code. 

La forme irrégulière de l'obligation extoi^ 
quée n'est pas éusive du délit prévu par l'ar- 
ticle 470 du code pénal. *-OsIm., 18 janvier 
1875. Pas, 1875. 1. 85. 

186. — Des lettres minatoires doivent être 
considérées comme des menaces, dans le sens 
des articles 470 et 468 du code pénal, lors- 
qu'elles constituent en fait des movens de 
contrainte morale par la crainte d^u mal 
imminent. — Bruxelles, 11 mars 1878. Pas. 
1878. IL 125. B. J. 1878. 875. 

187. — L'article 470 du code pénal, qui 
prévoit et punit le crime d'extorsion, est 
conra en termes généraux, qui ne comportent 
pas de distinction entre les victimes de lin- 
nraction, entre les personnes physiques et les 

Ï>er8onnes morales au pr^udice aesquellee 
'extorsion a eu lieu. En conséquence, une 
tentative d'extorsion au pr^udice d'un gou- 
vernement tombe sous l'implication de la loi 
pénale. 

Les menaces par lettres peuvent constituer 
un élément du crime d'extorsion. — Cass., 
18 mai 1878. Pas. 1878. I. 842. B. /. 1878, 
716. 



ESSARTAI». 

!• — I/essartage des clldrières n'est pas 
interdit au propriétaire. ^ Liège, 11 août 
1836. Pas, 1886. 212. 

9.— Le droit d'une commune de ne laisser 
adjuger qu'entre ses habitants la location de 
l'esaartage d'une forêt doit être respecté sooa 
la législation actuelle. 

L'exercice de ce droit n'est ni une viola- 
tion des lois sur la liberté des enchères, ni 
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un asservissement illégal de la propriété da 

firopriétaire de la forêt.— Broxelles. 80 mars 
847. Ptu. 1847. II. 80. 

ÉTABLISSEMENTS DANGEREUX 
ET INSALUBRES. 

Indication alphabétique* 



Débit d« viande, IS. 

Oéetpam,i3. 

Décret dct t-17 man 1791, SS. 

Décret da IS octobre fltIO, 78, 

86. 
DéfeoM préalable, M. 
Délai, i7. 
Délit lacceHif, 48. 
UéraoliUon, 68, 78, SI. 
Dép6tdeebiffona,8. 
Oérocba|{e, 48. 

Domma^ étentuel, 6f , 68, 7 t. 
Dommacei et intérètt, 4», 48, 

6i. 79, 80, 81, 83, 87, 88, 

90. 
DonuM^ei et ialéréto '.Elémeola 

d'appréciation), 65, 67, 69. 
Dommages et intérêt* ^Hauteur), 

68 h U6, 69, 73. 
Baax oorrompoei, 68, 81, 71. 
fianz rEooulement\ 40. 
Ebranlement du wl, 69. 
Bmanaliona, 61 , 8t, 80, 61 à 68, 

68. 
EngraU (DépM), 16. 
Ekoeption et An de non-reoeroir, 

40,46,61,66. 
Exploitation, 19. 
FaffoU,tt. 
FaioU, 40. 
Faute, Oi, 74. 
Fonderie de fer, 88. 
Forge, 7. 
Fourneaux, 8. 
Fourrages, 8t. 
Fourt b briques, t4 , 84. 

— b cuire, 4,86. 

Fumée, 84, 68, 89, 61, 88 b 

68. 
Fumier jlMpôi], 84, 87. 
Homicide involontaire, 48. 
Ujrpotbèque, 77. 
Immondices (Dép6IJ, U, 87, 

70. 
Indemnité annuelle, 08, 84, 68, 

7t, 77. 
Juge de paix, 88. 
Légalité, 86. 
Locataire, 18, 74, 78. 
Loi du 84 evril 4840, S. 

— du 6 mars 4818, 89, 44. 

— du 88 mars 1841, 88. 
Louage, 8t. 

Madiines b tapeur. S, 4, t6, 87, 

41, 48 b 80. 70. 
Manufacture (Sens du met), 48. 
Marcbandises oombustibUÔ, 18. 
Matières combustibles, 44, 18. 
Mesures administratives, 88. 
Métaux, 48. 

Ministère public, 88, 88. 
Mise m aemenre, 18, 88, 88, 

88. 
Modiflcations, 48, 48, 87. 
Noir animal, 14. 
Odeur, 84,88,64. 
Os d'animaux, 41, 17,14. 
Paille (Déoôt), M. 
Partie dvile, 74, 78. 
Peine. 18, 49, 80. 
Pénalité civile, 88. 
PlanUtiona, 68 b 68. 
Poursuite nonvdie, 81. 
Poussière. B». 6S, 
Pouvoir du juge, 48, 69, 88, 

6*. 68. 
Recevabilité, 79, 81. 



je, 41. 
Action publique (Mise en 

vemeot). 38, 88. 
Action e» garautie, 87, 60. 
Adminislralcor délégué, 48. 
Allumettes cbimiquea (Dépôt', 

48. 
Arrêté administratif, 89. 
~ du 81 janvier 4814, 4, 1, 
8.7, tO.47. 14,19,80, 
88, 46, 80. 

— du 14 juin 4889, 8. 

— du 47 novembre 4849, 40, 

48, 86. 

— du 47 novembre 4849 (Ap- 

plicabilité;. 41, 47, 48, 
81, 8S, 87, 88. 

— du IV janvier 4868, 10, 48, 

47,91. 
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— du 14 avril 4864, 10, 16, 

48. 
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— du 47 mars 4868, 16. 
Art. 8 da code civil, 68. 
Art. 1370 s 81. 
Art. 4381 > 61. 

Art. 7 du décrit du 1-47 mars 

4794, 86. 
Art. 78 de la loi du 14 avnl 4SI0, 

S. 
Art. 1» de la loi du 6 mars 4848, 

44. 
Art. 4 •■ de l'arrélé du 81 janvier 

4814, 80. 
Art. 1 de i'arna du 81 janvier 

4814, 80. 
Art. S de l'arrêCé du 84 Janvier 

4814, 4. 
Art. 67 de h CoaiUlution belge, 

86. 
Art. 9 de la loi da 18 mars 4841 , 



Art. 4* de h loi da 19 Janvier 

4888, 10. 
Art. 48 de la loi dn 19 Janvier 

4888 47. 
Art. 1 de bi loi du 14 avril 4864, 

10. 
Art. 8 » » » 

10. 
Autorisation (Caractère), 4 4. 

— temporaire, 17. 
Autorité administrative, 48, 49, 

76, 78, 80, 81, S8. 
Bail, 88, 74. 78,81. 
BoiSflt. 
Bonne foi, 10. 
Boucberie. 8t. 
Boulangerie, 88. 
Bourgmestre, 78. 
Cession. 8, 44, 48. 
Cba]eur,68. 
Charbons, S. 
4.heminée,84. 
Çhiftms (DépéC), 8. 
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taètur«,84. 

Compétence admiaialrative, 86, 
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— dvile, 88, 78 b 80, 88, 84, 

87 b 90. 
Contraventions, 7. 

— (Caractère constitutif), 19, 

84,86. 

— (Poursuite), 88. 
Cnmnl de peinss, 44. 



Rerenrs, 47. 

Règlemenls locaux (Abroga< 

tion', 1. 
RespoDsabililé,48, 80, St. 
Révocation, 47. 
Salubrité publique, 8. 
Sevonnerie, 68. 
Sderie de bois, 10. 
Solidarité, 87, 60. 
Suie, 9. 



Supprenion, 49, 18. 83, 84, 78, 

78, 88, KB. 
Tabac* (Manobclnre}. 18, 
Tolérance, 40. 
Translation. 46, 47. 44. 
Tribunal oocrectionnd, 49. 
Tuerie. 44. 
Tapeurs. 64. 

Vapeur (Accumulation), 41. 
Vieux pepiers (Dépèl), 18. 
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LUBSBB. 1 à 27. 
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Pbinxb. 28 à 60. 

Chap. III. — Bbspohbabilité. — Dgmhaosb 
ET ibtébAtb. 51 à 77. 

Chap. IY. — Compbtbmcb civile bt aomx- 

KISTBATIYS. 78 à 91. 



CHAPITRE PREMIER. 

DB l'AUTOBIBATION NÉCBSBAIBE AUX ÉTABUB- 
8BMBMT8 DAKGBREUX BT IB8ALUBBB8. 

1. — La disposition de l'article 3 de l'ar- 
rêté da 81 janvier 1824, portant défense de 
constmire aes fonrs à caire sans l'autorisa- 
tion préalable de l'administration locale, ne 

Sent recevoir son application lorsqu'il s'agit 
'un four construit par un particulier pour 
son propre usage. — ^Bruxelles, 10 décembre 
1831. Pas. 1831. 385. 

2. — Les rèfflements particuliers des ad- 
ministrations locales soumettant à une auto- 
risation préalable l'établissement de fabri- 
ques et usines autres que celles spécialement 
mdiouées dans l'arrêté du 81 janvier 1824 
ont été abrogés par cet arrêté. — BruxeUes. 
7 mai 1835. Pas, 1835. 188. 

3. — L'autorisation préalable du gouver- 
nement provincial pour le placement de 
machines à ▼ai>eur n'est plus requise, depuis 
l'arrêté du 24 juin 1839, que pour les ma- 
chines dans lesquelles la vapeur doit faire 
équilibre à plus d'une atmosphère. — Bru- 
xelles, 8 février 1844. B, J. 1844. 446. Cass., 
20 mai 1844. Pas. 1844. 1. 186. B. /. 1844. 1068. 

4. — Les arrêtés des 81 janvier et 6 mai 
1824 ont été abrogés nar l'arrêté du 24 juin 
1839.— Bruxelles, 8 février 1844. B. J. 1844. 
446. — Cass., 20 mai 1844. Pas. 1844. 1. 186. 
B. J. 1844. 1068. 

K. — Le marchand auquel l'administration 
locale a octroyé l'autorisation d'établir un 
magasin de charbons peut avec son établis- 
sement céder à un tiers le bénéfice de sa per- 
mission. 

Celui-ci n'a pas besoin d'autorisation per- 
sonnelle pour continuer l'exploitation. 

Les autorisations exigées par l'arrêté du 
31 janvier 1824 sont moins octroyées à la per- 
sonne qu'à la localité où l'industrie s'exerce, 
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peu importe qae le oeBsionnaire eût, par er- 
reur de droit, sollicité l'autorisation dont il 
n'avait pas besoin, et qu'elle lui ait même 
été refusée. — Bruxelles, 27 juin 1845. Pat, 
1847. II. 847. B. J. 1846. 1090. 

0. — La réunion dans un même lieu de six 
à dix mille livres de chiffons, même alors 
qu'ils seraient destinés à être renouvelés 
souvent i>our être soumis à l'épluchage, doit 
être considérée comme un dépôt dans le sens 
du règlement de police qui soumet les dépôts 
de chiffons à une autorisation préalable de 
l'administration communale. — Uass., 6Juil- 
let 1846. Pas, 1846. 1. 485. B. J. 1848. 1^7. 

7. — Le fait d'avoir établi une forée d'or- 
fèvre sans en avoir obtenu préalablement 
l'autorisation de l'autorité communale ne 
constitue pas une contravention à l'arrêté du 
81 janvier 1824. — Trib. Bruxelles, 23 jan- 
vier 1847. B. /. 1847. 216. 

8. — La construction d'un fourneau de 
fusion pour la fabrication du cristal et de la 

Î^obeleterie. fourneau dans lequel on traite 
e sable mêlé au carbonate de potasse, ne 
tombe pas sous l'application de l'article 73 
de la loi du 21 avril 1810, et, partant, elle 
n'est pas soumise à une autorisation préa- 
lable. 

Les mesures réglementaires i>rescrites par 
cet article ne se rattachent pas à la salubrité 

Îublique. — Bruxelles, 26 février 1848. Pas. 
849. n. 99. B. J. 1848. 418. 

9* — Un amas de suie est soumis à l'auto- 
risation préalable exigée pour les établisse- 
ments industriels insalubres. — Bruxelles, 
l«r juin 1849. B. J. 1849. 704. 

10. — Le fabricant de falots gui fond de 
la résine pour l'appliquer à son industrie ne 
peut se livrer à cette opération sans autori- 
sation préalable, en conformité des arrêtés 
des 81 janvier lffî4 et 12 novembre 1849. 

Les propriétaires des usines et fabriques 
désignées aux arrêtés susdits ne peuvent, 

1>our échapper à leur application, se préva- 
oir de ce que leur exploitation a été depuis 
longtemps tolérée. — Bruxelles, 27 juin 1860. 
Pas. 1860. II. 227. 

11. — Les autorisations nécessaires pour 
établir certaines fabrioues ne sont pas aéli- 
viées à raison de l'inaividnalité de la per- 
sonne qui les sollicite, mais de l'industrie 
qu'elle se propose d'exercer et de l'emplace- 
ment qu'elle veut affecter à cette fin.— -Trib. 
Bruxelles, 28 octobre 1862. B. J. 1852. 1672. 

12. — Les dispositions de l'arrêté royal du 
12 novembre 1849, sur la police des établis- 
sements dangereux, insalubres ou incom- 
modes, ne sont pas applicables aux dépôts 
d'os d'animaux qui existaient avant sa publi- 
cation. — Bruxelles^ 7 décembre 1849. Pas. 
1851. II. 9.— Liège, 3 juillet 1860. Pas. 1860. 
II. 283. B. J. 1850. 925. — Cass., 28 novem- 
bre 1858. Pas. 1854. 1. 39. B.J. 1854. 791. — 
C<mtrà : Cass. . 12 août 1860. Pas. 1860. 1. 426. 
B. J. 1860. 1533. 
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13* — Non seulement les fabriques, mais 
aussi les dépôts ou magasins d'allumettes 
chimiques, nréparées avec des poudres ou 
matières nilminantes ou détonantes, sont 
compris dans la liste, annexée à l'arrête royal 
du 12 novembre 1849, des ateliers et établis- 
sements qui. à raison des dangers ou incon- 
vénients qu'ils présentent, ne peuvent être 
fondés, sans la permission de l'autorité ad- 
ministrative, sous les peines comminées par 
la loi du 6 mars 1818. — Gand, 29 octobre 
1856. Pas. 1857. n. 28. B. J. 1666. 1487. 

t4« — Celui qui a obtenu de l'administra- 
tion locale l'autorisation d'établir un maga- 
sin de combustibles peut céder à un tiers, en 
même temps que son établissement, la per- 
mission qui lui a été accordée. — Trib. Bru- 
xelles, 24 juin 1843. B. J. 1848. 1524. — 
Bruxelles. 27 juin 1845. Pas. 1847. IL 847. 
B. J. 1846. 1090. — Trib. Bruxelles, 18 no- 
vembre 1856. B. J. 1856. 1618. 

Itf. — L'autorisation d'établir une fabri- 
que insalubre est locale, et non personnelle ; 
en ce sensuelle passe à l'acquéreur ou au con- 
cessionnaire de la &brique autorisée. 

Mais le locataire qui a obtenu un sembla- 
ble octroi a le droit de solliciter la transla- 
tion de son industrie dans un autre lieu. 




primitivement 
Bruxelles, 13 novembre 1866. B. J, 1866. 
1513. 

16* — Ne constitue pas un dépôt d'engrais 
en grand, devant être autorisé par arrêté 
royal, le dépôt temporaire de quelques char- 
rettes de fumier destinées à la fumure des 
terres. — Trib. Liège, 6 août 1863. B. J. 
1863. 1148. 

17. — Les magasins d'os d'animaux n'ont 
ts été compris dans l'arrêté du 31 janvier 



Ï>as 
824. 



L'arrêté du 12 novembre 1849 s'applique à 
des magasins de l'espèce à établir ou à trans- 
férer après sa publication, et non à ceux éta- 
blis antérieurement. — Liège, 8 juillet 1850. 
Pas. 1850. II. 283. B. J. 181». 926. — Liège, 
24 janvier 1866. Pas. 1866. II. 102.— Cofi/rà : 
Cass., 12 août 1860. Pas. 1860. I. 426. B. J. 
1850. 1583. 

I8* — L'arrêté du 12 novembre 1849, re- 
latif à la police des établissements dange- 
reux^ insalubres ou incommodes, n'est pas 
applicable aux établissements industriels en 
activité^ pour lesquels une autorisation préa- 
lable n'emt point requise par les règlements 
en vigueur. 

Cependant l'autorisation préalable devient 
nécessaire pour ces établissements, s'ils su- 
bissent des changements de nature & modi- 
fier notablement les effets de l'exploitation, 
sous le rapport de la salubrité publique ou 
intérieure, ou au préjudice des voisins. — 
Gand, 15 février 18^. Pas. 1863. II. 124. 
B. J. 1853. 879. — Liège, 24 janvier 1866. 
Pas. 1866. U. 102. 
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iO« — L'aatorisation accordée pour l'érec- 
tion d'un établissement insalubre on dange- 
reux n'enlève pas à l'autorité le droit de 
restreindre la durée de l'exploitationi de 
modifier et même de supprimer l'usine, sans 
indemnité, lorsque la salubrité ou la sûreté 
publique rexige. 

Pareille autorisation n'a pas le caractère 
d'un contrat civil, qui oblige l'Etat vis-à-vis 
des industriels. -> Bruxelles, 10 aoàt 1867. 
P<M. 1871. n. 446. B. J. 1867. 1201. 

80. — Les soieries de bois en grand con« 
stituent des établissements dangereux et in- 
commodes, rangés dans la deuxième classe 
de l'arrêté roviJ du 29 janvier 186S ; elles ne 
peuvent être établies que moyennant l'auto- 
risation du collège des bourgmestre et éche- 
vins. 

La circonstance qu'une semblable scierie 
serait mue par une machine à vapeur dont 
l'établissement aurait été autorisé par la dé- 

Sutation permanente, conformément à l'ar- 
cle 6 de l'arrêté royal du 21 avril 1864, ne 
dispense pas l'industriel de se pourvoir 
d'une autorisation spéciale en ce qui con- 
cerne la soierie. 

L'arrêté royal du 16 Janvier 1866 ayant fait 
sortir les machines à vapeur de la catégorie 




leur être applicable. H en résulte que 1'Q^• 
donnance de la députation permanente qui 
statue sur l'autorisation d'établir une ma- 
chine à vapeur destinée à faire mouvoir 
une soierie de bois ne peut être envisagée 
comme contenant l'autorisation implicite 
d'établir cette soierie. 

£n fait, du reste, l'ordonnance qui statue 
sur une requête conçue en ces termes n'est 

Sas censée avoir stainé sur l'établissement 
e la scierie, puisque l'énonciation de l'usage 
auquel les appareils sont destinés doit être 
faite dans les aemandes en autorisation pour 
l'établissement des machines à vapeur, en 
exécution de l'article 2 de l'arrêté royal du 
21 avril 1864. 

En matière de contravention à un règle- 
ment administratif, le juge ne peut pas tenir 
compte de la bonne foi alléguée par le pré- 
venu. — Hasselt, 16 janvier 1874. Ptu. lo74. 
m. 64. 

SI. — Une autorisation du collège est né- 




que pour l'usage 

Ïropriétaire.— Louvain, 22 juilfet 1874.17./. 
874. 1661. 

%%. — Les dépêts de matières combusti- 
bles, telsqueoeux de fagott; bois, paille, etc., 
ne doivent point être ranj^s dans la catégo- 
rie des établissements sigets k réglementa- 
tion et sont, par conséquent, dispensés de 
l'autorisation préalable lorsqu'ils sont desti- 
née à la consommation parneoUère et non 
établis pour la vente. — Irib. Liège, 6 no- 
vembrel874. Pat. 1876. Ul. 10. 
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S3« — Une manufacture de tabacs ne peut 
être établie sans autorisation, quel que soit 
le degré de son importance. — Bruxelles, 
28 mai 1876. Poi. 1676. H. 286. B. J. 1876. 
1038. 

94« *- Sous l'empire de l'arrêté du 31 jan- 
vier 1824, les fabriques de noir animal ap- 
partenaient à la catégorie des établissements 
qui ne pouvaient être érigés qu'après autori* 
satîon préalable. — Gand, o janvier 1876. 
Pas. 1076. U. 106. ' 

Î6. — L'arrêté royal du 17 mars 1868 sou- 
met au réffime de l'arrêté royal du 29 janvier 
1863, sur Ta police des établissements dange- 
reux, insalubres ou incommodes, tous les ma- 
gasins ou dépôts pour la vente de marchan* 
aises ayant la propriété de brûler. 

En conséquence, les magasins de vieux 
papiers tombentsous l'application de l'arrêté 
royal du 17 mars 1868. ^ Trib. Bruxelles, 
1« mars 1876. Ptfi. 1876. III. 199. B. J, 1876. 
1481. 

96» -^ Une machine à vapeur du système 
locomobile, employée temporairement dans 
une carrière à la manœuvre d'une pompe 
d'épuisement, n'est pas soumise à l'autori* 
sation de placement exiffée pour les ma* 
chines à vapeur placées à demeure, elle l'est 
seulementà l'autorisation de mise en service. 

Sreserit par le chapitre II de l'arrêté royal 
u 21 avril 1864. ^ Liège, 2 juin 1877. Pat. 
1877. n. 281. 

Vf* — Lorsqu'il a été accordé à un indus- 
triel une autorisation temporaire d'établir 
une fabrique d'engrais, il ne peut se considé- 
ror comme ayant été implicitement autorisa 
à continuer sa fabrication après l'expiration 
du terme fixé, par cela seul qu'il a reçu l'au- 
torisation d'établir une machine à vapeur 
dans son usine. 

C'est à celui ^[ui n'a obtenu qu'une autori* 
sation temporaire ju'il incombe de faire les 
diligences nécessaires pour obtenir une au- 
torisation définitive. — Bruxelles, 2 juin 
1877. Pat. 1877. n. 861. 



CHAPITRE II. 
bAXiIts, ooiTTBAyxHxioiie. — Fxnm. 

88* — Celui qui a établi une fabrique sans 
autorisation préalable n'est néanmoins pas- 
sible d'aucune peine de ce chef si, à la pre- 
mière réquisition à lui faite de fermer son 
établissement, il y a obtempéré. — Bruxelles, 
9 novembre 1838. Pas. 1888. 282. 

30« — Ce n'est pas la construction d'une 
fabrique insalubre ou incommode, mais l'ex- 
ploitation d'un établissement de ce genre, 
jointe au dé&ut d'autorisation, qui constitue 
l'infraction à l'arrêté du 81 janvier 1824. 
n s'ensuit que le flsbricant se rond cou- 
pable d'une infraction nouvelle chaque fois 
qu'il fait un nouvel acte d'exploitation et 
que l'exception de diose jugée ne peut jamais 
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être oppoBée.-*Brezelle8» 20 juin 1849- B. J. 

184». isia. 

80. ^ Est punissable l'établisBement, sans 
autoriaatioii, de fabriquei, usines et antres 
travaux mentionnés anx axtides 1^ et 2 de 
Varrèté royal dn 81 janvier 1824, sans gne 
la contravention soit subordonnée à la dé- 
fense préalable de l'autorité administrative 
compétente. — Liège, 17 décembre 1646. Pat, 
IMT. II. 10. B. J. 1847. 1448/. 

5t. — L'individu qui a dqà subi une con- 
damnation pour avoir ériffé un établisse- 
ment industriel sans avoir ootenu l'autorisa- 
tion voulue, peut être poursuivi de nouveau 
pour des faits» d'exploitation postérieure. 

La contravention consiste, non dans la for- 
mation de rétablissement, mais dans sa mise 
en activité. — Bruxelles, 7 mars 1851. Pas, 
1852. 11. 28. B, J. 1852. 1115. 

53. — Le fait d'avoir, pendant une année, 
à jours et heures fixes, étalé et débité dnns 
la cour d'un cabaret oe la viande dépecée 
constitue l'établissement d'une boucnerie, 
et tombe sons l'application de l'arrêté du 
12 novembre 1849, lorsque le débit a eu lieu 
sans la permission de rantorité administra- 
tive. — Bruxelles, 29 mars 1855. Pas. 1857. 
n. 811. J?./. 1858.920. 

59* *^ Les dispositions de la loi du 81 jan- 
vier 1824. sur les établissements dangereux 
et insalubres, ne subordonnent la poursuite 
en justice des contraventions aux conditions 
de l'octroi à aucune mise en demeure ou in- 
jonction préalable de l'autorité administra- 
tive. 

Ainsi celui qui a commencé l'exploitation 
d'un établissement insalubre, sans avoir sa- 
tisfait, au préalable, anx mesures prescrites 
par l'autorité dans l'intérêt de la salubrité 
publique, peut, sur la plainte des voisins 
adressée au ministère pumio, être poursuivi 
devant les tribunaux correctionnels du chef 
de contravention à l'arrêté d'autorisation. Il 
importe peu que l'administration n'ait fait 
aucune diligence pour faire exécuter les 
conditions acceptées et ait même toléré l'état 
de choses ayant donné lieu à la plainte. — 
Bruxelles, 17 Janvier 1857. Pas. 1857. II. 165. 
B, J. 1858. m. 

34. — - N'est pas punissable le fait du loca- 
taire qui, ayant obtenu la jouissance d'un 
dépôt d'immondices effectue antérieurement 
par le propriétaire, l'a successivement dimi* 
nué et fait disparaître pour l'amélioration de 
soQ exploitation. — Liège, 14 janvier 1868. 
Pas, IB68. II. 811. B. /. 1859. 1809. 

3K. '— L'érection sans autorisation d'un 
établissement industriel insalubre ou dang)»- 
reux peut être réprimée à la diligenoedu 
ministère public ou sur les poursuuee de la 

Ïiartie lésée, sans oue cette contravention à 
'arrêté royal du 12 novembre 1819 ait préa- 
lablement été l'objet, de la part de Tautorité 
administrative, soit d'une injonction au con- 
tre?eiiaiit de ae oonformar è^ U loi, loit d'une 



dénonciation an ministère public, «r^ Bruxel- 
les, 18 janvier 1869. Pas. 1869. U. 209. B. J. 
im. 1128. 

80. — Ce n'est point la construction, mais 
la mise en activité d'nn des établissements 
désignés dans l'arrêté royal du 12 novembre 
1849, relatif à la jpolioe des établissements 
dangereux, insaluDres et incoinmodes, qu'on 
a construit sans autorisation, qui constitue 
la con^vention au dit arrêté et la rend pa^- 




con- 
'établiss^ 
ment, mais à compter de sa mise en activité. 




chaque lois qn' 
usage de l'établissement. — Gand, 6 juillet 
1859. Pas. 1859. II. 858. B. J. 1669. 1127. 

87« — Le fait d'avoir déposé sur une pièce 
de terre, et à la lisière d'un champ, un amas 
ou dépôl peu considérable et momentané de 
ftimier de cheval (une charretée) ne consti- 
tue pas une contravention à l'arrêté du 12 no- 
vembre 1849, lequel défend uniquement d'éta- 
blir, sans autorisation royale, soit des dépôts 
de boues et immondices, soit des fàbnquee 
et dépôts en grand d'eninrais. — Oand, 7 dé- 
cembre 1869. Pas. 1860. n. 894. B. J. 1860. 
557. 

58. — Les fonderies de fer sont soumises 
aux mesures prescrites par l'arrêté royal du 
12 novembre 1849. Gonâ*evient à cet arrêté 
le propriétaire qui n'a pas satisfait à la som- 
mation administrative qui lui eigoignait de 
satisfidre à ces mesures. 

liOrsqu'un bail est invoqué, il y a lien de 
rechercner, suivant les circonstances, s'il est 
réel on non.— Liège, 15 mars 1860. Pas. 1881. 
U. 99. B. /. 1864. 1088. 

39. — Les tribunaux sont compétents pour 
rechereher la portée d'un arrêté administra- 
tif qui autorise l'érection d'un établissement 
dangereux, insalubre on incommode. 

Celui qui se livre à une fabrication insa- 
lubre, dans un local ou à l'aide d'un appareil 
ne fiffurant point sur le plan annexé a l'ar- 
rêté a'autonsation tombe sous l'application 
de la loi du 6 mars 1818. *- Bruges, 10 no- 
vembre 1865. B, J. 1866. 186. 

40* — Le tsÂi de laisser écouler les eaux 
de teinture danp une rivière, un canal, etc., 
quand elles ont perdu leur principe colorant, 
ne tombe pas sous l'application de l'arrête 
royal du 2d octobre 1865.— Termonde, 21 no- 
vembre 1866. B, J. 1866. 1565. 

41. — L'abatage de diverses têtet de bétail 
à des datée rapproohées, sans autorisation 
préalable, ne doit pas être puni de peines 
cumulées et ne constitue qu'une infinustion 
unique aux arrêtés qui exigent une autorisa- 
tion pour l'ouverture d'une tuerie. —Liège, 
16 décembre 1869. Pas. 1870. U. 86. 

49* — £n requérant l'autorisation pré^ 
Uble i» l'admimttfation pour lee ma^ninei 
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ttnn^HwTJ'If ''lî?"'*^^^ Mcordée pour l'érec- 
tion d un établissement inaalubreou dange- 
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'^'' ;//« (^te mesure. — Liège, 18 mai 

-' ' ' >«^ '4.^1^ contraventions au règlement sur 
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t Jl* trjfc»;*Siit les termes de l'ar- 
MMjea î"*t:^S 1863^quel est le sens 
^^ à^ ? ?a^ , ;!: feruxelles, 28 mai 

^' iwhricwit traduit en justice pour 
-I>^^^ l'arrêté du 81 janvier 

"^^ érigé une fabrique de noir 
*" î autorisation n'est pas fondé à 

^stenœ de l'autorisation, qu'il ne 
^0 faitque l'usine a été exploitée 
o grand nombre d'années sans ré- 

^oe de l'autorisation préalable no 

^ davantage de la circonstance que 

'"T^endant un certain temps, appar- 

'--i'&t, qui l'a revendue au prévenu. 

X^ janvier 1876. Pas. 1876. IL 103. 

rsque l'autorisation accordée sous 
Mervea pour l'ouverture d'un éta- 
da&gereux ou insalubre est révo- 



40. — L'autorisation de mettre en usage 
une machine à vapeur n'empêche pas le tri- 
bunal de prononcer les peines édictées par la 
loi, si le prévenu n'a pas rempli les condi- 
tions de son octroi. — Anvers, 29 janvier 
1878. C/.f^JÎ.XXVL 1245. 

I$0« — En cas de contraventions à l'arrêté 
royal du 21 avril 1864, ce sont les fabricants 
propriétaires et exploitants de l'usine où elles 
ont été constatées qui doivent être punis 
comme auteurs de ces infractions, bien qu'ils 
aient à leur service un directeur de travaux, 
qui a déclaré assumer toute responsabilité au 
sujet des contraventions qui seraient consta- 
tées à charge des usiniers, notamment pour 
l'état du matériel de la fabrique. 

S'ils sont associés en nom collectif, l'amende 
doit être prononcée individuellement contre 
chacun dMSux, s'ils sont reconnus être tous 
responsables des infhictions constatées. — 
Bruxelles, 26 mai 1880. Pas. 1880. IL 224. 

CHAPITRE III. 

BESPOKSALILlTl^. — DOMMAGES ET INTéltATS. 

[$1. — Les autorisations exijfées pour l'éta- 
blissement de certaines fabnques ou usines 
insalubres ou incommodes ne préjugent rien 
sur les questions qui pourraient s'eiever du 
chef d'Indemnités réclamées pour dommages 
causés par ces établissements aux propriétés 
voisines. 

Si une fabrique ou usine, établie oonformé- 
ment aux lois et règlements, cause un dom- 
mrg3 réel par des émanations de substances 
noibibles qui se déposent sur les fonds voi- 
sins, les propriétaires peuvent en réclamer la 
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i. — Bruxelles, 20 juin 1880. ?ai. 
— Bruxelles, 20 juin 1831. PéW. 

le voisinage d'un atelier in- 

jréjudice aux propriétés par 

j, il y a lieu à indemnité au 

jpriétaires lésés. 

pas lieu à indemnité à raison du 

lus grand d'incendie qu'ocoasionne- 

' /oisinage. — Trib. Liège, 7 mars 1846. 

. 1846. 1006. 

ô5. — Celui qui souffre du dommage dans 
sa propriété par l'exploitation d'un four à 
briques bâti à proximité peut demander en 
justice que l'exploitation en soit interdite. 

Il en serait surtout ainsi si le four avait été 
construit sans autorisation préalable. 

Les tribunaux seraient compétents pour 
ordonner la démolition du four ou tout au 
moins la cessation de son exploitation. 

Il serait indi fièrent que, d!epuis un grand 
nombre d'années, le propriétaire du four eût 
été dans l'habitude d'exploiter des fours à 
briques au même lieu, s'il y avait eu une assez 
longfue interruption avant le temps où le pro- 
priétaire voisin a construit la maison qui 
souffre le dommage. — Bruxelles, 9 mars 
1848. Pm. 1848. II. 153. 

IS4« — Le voisin incommodé par la fumée 
et l'odeur d'un four à briques doit être indem- 
nisé. 

La cessation de l'exploitation peut lui être 
accordée à titre d'indemnité. — Bruxelles, 
29 mars 1848. B. /. 1848. 597. 

IStt. — Le propriétaire doit réparer le dom- 
mage qu'il cause à son voisin en exer^^t une 
indnsnie qui lui porte pr^udice, soit en ré- 
pandant une fum& ou odeur incommode, soit 
en faisant tomber chez lui des matières nui- 
sibles ou désagréables. — Trib. Bruxelles, 
26 mai 1849. B, /. 1849. 710 

1I6. — Les inconvénients, tels Qu'une cha- 
leur incommode et insaluore, résultant du 
voisinage d'un four à cuire du pain, établi 
contre un mur qui sépare deux propriétés 
oontiguês, donnent lieu à une action en répa- 
ration. 

Peu importe que le mur séparatif ne soit 
point mitoyen et que le four qui s'y trouve 
adossé ait été construit selon les règles et 
usages en vigueur à l'époque de sa construc- 
tion. 

C'est le propriétaire du fonds où l'incom- 
modité dommageable prend naissance et con- 
tinue d'exister qui doit répondre du préjudice 
qui en est la conséquence. 

L'action en réparation ne cesserait pas par 
cela seul que le propriétaire lésé n'aurait con- 
verti que depuis peu d'années en une salle la 
partie de son habitation attenante au mur et 
au four, et aue ce ne serait que depuis lors 
qu'il ressentirait plus particulièrement les 
inconvénients dont il se plaint. — Bruxelles, 
10 mai 1851 . Pof . 1866. H. 46. B. /. 1865. 481. 

tf7« — Lorsqu'un pr^udice est occasionné 
à un particulier par plusieurs établissements 
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industriels voisins, chacun des propriétaires 
n'est responsable que du pr^udioe dont il 
est l'auteur, bien que le préiudice ait été 
causé simultanément et qu'il y ait quasi- 
impossibilité de diviser la responsabilité. — 
Liège, 12 juin 1852. Pm. 1857: U. 103. B. J. 
1857. 1670. 

1S8« — Le propriétaire voisin d'une savon- 
nerie oui éprouve du préiudice de ce qu'une 
assez forte quantité de lessives, préparées 
pour la fabncation du savon, pénètre dans 
son puits et en rend l'eau impropre aux 
usages ordinaires, a, de ce chef, une action en 
dommages et intérêts. Le défendeur ne peut 
être reçu à soutenir qu'il est en droit de 
faire ce que bon lui semble de sa propriété, 
sans que le propriétaire voisin puisse s'en 
plaindre. 

On ne peut, en invoquant l'article 9 de la 
loi du 25 mars 1841, prétendre que semblable 
action serait de la compétence du juge de 
paix. 

C'est au défendeur d'empêcher que les eaux 
malsaines ne se répandent dans la propriété 
du voisin, et non a celui-ci de s'en garantir, 
n importe donc peu que le puits de ce der- 
nier soit creusé dans un mauvais sol et qu'il 
soit mal construit, qu'il ne soit pas alimenté 

Sar une source, et qu'il n'ait été ouvert que 
epuis l'établissement de la savonnerie. — 
Bruxelles, 6 juillet 1854. Pa9, 1865. U. 88. 
B, /. 1855. 681. 

It9« — Celui dont l'établissement indus- 
triel cause à ses voisins un dommage excé- 
dant les limites des obligations ordinaires du 
voisin^e doit être condamné à réparer le 
préjudice causé. 

Ainsi , le miûtre d'une usine est responsable 
envers ses voisins des émanations préjudi- 
ciables ^ui s'en échappent, telles que des 
odeurs fétides, une fiimee noire et épaisse et 
une poussière de résidu charbonneux qui 
corrompent l'eau depluie et tachent les linges 
exposés à sécher dans les jardins. 

n en est de même du mouvement d'une 
machine à vapeur qui communique à la mai- 
son voisine un ébranlement et une commo- 
tion tels, qu'ils troublent le repos du voisin. 

Il importe jieu aue l'autorité administra- 
tive compétente n^ait constaté aucune con- 
travention à charge de l'auteur du dommage. 

Les tribunaux ne peuvent défendre à la 

Sartie condamnée de poser de nouveaux actes 
ommageables, en déterminant d'avance les 
conséquences de ces actes. Leur mission se 
borne à appliquer la loi à des faits accom- 
plis. 

Le juge a pu, sans porier atteinte au droit 
de propriété, ordonner la suppression de fe- 
nêtres ouvrantes et de poutres ancrées dans 
le mur séparatif de l'usine et de la propriété 
du voisin et auxquelles les experts ont attii- 
bué la cause des inconvénients causés par la 
machine à vai>eur. — Bruxelles, 25 novembre 
1856. Pas. 1867. IL 246. B. /. 1857. 805. 

60. — Il n'y a pas de solidarité entre deux 
établissements industriels distincts, pour la 
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répftntioii det dommages oattaés par lenxv 
émanationi. 

Partant, l'établissement auquel nn pro- 
priétaire réolame des dommages et intérêts 
de oe ohef ne peut appeler en garantie un 
établissement voisin. -- Liège, 13 juin 1852. 
Pas. 1867. 11. 103. B. J, 1857. 1570. -- Liège, 
24 janvier 1857. Pa*. 1868. U. 253. B. J. 1858. 
1515. 

Oi«*-Le dommage causé par un établisse- 
ment industriel aux propriétés voisines, alors 
qu'il est appréciable, donne lieu à une action 
en réparation, sans que les exploitants puis* 
sent se prévaloir de oe qu'ils ont pris toutes 
les précautions possibles pour empêcher la 
fumée et les odeurs de leur usine de se répan* 
dre au dehors. Il ne faut pas même que les 
émanations soient positivement nuisibles ; il 
suffit qu'elles présentent une grave incom- 
modité. 

La circonstance que le plaignant est fabri- 
cant et hAbite un quartier peuplé d'établisse- 
ments industriels n'est pas élisive de l'action 
en dommaffes et intérêts, aucune disposition 
de loi n'obligeant les habitants d'un quaiv 
tier, quelque industriel qu'il soit, à support 
ter les torts et préjudice oue leur causent des 
voisins exerçant une inaustrie nuisible. 

Si l'on peut jouir et disposer de sa pro- 
priété d'une manière absolue, on ne peut 
néanmoins le faire que dans les limites de 
cette propriété, à charge de répondre du dom- 
mage causé aux propriétés voisines par la 
fumée, les odeurs ou autres émanations désa* 
gréables ou nuisibles s'échappant de l'usine. 

11 en est surtout ainsi quand l'établissement 
industriel a été créé alors que l'habitation du 
plaignant existait déjà. — Bruxelles, 20 mai 
1867. Pas. 1859. H. 156. B. J. 1857. 966. 

02. -^ En accordant l'action en réparation 
du dommage, les articles 1870 et 1882 du code 
civil ne distinguent point entre le cas où le 
dommage est m suite immédiate et celui où 
il est la conséquence médiate de la faute ; en 
conséquence, l'usinier qui altère les eaux 
d'un ruisseau, et qui porte ainsi préjudice à 
un jardinier qui s'est servi de ces eaux pour 
l'arrosage de ses plantes, est tenu d'inaem« 
niser son voisin même du dommage médiat 
qu'il lui a causé. — Cass., 8 mai 1861. Pas, 
1861. L 897. J9.J^. 1861. 657. 

65.— Les fumées et émanations des usines 
do zinc, qui détruisent les arbres à fruits d'un 
verger voisin, atteignent aussi ce verger et 
lui causent une dépréciation notable. 

Dans ce cas, une indemnité annuelle ne 
peut réparer entièrement le dommage causé; 
il y a lieu d'accorder une somme globale. — 
Liège, 24 juin 1858. Pas. 1859. II. 8. — Ver- 
viers, 16 janvier 1862. B. J. 1862. 1276. -^ 
Contra : Liège, 10 juin 1862. Pas. 1863. IL 67. 
B. J. 1863. 496. 

64. — Sont nuisibles à la végétation les gas 
acides provenant de la fabrication des pro- 
duits ohimiques. 

£n cas de dommage, il doit être réparé. 
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Une propriété d'agrément perd de sa 
leur par l'effet de ces fumées et vapeurs. 

Si des moyens de oondensation sont indi* 
qués. il y a lieu d'allouer un dédommage- 
ment annuel, et non une somme globale pour 
moins-value. en attendant l'exécution de œs 
moyens.— Liège, 10 juin 1862. Pas, I8SS. U. 
67. B. /. 1853. 496. — Contra : Liège, 24 juin 
1858. Pas. 1869. II. 8. — Venriers, 15 janvier 
1862. B. J. 1862. 1276, 

65. — Le voisin (jui éprouve un pr^ndiee 
par suite de l'exploitation d'un établissement 
industriel, lorsque, par exemple, les exha- 
laisons de fumée et de poussière qui s'en 
échappent causent du pr^'udice à ses fimits 
ou à sa propriété, a droit de réclamer des 
dommages et intérets contre le propriétaire 
de l'établissement. 

Il n'y a cependant lieu d'accorder des dom- 
mages et intérêts que si le préjudice causé ex- 
cède les obligations ordinaires du voisinage. 

Il y a lieu de tenir compte non seulement 
du pr^udice causé directement à la chose 
même, mais encore de celui que les voisins 
éprouvent, quant à la Jouissance et à l'sgré* 
ment de leur propriété. 

Le propriétaire d'un établissement insalu- 
bre ou incommode peut être condamné à de* 
dommages et intérêts, non seulement à rai- 
son du préjudice souffert depuis la demande, 
mais encore de celui souffert antérieure- 
ment. 

L'existence de l'usine, antérieurement aux 
constructions par les voisins, ne serait pas 
élisive de l'action en indemnité. 

Les tribunaux ne peuvent prononcer des 
condamnations éventuelles dans la prévisioa 
d'un fait pr^'udiciable non encore existant. 
—Bruxelles, 7 juillet 1863. Pas, 18^. IL 880. 

66. — Il est dft réparation pour le dom« 
mage causé par un établissement dangereux 
ou insalubre. Le défendeur se prévau£aiten 
vain, pour décliner la demande, de l'autorisa- 
tion qu'il aurait obtenue du pouvoir admi- 
nistratif compétent à cet effet, d'élever son 
usine. 

Le juge ne peut enjoindra d'une manièie 
générale de faire cesser toute cause de dom* 
mage; il faut que les faits de trouble soient 
nettement précisés.— ^and, 8 décembre 1868. 
Pas. 1864. 1. 240. B. J. 1864. 428. 

67« — Les propriétaires des établissements 
industriels ne sont responsables que du pré- 
judice qui excède la mesure dos obligations 
ordinaires du voisinage, eu égard aux loca- 
lités où l'établissement est Bitué.>-Bruxelles. 
7 juillet 1863. Pas. 1863. II. 880. — Gand 
3 décembre 1868. Pas. 1864. IL 240. B. J. 
1864. 428. — Bruxelles, 14 février 1865. Pas. 
1866. II. 168, 

68. — Le dommage causé à des proprié- 
tés arborées par les émanations nuisibles 
d'un établissement industriel étant oontinu 
et permanent, les tribunaux peuvent, nonob- 
stant la défense édiotée par l'articie 6 du 
code civil, régler l'indemnité due pour l'ave- 
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nirsotis la fonne d'annaités à payer lii/fi/»- 
rum, iaaf le droit, pour lei parties, d'en 
faire muorer oa réduire le chimre si Vinten- 
Bité de l'action délétère vient à aufl[inenter 
ou à diminuer. — Liège, 25 mai loB7« Pas, 

1867. II, 839. B. /. 1867. 1421. 

09. -* Le propriétaire a droit à dei dom- 

ter- 
indus- 
trie nuisible, mais aussi du chef de la moins- 
value ou déjjréciation qui résulte du voisi- 
nage de l'usine pour l'ensemble de la pro- 
priété d'agrément.— Liège, 18 juin 1868. Poê. 
1869.IL1ÎI, 

70« -^ Un usage ancien de déposer des 
objets devant la porte ne constitue pas un 
droit, mais une simple ioléranoe ^ui ne 
peut, en aucun cas, causer pr^udioe an 
voisin. 

Le voisin a droit à des dommages et inté- 
rêts pour les inconvénients préjudiciables 
résultant de l'établissement d'une machine 
à vapeur. 

Toutefois, ces dommages et intérêts ne 
sont pas dus pour les inconvénients auxquels 
il a pu parer par des travaux d'une impor- 
tance minime. — Bruxelles, 26 novembre 

1868. Pas, 1869. U. 84. 

71.-^ Le propriétaire d'un immeuble, dont 
les eaux de puits sont corrompues par suite 
d'infiltrations d'eaux imprégnées de résidus, 
provenant d'une usine établie dax^s le voisi- 
nage, n'a aucun droit à une indemnité, si le 
propriétaire de l'usine n'est pas en faute. 
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Il n'y a pas lieu à dommages et intérêts si 
le propriétaire de l'immeuble voisin de 
l'usine connaissait, lors de l'acauisition qu'il 
a faite de l'immeuble, l'inconvénient dont il 
se plaint, et notamment s'il a fait recon- 
struire la maison sans prendre aucune me- 
sure préventive contre ces infiltrations. 

Il n'y a pas lieu à dommages et intérêts si 
l'inconvénient dont on se plaint n'excède pas 
la mesure des obligations ordinaires du voi- 
sinage. — Trib. Bruxelles, 28 avril 1869. 
.9./^1869.985. 

7& — Le propriétaire d'un établissement 
industriel qui cause à autrui un préjudice 
excédant les obligations ordinaires du voisi- 
nage peut être condamné, à titre de dom- 
mages et intérêts, au payement d'une presta- 
tion annuelle pour la réparation du dommage 
causé et du dommage à venir. Il en est ainsi 
lorsque le pr^udice futur est le résultat cer- 
tain d'une cause qui est permanente, et lors- 
que la condamnation n'est d'ailleurs pronon- 
ce que pour autant que l'usine subsiste 
dans les mêmes conditions. — Bruxelles, 
7 juillet 1878. Pas. 1878. U. 297. J?. /. 1878. 
1411. 

73.— Les charges ordinaires de voisinage 
doivent être supportées sans indemnité. 

Elles varient dans lee divers quartiers 
d'une même ville, selon la natore dos agglo- 1 
mérations d'habitants. 1 



L'acquéreur de maisons construites dans 




nière lui impose ^es charges de voisinage 
excessives et donnant matière à réparation, 
lorsque les charges dont il s'agit n'ont pas 
empêché que ces mai sons , eu égard à leur 
situation, rapportent tous les bénéfices qui, 
lors de l'achat et constamment depuis, ont 

Eu naturellement être supputés. — Trib. 
itee^ janvier 1874. Pas. 1874. III. 75. B. J, 

74 et 7lf» — Le locataire ayant, en vertu 
de son bail, le droit de^ouir paisiblement du 
bien qui lui est donne en location, a action 
contre le tiers qui, par un fiait quelconque 
entndnant sa responsabilité, apporte une 
entrave ou une atteinte à cette jouissance. 
£n conséquence, le locataire d'un immeuble 
situé à côté d'un établissement dangereux 
ou insa ubre exploité sans autorisation préa- 
lable est recevable à se constituer partie 
civile dans l'instance poursuivie par le mi- 
nistère public et à demander la réparation 
du dommage qu'il éprouve par suite de cette 
infraction. — Anvers, 17 février 1875. Pas. 
1876. m. 106.^ Bruxelles, 28 mai 1876. P<m. 
1875. II. 286. B. /. 1875. 1038. 

76. — Lorsqu'un établissement dang^ereux 
non autorisé est de nature à occasionner un 
danger imminent d'incendie pour des mai- 
sons voisines, le bourgmestre peut, en vertu 
de son droit de police^ en ordonner la sup- 
pression. Le propriétaire de cet établisse- 
ment n'est pas fondé à lui réclamer des 
dommages et intérêts de ce chef. -« Liège, 
29 juillet 1875. Pas, 1876. U. 98. B. J. 1875. 
1145. 

77. — Lorsque le dommage occasionné à 
une propriété d'agrément par un établisse- 
menf industriel peut être considéré comme 
temporaire, il y a lieu d'ordonner la répara- 
tion du dommage au moyen d'une rente 
annuelle, en réservant le droit des parties 
pour le cas où le préjudice viendrait a dinû- 
nuer, à s'accroître ou à cesser. 

Il peut, selon les circonstances, être or- 
donne que le payement de cette rente sera 
garanti par une hypothèque.— Liège, 6 mars 
1878. Pas. 1878. IL 188. B. J. 1878. m 

CHAPITRE IV. 

OOMYÉTIKOB OIVZLB IT APMDIISTBAnVl. 

78. -** Les tribunaux sont incompétents 
pour oonnattre de la demande en suppres- 
sion d'un atelier ou manufacture dont la 
formation a été autorisée par l'autorité admi- 
nistrative, dans les formes nrescrites par le 
décret du 15 octobre 1810. -*• Bruxelles, 
25 mars 1819. Pas. 1819. 845. — Conirà ; Jru- 
xelles, 80 avril 1619. Pas. 1619. 864. 

70. — L'autorité judiciaire est compétente 
pour comiaitre d'une action en dommages et 
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intérêts résultant de rétablissement d'ane 
fabrique ou usine. 

Une telle action est recevable, bien que la 
fabrique ou l'usine se trouvât antérieurement 
pourme d'une autorisation accordée dans la 
forme légale. — Bruxelles, 8 mars 1828. Pat, 
1828. 97.— Bruxelles, 10 décembre 1828. Pa#. 
1828. 869. 

80* — Lorsqu'il est établi que l'exploita- 
tion d'une fabrique, dont se plaignent les 
voisins, n'est pas de nature à causer un dom- 
mage appréciable et tel qu'il puisse fonder 
une action en justice, les tribunaux sont sans 
attribution pour ordonner l'exécution de tra- 
vaux dans le but de rendre la fabrique moins 
incommode au voisinage. 

Cet objet est exclusivement dans le do- 
maine de l'autorité administrative. — Bru- 
xelles, 28 décembre 1886. Pat. 1886. 273. 

8i« — Lorsque la construction d'une cbe- 
minée a été autorisée par le pouvoir compé- 
tent, la demande tendante, non à la répara- 
tion du dommaffe qu'elle cause auxpropnétés 
voisines, mais a sa démolition, esf non rece- 
vable. — Bruxelles, 15 avril 1848. Pat. 1844. 
II. 257. 

82. — L'établissement de magasins de 
fourrages et autres matières combustibles ne 

Sent avoir lieu dans les villes qu'à charge 
'une autorisation préalable. Il en est no- 
tamment ainsi pour la ville de Mons. Lors- 
qu'un semblable établissement a eu lieu sans 
autorisation, il appartient à l'administration 
chargée de la police de l'interdire et d'em- 
ployer, pour maintenir cette défense, les me- 
sures qu'elle a à sa disx>osition ; ainsi le fait 
d'avoir fait évacuer d'autorité le magasin ne 
constitue qu'un acte de bonne police, qui ne 
peut donner lieu à aucune action en indem- 
nité contre l'autorité communale qui l'a 
posé. 

Le commissaire de police qui a exécuté 
l'ordre qui lui a été donné à cet égard n'est 
passible d'aucun recours. En supposant 
même que quelques doutes auraient pu s'éle- 
ver sur le droit que donnaient les règle- 
ments existants d'agir ainsi par voie d'auto- 
rité, il suffirait, pour mettre Pacte à l'abri de 
toute responsabilité^ que le doute ait été 
grave et sérieux. L'interdiction oue l'admi- 
nistration a mise à la jouissance du magasin 
donne au locataire le droit de ne payer le 
loyer qu'en proportion du temps de son occu- 
pation réelle. Il n'a cependant, dans l'es- 
Ï>èce, droit à aucuns dommag[es et intérêts, 
'obstacle apporté à la continuité de sa Jouis- 
sance, le delaut d'autorisation préalable, lui 
étant légalement imputable et connu légale- 
ment.— Bruxelles, 27 février 1844. Pa#. 1845. 
II. 205. B. /. 1844. 698. 

83. — Le pouvoir judiciaire est compétent 
pour connûtre de la demande tendante a faire 
ordonner la suppression d'une usine, dont 
l'établissement a cependant été autorisé par 
l'autorité administrative, alors que cette de- 
manda est fondée sur ce que l'exploitation I 




6 juillet 1847. B. J. 1847. 1010. 
84« — Le pouvoir judiciaire est compétent 




1848. 597. 



8IS* — L'érection d'un établissement indus- 
triel sans autorisation et la construction, 
également non autorisée, d'un édifice joi- 
gnant la voie publique ne donnent pas lieu à 
faire ordonner par voie de justice répressive, 
sur la poursuite du ministère public, la 
démolition de ces établissement ou con- 
struction. 

De pareils faits peuvent donner lieu à des 
mesures de police administrative. — Bruxel- 
les, 4 août 1858. Pat. 1858. H. 841. B. J. 
1854.899. 

86.— L'arrêté royal du 12 novembre 1849, 
relatif à la police des établissements insalu- 
bres, dangereux et incommodes, a été porté 
par le roi dans le cercle de ses attributions, 
qui comprend le droit de foire les règlements 
et arrêtes nécessaires pour l'exécution des 
lois, ainsi que cela résulte de l'article 67 de 
la Cons^tution. 

Cet arrêté a été pris en exécution de l'ar- 
ticle 7 du décret des 2-17 mars 1791, qui dis- 
pose que toute personne peut exercer telle 
profession ou'elïe trouvera bon, mais qu'elle 
sera tenue ae se conformer aux règlements 
de police qui sont oupourront être laits. 

Sje décret impérial du 15 octobre 1810 et 
l'arrêté royal du 81 janvier 1824 ne sont que 
des actes du pouvoir exécutif qui ont pu être 
modifiés par l'arrêté roval au 12 novembre 
1847 sans le concours ae la législature. — 
Bruxelles,6 mars 1862.i>a#. 1862.11. 156.^./. 
1862. 1878. 

87. — n appartient au pouvoir judiciaire 
de connaître a^ne action dirigée contre l'ex- 
ploitant d'une usine et tendante à ce qu'il 
ait à changer et à modifier la disposition de 
son établissement, de manière à taire cesser 
le dommage causé à la propriété voisine du 
demandeur, et ce à peine d'encourir une pé- 
nalité à déterminer par la justice. — Gand, 
8 décembre 1868. Pat, 1864. II. 240. B. J. 
1864.428. 

88. — Lepouvoir judiciaire est compétent 
pour connaître des actions en dommages et 
intérêts et pour allouer des indemnités pécu- 
niaires en reparation du préjudice que cause 
aux propriétés voisines un établissement in- 
commoae, dangereux ou insalubre, dûment 
autorisé par l'iulministration; mais il est in- 
compétent pour ordonner des mesures que 
l'autorité acuninistrative n'a pas prescrites, 
et pour sanctionner, par une indemnité pécu- 
niaire pour chaque jour de retard, l'exé- 
cution de ces mesures. — Gass., 22 dé- 
cembro 1864. Pat. 1865. I. 54. B. J. 1865. 
167. 
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89. — Les tribunaux sont compétents poor 
reoheroher la portée d'an arrête administra- 
tif qui aatorise l'érection d'un établissement 
dangereux, insalubre ou incommode. — 
Bruges, 10 noyembre 1866. B. /. 1806. 186. 

90. — Les tribunaux n'ont pas compétence 
pour prescrire des mesures relatives à la 
marche et à l'exploitation d'un établisse- 
ment industriel. 

Le jug^ ne peut intervenir que dans les 
cas où un citoyen poursuit la réparation d'un 
préjudice qui lui est causé par l'établisse- 
ment. Il est alors appelé à apprécier unique- 
ment si l'exploitation occasionne à celui qui 
se plaint un dommage réel et sérieux. — 
Trib. Bruxelles, 15 janvier 1868. B. /. 1868. 
159. 

91. — L'autorité administrative est seule 
compétente pour apprécier le degré d'impor- 
tance d'un établissement industriel au point 
de vue de l'application de l'arrêté royal du 
29 janvier 18tô. — Anvers, 17 février 1875. 
Pas. 1875. m. 106. 
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CHAPITRE PREMIER. 

PRBT7VB BN MATliBB D'ÉTAT CIVIL. 

1* — La prohibition portée par l'article 46 
du code civil, de prouver par témoins les ma- 
riages, naissances et décès, hors le cas de la 
non-existence on de la perte des registres, 
ne doit pas être appliquée lorsqu'il ne s'agit 
que d'établir l'identiiô d'un individu dai- 
gné sous les mêmes noms dans deux actes de 
rétat civil. — Bruxelles, 28 novembre 1816. 
Pas, 1816. 296. 

2. — L'admission de la preuve testîmo- 
ifiale, autorisée par l'article 46 du code civil , 

Sour constater les décès, est subordonnée, 
'une manière absolue, à la preuve de 
l'inexistence ou de la perte des r^istres de 
l'état civil. — Bruxelles, 11 décembre 1817. 
Pas, 1817. 633. 

5* — Lorsqu'il s'agit d'établir une ffénéa- 
logie entre personnes déoédées avant la pu- 
blication du code civil, on peut admettre 
comme pièces probantes des actes publics et 
authentiques autres qjie les extraits des re- 
gistres de l'état civil; l'article 46 du code 
civil n'est pas applicable dans ce cas. — 
liège, 10 janvier lal8. Pas. 1818. 9. 

4. — Les registres des actes de décès, 
tenus dans les nôpitaux militaires établis 
dans des contrées nouvellement réunies au 
ci-devant empire français, font preuve suffi- 
sante des décès qui y sont inscrits, si la tenue 
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des actes de l'état civil n'était pas enoore o^ 
ganisée dans ces mêmes contrées, conformé- 
ment aux lois françaises. — BnuLeUea. 
10jailletl824.P<u. 1824. 161. 

tf« — La femme d'an militaire peat, sans 
que l'avis du conseil d'Etat da 1/ germinal 
an xni y fasse obstacle, proaver le décès de 
son mari par témoins, si elle fournit la 

Sreuve du défaut ou de la perte des registres 
e l'état civil, dans lesquels aurait du être 
inscrit l'acte de décès de son mari.— Bruxel- 
les, 14 octobre 1824. Pas. 1824. 197. 

6. — Pour établir une généalogie anté- 
rieure au code civil, et pour apprécier le 
mérite et la valeur des éléments de preuve à 
faire à cet eifet, ce sont les dispositions des 
lois antérieures, et non celles du code civil, 
qui doivent servir de règle. 

En Belgique, l'édit perpétuel de 1611 et 
les lois antérieures à oetedit ne restreignaient 

Sas aux re^strea de l'état civil la preuve 
e la filiation ou de la parenté, notamment 
lorsqu'il s'agfissait. non pas de proaver 
directement ou isolément le fait d^nn ma> 
riage, d'une naissance ou d'un décès, à rai- 
son de leur validité, mais d'établir la parenté 
et la généalogie en matière de suocession. 

Il en était de même en France sous l'or^ 
donnance de 1667. — Bruxelles, 10 juin 1826. 
Pa«. 1826.191. 

7. — L'acte de naissance et de baptême 
contenant reconnaissance d'un enfant natu- 
rel, dressé au Pays de Liè^e par un prêtre 
étranger se disant délègue par l'ordinaire, 
sans que la preuve de la délégation soit pro- 
duite, ne peut valoir comme acte autnen- 
tioue. 

Cet acte ainsi rédigé ne peut valoir oomme 
acte authentique, quoique le père, étant 
noble, l'ait signé et sceÛé de ses armes. — 
Bruxelles, 27 juillet 1827. Pm. 1827. 262. 

8* — £n matière de généalogie, là pré- 
somption d'identité des personnes résulwnt 
de l'identité des noms et prénoms doit venir 
à cesser, en cas de coexistence,' au même 
temps ,de plusieurs personnes des mêmes nom 
et prénom, et c'est alors à celui qui allègiie 
l'iaentité à la prouver. •— Bruxelles, 26 mare 
1829. Pas. 1829. 128. 

9« — Lorsau^une partie prétend que tels 
registres de l'état civil n*ont pas existé, ou 
que ces registres, s'ils ont existé, sont per- 
aat , le juge peut loi ordonner de préciser 
l'un ou l'autre de cet ûnts. Dans ce cas, le 
juge ne peut, avant que la partie n'ait rap- 
porté la preuve de la perte ou de la non- 
existence des registres, lui ordonner de pré- 
ciser les faits et oiroonatanoes au moyen des- 
quels elle prétend établir que tel acte de 
rétat civil aurait été passé devant l'offider 
de l'état civil de la commune dont elle pré- 
tend que les registres auraient été peraus. 
— Bruxelles, 11 avril 18S1. Pas. 1881. 81. 

10« — Le décès d'un militaire tué dans un 
oonbat naval peut être prouvé par témoins, 



lorsque l'agent comptable du raissean, 
chargé de tenir le registre de l'état civil, a 
lui-même été tué dans le même combat. 

En d'autres termes, l'article 46 du code 
civil est non limitatif, mais simplement indi- 
catif. -- Bruxelles, 11 mai 18^. Pas. 1822. 
181. -^ BruxeUes, 9 avril 1882. Pas. 1882. 
101. 

ii. — L'article 46 du code civil n'est pas 
lifljiitatif , en ce sens que la preuve testimo- 
niale ne puisse être admise lorsqu'il s'agdt 
d'une simple omission sur les registres de 
l'état civil. 

En cas d'omission sur les registres, les 
tribunaux, d'après les circonstances, admet- 
tent ou repoussent la preuve par témoins. — 
Gand, 22 mai 1840. Pas. 1843. II. 85. 

19* >— Il &ut recoarir aux pnncipee de 
l'ancien droit en vigrueur en Belgique avant 
le code civil pour la preuve de la filiation 
d'un enfant né sons ce code d'un mariage 
contracté antérieorement. Dans l'ancien 
droit, comme sous le code civil, la preuve 
du mariage et de la légitimité des enfants se 
faisait par la production de l'acte de mariage. 

Il n'y a pas lieu d'admettre une partie à 
prouver une possession d'état qui est incon- 
ciliable avec les circonstances du procès. — 
Bruxelles, 27 janvier 1844. Pas. 1845.11. 209. 
B. /. 1844. 790. 

15. —Lorsqu'un registre public n'a pas 
d'autre destination que celle d'assurer la 
droit de bourgeoisie à ceux qui y sont portés, 
le nom de la personne sans énonciation de 
filiation n'établit^ quant & l'identité des pei^ 
sonnes, qu'une simple présomption, dont Im 
gravite est souverainement appréciée par le 
juge du fond. 

Le juge qui décide alors que l'identité des 
personnes n'est pas établie ne viole pas les 
articles 1817, 1819 et 1852 du code civil. 

L'énonoiation additionnelle que la per- 
sonne dénommée est sœur d'un tel. étant 
étrangère à l'objet de l'inscription dans la 
livre ae bourgeoisie, ne suffit pas pour faire 
foi de la parenté que semble indiquer oett« 
mention. — Cass., 24 juillet 1846. Pas. 1847. 
1. 183. S, /. 1846. 1470. 

14. — La preuve par témoins et par pré- 
somptions est admissible à l'effet d^étaolir 
l'identité de la personne qu'on prétend étrs 
intervenue à un acte de l'état civil.-^Bruzel- 
les, 17 avril 1850. Pas. 1851. H. 193. 

itf. — Lorsque, à raison de leur «noien- 
neté, les actes de Pétat civil produits pour 
justifier d'une filiation se trouvent inoom- 

{>lets et sont reconnus insuffisants, il y a 
ieu d'ordonner une preuve complémentaire^ 
tant par titres que par témoins. 

En pareil oas. les conditions préalables 
voulues par l'article 46 du code civil ne sont" 
pas requises. Ce serait donner à cette dispo^ 
sition un effet rétroactif. — Bruxelles, 18 mai 
1850. Pas. 1860. II. 168. B. /. 1850. 726. 

i6« — Les actes de l'état dvil ibnt foi éè 
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leur oontena jnsqa'à jugement de reotifioa- 
tion; et la preuve testimoniale de la filiation 
n'est reçue contre ces actes, conformément 
à 1* article 823 du code civil, que s'il existe 
soit un commencement de preuve par écrit| 
soit un ensemble de circonstances, graves 
précises et concordantes. — Malines, §7 jan- 
vier 1666. B. J. 1868. 696. 

17. — Les registres de l'état dvil nefoiit 
foi Que des faits qu'ils sont destinés à consta- 
ter. Les énonciations insérées dans les actes, 
soit spontanément par l'officier de l'état 
civil, soit sur les déclarations des oompa- 
rantSi eussent-elles un rapport direct à l'ob- 
jet de l'acte, ne constituent aucun titre con- 
tre le tiers non présent qu'elles tendent à 
engager. — Gass., 11 janvier 1866. Poê. 1866. 
I. M. B. J. 1866. 70. 

i8« — Les inscriptions au registre des ma- 
riages, tenu conformément aux prescriptions 
du concile de Trente, ne devaient être si- 
gnées ni par le curé, ni par les époux, ni par 
les témoins. 

Les extraits de ce registre constituent une 

Sreuve suffisante de l'existence des mariages, 
ans les pavs où les curés remplissaient les 
fonctions d'officier de l'état dvu. 

Il n'en était autrement que là où, soit des 
édit6,soit des règlements particuliers, impo- 
saient des conditions spéciales pour la preuve 
des mariages.— Bruxelles, 10 juin 1869. Pas. 
1869. U.m.B. J. 1870. llil! 

10* — La preuve du décès d'un marin an«> 
glais dans les eaux de l'Angleterre doit se 
laire selon le mode prescrit par la loi an- 
glaise* 

La législation anglaise^ qui admet, enrègle 
générale la preuve par témoins en toute ma- 
tière, n'exclut pas la preuve testimoniale du 
décès d'un marin qui a péri dans un nau- 
iiage. 

Les tribunaux belges x>euvent puiser des 
éléments de conviction dans les déclarations 
assermentées reçues^ en Angleterre sous 
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de prouver par témoins. -^ Bmxelles.ll mai 
1074. P0t. 1874. U. 418. B. /. 1874. 1171. 

20. — Les actes de l'état civil ne font foi 
tiuo des faits qu'ils sont appelés à oonstater. 

l'ar suite, des actes de oaptême, de nais- 
B •uoe et de décès sont insuffisants pour éti^ 
)»lir le mariage de deux personnes et la filia- 
tion légitime de leurs enfants. — Nivelles. 
13 lôvner 1878. CL et B. XX VU. 88. 

CHAPITRE II. 

DIS ACTS8 D< L'bTAT OXVXL. 

▲• Det actes de naistanee, 

St.— Les peines prononcées par l'ar- 
ticle 846 du code pénal, pour le défaut de dé- 
clanition de naissance d un enfant, sont ap- 



Slicables,non pas à tous ceux que l'article 66 
u code civil cnarge de faire cette déclara- 
tion, mais uniquement à ceux qui ont assisté 
à l'accouchement. — Bruxelles, 16 février 
1828. i>M. 1828.69. 

9S,-^ Bous l'édit du 6 août 1778, il &llait> 
pour qu'un aote dressé par un curé et portant 
que, d'après la déclaration de la sage-iemme» 
tel enfant qui lui était présenté mort était 
né vivant, pût servir à établir que l'enfant 
avait en efiet vécu, que cet acte fût signé, 
non seulement par le curé, mais encore par 
la sage-femme, ou c^u'il renferm&t au moins 
la mention de sa déclaration de ne savoir 
signer, et qu'elle y apposât sa marque. 

Il ne fallait pas, d'après les lois en vigueur 
à cette éyoqvLBf pour qu'il constftt ^ue l'en- 
fant avait vécu, qu'il eut été présente vivant 
au curé en présence de deux témoins. — 
Bruxelles, 19 mars 1829. Pas. 1829. 114. 

25. •— Lorsçiue le père est connu et pré- 
sent sur les lieux, le docteur qui a assisté à 
l'accouchement n'est pas passible de pour- 
suites correctionnelles pour n'avoir pas fait 
la déclaration de la naissance de l'enfant, si 
le père l'a négligé. — Bruxelles, 20 octobre 

im. Pas. lesi. Stô. 

94* -* Lorsqu'un aooonchement a en lien 
hors du domicile de la mère, la personne 
ches laquelle il s'est opéré ne peut se discul- 
per de Pomission de la déclaration de nais- 
sance prescrite par l'article 66 du code civil, 
en produisant la déclaration faite par l'ad- 
ministration de l'hospice des enfants trou- 
vés, qu'à telle date il a été trouvé au dit hos- 
pice un enfant auquel il a été donné tel et tel 
nom. -^ Bruxelles, 2 novembre 1889. Pas. 
1839. 197. 

ttk — Lorsqu'une femme aooouohe hors de 
son domicile, robligation de déclarer la nais- 
sance est imposée cumul ativement aux per- 
sonnes qui ont assisté à l'accouchement (no- 
tamment aux ohirur^ens et médecins), et à 
la i>ersonne ohes qui l'accouchement a eu 
lieu. — Bruxelles, 7 novembre 186Ût Pas. 
1851. U. 176. B. /. 1866. 67. 

M. — La déclaration prescrite par l'ar- 
ticle 846 du code pénal doit avoir lieu même 
au cas d'avortement ou accouchement avant 
terme d'un enfant mort-né, et alors que le 
fœtus résulté de cet accouchement n'est par- 
venu qu'au terme de six à sept mois de sa 
conception. <^ Tournai, 86 août 1861. B* J. 
1861. 1466. 

S7. — L'article 66 du code civil n'impose 
aux personnes v dénommées que l'obligation 
de déclarer le fait de la naissance à laquelle 
elles ont assisté, fin conséquence, il n'y a pas 
lieu d'appliquer l'article 846 du code pénal 
à celui qui. dans sa déclaration, ne men- 
tionne pas les noms des père et mère de l'en- 
fant. — Trib. Bruxelles, 21 novembre 1846. 
B. /. 1846. 1678. — Anvers, 4 avril 1856. 
B, J. 1866. 623. — Contra : Gand, 7 juin 1866. 
Pas. 1866. n. 70. 
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marie un citoyen, sans la production eh 
forme du certihcat LL, alors même que cet 
individu aurait atteint sa vingt-troisième 
année. — Cass., 17 février 1845. Pas. 1845. 
1. 69. — Liège, 9 mai 1845. Pas, 1845. 11. 149. 

41* — Les contraventions commises par 
les officiers de l'état civil et punies au code 
civil d'une amende supérieure à 25 francs 
sont de la compétence des tribunaux cor- 
rectionnels. — Trib. Gand, 11 août 1871. 
B. J. 1871. 1372. 

42; — L'article 50 du code civil, qui attri- 
bue exceptionnellement compétence au tri- 
bunal civil pour connaître de toute contra- 
vention aux articles nrécédents de la part 
des fonctionnaires y aénommés, ne peut pas 
être étendu aux infractions commises par 
les officiers de l'état civil, aux dispositions 
du même code qui ne viennent qu'après cet 
article 50. 

La juridiction correctionnelle est seule 
compétente nour ooiinaître des infractions 
aux articles 68, 156, 157 et 192, commises par 
des officiers de l'état civil. — Gand, 4 décem- 
bre 1871. Pas, 1872. II. 47. B. J. 1872. 89. 

43. — Les contraventions à l'article 156 
du code civil sont de la compétence des tri- 
bunaux correctionnels. — Bruxelles, 28 juin 
1819. Pas, 1819. 413. ^ Gand, 4 décembre 
1871. Pas. 1872. II. 47. B. J, 1872. 89. 

44. — Est coupable du délit prévu par 
l'article 361 du code pénal celui qui se re- 
fuse à faire une déclaration de naissance sous 
prétexte que l'officier de l'état civil ne con- 
sent pas à rédiger l'acte en langue française. 
—Bruxelles, 21 mars 1873. Pas. 1873. II. 166. 
B. J. 1873. 495. 

4tf» — Le tribunal correctionnel est seul 
compétent i>our juger l'officier de l'état civil 
et les conjoints poursuivis pour contraven- 
tion aux articles 165, 192 et 193 du code 
civil (défaut de publicité dans la célébration 
d'un mariage). — Trib. Gand, 18 décembre 
1876. B. J. 1878. 76. 

46. — Ne se prescrit que par trois ans, 
à compter du jour de l'infraction, la pour- 
suite des contraventions prévues par l'ar- 
ticle 50 du code civil. L^article & de la 
loi du 17 avril 1878 n'est pas applicable dans 
ce cas. 

Sont toinours susceptibles d'appel les 
jugements aes tribunaux civils oui statuent 
sur ces contraventions. — Gand, 10 avril 1880. 
Pas. 1880. II. 285. B. J. 1880. 806. 



CHAPITRE IV. 

DB LA. BKCTIFICATION DBS AOTBS 
DB L'iTAT CIVIL. 

47. — On ne peut, par forme de rectifica- 
tion d'un acte de l'état civil, demander l'ad- 
i' onction de prénoms qui n'ont pas été donnés 
ors de la déclaration de naissance. La loi du 
11 germinal an xi pourvoit à ce cas. Le pou- 

T. IV. 



Voir judiciaire est incompétent; c'est au roi 
d'autoriser cette adjonction. — Bruxelles, 
27janvierl844.P<».1844.II. 254.^. /. 1845. 91. 

48. — Les autorisations de changement 
ou d'addition de nom sont dans le domaine 
exclusif du pouvoir exécutif et n'ont pas 
besoin d'une décision judiciaire pour per- 
mettre que mention en soit faite en marge 
des actes de l'état civil. 

Le pouvoir judiciaire n'a à s'occuper que 
des rectifications d'erreurs ou d'omissions 
dans les actes de l'état civil. — Trib. Bru- 
xelles, 24 février 1849. B.J. 1849. 331. 

49. — La rectification des actes de l'état 
civil n'étant pas restreinte aux seuls cas 
d'omission, d'erreur ou d'irrégularité, il ap- 
partient au juge d'ordonner la même rectin- 
cation par suite de modification régulière- 
ment faite au nom propre. 

Spécialement, l'autorisation accordée par 
le gouvernement de changer de nom, par 
exemple, celui d'ajouter à ce nom la parti- 
cule « de », permet de réclamer la rectitica- 
tion des actes de l'état civil de l'impétrant 
et de sa famille sur le pied de l'arrête. 

En ordonnant cette rectification, le juge 
ne fait pas rétroagir l'arrêté du gouverne- 
ment sur le changement de nom. 

C'est au juge du domicile que doit être 
demandée la rectification dont il s'agit, quoi- 
que l'acte à rectifier soit hors de son ressort. 
— Bruxelles, 28 février 1849. Pas. 1849. II. 
65. B. J. 1849. 369. 

50* — Le ministère public a Qualité pour 
requérir d'office la rectification des actes de 
l'état civil, toutes les fois qu'elle intéresse 
l'ordre public, et notamment s'il s'agit de 
rectifications d'actes nombreux, dépourvus 
de signature par suite de négligence et de 
décès subit de l'officier de l'état civil. 

U y a attribution de juridiction en cette 
matière. — Bruxelles, 18 février 1852. Pas. 
1852. II. 260. B. J. 1853. 1190. — Contra : 
Anvers, 5 décembre 1851. B. J. 1851. 1644. 

Him — L'énonciation faite par l'officier de 
l'état civil dans un acte de naissance, que tel 
prénom a été donné à l'enfant nouveau-né, 
fait foi jusqu'à inscription de faux, et ne 
peut donner lieu à une demande de rectifica- 
tion. — Trib. Bruxelles, 29 janvier 1853. Cl. 
et B. V. 436. 

ISS. — L'acte de naissanee qui attribue er- 
ronément un autre sexe au nouveau-né peut 
être rectifié sur simple requête, sans qu'il y 
ait lieu de prendre la voie de l'inscription de 
faux. — Trib. Bruxelles, 5 février 1853. Cl. 
et B. II. 578. 

tf5« — Le droit d'agir en rectification 
d'actes de l'état civil n'appartient qu'aux 
membres de la famille, dont le nom serait in- 
dûment porté par un étranger. 

Le nom patronymique étant une propriété 
de la famille, le droit de s'opposer à ce au'un 
autre le porte n'est pas susceptible d'être 
cédé à des tiers. — Bruxelles, 5 août 1854. 
Pas. 1857. U. 243. B. J. 1855. 840. 

24 
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M* — Ce n'est point par voie de requête 
en rectification, mais bien par action ordi- 
naire, qu'il faut se pourvoir à l'effet d'obte- 
nir le redressement d'erreurs prétendues 
dans les actes de l'état civil, alors qu'une 
possession d'état, résultant du mariage reli- 
gieux et contraire à l'acte du mariase civil, 
se trouve ainsi en opposition avec oeC acte. 

C'est là une véritable réclamation d'état 
qui doit être régulièrement intentée, discutée 
et jugée entre toutes les parties intéressées. 
^ Namur, 19 septembre 1856. CL ei B, Y. 
429. 

SS» — Lorsqu'un jugement de rectification 
d'un acte de naissance attribue un certain 
nom à une personne, un individu portant 
déjà le même nom n'a pas par cela même 
le droit d'y former une tierce opposition. — 
Louvain. 25 lévrier 1859. B. J. 1659. 360. Cl. 
eiB.yiiL26. 

KG. — Les noms de famille sont une pro- 
priété. 

Tonte usurpation à cet égard peut donner 
lieu à réclamation en justice de la part des 
intéressés. — Bruxelles, 22 juin 1859. Pas, 
1859. n. 877. JB. J. 1859. 934. Cl. et B, VUI. 
294. 

67. — Le fait d'avoir depuis ta naissance 
possédé un prénom détermmé est de nature 
a être prouvé par témoins. 

Lorsqu'il est constaté qu'une erreur a été 
commise dans la rédaction de l'acte de nais- 
sance, lequel attribue un autre prénom que 
celui porté, il y a lieu à rectification. — 
Tournai, 11 juin 1860. B. J, 1860. 1596. Cl. 
et B. IX. 733. 

ISS. » Il est de principe que, dans les af- 
faires civiles, le ministère public n'inter* 
vient Que comme partie jointe, sauf dans le 
cas où l'ordre public est directement inté- 
ressé. 

Un tribunal qui, sur une demande de rec- 
tification d'un acte de l'état civil ^ ordonne 
au reottérant d'établir la possession d'état 
qu'il allègue à l'appui de la demande ne peut 
eig oindre au ministère public d'assister à 
l'enquête. 

Il en est surtout ainsi alors que, par la re- 
quête, le ministère public n'est point appelé 
au déoat comme partie principale et contra- 
dictoire de la demande, mais comme partie 
jointe, pour y donner de simples conclusions. 
— Bruxelles. 28 octobre 1861. Pas, 1661. II. 
414. B, J. 1862. 583. 

59. — Celui dont l'acte de naissance, dressé 
conformément à la loi du 6 fructidor an n, 
ue contient <)ue le nom propre ou patrony- 
mique et qui veut cependant faire ajouter à 
ce nom un surnom qu'il prétend avoir autre- 
fois appartenu à sa famille, bien que ce sur- 
nom rappelle une qualification féodale on 
nobiliaire, est recevable à se pourvoir à cet 
effet, par voie de demande en rectification, de 
son acte de naissance. 

Ce surnom constitue un droit acquis, que 
la loi du 6 fructidor an u et l'arrêté du 19 ni- 
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YÔse an vi n'ont pas aboli.— Tournai, 16 mai 
1860. B, J. 1860. 1426. — Mab'nes, 13 mars 
1863. B. J, 1863. 409. 

60« — L'intervention du tribunal n'est pas 
nécessaire pour qu'un arrêté royal autorisant 




registres 
Bruxelles, 24 juin 1865. B, /. 1865. 871. 

61. — Le ministère public ne peut deman- 
der par voie d'action Pinscription ou la rec- 
tification d'un acte de l'état civil, à moins 
que l'ordre public n'y soit intéressé. — Bru- 
xelles. 28 octobre Imi. Pas. 1861. II. 414. 
B, J. 1862. 583.— Tournai, 2 juin 1862. B. /. 
1863. 106. — Verviers, 27 novembre 1868. 
B, J. 1864. 1597. — Mons, 27 janvier 1866. 
B. J, 1866. 286. Cl, et B. XIV. 1037. 

6S« — Le ministère public a qualité pour 
requérir d'office la rectification des actes de 
l'état civil, toutes les fois que l'ordre public 
est intéressé, et spécidement s'il s'agit de 
l'acte de naissance d'un individu appelé à 
faire partie de la milice nationale. — MonSy 
27 janvier 1866. B, /. 1866. 286. Cl. ei B. 
XIV. 1037. 

63. — Le nom patronymique est une pro- 
priété de la famille qui le porte. 

£n conséquence, les membres de cette fa- 
mille ont le droit d'empêcher qu'un tiers ne 
s'en empare sans titre ni droit. 

Le mari, même après le décès de la fsmme, 
a le droit ae joindre le nom de celle-ci à son 
propre nom. 

Néanmoins, les deux noms réunis doivent 
être écrits de manière à ne pas constituer, de 
la part du mari, une véritable usurpation du 
nom de la femme. — Trib. Bruxelles, 28 oc- 
tobre 1872. Pas. 1872. IIX. 311. 

64. — A intérêt à intenter une action e& 
rectification d'acte de l'état civil celui dont 
le nom de famille a été usurpé par un tiers, 
même si celui-ci a été de bonne foi ; dans ce 
cas, les frais doivent être supportés par le 
demandeur. — Dinant, 27 mars 1874. Pas. 
1875. IIL 281. 

6tf. — Est recevable la demande en recti- 
fication d'un nom dans un acte de l'état ci- 
vil, bien que l'erreur commise ne porte que 
sur l'orthographe de ce nom. 

Peut donner lieu à une demande en recti* 
fioation le fait gue, dans un acte de nais- 
sance, le nom ae l'enfant et la particule 
« du » gui le précède auraient été réunis en 
un seul mot, au lieu d'être écrits en deux 
mots séparés. — Verviers, 11 janvier 1859. 
B. J, vm, 472. CL et B. VIU. 635. — Bru- 
xelles, 13 avril 1874. Pas. 1874. II. 246. B. J. 
1874. 567. 

66. — Le changement de nom accordé au 
chef de famille par arrêté royal profite à ses 
enfants. 

Pour donner, conformément à la loi du 
U germinal an xi, exécution à semblable 
arretéi il y a lieu d'eu ordonner la transerip- 
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tion sur les rostres de l'état civil.— Marohe, 
4 mars 1876. Pof. 1876. m. 228. 

67. — L'application de l'article 99 du code 
oiyil ne pent pai être restreinte aux seals 
actes entachés, à leur originCi d'erreor on 
d'irrég[alarité. 

Gelni qui a été définitiyement aniorisé à 
igoater nn nom à son nom patronymique est 
fondé à demander aux tribunaux la rectifî- 
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9 août 1876. Pat. 1876. II. 857. 



^ 68* — n n'y a pas lieu d'ordonner la rec^ 
tification d'actes de l'état civil par le seul 
motif que la particule « de », qui forme la 
syllabe initiale d'un nom propre, a été^éorite 
avec nn D majuscule. 

U en serait autrement si la particule ne 
faisait pas partie du nom propre et indiquait 
seulement un rapport entre la personne et 
la possession d'une seigneurie, d^n fief, etc. 
— Bruxelles. 28 février 1849. Pas, 1849. U. 
66. JB.J. 1849. 869.— Louvain, 18 avril 1877. 
Pa$. 1877. m. 318. Cl. etB. XHYl. 195. 

69. — La demande qui tend à faire insé- 
rer dans les actes de l'état civil un titre no- 
biliaire qui y a été omis par erreur a pour 
objet la revendication d'un droit privé et 
est, par suite, de la compétence des tribu- 
naux. 

Une omission de cette nature peut donner 
lieu à une rectification des actes de l'état ci- 
vil qui en sont affectés. — Liège, 9 mai 1878. 
Pas. 1878. n. 245. B. J. 1878. 1680. 

70* — L'addition de nom conférée par ar- 
rêté royal peut être considérée comme un 
changement de nom, et doit, dès lors, être 
transcrite sur les re^stres de l'état civil, 
conformément à la loi du 11 ^ermhial an xi. 

Dans les noms patronymiques, la forme 
majuscule ou minuscule des mitiales n'est 
pas essentielle; aucune disposition léeale 
n'attache une distinction à l^mploi de l'une 
ou de l'autre forme. 

n est de règle que les noms propres soient 
écrits an un seul mot avec une lettre initiale 
majuscule, à moins qu'il ne s'agisse de la 
particule «^ de » ayant son origine dans un 
titre nobiliaire* 

L'usage contraire d'espacer les syllabea du 
nom propre et de placer la majuscule à la 
deuxième ou troisième svllabe est une déro- 

gation à cette règle générale. Il ne peut 
onnor lieu à la rectification des actes de 
l'état civil dans lesquels le nom est réguliè- 
rement inscrit. — Trib. Gand, 5 novembre 
et 11 décembre 1878. Pas. 1879. UI. 140. 

71* — En matière civile, le ministère pu- 
blic n'a le droit d'action que dans les cas aé- 
terminés par la loi. 

Notamment, à défaut d'une disposition qui 
lui attribue le pouvoir de poursuivre directe- 
ment et d'office la rectificatioff des actes de 
l'état civil, le ministère public est sans qua- 
lité pour interjeter appel d'un jugement 



rendu sur la requête d'un particulier et or- 
donnant cette rectification par l'adjonction 
d'un titre nobiliaire aux noms des personnes 

?ue ces actes concernent. — Liège, 26 mars 
880. Pas. 1680. U. 254. B. J. léS). 1481. 

OHAPITBE V. 
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72.— Sous l'empire des édita de 1611, 1754 
et 1778, les actes de l'état civil ne devaient 
pas, à peine de nullité, être revêtus de la si- 
gnature dea partiea et du curé. 

£n tout caa, le vice résultant du défiiut de 
signature pouvait être couvert par la posses- 
sion d'état. —Bruxelles, 28 novembre 1821. 
Pas. 1821. 606. 

73. — L'arrêté du 81 juiUet 1828, oui en- 
joint aux officiers de l'état civil de aonner 
avis, dans les vingt-quatre heures, au iuge 
de paix du domicile du défunt des déclara- 
tions des décès arrivés dans leur commune, 
n'est entaché d'aucune illégalité. — Bruxel- 
les, 21 octobre 1841. Pas. 1842. II. 86. 

74. — Un officier de l'état civil est tenu 
de passer outre à l'inscription, en marge de 
l'acte de naissance, d'un acte authentique 
de reconnaissance d'enfant nature), sans 
qu'il lui appartienne d'indaguer sur la sin- 
cérité ou sur le mérite intrinsèque de l'acte. 

Les frais demeurent à charge de la partie 
requérante, si l'officier a déclaré dès le prin- 
cipe s'en référer à la justice, et s'il n'y a eu 
dans son fait ni faute ni intention repréhen- 
sible. — Gand, 17 juin 1844. Pas. 1845. U. 
806. B. /. 1844. 1042. 

76m — Lorsqu'un des doubles des registres 
de l'état civil eat régulier, l'absence d'une 
signature, même essentielle, sur l'autre dou- 
ble ne vicie point l'acte. — Tongres, 11 juin 
1850. B. J. 1860. 780. 

76* — Lorsque le divorce a été admis par 
jugement coule en force de chose jugée, Pof- 
licier de l'état civil compétent, aux termes 
de l'article 264 dû code civil, pour pronon- 
cer le divorce, est celui du domicile au mari. 
— Trib. Bruxelles, 9 mai 1863. B. J. 1876. 
206. Cl. et B. XU. 475. 
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DES AtRAKOEBS EK OéKÉBAL. 

— Questions diverses. — De Vexerdce 
des droits civils. 



1. — Un Français est r<%gardé comme 
étranger dans un pays €|ui a cessé d'être 
I français. 11 peut, en conséquence, être assi- 
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gné devant les juges de oe pays, quoique an 
temps du contrat tous les contiûctantB rassent 
Français, et quoique le contrat ait été passé 
dans un lieu qui n'a pas oessé d'être fran- 
çais. — Liège, 4 février 1815. Pas, 1815. SOI. 

2« — Les jugements rendus par les tribu- 
naux de France et les actes ae procédure 
faits devant ces tribunaux antérieurement 
au 22 janvier 1814, époque de la séparation, 
doivent conserver leurs effets yis-à-vis des 
habitants de la Belgique. Ainsi un jugement 
obtenu devant le tribunal de commerce de 
Paris et l'appel qui en est interjeté conser- 
vent leur efficacité. 

L'arrêt rendu par la cour de Paris, par 
suite de cet appel, est inopérant, et le Belge 
peut débattre de nouveau ses droits en Bel- 
gique. 

Cet appel peut être déféré au juge supé- 
rieur du domicile de l'intimé. — liraxellesy 
24 mars 1818. Pas, 1818. 68. 

5. — Les arrêtés du gouverneur nommé 
par les puissances alliées, pour les pays si- 
tués sur la rive droite de la Meuse, et notam- 
ment celui portant que le pourvoi en cassa- 
tion contre un arrêt renou au proiit d'un 
étranger serait suspensif, ont cessé d'avoir 
force de loi, par le seul fait de la réunion de 
ces pays an royaume des Pays-Bas. — Liège, 
21 décembre 1822. Pas. 1822. 807. 

4* — La femme étrangère mariée sous 
l'empire d'une loi qui lui accordait hypo- 
thèque légale sur les biens de son mari pour 
le remploi de ses propres aliénés ne peut 
exercer ce droit sur un immeuble situé dans 
une partie de territoire réunie à la Belgique, 
si l'aliénation de ses propres a eu lieu après 
cette réunion. — Liège, 16 mai 1828. Pas, 
1823. 410. 

5. — L'étranger ne jouit des droits oivils 
en ce royaume que dans les cas prévus par 
les articles 11 et Is du code civil. 

Et particulièrement, il ne peut, hors de ces 
cas, se prévaloir des d.ispositions des lois ci- 
viles de ce royaume relatives à l'éifit et à la 
capacité des personnes. 

Ainsi, une étrangère qui ne se trouve dans 
aucun de ces cas, et qui a contracté dans les 
Pays-Bas des engagements envers des regni- 
ooles, ne peut soutenir qu'ils sont nuls 
comme ayant été contractés sans l'autorisa- 
tion du mari ni de justice. 

£lle ne peut en demander la nullité, sons 
prétexte que des engagements ainsi contrac- 
tés seraient nuls d'après les lois de son 
pavs. 

On doit surtout le décider ainsi lorsque ces 
engagements sont d'une nature telle, que 
l'équité exige impérieusement leur accom- 

Jlissement. — Bruxelles, 25 février 1880. 
as, 1880. 51. 

8. — La réunion d'un pays à xm autre n'a 
d'influence que sur le territoire et sur les 
indigènes du pays, et nullement sur les non- 
indigènes, étrangers au pays : et, par suite, la 
réunion d'un pays à la Belinque n'a pas eu 



pour effet de rendre Belges les individiiB 
étrangers à ce pays. 

La formation par un étranger d'un établis- 
sement dans la Belgique, sans esprit de re- 
tour, ne suffirait pas pour lui faire acquérir 
la qualité de Belge. 

La circonstance que cet étranger a établi 
depuis une auberge dans une autre ville du 

Says ne peut faire supposer l'absence d'esprit 
e retour. 

Un Français qui est venu habiter une com- 
mune autre que celle où il est né, mais qui 
faisait alors partie de la France^ne peut être 
censé s'y être établi sans espnt de retour, 

Sar le seul fait qu'il a continué à l'habiter 
epuis qu'elle a été détachée du territoire 
français et réunie à la Belgique, — Bruxelles, 
80 mai 1881. Pas. 1881. 142. 

7* — Le mineur étranger n'a pa9 hypo- 
thèq^ue sur les immeubles de son tuteur 
situes en Belgique. — Gand, 4 Juin 1846. Pa«, 
1846. U. 211. £. J, 1846. 1515. 

8* — Un étranger ne peut être investi en 
Belgique des ibnctions de subrogé tuteur. — 
Tournai, 27 mars 1847. B. J, 1854. 619. 

0» — L'étranger, mineur de moins de 
vingt-cinq ans d'après les lois de son pays, 
mais ayant atteint Page de la majorité youlo 
par les lois belges, est incapaole de con- 
tracter en Belgique. — Bruxelles, 25 avril 
1849. Pas, 1849. II. 174. B. J, 1849. 780. 

iO»— La femme mariée et le mineur étran- 
gers n'ont pas d'hypothèque légale sur les 
biens que le mari ou le tuteur possède en 
Belgique, si ce droit ne leur a pas été ac- 
cordé par un traité international. — Trib. 
Bruxelles, 9 juin 1849. B, J. 1849. 709. 

11. — L'article 11 du code civil, qui refuse 
à l'étranger la jouissance d'autres droits 
oivils que de ceux accordés aux Belges par 
les traités de la nation à laquelle oet étran- 
ger appartient,doit se restreindre aux droits 
civils, qui tirent leur origine directement et 
exclusivement de la loi. On ne peut étendre 
la disposition de oet article aux droits civils, 
oui sont la conséquence d'une obligation ou' 
d'une convention entxe particuliers, ç^ue la 
législation belge autorise et dont la loi fféné* 
raie sanctionne et détermine les effets. Ainsi 
la contrainte par corps, comminée par l'arti* 
cle 126 du code de procédure civile pour re* 
couvrement de dommages et intérêts, n'étant 
ou'une conséquence et un mode d'exécution 
de l'engagement qui y a donné lieu, l'étran*' 
ger, envers qui l'engagement s'est tbrmé, est 
recevable à invoquer ce mode d'exécution, 
alors surtout que l'engagement s'est formé 




12. — Un procès-verbal de carence oonsti-* 
tue une exécution suffisante par rapport ^ 
un jugement par défaut rendu contre un 
étranger n'ayant ni domicile ni avoir en Bel- 
gique, alors que le procès-verbal est, après 



liea,en vue du cautionneinent a lour- 
enx, d'admettre le préposé de l'ad- 
■ation de l'enregistrement à la levée 
lie» dt à l'inventaire. 
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tîf commandement, notifié par voie de 

la poste, conformément à l'airêté-loi dn 
1« avril 1814. — Braxelles, 22 Janvier 1855. 
Pm. 1856. II. 222. B.J. 1855. lU. 

13. — Lea étrangers sont recevables à se 
porter parties civiles, à charge de fournir la 
caution Judicahtm tolvi.^ Bruxelles, 80 mai 
1855. Pas. 1855. II. 409. B. J. 1855. 828. 

14 et itf* -* Lorsqu'une succession mobi- 
lière est ouverte au profit d'étrangers, il n'y 
a pas lieu, en vue du cautionnement à four- 
nirpareux, 
ministration 
desscelk _ 

Le chiffire du cautionnement doit être défi- 
nitivement fixé avant ces opérations. — 
J. de P. Liège^anvier 1868. P. J. 1868. 
1483. Cl. et S. TA. le. 

iO. — La femme belge qui épouse un An- 
glais est Anglaise, et soumise comme telle 
aux lois du pays de son mari. La femme 
mariée en Angleterre est incapable d'ester 
en justice sans son mari.— Braxelles, 28 avril 
1860.^./. 1861. 52. 

17.— Les lois qui règlent l'état et la capa* 
cité des personnes suivent l'étranger en Bel- 
-^que, sans préjudice aux disposiuons d'or- 

'e public. 

En conséquence, l'étranger, mineur d'après 
les lois de son pays, doit être réputé tel en 
Belgique, bien qu'il ait déjà atteint l'ftge de 
21 ans, et les contrats qu'il fait avec les 
Belges seront rescindables à cause de sa mi- 
norité et conformément à sa loi originaire. — 
Anvers, 81 juillet 1868. P. A , 1863. 1. 363. 

18* — La qualité de père et d'administra- 
teur légal, de même que celle de tuteur, re- 
lève du statut personnel et suit la personne 
de celui qui en est investi. Elle se règle par 
la loi du domicile d'origine, et non par celle 
du lieu de résidence. 

Elle est d'ordre public; on ne peut y re- 
noncer ni expressément ni implicitement. — 
Bruxelles, 29 juillet 1865. Pas. 1866. II. 57. 
B. J. 1865. 1078. 

i9« — L'étranger qui a établi en Belgique 
son domidle est justiciable des tribunaux 
belges. 

L'établissement dn domicile est une ques- 
tion de faiti dont la solution doit résulter des 
circonstances. 

L'exercice des droits de protection as- 
surés à l'étranger par l'article 128 de la Con- 
stitution tient au droit de la légitime dé- 
fense et appartient à l'étranger comme à 
l'indigène. 

Cette protection comprend le droit pour 
la femme étrangère d'ester en justice pour y 
poursuivre soit la conservation de ses droits 
comme épouse et mère^ soit la réparation de 
la violation de ces droits. 

Le droit d'ester en justice tient plutôt an 
droit des gens qu'à rexeroice des droits ci- 
vils. — Bruxelles, 28 mai 1867. Pas. 1867. H. 
294.27./. 1867. 1106. 
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M. — Celui qui est né en Belgique de pa- 
rents étrangers reste étranger jusqir à ce que, 
dans l'annâ qui suit sa majorité, il ait rem> 
pli les formalités prescrites par l'article 9 du 
code civil. — Bruxelles, 21 juin 1869. Pas. 
1870. n, 112. B. J. 1869. 851. Sch. 1870. 40. 

21. •«- L'étranger qui n'a pas en Belgique 
la jouissance des droits civils, et qui n'y a, 
d'ailleurs, ni résidence ni aucun établisse- 
ment de commerce, n'est pas recevable à 
poursuivre en justice en Belgique la répara- 
tion du délit d'usurpation du nom qu'il ap- 
pose sur ses produits, s'il n'existe aucune 
convention internationale qui lui confère ce 
droit. 

Il en est du moins ainsi lorsqu'il s'agit 
d'une société commerciale étrangère et que 
le nom usurpé n'est pas celui d'un de ses 
membres, mais celui d'un tiers qui, en cé- 
dant son établissement de commerce et la 
dénomination qu'il porte, lui a cédé aussi le 
droit de prendre pour raison sociale son nom 
patronymique et de signer de ce nom. 

Dans la même hypothèse, l'article 191 j 
code pénal n'est pas applicable à l'usurpati 
de cette firme en Belgique. 

Un fabricant saxon ne peut invoquer ce 
traité contre celui qui aurait usurpé en Bel- 
gique la marque qu'il a créée en Sflâe, si elle 
n'a été déposée en Belgique que postérieu- 
rement aux faits d'usurpation incriminés. 

L'article 184 du code nénal belge ne pré- 
voit pas la contrefaçon ao la marque dnine 
autorité étnmgère. 

Ne tombe pas sous l'application de l'ar- 
ticle 191 de ce code l'apposition, sur des pa- 
Quets de cigarettes fabriquées en Belgique, 
des mots « contributions indirectes nj qui sont 
la marque des produits de la régie française. 
— Bruxelles, 8 juillet 1876. Pas. 1876. II. 
267. B. J. 1876. 923. 

93. •— L'enfant né en Belgique d'un étran- 
ger doit, pour devenir Belge, faire sa déclic 
ration dans l'année qui suit sa minorité telle 
qu'elle est fixée par la loi belge—Bruxelles, 
21 janvier 1878. Pas. 1878. IL 117. — Gand, 
28 février 1878. Pas. 1878. IL 117.— Contra : 
Bruxelles, 8 janvier 1878. Pas. 1878. II. 117. 
B. J. 1878. 67. — Bruxelles, 17 janvier 1878. 
Pas. 1878. II, 117. 

2S« — Le droit de réponse, accordé par 
l'article 13 du décret du 20 juillet 1831 sur la 




qu'il n'existe, avec la nation à laquelle il ap- 

Sartient, un traité accordant aux citoyens 
es deux pays des droits réciproques^ plus 
étendus que ceux qui résultent du droit des 

Eins. — Charleroi, 6 avril 1878. Pm. 1878. 
1. 214. B. J. 1878. 541. 

M« — Les étrangers, en Belgique, restent 
soumis aux lois de leur pays qui x^lent leur 
état et leur capacité. 

Ce principe est absolu ; il régit l'étranger 
alors même qu'il a un domicile en Belgique, 
qu'il n'y a pas de réciprocité dans son pays. 



370 



ÉTRANGER. 



ÉTRANGER. 



que Pintérêt d'un Belge peut en souffrir, et 
que le Belge avec lequel il a contracté n'a 
commis aucune imprudence. 

Toutefois, le statut personnel de l'étranger 
ne pourra être appliqué si cette application 
est de nature à compromettre une loi belge 
d'ordre public ou un intérêt national. 

La vente d'une maison appartenant à un 
Néerlandais âgé de moins de 23 ans est nulle 
si elle a eu lieu sans l'observation des for- 
malités prescrites par les lois belges pour 
l'aliénation des immeubles appartenant à 
des mineurs. 

La vente d'immeubles situés en Belgique 
et appartenant à un mineur, si elle a eu heu 
sans l'observation des formalités que la loi 
prescrit, est nulle en la forme, alors même 
qu'il n'en résulte aucune lésion pour le mi- 
neur. 

L'article lf!04 du code civil, qui fixe la 
durée de l'action en nullité ou en rescision 
des conventions, constitue une loi réelle, à 
laquelle les étrangers sont soumis, comme les 
rcgnicoles. — Liège, 31 décembre 1879. Pas, 
1880. IL 122. B. J. 1880. 294. 

§ 2. — Du domicile. — Autorisation royale 
(art, \^du code civil), 

SIS. — La nomination, par le roi, d'un 
étranger non naturalisé, a une fonction 
administrative emporte pour lui autorisa- 
tion suffisante d'étaolir son domicile dans le 
royaume, en ce sens qu'il est admis à y jouir 
de tous les droits civils. — Bruxelles, 17 avril 
1822. Pas. 18k 2. 109. 

26. — La circonstance que, dans l'exploit 
d'ajournement, l'huissier aurait énoncé 
«qu'il a donné assignation au sieur P... 
(l'étranger défendeur), domicilié à Bruxel- 
les ny n'emporte pas nécessairement la re- 
connaissance, de la partdu demandeur bel ce, 
que cet étranger aurait en Belgique son ao- 
micile dans le sens de la loi. — Bruxelles, 
6 juillet 1837. Pas. 1837. 177. 

27. — L'étranger peut avoir son domicile 
en Belgique, sans l'autorisation du roi, lors- 
qu'il ne prétend pas attacher à ce domicile 
la jouissance des droits civils des Belges. — 
Cass., 8 août 1848. Pas, 1848. I. 368. B, J, 
1849. 145. 

28. — L'étrangern'est réputé domicilié en 
Belgique, dans le sens de la loi de 1807, que 
pour autant qu'il y ait été autorisé par le 
gouvernement. 

Pour qu'un étranger puisse invoquer avec 
succès l'exception de la loi susdite, en cas de 
possession d'un mobilier, il faut que ce mo- 
bilier offre avec certitude la garantie du 
payement de la prétention. — Bruxelles, 
6 mars 1851. Pas, 1851. IL 142. B. J. 1851. 
621. 

§ 8. — De Vewpulsion, 

29» — L'administrateur de la sûreté pu- 
blique a qualité pour certifier les expédi- 



tions des arrêtés d'expulsion, à l'effet de les 
l'aire exécuter. 

Ainsi un arrêté d'expulsion peut efficace- 
ment être si^iiié à un étranger sur l'expé- 
dition certifiée conforme par cet administra- 
teur.— Bruxelles, 8 mars 1837. Pas, 1837. 45. 

30. — Le juge de référé n'est pas compé- 
tent pour paralyser les effets d'un ordre d'ex- 
pulsion décerné contre un étranger par l'ad- 
ministrateur de la sûreté publique. — Bruxel- 
les, 14 août 1845. Pas, 1845. U. 285. B,J. 
1845. 1587. 

Si. — Les fonctionnaires sont passibles de 
dommages et intérêts envers les citoyens 
lésés pour les faits de leur administration 
posés en contravention à la loi. 

Ainsi, les tribunaux sont compétents pour 
connaître de l'action formée par un étranger 
en réparation civile du dommage résulté 
pour lui d'un ordre émané de l'administra- 
teur de la sûreté publique, prescrivant son 
expulsion de la Belgique, et ils sont en droit 
de juger de la légalité de cet ordre, sinon 
pour en arrêter l'exécution, au moins pour 
en apprécier les conséquences sous, le rap- 
port des intérêts civils de la partie lésée. 

Un étranger doit être considéré comme ré- 




lorsqu'il y a pris une demeure, et qu'il ma- 
nifeste ainsi ou par d'autres actes l'inten- 



par 

tion de séjourner. Un étranger qui se trouve 
dans ces conditions ne peut être expulsé du 
royaume qu'à charge par l'autorité de se 
conformer a la loi du 22 septembre 1835. 

L'arrêté du 6 octobre 1830 n'est plus en 
vigueur, — Bruxelles, 4 juillet 1846. Pat. 
1847. IL 44. 5. /. 1846. 1135. 

32. — Les étrangers résidant en Belgique 
ne peuvent être expulsés que conformément 
à la loi du 22 septembre 1^5. 

On ne peut, sous le prétexte qu'ils ne jus- 
tifieraient pas de leurs ressources, invoquer 
contre eux l'arrêté du 6 octobre 1830, qui a 
cessé d'exister avec les circonstances excep- 
tionnelles pour lesquelles il était pris. 

L'article 7 de la loi du 28 vendémiaire 
an yi est abrogé, en ce qui concerne les 
étrangers résidants. — Cass., 18 janvier 1848. 
Pas, 1848. L243. B. J, 1848. 97. 

33. — Le pouvoir judiciaire est incompé- 
tent pour connaître de l'opposition que 
forme un étranger, résidant en Belgique, à 
l'exécution d'un arrêté du gouvernement, 

Î>ar leofuel il lui est enjoint de quitter 
e territoire du royaume dans un délai 
déterminé, en vertu de l'article 7 de la 
loi du 28 vendémiaire an vi. — Bruxelles, 
26 avril 1834. Pas. 1834. 102. — Bruxelles, 
31 mars 1851. i>eM.1851. II.325.5./. 1851. 528. 

34. — L'article 6 de la loi du 22 septembre 
1835 est applicable à l'étranger qui^ frappé 
par un arrête d'expulsion, l'a volontairement 
exécuté en quittant le royaume et qui, après 
y être rentre furtivement sans autorisation, 
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a même obtenu un permis de séjour anx 
conditions duquel il ne s'est point conformé. 
Dans tous les cas, cet étranger ne peut pro- 
longer son séjour en Belgique à l'expiration 
du temps accordé par cette autorisation. — - 
Liège, 19 juillet 1855. Pas, 1856. II. 79. B. J. 
1866. 1487. 

SS. — Est illégal l'arrêté royal d'expulsion 
qui atteint un Belge, les étrangers seuls pou- 
vant être expulsés. 

Partant, ne commet aucune rupture de 
ban le Belge qui rentre en Belgique nonob- 
stant l'arrêté d'expulsion. — Tnb. Li( 
4 février 1857. B, jC 1857.1677. 



Liège, 



56. — Est illégal l'arrêté d'expulsion qui 
atteint un individu, né accidentellement à 
l'étranger de parents étrangers, mais domi- 
ciliés en Belgique. 

11 importe peu que l'acte de naissance, 
reçu à l'étranger, renferme la déclaration 
du père qu'il demeure à l'étranger, lorsque 
cette énonoiation est détruite parles faits. — 
Liège, 13 mars 1867. Pas. 1857. II. 208. B. J. 
1857. 1577. 

37« — Lorsqu'une disposition de police 
répressive, telle que la loi sur l'expulsion 
des étrangers, n'a été décrétée que pour un 
temps limité, et mi'il est intervenu une con- 
damnation du tribunal correctionnel à une 
époque où elle était encore en vigueur, il 
appartient à la cour, saisie par un appel du 
ministère public, de réformer le jugement, 
si la loi pénale appliquée par le premier juge 
a cessé d^étre en vigueur depuis le jugement. 
— Bruxelles, 18 mars 1864. Pas. 1865. II. 
248. B. J. 1865. 1216. 

SB» — Lorsqu'un étranger, atteint par un 
arrêté d'exi)ulsion, invoque en sa faveur 
l'exception établie par l'article 2, § 2, de la 
loi du 7 juillet 1865, les tribunaux, incom- 
pétente pour statuer sur une action tendante 
a l'annulation ou à la suspension de l'arrêté, 
ont pleine compétence pour vérifier si 
l'étnmger a épousé une femme belge dont il 
a des enfants nés en Belgique pendant son 
séjour en ce pays. — Trib. Bruxelles, 29 mai 
1869. B. J. 1869. 788. 

59. — L'arrêté royal eig oignant à un 
étranger de sortir du royaume ne doit pas 
être délibéré en conseil des ministres lors- 
que cet étrang[er a été condamné en Belgique 
à raison de faits prévus par les lois pénales. 
—Trib. Bruxelles, 10 jufllet 1875. Pas. 1875. 
m. 809. 

40. — L'arrêté d'expulsion d'un étranger 
ne doit être délibéré en conseil des minis&s 
que lorsqu'il s'agit d'une expulsion pour 
cause politique. 

Cette garantie n'est pas applicable aux ar- 
rêtés d'expulsion motivés par une condam- 
nation encourue en Belgique. — Bruxelles, 
7 août 1875. Pas. 1875. II. 816. 

41* — N'est pas en état de rupture de ban 
l'étranger qui continue à résider en Belgique 
nonobstant un arrêté d'expulsion qui lui a 



été dûment notifié, si cet arrêté n'ft pas été 
réellement exécuté, soit volontairement, soit 
par l'emploi de la force publique. — Char- 
leroi, 23 mai 1876. Pas. 1876. III. 245. 

42. — L'étranger auquel il a été enjoint 
de sortir du royaume et qui, après la signi- 
fication de l'arrêté royal ordonnant son ex- 
pulsion, reste sur le territoire belge, ne com- 
met pas le délit de rupture de ban.— Bruxel- 
les, 14 novembre 1876. Pas. 1877. II. 264. 
B. J. 1877. 62. 

43. — L'article 6 de la loi du 7 juillet 1865 
n'est applicable qu'à l'étranger auquel il a 
été enjoint de quitter le royaume, et qui, 
étant réellement sorti du royaume^ rentre 
sur le territoire. — Bruxelles, 2 juin 1880. 
Pas. 1880. II. 258. 

§ 4. — De Vexercice de la contraintepar corps 
contre les étrangers. — Demande démise en 
liberté. — Dommages et intérêts. 

44. — Pour que, aux termes de l'article 2 
de la loi du 10 septembre 1807, l'indigène 
puisse obtenir l'arrestation provisoire contre 
un étranger, il faut qu'il soit au moins appa- 
rent qu'il en est créancier. — La Haye, 11 no- 
vembre 1818. Pas. 1818. 202. 

4IS* — La contrainte par corps provisoire 
ne peut être exercée, pour dettes civiles 
échues^ contre un étranger, à la requête d'un 
autre etrani^er domicilié en Belgique, mais 
qui ne Justine pas d'une autorisation du gou- 
vernement. — Bruxelles, 20 avril 1819. ras. 
1819. 857. 

46. — La loi n'exige pas que lors de l'ar- 
restation provisoire l'étranger soit en même 
temps assigné en payement de ce qu'il doit. 
— Bruxelles, 5 décembre 1822. Pas. 1822. 
298. 

47. — L'article 805 du code de procédure, 
portant que les demandes en élargissement 
seront portées au tribunal dans le ressort 
duquel le débiteur est détenu, est applicable 
à une demande en élargissement formée par 
un étranger incarcère provisoirement en 
vertu de la loi du 10 septembre 1807, soit que 
cette demande soit fondée sur un vice de 
forme, soit qu'elle ait x>our base le fond 
même de la cause. — Bruxelles, 27 décembre 
1826. Pas. 1826. 380. 

48» — On x>eut établir, par des indices et 
des présomptions, que le regnicole qui a fait 
incarcérer un étranger en vertu de la loi 
citée n'est que le préte-nom d'un autre 
étranger, et, a l'appui de ces présomptions, 
produire en appel des pièces qui ne l'ont 
pas été en première instance. — Bruxelles, 
27 décembre 1826. Pas. 1626. 880. 

49* — L'étranger incarcéré et ensuite 
rendu à la libère, du consentement du 
créancier qui l'avait fait incarcérer, ne peut 
de nouveau être arrêté par le même créan- 
cier, en vertu de la même ordonnance qui a 
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■erri à opérer la premiftre «Tettotion. — 
Bruxelles, 27 décembre 1826. Pat. 1826. 880. 

ISO. — Le iogepent arbitrer la yalear des 
dommageB et intérêts résultant d'nn empri- 
sonnement illégal, s'ils n'ont pas été li Dél- 
iés, et il y a lien à des dommages et intérêts 
de ce chef, lors même que la dette serait 
réelle. — Bruxelles, 27 décembre 1826. Pas, 
1626.880. 

tfl* — Le regnicole, associé d'un étranger^ 
et se prétendant son créancier, ne peut de- 
mander son arrestation, en vertu de la loi du 
10 septembre 1607, qu'autant qu'il y aurait 
eu préalablement liquidation devant arbi- 
tres. — Bruxelles, 8 décembre 1827. Pas, 
1827.888. 

ttS. — L'étranger autorisé à établir son 
domicile dans ce royaume, conformément à 
l'article 16 du code oivil, ne peut, oomme le 
Belge, user de la faculté, accordée à ce der- 
nier par la loi du 10 septembre 1807, de faire 
arrêter provisoirement son débiteur étran- 
er. — Bruxelles, 8 juillet 1828. Pas. 1828. 



tf5. — La loi du 10 septembre 1807. oui 
autorise l'arrestation provisoire des aéDî- 
teurs étrangers, peut être invoquée aussi 
bien en matière commerciale qu'en matière 
civile. ^ Bruxelles, 18 août 1828. Pas. 1628. 
278. 

M. — La résidence d'un étranger dans le 

fays ne suffit pas pour qu'ilpuisse échapper 
la loi du 10 septembre 1807, 

La déclaration faite comme patentable, à 
la régence d'une ville ne suffit pas nour rem- 
plir Te vœu de l'article 104 du code civil, à 
l'effet d'y obtenir domicile. 

Pour qu'un étranger puisse invoquer avec 
succès rexception de la loi susdite, en cas 
de ijossession d'un mobilier, il faut que le 
mobilier offre, avec certitude, à son créan- 
cier, la garantie du nayement de sa préten- 
tion. — • Bruxelles, 80 septembre 16^, Pas, 
1828. 282. 

tftf • — Pour qu'il y ait lieu à l'arrestation 

Îir()viBoire,en vertu ae la loi du 10 septembre 
807, il ne suffit pas que le créancier belge 
allègue une créance quelconçiue. 11 doit allé- 
guer des motifs suffisants et justifier de l'exi- 
gibilité de la dette dont il poursuit le paye- 
ment par cette voie rigoureuse. — Bruxelles, 
23Juin 1831. Pas. 1881. 164. 

L'arrestation est réputée ordonnée sans 
justification si le titre, joint à la requête et 
consistant en une lettre de change venant de 
l'étranger, n'a pas été visé pour timbre. En 
ce cas. il y a lieu d'annuler l'arrestation, 
avec dommages et intérêts. — Bruxelles, 
28 octobre 1828. Pas. 1828. 800. 

M* — L'étranger contre lequel un Belge 
a obtenu un permis d'emprisonnement préa- 




offre de payer immédiatement, moyennant 



I qu'on l'accompagne ehes lui, ou ches un 
de ses amis, envoyé diplomatique, ou qu'on 
lui donne le temps de faire prendre de l'ar> 
gent. 

L'emprisonnement est parfait avant la ré- 
daction entière du procès-verbal de capture 
et d'écrou, et le salaire en est dû à l'huissier, 
bien que la somme pour laquelle l'emprison- 
nement se fait ait étîâ offerte avant même qo» 
le procès-verbal eût été dressé. -^ Broxelfea, 
26 novembre 1828. Pas. 1828. 838. 

tf7. — La loi du 10 septembre 1807, qui 
autorise l'arrestation provisoire des déoi- 
teurs étrangers, ne peut être invoquée par 
un étranger, cessionnaire d'une créance 
souscrite par un étranger au profit d'un 
Bel^e. 

Si, dans le cas qui précède, l'arrestetion 
provisoire a dqià eu lieu à la requête du 
Belge, lors de la cession par lui faite à 
l'étranger, cette arrestation doit venir à ces- 
ser à partir du jour de la notification de la 
cession au débiteur. — Bruxelles, 29 novein« 
bre 1828. Pas. 1828. 849. 

tt8« — La loi du 10 septembre 1807 peut 
être invoquée pour une dette oontraotée an- 
térieurement à sa publication. 

Depuis la promulgation de l'indépendance 
de la Belgique et sa séparation de la Hol- 
lande, les nabitents de Tun de ces deux 
Etets doivent être considérés comme 'des 
étrangers relativement k ceux de l'autre, et 
ainsi depuis cette époque un Bel^e peut, en 
vertu de la loi précitée, faire arrêter provi- 
soirement son débiteur hollandais, même 
Î>our une dette antérieure à la séparation de 
a Belgique de la Hollande. — Bruxelles. 
28 jauger 1881. Pas. 1881. 18. 

tf 9. — On ne doit pas observer, dans l'ar» 
restetion provisoire, les formalités pres- 
crites pour l'emprisonnement fait en exécu- 
tion d^in jugement. — Bruxelles, 21 juillet 
1819. Pas. 1819. 487. — Liège, 6 avril 1832. 
Pas. 1882. 94. 

60* — L'arrestetion à faire de l'étranfj^r, 
en vertu de l'article 2 de la loi du 10 sep- 
tembre 1807, n'est pas soumise aux mêmea 
règles oue l'arrestetion à faire en vertu de la 
loi sur la contrainte par corps. 

L'ordonnance du président qui aurait pep» 
mis l'arrestation provisoire ne doit pas être 
revêtue de la formule exécutoire. 

Le commandement préalable à la con« 
trainte par corps ne doit pas précéder l'ar- 
restetion provisoire autorisée par l'artiole S 
de la loi du 10 septembre 1Ô07. ^ Lièffe, 
5 avril 1832. Pas, 1832. 94. 

61* -* L'arrestetion, en vertu de la loi de 
1807, n'est autorisée que pour l'exécution 
des obligations créées originairement par 
un étranger envers un Belge. 

Elle ne peut s'exercer même pour assurer 
le payement d'une lettre de change souscrite 
par un étranger au profit d'un étranger, et 
transmise à un Belge par voie d'endosse- 
ment. — • Bruxelles, 11 janvier 1884. Pas. 
1834. 12. 
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08. — Les iribananx ne peavent se dispen- 
■er de prononoer la contrainte par corps, 
oomme Banction de leurs jugements, lors- 
qu'ils en sont requis par un Belge contre un 
étranger non doxnlcihé. 

Une simple résidence en Belgique ne peut 
affranchir l'étnoiger de ce moyen ooeroitif. — 
Bruxelles, 5 juillet 1837. Pas. 1837. 177. 

65. — La preuve qu'un billet souscrit par 
un étranger n'a été endossé à un re^picole 
que comme prête-nom, et pour se ménager 
le bénéfice de la loi de 1807 sur la contrainte 
par corps, accordé aux Belges contre les 
étrangers, peut résulter de présomptions 
graves, précises et concordantes. — Bruxelles. 
6 décembre 1838. Pas. 1888. 246. 

64* -^ La loi française du 19 avril 183S, 
qui gradue la durée de la contrainte par 
corps d'après le montant de la dette, peut 
être applicable en Belgique & un Français, 

JEJn réservant au Frfmçais condamné la 
iiftculté d'invoquer, dans l'exécution, le béné- 
fice de cette loi, l'arrêt le rend non rece« 
vable à prétendre qu'en prononçant la con- 
trainte par corps, par application de la loi 
du 15 germinal an vn, la loi nouvelle a été 
violée.— Cass., 12 mars 1840. Pas. 1840. 316. 

6& -— Le tribunal de première instance 
est compétent pour connaître au principal 
d'une demande en liberté^ bien que l'arres- 
tation provisoire ait été faite en vertu d'une 
ordonnance rendue par son président. 11 
échoit également appel de cette ordonnance. 
— Bruxelles, 16 mai 1842. Pas. 1842, 11. 194. 

66* — • Un étranger poursuivi en paye- 
ment d'une traite, et qui reoonnidt que lep 
lois anglaises, de même que les lois belges, 
rendent passible de la contrainte par corps 
le débiteur d'une lettre de change, ne peut 
prétendre devoir en être afiùiunchi, sous pré- 
texte que, dans certaines circonstonces dé- 
terminées, ce mode d'exécution serait moins 
rigoureusement exercé en Angleterre au'en 
Belgique. — Bruxelles, S novembre 1843. 
Pas. 1843. II. 29, 

67« — L'étranger, non autorisé à établir 
son domicile en Belgique, ne peut, sous pré- 
texte qu'il y aurait un domicile de lait, 
être a&anchi de l'arrestation provisoire. — 
Bruxelles, 4 décembre 1842. Pas. 1643. II. 8. 

68. — L'arrestation provisoire, en vertu 
de la loi du 10 septepibre 1807, peut être 
exercée par tout créancier belge, qu'il ait 
ou non contracté directement avec son débi- 
teur étranger, surtout si l'étranger est justi- 
ciable, d'une manière quelconc|uo, des tri- 
bunaux belges, pour qu\n l^elge obtienne 
l'arrestation provisoire d'un étranger, 11 ne 
faut pas que ce Belge «oit porteur d'un titre 
contre lequel ne peut s'élever aucune con- 
testation } il BuSJt, h c^t effet, d^un titre ap- 
parent, tel qu'un billet h ofdre transmis par 
voie d endossement. — r Gandi 9 m^rs l$H. 
Pas, 1844. II. 181. J?. /. 18i4. 483. 

69. — ^Le jugement qui intervient au profit 
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d'un Belge contre une femme originaire- 
ment Belge, mais que son mariage avec un 
étranger a rendu étrangère^ est exécutoire 
par corps» alors même qu'il s'agit d'une 
obligation antérieure au mariage. — Trib. 
Bruxelles, 12 novembre 1844. B, /, 1840. 
100. 

70. — Le domicile de l'étranger dont 
parle la loi du 10 septembre 1807, sur l'ar^ 
restation provisoire, ne peut s'entendre que 
d'un domicile légal autorisé par le roi, con- 
formément à l'article 13 du code civil. — 
Trib. Bruxelles, 29 novembre 1845. B. J. 
1846. 44. 

7t« -r- Tout jugement de oondamnation 
prononcé contre un étranger au profit d'un 
Be^ge emporte de plein droit ]a contrainte 
par con)s, sans qu'if soit besoin de la requé- 
rir ou de la prononcer. — Trib, Bruxelles, 
29 décembre 1846. B, J, IC J7. 195. 

73* — Le Belge peut requérir l'arrestation 
provisoire de son débiteur étranger, même 
pour une dette contractée en pays étranger. 

L'état de faillite du débiteur résultant de 
Jugements rendus en pays étranger, en le 
supposant réel, n'est pas un obstacle à son 
arrestation provisoire en Belgique. La loi du 
10 septembre 1807 n'admet pas cette excep- 
tion. — Trib. Liège, 4 décembre 1847. B. J. 
1848. 1681. 

75f ^ Un étranffer qui a été déclaré en 
état de faillite par les juges de son pays, et 
qui se trouve ainsi dans l'impuissance de se 
libérer, ne peut, en vertu de la loi du 10 sep» 
tembre 1807, être arrêté en Belgique k la 
requête de son créancier belge, -«-Bruxelles, 
e novembre 1846, Pas. 1846. II, 809. B, J. 
1846. 1722.— Liège, 27 mm 1848, Pas. 1850, 
n. 66.^./, 1851.663. 

^ 74* — L'individu incarcéré en vertu de 
l'article 2 de la loi du 10 septembre 1807 
peut se faire conduire en référé devant le 
président. 

Celui qui s'est porté caution d'un individu 
menacé de l'arrestation oomminée contre les 
étrangers par la loi du 10 septembre 1607 
(art. q) peut intervenir snr l'appel dirigé 
contre l'ordonnance de référé qui a main- 
tenu l'ordonnance d'arrestation.->**3nixelleB, 
l^uillet 1848. Pas. 1849. Il, 22. B. /. 1849. 

7tt. — Un étranger n'est réputé domicilié 
en Belgique, dans le sens de la loi de 1807, 
sur la contrainte par corps des étrangers, 
que s'il y a établi son domicile avec l'autori- 
sation du roi. — Bruxelles, 8 novembre 1849. 
Pas. 1850, II. 8. fi. J. 1850. 168. 

76. — L'étranger non autorisé par le roi à 
établir son domicile en Belgique ne peut être 
afiranohi de l'arrestation provisoire, quand 
même il y aurait établi aepuis longtemps 
■on domicile de fait. 

pas arrêtés ministériels, qui confèrent à 
l'étranger des fonctions quelconques, ne 
peuvent, sous ce rappori, équivaloir à l'auto- 
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risation expresse. — Trib. Liège. 26 décem- 
bre 1846. B, J. 1847. 609.— Bruxelles, 12 jan- 
vier 1850. Pas, 1850. II. 49. B, J, 1850. 168. 

77» — Dans an procès entre étrangers, il 
ne peat échoir de prononcer la contrainte 
par corps pour une condamnation de dé- 
pens. — Bruxelles, 23 juillet 1850. Pas. 1851. 
II. 215.^.7.1853.20. 

73. — L'étranger arrêté provisoirement 
pour dettes peut, comme le débiteur incar- 
céré en vertu de la contrainte par corps, ob- 
tenir 80D élargissement immédiat en consi- 
gnant entre les mains du geôlier la somme 
aue. les frais effectués et les aliments avan- 
cés. —Trib. Bruxelles, 10 avril 1851. B. J. 

1851. 650. 

79* — Le président du tribunal peut auto- 
riser l'arrestation provisoire d'un étranger, 
quand même le regnicole aurait obtenu contre 
lui, en Belgique, un jugement de condamna- 
tion contri^ctoire. — Irib. Bruxelles, 26 mai 

1852. Cl. et B. 1. 127. 

80* — L'ordonnance qui autorise l'arresta- 
tion provisoire d'un débiteur étranger ne 
doit point être attaquée par voie d'aj^pel ; elle 
peut l'être par voie d'action principale de- 
vant le tribunal de première instance, sur- 
tout s'il s'agit tout d'abord de statuer sur 
la validité^ dans la iorme, de l'emprisonne- 
ment pratiqué en vertu de l'ordonnance. 
L'arrestation provisoire de l'étranger, autori- 
sée par l'article 2 de la loi du 10 septembre 
1807, n'éUmt qu'une mesure exceptionnelle 
et de police, n'est point soumise aux règles 
ordinaires de la procédure prescrites pour 
l'exercice de la contrainte par corps ; ainsi, 
l'arrestation n'est pas nulle par cela seul 

Sue l'huissier aurait refusé de conduire 
1 étranger arrêté en référé devant le prési- 
dent du tribunal. — Gand, 9 mars 1844. Pas. 
1844. II. 181. B, J. 1844. 483. — Conlrà : 
Bruxelles, 7 juin 1852. Pas. 1852. II. 314. 
B. J. 1852. 1539. 

81. — La loi du 10 se|)tembre 1807 auto- 
rise l'arrestation provisoire d'un étranger 
débiteur, soit que la qualité de créancier ré- 
sulte d'un jugement ou de tout autre titre. 

La condition d'intenter l'action au princi- 

Sal dans un certain délai, imposée par l'or- 
onnance portant permission d'arrestation 
provisoire, est censée remplie alors que 
l'affaire est déjà pendante devant le juge 
lorsque l'autorisation d'arrestation est ac- 
cordée. 

Un tribunal civil ne peut connaître du 
mérite d'une ordonnance d'arrestation pro- 
visoire délivrée par le président du siège. — 
Bruxelles, 80 juin 1852. Pas. 1853. II. 135. 
B. J. 1853. 866. 

82« — L'étranger incarcéré provisoirement 
en vertu de la loi du 10 septembre 1807 
peut, pour obtenir sa liberté, remplacer par 
un gage sur nantissement la caution exigée 
par l'article 3 de cette loi. — Trib. Bruxelles, 
81 juillet 1852. B. J. 1853. 1037. 



83. — Est soumis à des dommages et inté- 
rêts l'étranger qui fait arrêter provisoire- 
ment et incarcérer son débiteur en vertu de 
la loi du 10 septembre 1807. 

C'est en vain qu'il se prévaudrait de la 
contrainte par corps prononcée par le juge- 
ment de condamnation et qu'il pouvait exer- 
cer contre l'incarcéré. 

Toutefois, pour la fixation du montant des 
dommages et intérêts, il y a lieu de prendre 
en considération la bonne foi du créancier et 
les circonstances de la cause. — Liège, 16 no- 
vembre 1854. Pas. 1856. II. 172. B. J. 1666. 
847. 

84. — On ne peut requérir l'exercice de la 
contrainte par corps provisoire contre un 
étranger mineur. — Liège, 18 avril 1846.^. /. 
1845. 813. — Contra : Trib. Bruxelles, 29 dé- 
cembre 1855. B. J. 1856. 1383. 

8^.— Une étrangère ne doit pas être con- 
sidérée comme personnellement obligée et 
ne peut être arrêtée provisoirement en Bel- 
gique à raison des vêtements qu'elle y a 
achetés pendant la vie de son mari avec le- 
quel elle demeurait dans ce pays, si depuia 
le veuvage elle ne s'est pas personnellement 
obligée à payer cette dette et si le créancier 
n'établit pas que les obligations du mari 
incombent à sa veuve à titre de succession, de 
communauté, etc. — Trib. Bruxelles, S octo- 
bre 1856. Cl. et B. VI. 100. 

86 et 87. — N'est point sujette à appel l'or- 
donnai^çe d'arrestation provisoire d'un étran- 
ger, rendue par le président en vertu de la 
loi du 10 septembre 1807. 

L'appel d'une ordonnance du même ma- 
gistrat^ statuant contradictoi rement en référé 
par voie de juridiction contentieuse sur l'ar- 
restation provisoire du débiteur étranger^ 
est recevable, mais à charge d'être forme 
dans la quinzaine. — Bruxelles, 30 mars 1867. 
Pas. 1857. IL 220. B. /. 1868. 1094. P. A. 
1868. II. 76. 

88. — Lorsqu'une demande tend à l'annu- 
lation d'une ordonnance d'arrestation pro- 
visoire d'un étranger et à sa mise en liberté, 
le tribunal de première instance est compé- 
tent pour connaître de ce dernier chef, fondé 
sur l'exercice illégal du droit d'arrestation. 

Un étranger ne peut, à raison d'un séjour 
momentané en Belgique, être considéré 
comme résidant en ce pays et être traduit 
comme tel devant les triounaux de ce pays. 

Un étranger non résidant en Belgique ne 
peut être mis en état d'arrestation provisoire, 
ni cité devant les tribunaux de ce pa^rs, à la 
requête d'un Belge devenu cessionnaire par 
enaossement d'un effet souscrit à l'étranger 
entre étrangers, surtout alors que la cession 
n'a été faite qu'après échéance, protêt et con- 
damnation au payement prononcée à l'é- 
tranger. 

11 en est ainsi notamment lorsque le ces- 
sionnaire belge n'est que le prête-nom du cé- 
dant étranger. — Bruxelles, 30 mars 1857. 
Pas. 1857. II. 220. B. J. 1858. 1094. P. A. 
1868. n. 76. 
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89* — La loi du 10 septembre 1807, qui au- 
torise l'arrestation provisoire des débiteurs 
étrangers y peut être invoquée par un Belge 
cessionnaire d'une créance souscrite par un 
étranger au profit d'un autre étranger. — 
Bruxelles, 14 novembre 1818. Pas. 1818. 207. 

— Bruxelles, 25 mai 1819. Pas. 1819. 338. — 
Bruxelles, 21 juillet 1819. Pas. 1819. 437. — 
Bruxelles, 14 janvier 1822. Pas. 1822. 25. — 
Bruxelles. 5 décembre 1822. Pas. 1822. 298. 

— Bruxelles, 13 août 1828. Pas. 1828. 278.— 
Contra : Bruxelles, 23 mars 1826. Pas. 1826. 
101. — Bruxelles, 25 mars 1826. Pas. 1826. 
102.-- Bruxelles, 29 novembre 1828. Pas. 
1828. 349. — Bruxelles, 11 janvier 1834. Pas. 
1834. 11.— Bruxelles, 16 mai 1842: Pas. 1842. 
II. 194. — Yerviers, 4 août 1857. Cl. et B. 
VU. 367. 

90. — L'arrestation provisoire autorisée 
par l'article 2 de la loi du 10 septembre 1807 
peut être opérée contre l'étranger septuagé- 
naire. — Liège, 6 avril 1832. Pas. 1832. 94.— 
Bruxelles. 4 décembre 1842. Pas. 1843. II. 8. 

— Bruxelles, 9 juillet 1853. B. J. 1854. 79.— 
Bruxelles. 4 avril 1856. Pas. 1856. II. 205. 
B. J. 1856. 626. — Bruxelles, 10 août 1657. 
Pas. 1857. IL 369. B. J. 1857. 1457. 

91. — Les jugements étrangers régulière- 
ment déclares exécutoires sont, quant aux 
effets qu'ils peuvent produire en Belgique, 
assimilés aux jugements rendus par les tri- 
bunaux du pays. 

Ainsi le Belge, porteur d'un jugement de 
condamnation obtenu en Hollande et rendu 
exécutoire par nos tribunaux, peut invoquer 
contre son débiteur hollandais, non domici- 
lié, le bénéfice de la loi du 10 septembre 
1807, qui attache la contrainte par corps à 
tout jugement de condamnation intervenu 
au profit d'un indigène contre un étranger. 

— Bruxelles, 10 août 1857. Pas. 1857. 11.369. 
B. J. 1857. 1457. 

92. — Un gage peut tenir lieu de la cau- 
tion personnelle que l'article 3 de la loi du 
10 septembre 1807 sur l'arrestation des étran- 
gers admet comme pouvant autoriser l'élar- 
gissement du débiteur étranger. 

Le gage doit néanmoins avoir une valeur 
actueflement réalisable. 

Pour justifier qu'il possède un établisse- 
ment de commerce, dans le sens de l'article 3 
précité, le débiteur incarcéré ne pourrait se 
prévaloir de l'intérêt qu'il possède dans une 
société, intérêt qui ne pourra être réalisé 
qu'à l'époque encore éloignée où la société 

5 rendra fin. — Bruxelles, 18 novembre 1857. 
'as. 1858. U. 276. B. J. 1858. 1473. 

95« — Le créancier belge qui a obtenu 
contre son débiteur étranger un jugement 
de condamnation ne peut plus demander 
son arrestation provisoire. — Verviers, 
30 mars 1858. B. J. 1859. 576. Cl. et B. VIL 
490. 

94. — Le débiteur étranger dont l'incarcé- 
ration a été maintenue peut se pourvoir par 
action princix>ale devant le tribunal civil 



pour obtenir sa mise en liberté. — Anvers, 
29 juillet 1862. B. J. 1862. 956. 

95« — L'étranger qui a été déclaré en état 
de ûdllite dans son pays^ et qui se trouve 
ainsi dans l'impossibilité de se libérer, ne 
peut pas être arrêté provisoirement en Bel- 
gique, à la requête d'un créancier belge. — 
Anvers, 30 janvier 1864. B. J. 1864. 797.— 
Anvers, 2 février 1866. B. J. 1866. 397. Cl. 
et B. XV. 376. 

U 

SIS JUOSHSNTS iTBAHOBBB. 

§ 1«'.— 2)tf V exécution en Belgique des décisions 
de trUfunaux étrangers. 

96. — On ne peut, devant les tribunaux 
des Pays-Bas, opposer par voie d'exception 
un jugement renau en pays étranger. 

Les jugements rendus par les tribunaux 
hollandais, à une époque où les provinces- 
unies étaient séparées de la Belgique, doi- 
vent être considérés, nar rapport aux pro- 
vinces méridionales au royaume, comme 
émanés de tribunaux étrangers. 

Le Hollandais qui, avant la réunion, avait 
obtenu d'un tribunal de son pays le béuéfice 
de cession n'est point fonde a demander, 
dans les provinces méridionales, l'exécution 
de ce jugement. — Bruxelles, 16 avril 1818. 
Pas. 1818. 79. 

97* — Le Belge qui a librement et volon- 
tairement exécuté un jugement rendu contre 
lui en France ne peut remettre en question, 
devant un tribunal des Pays-Bas, Pobjet do 
la condamnation par lui exécutée. 

On ne doit pas cependant conclure de là 
que les juges des Pays-Bas sont incompé- 
tents pour connaître de la demande du 
Belge et de l'exception finiti negotii qu'y 
oppose le défendeur étranger. — BruxelieB, 
23 mai 1821. Pas. 1821. 385. 

98. — Les tribunaux belges ne peuvent 
déclarer exécutoires les jugements rendus 

{>ar les tribunaux français. — Cass., 23 juil- 
et 1821. Pas. 1821. 444. 

99. — Le but de l'arrêté du 9 septembre 
1814 n'est pas de refuser aux jugements obte- 
nus en France et aux actes notariés qui y 
sont passés toute force ou effet judiciaire ou 
conventionnel. — Bruxelles, 16 mars 1825. 
Pas. 1825. 347. 

100. — L'ordonnance par laquelle un 
jugement étranger est rendu exécutoire 
dans les provinces septentrionales, encore 
réffies à cet égard par les articles 546 du 
code de procédure et 2124 du code ci vil, con- 
fère l'hjrpothèque judiciaire, qui ne résultait 
pas du jugement même, d'après les lois du 

Îiays où il a été rendu. — La Haye, 28 avril 
826. Pas. 1826. 130. 

10l« — Les articles 546 du code de procé- 
dure et 2123 et 2128 du code civil n'ont été 
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109* — Le* tribonanx de uiminfrw dn 
psyi sont compétente pour rendre exêcntoin 
en B<^lgiqtte un jamnent français rendu en 
m$iihre commerciue entre Fmçais. Lu re- 
Doncifttion, devant le premier juge, à ee pré- 
valoir de ceUe exoeptaon d'incompétence ne 
rend pas le moyen non receruUe en initanoe 
d'appel. 

Un Français, qui ne peut naa être consi- 
déré comme habuant de lu Belgique, dans le 
sens de l'arrêté du 9 septembre 1814, n'est 
pas recevable à former opposition à un juge- 
ment d'exequatur d'une aécisiou consulaire 
rendue contre lui en France au profit d'un 



tTlARfin. 

Franottti s'il ne le fonde qa« rar dét moyens 
d'intérêt priTé, et notamment inr oe que le 
jugement étranger loi aorait infligé gnef en 
accordant l'exécntionproYitoire» nonobstant 
opposition, sur on deiant en matière com- 
merciale. 

Un Français qni, après avoir fidt ftillite 
en France, en est parti sans aTertir ses 
créanciers, et est Tenu résider en Belgique, 
où il a formé et abandonné snooessivement 
divers établissements de commercei ne peut 
être considéré comme habitant de la Bel- 

r'qne, dans le sens de l'article 8 de l'arrêté dn 
septembre 1614.— Bruxelles, 14 août 1845. 
Pat. 1646. n. 291. B. J. 1647. 268. 

110* — Les demandes d'exequatur des ju- 
gements étrangers peuvent être formées par 
requête, et le même mode de procéder peut 
être suivi en appel. — Bruxelles, 18 novembre 
1846. Pas. 1846. II. 342. 

ill. — Les jugements rendus contre un 
Belge par les tribunaux étrangers ne peu- 
vent être déclarés exécutoires en Belgique 
qu'après revision du fond par les juges du 

£ays. — Bruxelles, 17 mars 1847. Pas. 1847. 
[. 211. B. /. 1847. 877. 

ttt« — Les jugements français peuvent 
être rendus exécutoires en Belgique, sans pro- 
céder à de nouveaux débats contradictoires. 

Le juse demeure appréciateur discrétion- 
naire & l'opportunitd de l'exécutoire de- 
mandé. 

Ainsi, il n'y a pas lieu de l'accorder dans 
un cas où il s'agit d'un jugement consulaire 
rendu par défaut entre Imnçais, pour une 
dette contractée hors du pays, et mii n'est 
présenté comme déiinitif qu'a l'aide d'un 
acquiescement sous seing privé, sur l'exis- 
tence et la reconnaissance duquel celui qui 
l'aurait souscrit n'a pas été entendu. — Bru- 
xelles, 14 juillet 1849. Pas. 1860. U. 82. B. /. 
1849. 1046. 

fis. — Aux tribunaux civils seuls appar- 
tient le droit de déclarer exécutoires en Bel- 
gique les décisions des tribunaux étnmgers, 
même lorsque la matière est purement com- 
merciale. 

La contrainte nar corps ne |>eut être pro- 
noncée pour les dépens. — I^b. Bruxenes, 
6 mars 1860. B. J, 1860. 566. 

f 14. — La demande tendante à oe qu'un 
jugement étranger soit revêtu du mande- 
ment oujMrtatis sur le sol belge ne contient 
pas une aemande en revision du fond. 

Cette demande telle qu'elle est dictée, en 
la supposant recevable, serait de la compé- 
tence exclusive des tribunaux civils. 

Mais la demande en revision doit être por- 
tée devant le tribunal consulaire si la contes* 
tation est commerciale, et ce tribunal peut 
ordonner que la condamnation qu'il pro- 
nonce se confondra avec celle prononoée par 
la décision étrangère» laquelle sera exéou« 
toire en Belgique concurremment aveo son 

Jropre jugement. — Anvers, 81 janvier 16^. 
\ A. léfiS. L 175. 
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titt*— 8i incidemment dans une action en 
exequatur, ou oomme moyen de défonse ou 
d'exception, celui qui a subi une oondamni^ 
tion devant le juge consulaire français pr^ 
tend Qu'il ne doit rien et demande une revi- 
sion, le juge consulaire belge» et non le tri- 
bunal civil, est compétent. 

En oe cas, le juge civil, saisi de la de- 
mande d'exequatur, peut surseoir jusqu'à ce 
que la décision consulaire soit intervenue. 
'-- Charleroi, 26 mars 1868. Cl. etB. 111.888. 

itO. — Les incapacités dviles résultant, 
en vertu des articles 465 et 471 du code d'in- 
struction criminelle, des condamnations par 
contumace prononcées en pays étranger, 
n'ont pas d'effet en Belgique. — Cass., S mars 
1855. ><w.l865. 1. 172. B.J. 1865. 756. 

It7« — En l'absence d'une disposition 
attributive de juridiction, la compétence du 
tribunal qui peut accorder l'exe<)uatur doit 
se détemuner d'après les règles générales.— 
Anvers, 24 mars 1855. B. J. 1857. 423. 

ii8.-^Le juge belge, quand il s'agit de ren* 
dre exécutoire un jugement émane d'un tri* 
bunal de commerce âranger, peut examiner 
si celui qui a comparu, comme fondé de pou- 
voir du aemandeur, avait réellement man- 
dat à cet effet ; est nul, en ce cas. le mandat 
verbal, lorsqu'il n'est pas constaté que le 
demandeur a comparu personnellement. — 
Huy, 21 février 1856. CL et B. YI. 540. 

tiO* -« L'étranger qui a obtenu dans son 
pays un décret de déchéance contre son cooon- 
^notant belge, inaudUa parte, n'a pu porter 
atteinte à ses droits, et ne peut, en justice, 
argumenter de cette pièce. — Trio. Bmx^es. 
10 décembre 1866. B. /. 1857. 281. 

120. — Lorsqu'une dette a été contractée 
sous l'empire des lois belges, le débiteur ne 
peut se prévaloir en Belgique de la déchéance 




politique ou par 
Seml)lable déchéance, prononcée non con- 
tradictoirement, n'a pas le caractère d'un 
jugement. 

En supposant que cette déclaration de dé- 
chéance puisse être assimilée à un jugement, 
encore n'y aurait-il pas lieu de la aéclarer 
obligatoire ou exécutoire en Belgique. -* 
Bruxelles, 4 avril 1867. Pas. 1666. II. 186. 
B, J. 1857. 786. 

121* — Le juge auquel la demande en 
exécution est soumise doit examiner tout 
d'abord si le jugement étranger ne contient 
rien de contraire a l'ordre public, aux bonnes 
mœurs, à la Constitution, aux lois ou aux 
intérêts de la Belgique. -^ Courtrai, 2 juillet 
1858. B. /. 1868. 1636. 

122. — L'acte par lequel un tribunal belge 
est appelé à déclarer exécutoire en Belgiaue 
un jugement rendu à l'étranger est un véri- 
table jugement, qui doit être rendu après 
examen de tous les moyens qui peuvent faire 
obstacle à l'exécutoire d«nande« 
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La voie de Poppositioii reste ouyerte à la 
partie contre laquelle un jugement a été ainsi 
rendu exécutoire, soit qu'eue ait été appelée 
et n'ait point comparu, soit qu'elle n'ait 
point été appelée. — Toumaii 6 février 1860. 
B. J. 1860. 819. 

IS5. — Le Belge qui a cité devant la juri- 
diction étrangère un étranger pour l'exécu- 
tion d'une ooligation par lui souscrite en 
Belgique, qui a fondé sa demande sur un 

Îtret, et qui a succombé dans son action ainsi 
ibellécj estrecevable à traduire de nouveau 
son débiteur devant les tribunaux belges, en 
se basant sur ce que ladite obligation a, de 
fait, pour cause une donation déguisée. — 
Cass., 12 juin 1862. Pas. 1862. L 319. B.J. 
1863. 39. 

124. — Une demande d'exequatur ne peut 
être portée devant les tribunaux belges que 
pour autant que le jugement étranger con- 
stitue une décision en dernier ressort. 

U y a lieu, par le juge belge, de statuer 
directement sur le fond de l'anaire, si le de- 
mandeur y a conclu subsidiairement. — Bru- 
xelles, 8 août 1862. Pas. 1803. II. 399. 

131$. — Le jugement rendu par un tribu- 
nal de Prusse, et qui, en faisant application 
de la loi sur les iiefs, condamne à des dom- 
mages ci intérêts au profit des successeurs féo- 
daux, l'héritier allodial des derniers posses- 
seurs d'un bien inféodé, en réparation du 
préjudice résultant des abus de jouissance 
commis par ses auteurs, peut être mis à exé- 
cution en Belgique sans établir aucun conflit 
entre le statut réel belge et le statut réel 
prussien. 

L'incompétence du tribunal prussien, dé- 
duite de ce que le tribunal n'était pas celui 
du lieu où le défendeur, qui était étranger, 
avait son domicile, ne constitue pas non plus 
une fin de non-recevoir contre la demande 
d'exequatur, alors que le défendeur a pré- 
senté tous ses moyens, sans opposer aucun 
déclinatoire. — Gand, 4 janvier 1866. B. J. 
1866. 193. 

126. — Le jugement rendu en pays étran- 
ger, entre deux étrangers, ne peut être dé- 
claré exécutoire en Belgic^ue, s'il a été rendu 
par un juge incompétent a raison de la per- 
sonne et de la matière^ alors même que celui 
âui, sans succès, avait soulevé l'exception 
'incompétence ne se serait pas pourvu 
contre cette décision. — Anvers, 8 décembre 
1866. B. J. 1867. 105. Cl. et B. XV. 1002. 

137. — Lorsqu'un jugement étranger ac- 
corde termes et délais au débiteur, et que 
celui-ci, l'ayant exécuté en tous points, n^st 

Sas en demeure de s'y conformer, la demande 
'exequatur formée en Belgique est receva- 
ble, mais elle ne peut être accordée qu'aux 
frais du créancier. — Arlon, 31 décembre 
1868. Cl. et B. XVUI. 290. 

|<28. — La décision rendue sur une de- 
mande d'exequatur d'un jugement étranger 
est eu premier ressort. 
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L'appel est receyable,quel que soit le mon- 
tant des condamnations prononcées par le 
juge étranger. — Bruxelles, 21 janvier 1869. 
Pas. 1869. II. 118. 

139. — La signification du jugement étran- 
)r, suivie d'une demande d^sxequatur dans 
les six mois de sa date, constitue, au point 
de vue de l'article 159 du code de procédure 
civile, une exécution du jugement rendu par 
défaut, en France, à charge d'un Belee qui 
n'a dans ce pays ni domicile, ni résiaenoe, 
ni bien saisissable. 

Le Belge assigné à compar^tre devant le 
juge étranger, conformément à la loi étran- 
gère, et condamné par défaut, ne peut re- 
pousser la demande d'exequatur , en ee 
fondant sur ce <^u'il n'aurait pas été ré^- 
lièrement assigne. — Bruxelles, 19 féTner 
1869. Pas. 1869. II. 231. B. J. 1869. 869. 

iSp. — Les demandes d'exequatur forma- 
lées par un étranger sont soumisea à la cau- 
tion judicatum solvi. — - 1Mb. BroxeUes, 
10 août 1869. B. J. 1869. 1273. 

I5i* — Une demande d'exequatur peut 
être portée devant les tribunaux belges, alors 
même que le jugement étranger n'est devenu 
définitif qu'après l'introduction de l'action 
et la pose des qualités. — Bruxelles, 19 février 
1869. Pas. 1869. 231. B. J. 1869. 369. — Ar- 
lon, 7 avril 1870. Cl. et B. XVUI. 1092. 

152* — Les tribunaux civils sont seuls 
compétents pour ordonner l'exequatur des 
jugements étrangers en matière commer- 
ciale. 

£t il importe peu qu'il s'agisse d'une con- 
testation soulevée par un étranger contre un 
autre étranger. 

Il en est surtout ainsi lorsque le défendeur 
est domicilié dans le ressort du tribunal 
1)elge qui a été saisi. — Arlon, 7 avril 1870. 
Cl. et B. XVIU. 1092. 

155. — Les tribunaux civils sont seuls 
compétents pour rendre exécutoires en Bel- 
gique les jugements des tribunaux étrangers 
rendus en matière commerciale. 

Il leur appartient de connaître de toutes 
les contestations et questions que soulève 
cette demande d'exequatur. — Anvers, 31 jan- 
vier 1861. P. A . 1861. 1. 247.— Anvers, 25 no- 
vembre 1870. P. A. 1870. 1. 366. 

134. — Une demande tendante à faire 
déclarer exécutoire en Belgique un jugement 
rendu par un tribunal français laisse au dé- 
fendeur la faculté de débattre ses droits de- 
vant le tribunal belge. 

Pour pouvoir être ainsi rendu exécutoire, 
il suffît que le jugement étranger soit exécu- 
toire par provision ; il ne faut pas nécessaire- 
ment qu'A soit passé en force de chose jugée. 
A l'impossible nui n'est tenu : ainsi les dispo- 
sitions des articles du code de procédure ci- 
vile relatives à l'exécution des jugements par 
défaut ne doivent être appliquées que pour 
autant que cette exécution soit possible ; et ce 



ÉTRANGER. 

principe doit être admis en cas d'exécution de 
juffement étranger. 

La procédure suivie devant le tribunal 
étranger peut, en cas de revision du jugement 
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oelge, suivant 



Sari, la violation de lois étrangères ne peut 
onner lieu à cassation que pour autant qu'il 



qu'il a rendu, être vérifiée par le tribunal 
t les lois étrangères ; et, d'autre 

que pour autant qu' 
en résulte une violation de lois belges. — 
Cass., 9 mars 1871. Pas. 1871. I. 130. B. /. 
1871. 632. 

IStf. — Les tribunaux peuvent rendre exé- 
cutoire en Belgique un jugement rendu en 
IVance par un tribunal de commerce dans 
une matière qui serait de la compétence des 
arbitres d'après la législation belge. — An- 
vers, 7 mars 1873. Pas. 1875. III. 88. B. J. 
1874. 1198. 

130. — Quand une sentence arbitrale ren- 
due à l'étranger a été confirmée en appel, 
c'est de la sentence seule qu'il faut demander 
l'exécution en Belgique. 

L'arrêté-loi du 9 septembre 1814 n'est pas 
applicable aux sentences arbitrales. Un sim- 
ple pareatis suffit pour les rendre obliga- 
toires en Belgique. — Anvers, 27 juin 1873. 
B. J. 1874. 1343. P. A. 1873. 1. 274. C7. et B. 
XXIU. 641. 

i37* — C'est aux tribunaux civils qu'il 
appartient, même en matière commerciale, 
de déclarer exécutoires en Belgique les déci- 
sions étnmgères. — Bruxelles, 18 novembre 
1846. Pas, 1846. U. 342. — Bruxelles, 23 juil- 
let 1850. Pas. 1851. II. 215. B. J. 1853. 20. ^ 
Liège, 20 novembre 1850. Pas. 1851. II. 70. 

— Gharleroi, 26 mars 1853. Cl. et B. 111. 838. 

— Anvers, 26 mars 1664. B. /. 1864. 410. >- 
Bruxelles, 7 février 1865. Pas. 1865. II. 338. 
B. J. 1865. 198. —Anvers, 27 juillet 1867. 
B. J. 1868. 75. Cl. etB. XVI. 708. — Bruxel- 
les, 18 janvier 1869. Pas. 1869. II. 69. B. J. 
1869. 481. — Bruxelles, 21 janvier 1869. Pas. 
1869. II. 118. — Trib. Bruxelles, 10 août 
1869. B. /. 1869. 1273. — Anvers, 18 juil- 
let 1872. B. J. 1874. Wù. P. A. 1874. 1. 178. 
Cl. et B. XXII. 758. — Bruxelles, 22 juillet 

1873. Pas. 1878. U. 847. B. J. 1878. 1161. 
P. A. 1874. II. 18. — Arlon, 18 mars 1874. 
C/.«/J?.XXV.86. 

138. — Le défendeur à une demande en 
exequatur a la faculté de mettre son garant 
en cause sur cette demande. — ^Arlon, 18 mars 

1874. Cl. et B. XXV. 86. 

i39« — Les tribunaux belg^es ne peuvent 
déclarer exécutoires en Belgique les juge- 
ments rendus en pays étranger qu'après re- 
vision du fond. — Cass., 19 juillet 1849. Pas. 
1849. I. 841. B. J. 1849. 929. — Anvers, 




22 novembre 1873. B. J. 1875. 685. P. A . 
1876. 1. 33. CL et B. XXIII. 1127.— Verviers, 
9 juin 1875. Pas. 1876. III. 80. 

140. — L'étranger qui, après avoir obtenu 

I.IT. 



I gain de cause contre un Belge devant un 
juge étnuQger. poursuit, devant un tribunal 
constdaire belge, l'exequatur du jugement 
étranger et la condamnation du Belge^ peut 
réduire sa demande à ce dernier chef, et le 
Belge qui accepte le débat au fond n'est plus 
recevable à opposer à l'action, en degré 
d'appel, une exception déduite de ce que, 
par le choix libre ae l'étranger, la demande 
a été portée devant les juges d'un autre pays. 

Une telle exception serait d'ailleurs mal 
fondée, la loi et l'ordre public ne défendant 
pas de recommencer devant les tribunaux 
oelges un procès gagné contre un Belge de- 
vant un juge étranger. 

Le jugement étranger peut, avant même 
que l'exeauatur en soit obianu, être consulté 
a titre de aocument,en matière commerciale, 
et les moyens de preuve qu'il relate peuvent 
servir de base à la décision du juge. — Liège, 
28 juin 1876. Pas. 1876. U. 6. B. /. 1875. 
1460. P. il. 1876.11.24. 

14 !• — Les tribunaux belges saisis d'une 
demande d'exequatur d'un jugement étran- 
ger ont le devoir de vérifier si les disposi- 
tions édictées en vue de sauvegarder les in- 
térêts des parties ont été observées devant la 
juridiction qui Ta rendu. 

Ne peut être déclaré exécutoire en Bel- 
gique un jugement rendu en pays étranger 
contre une partie représentée a son insu de- 
vant la juridiction étrangère par un officier 
ministériel qui n'avait pas reçu pouvoir de 
se constituer pour elle et de conclure au nom 
de cette partie. — Bruxelles, 9 mars 1876. 
Pas. 1876. U. 191. B. J. 1876. 1128. 

142. — Les tribunaux belges peuvent con- 
naître d'une demande en exequatur d'un 
jugement étranger obtenu par un étiranger 
contre un autre étranger, si ce jugement doit 
servir de titre dans une demande en validité 
de saisie-arrêt pendante en Belgique. — An- 
vers, 6 mai 1876. B. J. 1877. 1848. Cl. et B. 
XXVI. 851. 

143. — L'arrêté-loi du 9 septembre 1814 
a introduit, pour la France, une exception à 
l'application de l'article 546 du code ae pro- 
cédure civile ; un jugement rendu dans ce 
pays ne peut recevoir en Belgique aucune 
exécution. — Trib. Bruxelles, 20 décembre 
1876. Pas. 1877. UI. 252. B. J. 1877. 971. Cl. 
et B. XXVI. 683. 

144. — Un jugement rendu par un tribu- 
nal de commerce français est susceptible 
d'exequatur en Belgrique. — Trib. Bruxelles, 
21 avnl 1877. Pas. 1878. UI. 88. 

143* — Lorsqu'on étranger, qui avait ac- 
tionné un Belge devant un tribunal étranger, 
a poursuivi en Belgique l'exequatur du juge- 
ment de condamnation qu'il a obtenu contre 
lui, s'il estpugé ç^ue ce jugement ne peut être 
déclaré exécutoire en Belgique, il est rece- 
vable à actionner directement du même chef 
devant les tribunaux belges, à moins qu'il ne 
soit établi en fait qu'il a renoncé à ce droit. 

Il en est surtout ainsi lorsque cet étranger 

25 
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a été eontrmini par les cirooiutaiieei de por- 
ter d'abord sa demande devant ce tribunal 
étranger. — Bruxelles, 28 féTrier 1878. Pa#. 
1878. IL 187. 

146* — Le jage belge ne peut rendre exé- 
cutoire par un simple pareatis le jugement 
français rendu entre deux FrancAis ; il doit 
reTÎser le fond du procès. — Trib. Liège, 
24 janvier 1852. B. J. 1857. 1495. — Anvers, 
19 novembre 1874. B, /. 1875. 749. — Bru- 
xelles, 8 novembre 1877. Poi, 1878. II. 90. 
B, J. 1878. 177. — Trib. Bruxelles, 23 mars 

1878. B, J. 1878. 876. — • Contrh : Courtrai, 
26 octobre 1850. B. J, 1850. 1464. 

147. — On ne peut poursuivre en Belgique 
la simple exécution d'une décision adminis- 
trative émanée d'un gouvernement étranger. 

Produite devant un tribunal belge, une 
décision de cette nature n'a que la valeur d'un 
simple avis, dont la justice belge a le droit et 
le devoir d'apprécier le fondement. 

A plus forte raison en est-il ainsi lorsque 
le gouvernement étranger fait le commerce, 
comme colui du Pérou, et que la décision 
invoquée a été rendue par lui, à titre de nro- 
tection de son intérêt commercial prétendue- 
ment lésé. 

Ce {trincipe ne comporte que les seules 
exceptions résultant des conventions entre 
parties et l'étendue de la déroffation est, en 
ce cas, déterminée par les stipulations de ces 
conventions. — Gand, 14 mars 1879. Pat, 

1879. 11. 175. B, J, 1880. 455. 

148. — L'article 10 de la loi du 25 man 
1876 n'a dérogé à la législation antérieure 
que pour le cas où il existe un traité de réci- 
prooité. L'examen des conditions spéciales 
exigées par cet article, n'est donc pas requis 
lorsque» par suite de l'absence de traité, il y 
a lieu de reviser le fond du litige; et spécia- 
lement, il suffit que le jugement étranger soit 
exécutoire, il ne faut pas qu'il soit passé en 
force de chose jugée. 

La siffuiiication du jugement étranger, 
suivie dMine demande a'exequatur dans les 
six mois de sa date, constitue, au point de 
vue de l'article 159 du code de procédure 
civile, une exécution du jugement rendu par 
défaut en France à charge d'un Bel^ qui 
n'a. dans ce pajrs. ni domicile, ni résidence, 
ni biens saisissaoles. — Courtrai, 21 juin 
1879. Pas, 1879. III. 841. B. /. 1880. 602. 
P. A, 1880. U. 68» 

140. — Aux termes de l'article 52, § 7, de 
la loi du 25 mars 1876, an Anglais est rece- 
vable à réclamer devant les tribunaux belges 
la révision de décisions rsndaes par le joge 
anglais, au profit d'un autre Anfflais» 

Il n'est point fondé à invoquer la loi belffe 
sur les sociétés oommerciales pour faire dé- 
clarer illégal un mode de liquidation provo- 
qué par lui-même devant le mapstrat anglais, 
en vue de mettre fin à une association conclue 
en Angleterre et entre sigets anglais. 

Les dt^cisions ainsi rendues doivent être 
déclarée!» exécutoires en Belgique, s'il n'est 



pas dénié qu'elles sont, au point de vue de la 
loi anglaise, régulières et passées en force 
de chose jugée. — Anvers, iî juin 1879. Pas» 

1680. m. a. 

150. — Les tribunaux belçes sont compé- 
tents pour conntûtre, entre deux étranger», 
de la demande ayant pour objet de faire dé- 
clarer exécutoires en Belgique des jugementa 
rendus entre eux dans leur pajs. 

Si la décision don tl'exequatureetdemandé 
en Belgriqae a été rendue en Angleterre, elle 
est sujette à revision intégrale parle tribunal 
belge saisi de la demande, en l'absence de 
tout traité conclu à ce si^et entre l'Angle* 
terre et la Belgique fur la base de la réci- 
procité. 

S'il y a lieu d'apprécier ou d'interpréter 
des conventions formées en Angleterre, le 
juge belge doit, en principe, comme le juge 
anglais, faire application de la loi anglaise. 
-> Bruxelles, S janvier 1880. Pas, 1680. IL 
188. B. /. 1880. 246. 

Itfl* — Les jugements français, comme 
tous les autres jugements étrangers, sont sua- 
ceptibles d'être rendus exécutoires par lea 
tribunaux belges. — Mons, 4 juillet 1850. 
B, J. 1850. 12&CC. — Trib. Bruxelles, 10 fé- 
vrier 1877. Pas. 1878. III. 86. B. /. 1877. 971. 
Cl. et B, XXVL 686. — Trib. Bruxelles, 
21 avril 1877. Pas. 1878. III. 88.— Bruxelles, 
8 novembre 1877. Pas, 1878. II. 90. B. J. 
1878. 177. — Trib. Bruxelles, 17 novembre 
1880. B, /. 1880. 1499. 

§ 2. — Spécialement dei décisions /iranfères 
statuant sur Pétai si la capacité des psr^ 

sonnss. 

▲• Questions diveisss. 

m. — L'étranger déclaré en état de fiai- 
lite par les tribunaux de son pavs, et oui 
ensuite est venu fixer son domicûle dans les 
Paya-Bas, ne peut ester en jugement devant 
les tribunaux de oe royaume, sur l'assifrna- 
tion à lui donnée par un Belçe du chef a'un 
contrat passé dans le pays de cet étranger, 
antérieurement à la faillite de celui-ci. — 
Bruxelles, 19 juillet 1828. Pas. 1823. 474. 

ItfS. — Les dispositions de l'article 546 du 
code de procédure et de l'arrêté du 9 septem- 
bre 1814 «ont seulement relatives à la mise 
à exécution dans ce royaume de jugements 
rendus et d'actes passés en pays étranger, 
sans qu^cllës forment obstacle à ce que des 
jugements légalement rendus et exécutés en 
pays étranger, concernant l'état des per- 
sonnes, soient invoqués en ce royaume 
comme preuve de ce même état. 

Ainsi l'époujc contre lequel la séparation 
de corps a été prononcée par un jugement 
rendu en France peut, en vertu de ce juge- 
ment, demander en Belgique le divorce contre 
l'autre époux, conformément à l'article SIC 
du code civil. — Bruxelles, 9 juin 1827. Pas, 
lb27. 205. 
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Glaire 

Bruxelles. 4 février 1861. J^7. 1861. 796. 

P. Â.im. II. 27. CL et B. X. m. 

Itftf* -^ Lee diapoeitions de l'article 546 du 
code deproeédore et de l'arrêté du 9 septem* 
bre 1814 sont seulement relatives à la mise 
à exécution dans ce royaume de jugements 
rendus et d'actes passes en pays étranger, 
sans qu'elles fonnent obstacle a ce que des 
Jugements légalement rendus et exécutés en 
pays étranger, concernant l'état des per» 
sonnes, soient invoqués en ce royaume 
oomme preuve de ce même état. 

Ainsi l'époux contre lequel la séparation do 
biens a été prononcée par un jugement rendu 
en France peut l'invoquer devant les tribu* 
naux belges, afin de justifier de sa qualité, — 
Bruxelles, 26 mars 1861. Pof. 1862. II. 180< 
B, J. 1864. 1235. 

IM* — Il n'y a pas lieu d'ordoni^er l'exe* 
quatur d'un jugement étranger qui a statué 
sur une auesuon d'état, un jugement de cette 
esjjèce n'étant pas do nature a recevoir une 
exécution quelconque. 

Les mentions à faire sur les registres de 
l'état civil en vertu d'un tel jujgement ne con* 
stituent pas l'exécution d'un jugement, ellea 
n'en sont que la conséquence. ^ Trib. Bru- 
xelles, 26 ootobre 1872. Pat. 1872. III. 888. 

itt7« — Les jugements étrangers réfflant 
l'état et la capacité des personnes ont rorce 
de chose jugée en Belgique et ne peuvent 
éiare soumises à aucune revision; plirtant, la 
demande d'exequatnr relative à un tel juge- 
ment est non recevable. — * Bruxelles, 5 août 
1880. Poi. 1860. n. 319. B. J. 1880. 1121. 

B. SpédslasMiit ta autièie de lUlllta. 

iHB. *-« Lorsqu'un négociant anglais qui a 
deux maisons de commerce sous des raisons 
sooiales différentes, l'une à Londres^ l'autre 
à Anvers, est déclaré en état de faillite par 
les juges a' Angleterre,cette faillite n'entraîne 
pas celle de la maison établie dans les Pays- 
Bas, sans l'intervention des tribunaux de co 
Says. Et plus particulièrement, les syndics 
e la faillite ae Londres n'ont pas qualité 
pour agir, dans le royaume des Pays-Bas, 
contre les débiteurs de la maison qui a son 
siège à Anvers.-^Bmxelles, 6 juin 1816. Pat^ 
1816. 145. 

i&9» — Un négociant français, quoique d4> 
olaré en état de faillite par un &ibunal en 
France, a pu valablement contracter et s'obli- 

Îer en Belgique. — Bruxelles, 28 mars 1820. 
'as. 1820. W. 

160. «^ Un négociant tangaii, déclaré en 
état de faillite par un tribunal de Franoe, 
peut contracter et s'obliger en Belgique, en 
ce sens que les syndics ne peuvent opposer le 
jugement déclaraiii de In faillite au Beige 
qui a oontraoté avec la laiiii* -m» Braxellctf, 
2& mars 1820. Pas. 1820. 90. 
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âOI* -^ Les syndics provisoires, nommés 
par un j ugement rendu a l'étranger. peuveni| 
bien que ce jugement n'ait pas éve déclare 

Sxécutoire en Belgique, mr en leur qualité 
.evant les tribunaux belges. — Bruxelles, 
12 août 1836. Pa$. 1886. 217. 

109* —^ Le débiteur français qui, après sa 
faillite, se serait enragé envers son créancier 
belge a lui payer Intégralité de sa créance 
ne pourrait se prévaloir du concordat obtenu 
par lui pour se soustraire à cet engagement. 
— Gand, 12 février 1846. Pas. 18^. II. 842. 
B. J. 1646. 634. 

163.— Un concordat homologué en France 
ne peut être opposé au créancier belge, alors 
suxlout qu'il a mit partie de la minorité qui 
a reftLsé d'y adhérer. — Gand, 12 février 
1846. Pat. 1847. U. 842. B. J. 1846. 684. 

164* — Les lois dont les effets consistent à 
régler l'état des personnes, leur capacité, les 
actions personnelles et mobilières, peu im- 
porte où en soit l'objet, sont des statuts per^ 
sonnels. 

En eonséquence,l'étranffer failli en Franoe 
est sans qualité pour réclamer en Belgique 
le payement de la dot de sa femme ; cette ex- 
ception peut être invoquée par le Belge. -^ 
Liège, 20 mai 1848. Pat. 18â. n. 211. 

46». -* L'arrêté du 9 septembre 1814, qui 
défend l'exécution en Belgique des jugements 
rendus par un tribunal étranger, irest pas 
applicable à une action intentée devant un 
tribunal belge à charge d'un Belseprétendue- 
ment débiteur d'un Français déclaré en état 
de faillite par jugement d'un tribunal de com- 
merce français. L'étranger failli en France 
est donc sans qualité en Belgique pour récla- 
mer le payement de la dot de sa femme. — 
Li^, 20 mai 1648. Pat. 1848. U. 211. 

166. ^ Nonobstant la faillite déclarée en 
France, le failli n'en a pas moins capacité pour 
contracter et aoquérir en Belgique, et qualité 
pour y poursuivre Pexéoution d'une condam* 
nation ou exercer tous actes conservatoires 
sans l'intervention de ses syndics, surtout si 
la partie a fait au failli personnellement des 
notifications sans réclamer cette interven- 
tion. 

Une condamnation, en Franoe, aux peines 
criminelles de la banqueroute, ne peut reoo* 
voir aucune exécution ni produire ses effets 
en Belgique. 

En conséquenceiCSt valable une surenchère 
dans la purge civile des biens grevés de l'hy- 
pothèque du failli condamné. — Liège, 26 jan- 
vier im. Pat. 1854. U. 145. B. J. 1854. 433. 

167* ^ Le commerçant est, quant à la fail- 
lite et à ses conséquences légales, soumis à la 
loi de son domicile. 

Lee lois qui régissent lee faillites sont de 
statut personnel, en tant qu'elles règlent 
l'état et la capacité do failli \ en conséquence, 
ce dernier est réputé tel dsAS tous les pays» 

Par tuite, est non recevable en Belgique 
l'action dihgéeoontre un commerçant déclaré 
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en faillite à Londres, pour obtenir payement 
d'une créance antérieure à sa faillite. 

Cette non-recevabilité étant l'effet du dé- 
saisissement du failli, dont l'avoir est confié 
exclusivement à des syndics, subsiste après 
l'obtention par lui d'un concordat ou « certi- 
ficate of conformity », conformément aux lois 
anglaises. — Anvers, 31 mai 1858. P. A. 1858. 

168. — L'étranger ne peut opposer son état 
de faillite à un Belge, si la déclaration de 
faillite a été prononcée dans un pays autre 
que son pays d'oricine et s'il ne prouve pas 
que ce jugement a les mêmes effets dans son 

Çays que dans celui où il a été rendu. — 
bumai, 28 octobre 1858. Cl. et B. VIL 963. 

I69« — L'étranger déclaré en faillite par 
un jugement rendu dans son pays d'origme 
peut r opposer à un créancier de même natio- 
nalité que lui. — Tournai, 28 octobre 1858. 
Cl, et B. Vil. 9G3. 

170. — Le <* certiiicate of conformity » ob- 
tenu par un failli anglais est un acte de dé- 
charge pour lui de toutes ses dettes, mais ne 
le remet pas en possession de son avoir, qui 
reste conné aux syndics chargés d'en faire 
la répartition aux créanciers, articles 200, 
204 et 85 de la loi du l*' août 1859 (statuts 12 
etl3, Vict.,o. lOG). 

£n conséquence, les syndics ont qualité, 
même après cet acte, pour poursuivre le re- 
couvrement des créances du dit failli, anté- 
rieures à sa faillite. — Anvers, 21 janvier 
i859. P. A. 1869. 1. 37. 

171 • — Les actes des autorités étrangères 
ne sont pas dépourvus de force en Belg^ique, 
à la condition toutefois d^être soumis à cer- 
taines formalités habilitantes. 

Le juge du domicile du Belge qui cesse ses 
payements à l'étranger est compétent pour 
déclarer la faillite, et ce jugement peut pro- 
duire ses effets en Ôelgique. 

Mais ce jugement ne peut avoir pour résul- 
tat d'afi'ecter la personne ou les intérêts d'un 
créancier belge et de lui faire appliquer des 
dispositions d'une loi étrangère en opposition 
avec ce que permet la loi l^lffe. 

Spécialement, le certificat de libération 
complète, effaçait toute dette antérieure à sa 
date, délivré au failli par le juge, en confor- 
mité de la loi australienne, ne peut être op- 
posé à un créancier belge du failli. — Bruxâ- 
les, 8 janvier 1860. Pas. 1861. II. 145, B. J. 
1861.886. P. ^. 1860. L 53. 

172. — Le certificat délibération complète 
obtenu en Angleterre par le failli ne peut 
être opposé à un Belge, son créancier, afin 
d'écarter une compensation que celui-ci lui 
oppose. — Tumhout, 2 juillet 1862. Cl. et B. 
XL 715. 

175. — Le certificat ou ordre de décharge 
« certificate of conformity y> obtenu par un 
failli anglais auprès la cour des faillites de ce 
pays et par lequel il est libéré de toute dette 
vis-à-vis de la masse créancière ne peut être 
opxx>sé en Belgique à des créanciers belges. 



Ainsi, malgré ce certificat, les dits créan- 
eiers peuvent, après la clôture de la faillite, 

Soursuivre leur débiteur qui s'est établi en 
elgique. — Trib. Bruxelles, 31 octobie 1864. 
B. /. 1865. 1180. P. A . 1864. IL 88. 

174. — Le îugement rendu en pays étran- 
ger, déclaratif de la faillite d'un Beisfe d'ori- 
gine, constate un état de fait dont il fait foi 
jusqu'à preuve contraire, et dont les consé- 
quences atteignent^ en Belgique comme à i 
l'étranger, la capacité du failli. 

Par suite, est nulle et de nul effet à l'égard 
de la masse l'hypothèque qu'un commerçant, 
Belge d'origine, qui a été déclaré en faillite 
par jugement d'un tribunal français, a con- 
sentie sur des biens situés en Belgique^ par 
acte passé postérieurement à la date assignée 
à la cessation de ses payements, et antérieu- 
rement au jugement déclaratif. — Neufchâ- 
teau, 9 février 1871. Pas. 1873. III. 245. 

t7tf. — L'étranger déclaré en faillite par 
les tribunaux de son pays doit être considéré 
comme failli en Belgique, et le syndic nommé 
à cette faillite par les tribunaux étrangers 
peut agir devant les tribunaux belges. — 
Bruxelles, 21 juin 1820. Pas. 1820. 162. — 
Bruxelles, 19 juillet 1823. Pas. 1823. 474. -^ 
Bruxelles, 25 mars 1826. Pas, 1826. 103. ~ 
Bruxelles, 27 décembre 1826. Pas. 1826. 330. 

— Bruxelles, 12 janvier 1828. Pas, 1828. 14. 

— Anvers, 16 mars 1850. B. J. 1850. 686. — 
Binant, 22 novembre 1851. Cl. et B. I. 317. 

— Cass., 6 août 1852. Pas. 1853. L 146. B, J. 
1854. 161. — Arlon, 29 février 1872. Cl. et B. 
XX. 1071.— Mons, 14 février 1874. Pas. 1875. 
m. 156. P. A , 1876. IL 105.— Arlon, 29 avril 
1874. P. A, 1877. IL 129. Cl. etB. XXV. 77. 

176* — Le syndic d'une faillite déclarée à 
l'étranger contre un Belge n'a pas qualité en 
Belgique poui* demander l'exequatur du ju- 
gement qui a déclaré la faillite et l'a nommé 
syndic, s'il n'existe pas de faillite en Bel- 
gique. — Trib. Bruxelles, 12 février 1879. 
Pas, 1879. UI. 136.— Cofi/ri : Gharleroi, 16 fé- 
vrier 1856. B. J. 1856. 520. 



177* — Le syndic d'une faillite déclarée en 




qui 
syndic. 
L'exequatur peut être demandé enBelgiqae 

Sour une décision étrangère passée en Torce 
e chose jugée, bien qu'il ait été formé contre 
elle un pourvoi en cassation. — Bruxelles, 
13 mai 1879. Pas. 1879. U. 221. 

1 78. — Le syndic nommé par jugement 
d'un tribunal français déclarant la faillite 
d'une société ayant en France son principal 
établissement a qualité pour agir en justice 
en Belgique sans que ce jugement doive préa- 
lablement y être déclare exécutoire. 

Il importe peu que la société dont il s'agit 
ait été constituée en Belgique et y ait aussi 
été déclarée en faillite. 

Il en est ainsi surtout lorsque le curateur 
belge, assigné en intervention, déclare se 
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joindre aux conclusions prises dans l'intérêt 
de la masse faillie par le syndic français. — 
Liège, 24 mai 1879. Pas. 1879. II. 807. B. J. 
1879. 746. P. A. 1879.11. 140. CîMB.XJiYll. 
1272. 

170. — Celai qui a été déclaré en faillite 
en Allemagne et se trouve assigné devant les 
tribunaux neiges en pavement de dettes an- 
térieures à sa faillite, n'est pas fondé à oppo- 
ser qu'aux termes de la loi allemande ces 
dettes ne peuvent être réclamées que cinq 
ans après la faillite ; l'ordre public s'oppose 
à l'application de semblable loi. — Anvers. 
20 août 1879. P. A. 1879. 1. 869. 

180. — Les lois sur les faillites sont des 
lois de statut nersonnel. Telle est également 
la nature des dispositions réglant la désigna- 
tion des liquidateurs de la faillite : les cura- 
teurs d'un étranger déclaré en faillite dans 
son pa^s ont donc qualité pour administrer 
et lic^uider les biens que le failli peut avoir en 
Belgique ; toutefois, les tribunaux belges ne 

Peuvent sanctionner des dispositions de lois 
trangères relatives à la liquidation des fail- 
lites et qui seraient en contradiction avec la 
loi belge. 

Les droits ç[ue les tiers peuvent avoir, en 
vertu de la loi belge, sur les biens du failli 
situés en Belgique ne sont ni modiiiés, ni 
anéantis par sa déclaration de faillite dans 
son pays.— Anvers, 20 août 1879. P.-i. 1879. 
I. 869. 

181. — En Angleterre, le débiteur peut, 
sans être déclaré en faillite, obtenir un con- 
cordat de ses créanciers ; il se trouve alors 
avoir une capacité spéciale qui, sans être la 

gleine capacité^ n'est pas l'incapacité résul- 
int de la faillite en Belgique; cette situa- 
tion, qui n'est pas contraire à l'ordre public 
belge, peut être reconnue par les tribunaux. 
Quand une maison de commerce a des éta- 
blissements dans deux pavs, elle peut s'a- 
dresser indifféremment a l'un ou a l'autre 
Sour faire <M)nstater judiciairement son état 
e déconfiture ou de laillite ; cet état, une fois 
constaté, doit avoir un caractère d'unité dans 
les deux pays, sauf dans la liquidation, à res- 
pecter les dfroits réels ou de préférence, etc., 
existant sur les biens qui se trouvent dans 
l'un ou l'autre pays. — Anvers, 10 juillet 
1880. P. A. 1880. 1. 271. 

m 

DXS CONTESTATIONS XNTBB ÉTRANGEBB 
BT SNTBE BEL0B8 ET iTRAVOEBS. 

§ l«r. r- Assignations devant Us tribunaux 

belges, 

I82« — L'acte d'appel interjeté contre un 
étranger doit, à peine de nullité, être signifié 
au procureur général ; il ne suffit pas qu'il le 
soit à domicile. — La Haye, 14 février 1815. 
Pas. 1815. 810. 

185* — Lorsqu'une partie citée sur l'appel 



double de 



nul si le 
adret* 



est domiciliée dans un pays limitrophe de Is 
Belgique^ il doit lui être laissé un délai de 
deux mois ; peu importe que la partie citante 
sur appel n'habite pas la Belgique, et qu'i] 
s'agisse d'expropriation. 

L'arrêté du l»»" avril 1814 est impératif et 
les formalités par lesquelles il remplace celles 
de l'article 69, § 9^ du code de procédure 
doivent être observées, à peine de nullité. — 
Bruxelles, 81 octobre 1817. Pas, 1817. 508. 

184. — L'envoi et l'affiche concernant k 
notification d'appel à un étranger doivent 
être faits par un nuissier ayant qualité pour 
exploiter aans le ressort de la cour. — Bruxel- 
les, 81 octobre 1817. Pas, 1817. 508. 

L'acte d'appel n'est point m 
l'exploit que l'huissier doit 
ser par la Toie de la poste à la résidence do 
l'intimé, non domicilié en Belgique, ne con- 
tient pas la mention que cet exploit a été affi- 
ché.— Bruxelles, 18 mai 1818. Pas, 1818. 108. 

I86« — L'ajournement donné à un étran- 
ger est nul si l'un des doubles de l'exploit 
n'a pas été affiché à la porte du tribunal, oien 
qu'il soit constant que le cité a reçu la copie à 
lui adressée par la poste. — Liège, 22 juin 
1824. Pas, 1824. 146. 

187. — L'appel signifié à un étranger, au 
domicile par fui élu^ ad hoc, dans le royaume, 
peut, suivant les circonstances, ne pas être 
nul par cela que l'assignation n'est pas don- 
née avec un délai de oeux mois. — Bruxel- 
les, 9 février 1828. Pas, 1828. 45. 

188. — Il faut, dans une assignation donnée 
à un domicile élu, observer les mêmes délais 
que si elle était donnée au domicile réel ; et 




royaume doit, à peine de nullité, contenir 
assignation dans le délai de la loi, calculé à 
raison du domicile réel de l'intimé en pays 
étranger. — Bruxelles, 29 décembre 1815. 
Pas, 1815. 555. — Bruxelles, 21 novembre 
1827. Pas, 1827. 822. 

Il doit en être ainsi lors même que le juge- 
ment de première instance a été déclare exé- 
cutoire par provision. sans caution et nonob- 
stant appel. — Bruxelles, 6 juillet 18K129. Pas, 
1829. ^4. 

189. — L'arrêté du 1« avril 1814, relatif à 
la signification des exploits à faire aux étran- 

f ers. n'a fait que substituer un mode nouveau 
celui établi par le n<* 9 de l'article 69 du 
code de procéoure civile, sans apporter au- 
cun changement aux autres dispositions de 
ce code relatives aux délais endéans lesquels 
les significations doivent avoir lieu. — 
Bruxelles, 16 novembre 1881. Pas. 1881. 292. 

190. — La force majeure résultant de l'état 
de guerre permet de remplacer par l'équipol- 
lence les formes prescrites pour la significa- 
tion des exploits à l'étranger. 

Spécialement, on peut, dans ces circon- 
stances, suivre aes formes équipollentes pour 
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signifier à nn étranger une raquite en 
tion^ sens creindre que cette significetioii 
inusitée ne soit on obstacle à la recerabilité 
dn poarroi.-^ Cass.. 18 noyembfe 1883. Pa». 
1833. 176. 

191» — ' La signification d'un exploit \ 
l'étranger qni, d'après l'arrêté dn 1« avril 
1814, se fiût par lettre ohazvée à la poste ne 
doit pas constater, ponr être Yalaole, que 
c'est en présence de l'employé des postes que 
l'huissier a mis l'exploit sons enTcloppe, — 
BmxeUes, 30 juin lâi. Poi. 1834. 159. 

192. — L'étranger qui comparaît pour dé- 
fendre à un pourvoi en cassation dirigé contre 
loi en matière correctionnelle n'est pas reça 
à se faire une fin de non-recevoir de ce one 
la notification du recours n'a pas été affionée 
à la porte de la cour qui doit en oonnaltro. — 
Cass.,27janTier 1837. Pa$. 1887. 21. 

198. — Les dispositions de l'arrêté du 
l** avril 1814, qui règle la forme des assigna- 
tions à l'étranger, sont prescrites à peine de 
nullité. «^Bruxelles, 81 octobre 1817. Puê. 
1817. 606. -^ Liège, 4 décembre 1826. Pm, 
1826. 305. — Liè^, 14 décembie 1826. Pa$. 
1826. 823. — I4ège, 2 juin 1888. Pm. 1888. 
142. 

1 94. -< L'acte d'appel signifié à un étran- 
ir par édit et missive est nul si, au lieu 
«•'être affiché à la porte de la cour, la copie 
est affichée à la porte du tribunal de pre* 
mière instance qui a rendu le jugement aont 
appel.— Li^, 16 décembre 181?. Pa$, 1817, 
539. B. J. lfi5. 416. -> Bruxelles, 21 février 

1825. Pas. 1825. 828. —Bruxelles, 21 février 

1826. Pa$. 1825, 57. — Liège, 8 aofit 1837. 
PoM. 1887. 202. — Liège, fi juin 1888. Pa$. 
1838. 142. — Liège. 1« août 1840. Pm. 1841 . 
11. 190.->Liège, 14 décembre 1844. Pa$. 1846. 
IL 192. B. /. 1845. 416.— Gmi/i^ : Bruxelles, 
13 avnl 1822. Poi, 1822. 106.— Liège, S2 juin 
1824. Pu». 1824. 146. 

i9K. — Est nul et sans eflbt un acte d'appel 
notifié à un étranger s'il n'a pas été affiché 
à la i>orte extérieure de la cour. Deux actes 
d'appel nuls ne pouvant suppléer un acte 
d'appel valable et régulier, la nullité com- 
mise dans un premier exploit n'est pas pur- 
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chargée à la poste.— Liège, 4 décembre 1844. 
Pa$. 1846. IL 192. B. /. 1845. 416. 

196. — L'étrwiger qui a une maison de 
commerce établie et patentée en Belgique 
peut, aussi bien qu'un reanicole^ assigner un 
étranger en Belgique. — Xrib. Liège, 19 jan« 
vicfflHl. B, J. 1845; 867. 

I97« — ^Les assignations données à un étran- 
ger devant la justice de paix ne sont pas ré- 
gies par les articles 73 et 1033 du code de 
proeâure civile, mais par l'article 5. En 
conséquence, on ne peut aivfier de nullité le 
jugement psr défaut, pour lequel les délais 
de ces dispositions n'auraient pas été obser< 



tTURHl. 

TéS| alors surtout aue le juge a TvoloBgé les 
délais ordinaires d'(oppositîon.^?Mb.Oège, 
18 mai 1848. B. J. l&tô. 1469. 

t99« — Un Belge, créancier dhm étranger 
et d'un regnicole, ne peut attraire ses codé- 
biteurs conjointement devant nn tribunal 
quelconque du royaume; mais il doit, à l'é- 
gard de son débiteur belge, suivre la règle 
Actor Meouitur forum rei. — Bruxellesi 17 dé- 
oembre 1818. Pa$. 1818. 245. — Bruxelles, 
11 décembre 1828. Pa$. 1828. 371. — Bruxel- 
les, 2 juin 1849. Poê. 1860. n. 254. 

199. — L'article 69, n* 8, du code de pro- 
cédure, ^ui permet d'assij^er à sa résidence 
celui oui n'a aucun domicile connu, n'a pu 
ententue par là que l'endroit où l'assigné 
réside depuis un temps plus ou moins lonff, 
et où les rapports qu^U a établis donnent la 
certitude morale que la signification sera 
remise. 

lie court s^our qu'un vovageur fait dans 
une ville étrangère à l'hôtel ou il descend à 
«on arrivée ne peut être considéré comme 
constitutif d'une résidence légale, qu'il serait 
censé conserver jusqu'à déclaration contraire 
faite à la police locale. — Bruxelles, 11 avril 
1854. Pm. 1866. U. 99. B. /. 1857. 237. 

MO* ~- En fidt de résidence, il n*v a pas 
de règle fixe, et tout est soumis à l'empire 
des circonstances. 

Un étranger naturalisé en Belgioue où il a 
habité un château, domaine de sa ramille, et 
qui abdique sa qualité de Belge, après avoir 
obtenu la naturalisation dans son pays où il 
va prendre son domicile, a pu valablement 
être assigné en restitution de la moitié d'une 
hérédité ouverte en Belgique et qu'il a ap< 
préhendée pour le tout, par exploit notiné 
au susdit château, qui a continué à être oc« 
cupé par ses gens die service et où il a oon* 
serve des relations personnelles de séjour et 
où il paye des contributions personnelles. 

n V a surtout lieu de le décider ainsi alors 
que la citation lui est parvenue. 

N'ayant aucun domicile en Belgique, il a 
pu être assigné au lieu de sa résitoioe. 

L'arrêté on l*" avril 1814 n'est applicable 

âu'aux assignations à donner dans les lieux 
e résidence qui se trouvent en pays étran- 
ger. 
La mention de la demeure exigée par l'ar- 




ploit notifié à ceux qui 
connu en Belgique, mats qui y possèdent ce- 
pendant une résidence. 

U y a surtout lien de le décider ainsi alors 
que la désignation de la demeure, telle qu'elle 
a été fidte, n'est pas de nature à porter préju- 
dice au défendeur. 

U appartient au magistrat qui délivre une 
ordonnance sur requête pour cause d'ur- 
gence de statuer sur ce point sans contrôle. 

Cette ordonnance emporte dispense du 

Ï préliminaire de conciliation. — Bruxelles. 
Juillet 1865. Pas. 1856. U. 187. B, /. 1857. 
177. 
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1MI. — Lorsque les qualités d'un arrêt re- 
«oimaissent à vn plaideur étranger nue rési- 
dence actuelle en Belgique , c'est à cette 
résidence que l'aiTèt doit hu être signifié 
'ponr faire courir le délai dn pourvoi en oas- 
•atioii. 

Il en est ainsi lors même que ce plaideur, 
avant sa résidence à l'étranger au début de 
l'instanœ, ne l'a transférée en Belgique crue 
pendant le procès. — Gass., 8 fé^er 18o2. 
Psê. 1862. 1. 162. B. J. 1862. 499. 

iK02. — L'étranger appelé à comparaStre 
en matière répressive aevant les irCbunavx 
belges est valsîblement assigné, si les forma- 
lités de l'arrêté-loi du !«' avril 1814 ont été 
Buivies. — Hasselt, 11 avril 1862. B. J. 1862. 
718. 

SOS* — li'étnaser qui n'a en Belgique ni 
domicile ni résidence connus ne peut se 

Slaindre de ce que la copie remise au parquet 
u tribunal du si^e ne tui est pas parvenue. 
— Tongrea, 29 jaHlet 1862. CL et S. XI. 603. 

9M. — Les exploits d'ajournement I si- 
iniifier à des personnes non domiciliées en 
Belgique doivent être affichés à la porte de 
la cour ou du tribunal qui devx« respeotfve- 
mest en eonnaStrO) sans distinction si la rési- 
dence de ces personnes est ou n'est pas con- 
nae. LVunission de cette formalité entraîne 
nullité. -*- Anv«rB, 6 novembre 1862. P. Â. 
1868. 1. 26. 

S05« — Le demandeur étranger qui a élu 
domicile dans sa citation introductive au lieu 
aà siège le tribunal de commerce saisi de 
l'action doit être appelé ou sommé à ce do- 
micile pour tons les actes de la procédure. 

En conséquence. est nulle la sommation qui 
lui est donnée au domicile de son agent pour 
assîtter à une expertise poursuivie en cours 
de procès et en vue d'une décision définitive ; 
joette nullité entraîne celle de l'expertise.-^ 
Anvers, 28 lévrier 186&. P. A . 1865. 1. B9. 

20& — Si l'étranger a une résidence en 
Belgique, 11 est valablement assigné au lieu 
de cette résidence, lorsqu'il n*a nas mani* 
festé l'intention d'en changer.^Tno. Bruxel- 
les, 1* juin 1866. Cl. et B. XY. 410. 

M7. — L'arrêté du 1« avril 1814 n'a Mi 
que modifier les formalités prescrites par le 
§ 9 de l'article 69 du code ae procédure ci- 
vile, qui ne concerne que les Beiges établis à 
l'étranger et dont la résidence est inconnue. 

Les étran£[ers qui n'ont en Belgique ni do« 
micile ni résidence connus doivent être cités 
conformément au 6 8 de l'article 69 du code 
de procédure. — Trib. Bruxelles, 8 octobre 
186Ô. B. J. 1868. 1868. Cl. et B. XVH. 794. 

208. — Est régulière l'assignation d'un 



à l'article 69, § 9, du code de pro- 
cédure civile en vigueur en France, ne serait 
fias parvenue à l'assigné. — Anvers, 13 août 
870. B. J. 1870. 1429. a et B. XIX, 638. 



d09. — Le délai fixé par Tarticle 78 du 
code de procédure civile pour l'i^oumement 
donné a une partie domiciliée bors du 
royaume n'est pas d'ordre public et n'a été 
introduit qu'en faveur de l'étranger. 

En conséquence, celui-ci est toujours libre 
de renoncer à ce délai. — Trib. Oand, 81 dé- 
cembre 1878. Poê. 1874. m. 42. 

8I0« — Aux termes de Partîcle 8 de l'ar- 
rêté du l«r avril 1814, les exploits à faire à 
des personnes non domiciliées en Belgique 
ne peuvent être notifiés dans le royaume que 
s'ils sont fiûts à personne. 

En conséquence, les exploits noiâfiés à 
l'étranger qui loue un appartement en Bel- 
gi(nie ne peuvent être considérés comme va- 
lables que s'ils ont été faits à la personne. Si 
l'étranger n'est pas trouvé dans le royaume, 
ils doivent être notifiés conformément aux 
prescriptions des articles l«r et 2 de l'arrêté 
au ler avril 1814. — Mous. 26 février 1875. 
Pas. 1876. m. 112. 

Sil. — Les formalités requises par l'arti- 
cle 69, n* 9, du code de procédure civile^ re- 
latives aux exploits d'assi^ation à signifier 
à des personnes ou sociétés étrangères au 
continent belge, sont remplacées en Belgi- 
que par les formalités reprises en l'arrêté 
royal du 1«' avril 1814. — Ramur, 19 février 
18iT8. Pa$. 1878. HI. 247. 

SIS. — Les fomalilés de l'arrêté du 
l«r avril 1814) conoernant les assignations à 
fisire aux étrangen, doivent être observées \ 
peine de nullité. 

Ainsi, l^xploit d'i^el oontre un étranger 
doit être affiché à la porte de la cour d'ap- 
pel, n est nul s'il a été affiché à la porte au 
tribunal de première instance. 

On ne pourrait se prévaloir, pour décli- 
ner la nullité, de la comparution des intimés 
devant la cour, ce qui prouverait que l'ex- 
ploit leur était parvenu. — Bruxelles, 24 jan- 
vier 1855. Pas. 1855. II. 218. B. J. 1856. 768. 
^Liège^ 18 novembre 1878. Pa$. 1879.11.48. 

§ 2. — Delà compétence des tribunaux belges 
entte étrangers. 

A. En général. 

SIS. — L'étranger domicilié en Belgique 
ne peut, en vertu de l'article 14 du code ci- 
vil, traduire un autre étranger devant les 
tribunaux belges. 

n en est de même, bien que l'étranger soit 
réhidant dans ce royaume et qu'il y exeirce 
un commerce. 

Il en serait autrement si le demandeur se 
trouvait dans l'un des cas prévus par l'arti* 
cle 420 du code de procédure. — Bruxelles, 
26 mai 1820. Pas. 1620. 188. 



314* — Une exception d'incompétence 




comme négociant domicilié en Belgique, par 
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nn antre étranger ^ui a pris les mêmes qua- 
lités, a accepté le litige sans proposer aucon 
déclinatoire, et a même posé des couclusions 
reconyentionnelles. — tiraxelles, 11 janvier 
1834. Pas. 1834. 12. 

21 tf* — L'exception d'incompétence basée 
sur ce que le procès est entre étrangers ne 
peat être proposée pour la première fois en 
appel. — firiixelles, 31 janvier 1835. Pas. 
1836. 41. 

216. — Les tribunaux civils belges sont 
compétents pour connaître d'une action pu- 
rement personnelle et civile intentée par un 
étranger contre l'Etat.— Bruxelles, 2 février 
1842. Pas. 1842. II. 278. 

21 7« — Les tribunaux belges peuvent, se- 
lon les circonstances et en se guidant d'après 
des motifs d'équité, de convenance ou de ré- 
ciprocité internationale, prendre ou non 
connaissance des contestations entre étran- 
gers. — Trib. Bruxelles, 22 avril 1846. B. J. 
1846. 1019. 

318. — n importe peu (}ue l'étrangler n'ait 
as été autorisé & établir son domicile en 



elgriane. 
Il n'y a 



'y a aucune distinction à faire entre 
les obligations contractées avant ou depuis 
envers des regnicoles ou des étrangers. — 
Gand, 3 mai 1833. Pas. 1838. 137. — Gand, 
9 janvier 1834. Pas. 1834. 9. — Bruxelles, 
l-r et 20 juillet 1836. Pas. 1835. 267. — Bru- 
xelles, ^ avril 1836. Pas. 1836. 89. — Bru- 
xelles, 5 juillet 1837. Pas. 1837. 176.--Ca8S., 

12 mars 1840. Pas. 1840. 316. —Bruxelles, 

13 juin 1840. Pas. 1840. 159. — Liège, 14 jan- 
vier 1847. Pas. 1847. II. 147. B. J. 1847. 1085. 

219. — Les tribunaux belges sont compé- 
tents pour connaître d'une contestation entre 
étrangers relative à une obligation de four- 
nir hypothèque sur des immeubles situés en 
Belgique.— Liège, 27 janvier 1848. Po*. 1850. 
IL 77. j5./. 1851. 1263. 

S20. — Des entrepreneurs étrangers peu- 
vent être traduits devant le tribunal du 
royaume où ils ont élu domicile et où ont 
été exécutés les travaux, dont on réclame 
contre eux la réception. — Liège, 19 février 
1850. Pfl5. 1861. 11:98. 

221* — Un banquier belge, assigné en Bel- 
gique du chef d'une vente de fonds consen- 
tie par lui à un Beiffe, mais qui prétend que 
les achats ont eu lieu pour compte d'une 
maison de banque de France par l'intermé- 
diaire d'une maison de banque du même 
pays, peut ajourner ces derniers devant les 
juffes de son pays par voie de garantie. 

La maison de banque qui aurait servi d'in- 
termédiaire à la vente et qui est intervenue 
spontanément dans l'instance en Belgique, 
pour prendre le fait et cause de l'ajourné 

Srimitif, ne peut assigner en intervention 
evant le tribunal belge, saisi de la demande 
originaire, la maison française pour compte 
de laquelle elle prétend que l'achat aurait eu 
lieu. 
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En d'autres termes, aucune disposition 
n'autorise les tribunaux belges à statuer sur 
des contestations entre étrangers non domi- 
ciliés ni résidant en Belgique, alors surtout 
Que ces contestations surgissent à l'occasion 
de contrats ou conventions passés à l'étran- 
ger. 

On invoquerait vainement, pour lé^timer 
la compétence, la disposition de l'article 181 
du code de procédure, d'après laquelle ceux 
qui sont assignés en garantie sont tenas de 
procéder devant le tribunal où la demande 




ipetencedu juge 

de la demande originaire soit purement rela- 
tive. — Bruxelles, 9 décembre 1853. Pas. 
1856. IL 245. B. J. 1855. 1124. 

222* — Les tribunaux belges sont compé- 
tents pour statuer, en matière purement per- 
sonnelle et mobilière, sur des contestations 
civiles entre étrangers. — Mons, 6 février 
1856. B. J. 1856. 6OT. Cl.etB. IV. 895. 

228* — Les tribunaux de commerce belges 
sont compétents pour conn^tre d'une action 
endommages et intérêts entre deux capi- 
taines étrangers, à raison d'un quasi-délit 
ayant eu lieu en Belgique à l'occasion de 
l'exercice de la profession des parties, spé- 
cialement à raison des blessures £ait<n à un 
second dans l'exercice de ses fonctions par 
des ouvriers employés à charger un autre 
navire.— Anvers, 24 juillet 1857. P. A. 1867. 
L284. 

224 et 22tt. — L'étranger non domicilié ni 
résidant dans le rovaume n'a pas d'action en 
Belgique à raison ae l'usurpation de son nom 
patronymique, lorsque celle-ci n'a été com- 
mise aue par forme de contrefaçon de mar- 
que, c^est-a-dire en contrefaisant l'étiquette 
ou la marque de fabrique de l'étranger sur 
laquelle figure son nom. — Liège, 5 juin 1858. 
Pas. 1859.11. 76. B. J. 1858. 952. P. A. 1858. 
IL 64. 

226» — En matière commerciale^ l'étran- 

§cr qui réside en Belgiaue sans avoir obtenu 
n roi l'autorisation a'y établir son domi- 
cile doit être assigné devant le tribunal de 
sa résidence. 

Il peut l'être aussi devant le tribunal dans 
l'arrondissement duq^uel la promesse a été 
faite ou la marchandise livrée, ou dans l'ar- 
rondissement duquel le payement doit être 
efiectué. — Gand, 2 juin 1860. Pas. 1860. n. 
272. P. A. 1861. II. 136. 

227. — L'article 420 du code de procédure 
civile ne fait aucune distinction entre les 
étrangers et les regnicoles. — Mons, 28 oc- 
tobre 1861. B. J. 1862. A4B.P.A. 1862. 11.37. 

228. — Il y a lieu pour les tribunaux belges 
de se déclarer incompétents sur une contes- 
tation entre étrangers, même lorsqu'on in- 
voque un quasi-delit perpétré en Belgique, 
si la solution du litige comporte l'apprécia- 
tion du mérite d'un acte de vente de navire 
passé à l'étranger et critiqué au point de vue 
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de son caractère Bérienx et de la bonne foi 
des parties. — Anyers, 27 septembre 1862. 
i>. /. 1863. 1. 216. 

229. — La compétence des tribnnaox 
belges dans les contestations entre étrangers 
est facnltatiTe.— Anvers, 25 avril 1866. P. A . 
1865. 1. 177. 

- 230* — L'étranger autorisé à établir son 
domicile en Belsrique peut attraire ses débi- 
teurs étrangers devant les tribunaux belles, 
encore que Tes droits qu'il poursuit se soient 
ouverts avant la date de l'autorisation. — 
Anvers, 90 décembre 1866. P. A . 1865. 1. S81. 

231* — Est belge, au moins en ce qui 
concerne les actes qui se rattachent à son 
entreprise, une société étrangère revêtue de 
l'anonymat en Belgique ]pour des travaux 
publics à y effectuer et qui y a son siège. 

Aucune loin'interdit aux tribunaux belges 
de connaître des réclamations d'un étranger 
contre un étranger. 

Ils ont notamment compétence pour juger 
des différends qui ont surgi entre la société 
telle que celle spécifiée plus haut et des étran- 
gers, même pour l'exécution de contrats 
passes à l'étranger. — Bruxelles. 12 avril 
1866. Pm. 1869.11. 818. B, J. 1868. 138. 



232. — Les tribunaux belges sont compé- 





Le principe Locus régit aetutn ne concerne 
que la forme extrinsèque des actes, et nulle- 
ment les voies d'exécution des jugements. — 
Trib. Bruxelles, 10 décembre 1867. B. /. 
1868. 127. 

235. — L'étranger autorisé à établir son 
domicile en Belgique peut citer devant les 
tribunaux belges un étranger, même non ré- 
sidant en Belgique, pour aes obligations 
contractées en pavs étranger, bien que le 
droit sur lequel il fonde son action soit né 
avant la date de l'autorisation royale. — 
Bruxelles, 12 février 1868. Pas. 1872. II. 23. 
P. il. 1868. L 83. 

234. — En dehors des cas de l'article 420 
du code de procédure civile, les tribunaux 
consulaires belges ont un pouvoir discrétion- 
naire pour retenir une contestation entre 
étrangers, alors surtout ^ue l'un d'eux pa- 
raît fuir son pays pour échapper aux pour- 
suites de ses créanciers. — Anvers, 10 avril 
1868. i>.^. 1868. L 148. 

233. — Les tribunaux consulaires belges 
peuvent retenir la connaissance do contes- 
tations entre étrangers, même pour des en- 
gagements pris à Pétranger et non stipulés 
payables en Belgique, lorsque des raisons 
suffisantes d'intérêt international et de mo- 
ralité publique leur paraissent justifier leur 
intervention. 

Ces raisons existent, lorsque : 1» il s'agit 
d'une dette contractée pour la construction 
.d'un navire hollandais, avec hypothèque sur 
le bâtiment et pouvoir de le faire vendre 



laisse pour échapper aux poursuites de ses 
créanciers. — Anvers, 24 avril 1868. P. A, 
1868. 1. 112. 

236. — Pour que les tribunaux de com- 
merce soient compétents pour connaître 
d'une contestetion entre deux étrangers, pour 
obligations contractées à l'étranger, il suffit 
notamment que l'exécution en Belgique ait 
été prévue et acceptée d'une manière hypo- 
thétique et éventuelle, si, d'ailleurs, le cas 
prévu s'est réalisé : ainsi^ notemment, lors- 
(|u'il s'agit d'un billet stipulé payable huit 
jours après présentation à Stettin ou ailleurs, 
au cours du jour, et que le billet a été pré- 
senté et protesté à Anvers. — Bruxelles, 
11 mai 1868. P(M. 1871 . II.346.P.^ .1868.1.148. 

237* — Aucune loi ne défendant aux tri- 
bunaux belges de connaître des contesta- 
tions entre étrangers, leur compétence ne 
peut être déclinée lorsque les circonstances 
justifient leur intervention. 

Il en est notamment ainsi lorsau'un Fran- 
çais poursuit conjointement et solidairement 
un Français et un Belge en réparation du 
dommage résultent pour lui d'une concur- 
rence déloyale organisée par eux en com- 
mun, et QUI porte atteinte à des droits exclu- 
sifs qui lui sont concédés en Belgique. 

L'article 69 du code de procédure civile 
contient une disposition générale permettant, 
en ce cas, d'assifpier le Français devant le 
tribunal au domicile de son coassigné belge. 
— Bruxelles, 8 juillet 1868. Pas. 1868. II. 
866. B. J. 1871. 281. P. A. 1871. II. 18. 

238. — Les tribunaux belges doivent se 
déclarer incompétents pour connaître d'une 
contestetion entre deux étrangers, au sujet 
d'une convention conclue en pays étranger, 
lorsque le défendeur n'a aucun domicile de 
droit ni do fait en Belgique et qu'il demande 
son renvoi devant son juge naturel. 

Il y a lieu, dans ce cas, de déclarer l'in- 
compétence, alors même que le demandeur 
a un domicile de fait en Belgique, et ce 
nonobstant l'article 128 de la Constitution 
belge. 

Cet article impose aux tribunaux belges 
l'obli^tion de juger les contestetions entre 
deux étrangers, même au siget d'un contrat 
conclu en jpays étranger, si leur juridiction 
est acceptee par ces deux parties. Mais^dans 
le cas contraire, l'étranger a le droit, en 
vertu même de cet article 128 de la Constitu- 
tion, de demander son renvoi devant le juge 
de son domicile, à moins qu'il ne se trouve 
dans un des cas exceptionnels prévus par la 
loi, notemment dans un des cas prévus par 
les articles 14 et 16 du code civil, 69 et 420 
du code de procédure. — Anvers, 14 mars 
1870. />. il. 1670. L 96. 

239« — L'étranger n'ayant ni domicile ni 
résidence en Belgique, assigné devant un 
tribunal belge, en matière personnelle et 
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mobilière, par un étranger, peut déoliner la 
oompétenoe da tribunal, qui doit, en oe oae, 
66 deolarer incompétent. 

L'article 420, §§ 2 et 8, da code de procé- 
dure civile nepeat,en matière commerciale, 
fixer la compétence entre étrangers que s'il 
s'agit de conyentions auxquelles le défen- 
deur a été partie. — Bruxelles, 80 mai 1870. 
Pas. 1870. 11.277. P,A, 1870. 1. 172. 

840* — Les actes dressés en pays étran» 

Sers ont force obligatoireen Belgique, comme 
ans ces pays mêmes, lorsqu'ils sont revêtus 
des formes qui y sontpresorites. — Arlon, 
l»mars 1871. Cl. HB. aX. 84. 

24l« — Les tribunaux belges sont compé- 
tents pour statuer sur une contestation née 
entre étrangers, alors spécialement (^u'il 
s'agit d'une demande en dommages et inté- 
rêts, conséquences d'un abordage en mer. — 
Anvers, 4 novembre 1871. B, 1. 1871. 1648. 
P. A. 1871. 1. 308. 

S42« — Les tribunaux belges peuvent sta- 
tuer sur une contestation entre deux étran- 
gers non domiciliés en Belgique, lorsque les 
parties reconnaissent volontairement leur 
juridiction. 

L'étranger se soumet à œtte juridiction 
lorsqu'il assigne lui-même devant un tribu- 
nal belge l'étranger défendeur, et lorsqu'il 
acquiesce au jugement par lequel ce tribunal 
s'est déclaré compétent poi^r statuer sur leur 
différend. 

Toutefois, les tribunaux belges ont^ dans 
ce cas, la faculté, mais non l'obligation de 
connaître de la contestation. Us peuvent se 
déclarer d'office incompétents. — Bruxelles, 
3 janvier 1872. Pas. 1872. II. 126. 

243* — Les tribunaux belges sont compé- 
tents pour connaître des contestations qui 
s'élèvent entre un étranger et le mineur né 
en Belgique d'un étranger; la déclaration 
Que celui-oi peut faire en vertu de l'article 9 
au code civil rétroagissant, il ne peut, avant 
sa majorité, être considéré comme étranger. 
— Trib. Bruxelles, 24 juin 1874. B. J. 1874. 
1084. CL et B. XXIV. 1018. 

944. — Les tribunaux belffes sont compé- 
tents pour statuer sur une action dirigée par 
un étranger domicilié en Belgique contre un 
étranger, alors surtout que l'action princi- 

Ïiale a pour objet l'interprétation et rexéou- 
ion d'un contrat de commission conclu en 
Belgique et qui doit y être exécuté. — An- 
vers, 19 novembre 1874. B. J. 1875. 749. 

24i$«— Le bénéfice de l'article 14 du code 
civil ne peut être invoqué par l'étranger do- 
micilié en Belgique qui a assigné devant les 
tribunaux belges un autre étranger n'ayant 
en Bel^que m domicile ni résidence. 

Le l^néfice de cet article ne peut pas da^ 
vantage être invoqué par celui qui, étant 
étranger au moment où une obligation a été 
contractée envers lui, a obtenu depuis la na- 
turalisation en Belgique, — Bruxelles, 25 jan- 
vier 1875, Pm. 1670. U. 169. B. /. 1875. Id09. 
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946. — Poor que lee tribonaax belges ne 
■oient paa tenus de se deolarer d'office in- 
compétents dans une contestation existant 
entre étrangers h propos d'un contrat fait à 
l'étranger, Il faut qu'il existe des motifs 
graves, justifiant l'intervention de la justice 
Belffe. 

Même en matière de garantie simple, les 
lois du pays ne sont applicables qa'aax re- 
gnioolee. — Anvers, 21 janvier 1876. P. A. 
1876. 1. 126.— Anven, 26 lanvier 1676. P. A. 
1676. 1. 124. 

247. — En matière mobilière, l'obli^ticm 
née en Belgique entre un Belfi^e et un etran- 

fer est de fa compétence des tribonauz 
elges. 

Si une vente doit être ratifiée par corres- 
pondance, c'est dans le lieu où elle a été 
conclue que l'obligation est née. 

Lorsqirune marchandise est vendue, prise 
dans le lien d'où elle doit être expédiée, elle 
peut être agréée au domicile de l'aoheteur; 
cette dauseauniquementpour effet de mettre 
à la charge de l'acheteur les droits de douane, 
les frais de transport, les risques et périls du 
voyage. — Trib. Bruxelles, 26 fàvner 1677. 
Pas. 1877. III. 166. 

248. — L'incompétence à raison de l'es- 
tranéité des parties ne constitue qu'une ex- 
ception purement personnelle, qui est cou- 
verte si elle n'est proposée qu'après une 
demande de communication de pièces consti- 
tuant une défense au fond. 

Bous l'empire de la législation antérieure 
à la loi du 25 man 1876, lorsque l'étranger 
défendeur, qui n'était pas domicilié de lait 
en Belgique et qui était assigné par un autre 
étranger, consentait à être ^uge par un tri- 
bunaibelge, celui-ci pouvait néanmoins se 
déclarer d'office incompétent. — Brnxelles, 
28 man 1877. Pas. 1877. U. 208. 

249* — Quand une action est intentée par 
un étranger contre un autre étranger, et 
qu'elle a pour objet une convention dont une 
partie devait recevoir son exécution en Bel- 
gique, les tribunaux belges sont compétents 
pour en oonndtre, alon surtout que oette 
action est connexe à une autre action inten- 
tée par un Belge. — Anven, 80 mai 1677. 
P. A. 1877. 1. 819. 

9tf0. — Les tribunaux belges sont inoom- 

Sétents pour connaître entre étrangers non 
omiciliés de l'action en restitution de di- 
videndes indûment perçus, dans une société 
belge déclarée en faillite, action que le ou- 
rateur à la faillite a oédée à l'étranger de- 
mandeur. 

Celui-ci soutiendrait en vain qn'il s'agit 
d'une action en matière de faillite, si la 
liquidation a eu lieu et si la faillite a été 
clôturée ; 

Ou d'une obligation née en Belgique, bien 
que la demande se base sur une ordonnanoe 
au juge-commissaire à la faillite déclarant 

2u'il y a lieu à restitution, si le dividende a 
té perçu à l'étranger; 
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Ou d'une oonieatatîon «ntre 1é «oeidié dont 
il est œssionnaire et un des uBOoiés^ le droit 
oédé par le curateur n'ayant jamais appar^ 
tenu à la société, mais aux tiers. — Trib. 
Bruxelles, 16 mta 1676. Cl. et B. XXYIL 
1016. 

Wi, ^ L'étranger qui a aecepté au profit 
d'un étranger une lettre de change, aveo in- 
dication de son domicile à l'étranger comme 
Îieu de payement, peut ôtrq assise devant 
es tribunaux belffes, s'il a une résidence en 
Belgique. — Trib. Bruxelles, 4 décembre 1878. 
P0ê. 1879. m, 906. 

9tf2. — Sous la condition de réciprocité 
internationale, exigée par l'article 64 de la 
loi du 26 mars 1678, un tribimal belge est 
incompétent pour connaître d'une action en 
réparation d^u dommage causé par la pu- 
blication en Allemagne et la distribution 
en Belgique d'un article de journal diffama- 
toire on dommageable, lorsque l'éditeur ou 
le rédacteur assigné est étranger et n'a en 
Belgique ni domicile ni résidence, et que la 
propagation du journal en Belgique n^st le 
hit m du défendeur ni d'un agent dont il 
doit répondre, 

La circonstance que le demandenr conclut 
à obtenir, à titre de réparation, la publicar 
tion en Belgique du jugement à intervenir 
ne rend pas le tribunal oelffe compétent en 
yertn de l'article 62^ 8*, de Ta loi du 25 mars 
1876. La réciprocité prévue par l'article 64 
de la dite loi, et d'après laquelle l'Allemand 
peut, dans les conditions ci-4essus, décliner 
la compétence du tribunal Delge, existe an 
profit du Belge en Allemurnp. -^ 4overs, 
^ février 1878^ Pot, 1879. tU. 80. 

■• Ds rétrsnger domicilié de fUt sn Bolgiqas. 

9IS5* — L'étranger résidant en Belgique 
peut y être assigne en matière personnetlQ» 
même par un étrangler, s'il ne prouve pM 
avoir nn domicile soit dans s^ patrie, Boit 
nilleurs. 

En matière commerciale. çoTnme en mt^ 
tière civile, le défendeur, s^il n'a pas de do- 
mieile, peut être assigné devant le tribunal 
de sa résidence. -* Bruxelles» 87 juillet 1824. 
Pat. 1824. 188. 

SiS4.— L'étranger qui, sanq avoir de AmuI- 
cile en Belgique, y a une résidence et un 
établissement de commerce, dont il est ac- 
tionnaire et directenr, peut être assigné 
devant le tribunal a^ cette résidence, en 
payement d'un billet par lui souscrit en pays 
étranger envers wi étranger. 

La circonstanee que l'étranger pourrait 
être jusùdable du m«ne chef des tribunaux 
de son pays ne forme pas obstacle à ce qu'il 
poit traauit devant les tribunaux belges. .— 
Bruxelles, 19 novembre 1881. Pm, 1881, 800. 

9iUf» — Les tribunaux belges sont com- 
pétents, surtout en matière de commerce, 
pour connaître vis-à-vis d'un Français de- 
mennmt de fait w Sf^lgia^P* et y aytmt nn 
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établissement commercial, d'obligations an-* 
térieurement contractées jpar lui dans son 
pays à l'égard d'un autre Français.— BruxeU 
les, 19 maj 1841. Pas, 1841. U. 380. 

9M» -^ Les tribunaux belges sont compé- 
tents pour connaître d'engagements contrac- 
tés entre étrangers en pays étranger, lorsque 




blissement dans son pays. — Bruxelles, 8 no- 
vembre 1842. Pas. 1648. IL 29. 

287* — Les tribunaux belges sont compé- 
tents pour connaître d'une action civile 
intentée par un étranger domicilié de fait 
en Belgique contre un autre étranger aussi 
domicilié dans ce pavs, alors surtout que le 
contrat ou quasi-contrat en vertu duquel on 
agit a été formé en Belgique. — Tournai, 
28 janvier 1844. B. J. 1844. 876. 

258. — L*étranger résidant en Belgique y 
est justiciable des tribunaux pour Pexécu- 





926. 

2tf9. — L'étranger débiteur, qui demeure 
dans 
ans, 
d' 

enftmts, a par ces fjpkits acquis un domi- 
cile de foit on tout au moins une résidence 
qui légitime son ajournement devant le tri- 
bunal du lieu qu'il habite. •» Bruxelles, 
11 août 1647. Pas. 1849. II. 160. B. J. 1847. 
1180. 

960* — Les tribunaux belges sont compé- 
tents pour connaître de contestations entre 
étrangers, n'ayant en Belgioue qu'une rési- 
dence de lait. et relatives a aes engagements 
pris en pavs étrangers. 

£n Angleterre, Tes billets se trouvent, dès 

au'ils sont négociables, placés sur la même 
gfue. sans être soumis aux conditions 
qu'enge le code de commerce belge pour la 
validité d'une traite. — Bruxelles^ 18 février 

1860. Pas. 1860. U. 137. B. /. 1851. 370. 

S6|. — L'étranger, établissant son domi- 
cile en Belgique, est de fait censé y avoir 
élu domicile pour l'exécution de ses obliga- 
tions. 

Aucune loi ne défend à un étranger de 
s'adresser aux tribunaux belges pour obtenir 
justice contre un étranger qui a fixé sa rési- 
dence dans le ressort & leur juridiction. — 
Trib. Bruxelles, 29 avril 1860. B. J. 1860. 
687. 

262.— Un étranger résidant en Belgique, 
et y ayant un établissement, peut être attrait 
par un autre étranger devant les tribunaux 
oelges du chef d'une obligation contractée à 
l'étranger. — Bruxelles, 1«' mai 185Ô, Pas. 

1861. II. 87. B, J. 1860. 838. 

9M* ^ Les législations européennes, et 
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notamment la législation anglaise, admettent 
généralement uu étranger à plaider contre 
un autre étranger domicilié de fait. — Trib. 
Bruxelles, 19 juin 1851. B, /. 1851. 1044. 

964. — Un étranger, et notamment un 
Anglais y qui a établi en Belgique un domi- 
cile de fait peut être assigne devant les tri- 
bunaux belges en payement d'un effet par 
lui souscrit en son pays au profit d'un de ses 
compatriotes. 

Peu importerait qu'il eût conservé dans 
son pays un domicile de droit. — Bruxelles, 
24 mars 1852. P<u. 1852. II. 28S. B. J. 1853. 
1096. 

365* — Un étranger peut, à raison même 
d'un séjour momen&iné et forcé, être consi- 
déré comme résidant en Belgique et être trar 
duit devant les tribunaux belles. — Anvers, 
8 février 1858. P. A. 1858. 1. 175. 

266» — Les tribunaux belges sont compé- 
tents pour connaître d'une action personnelle 
intentée par un étranger contre un étranger 
qui a un domicile de fait en Belgique,même 
pour dettes contractées à l'étranger. 

La loi ne fait aucune distinction entre le 
regnicole et l'étranger défendeur, ni pour ce 
dernier entre le domicile de fait et le domi- 
cile de droit. 

Les articles 8, 11 et 18 du code civil sont 
relatifs seulement à la jouissance des droits 
civils. 

La faculté d'agir en justice prend sa source 
dans le droit des gens, qui reconnaît aigour- 
d'hui, en Europe, que le pouvoir de chaque 
nation s'étend sur la personne et les biens de 
l'étranger, comme sur la personne et les biens 
du regnicole.— Bruxelles, 28 avril 1858. Pas. 
1858/11. 217. B. /. 1859. 996. 

267.— Il n'y a pas lieu pour le tribunal de 
se déclarer compétent sur des contestations 
existantes entre étrangers, au sujet de billets 
à ordre créés et payables en pays étranger en 
se fondant sur ce : !<> que le demandeur a une 
résidence fixe en Belgique ; 2« que le défen- 
deur y séjourne temporairement en qualité 
de voyageur de commerce. — Anvers, o avril 
1862. i>.ii. 1862. 1.254. 

S68. — Il appartient aux tribunaux de 
connaître de différends entre étrangers lors- 

?[ue leur domicile, ou au moins celui du dé- 
endeur, existe de fait en Belgique. 

Cette juridiction n'est plus justifiée et n'a 
plus de raison d'être lorsque la résidence est 
venue à cesser. 

Les articles 102 et suivants du code civil 
sont inapplicables aux étrangers n'ayant que 
cette résidence de fait. — Bruxelles, 2 décem- 
bre 1862. Pas. 1863. II. 351. B. J, 1863. 547. 
/>. ul.l864. II. 5. 

269. — Les tribunaux belges sont compé- 
tents pour connaître en matière commerciale 
des contestations entre étrangers, relatives à 
des engagements contractés en pays étran- 

§er, lorsque le défendeur a en Belgique un 
omicile de fait. 
Il en est ainsi à plus forte raison lorsque 
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l'obligation dont l'exécution est poursuivie 
a été souscrite en Belgique par on agent 
d'affaires et y est payable. — Trib, Liège, 
13 août 1863. Cl. et B, XII. 379. — Tnb, 
Bruxelles, 10 juillet 1852. Cl. et B. H. 243. 

970. — L'étranger exerçant le oominerce 
en Belgique, mais n'ayant pas reça du roi 
l'antonsation d'y établir son domicile, ne 

§eut invoquer la disposition de Particle 14 
u code civil qpi permet au Belge d'assigné 
son débiteur etnuiger devant les tribunaux 
du pays. 

I/incompétence des tribunaux belffes entre 
étrangers doit être prononcée s'il s'agit 
d'une contestation relative à un contrat dont 
l'objet devait être livré et le payement eSoo- 
tué à l'étranger. 

N'est pas un motif pour se déclarer compé- 
tent entre étrangers le fait que l'étranger 
défendeur a été cité conjointement avec un 
Bel^e, surtout si la demande formée est suc- 
cessive et ne regarde chacun des défendeun 
que snbsidiairement à l'autre. — Anvers, 
iî août 1863. P. A. 1863. 1. 374. 

271* — Les tribunaux belges sont compé- 
tents pour connaître des contestations entre 
étrangers à raison d'obligations contractées 
à l'étranger^ lorsque le défendeur a une rési- 
dence de fait en Éelgique. — Trib. Bruxelles, 
iw août 1859. B. J. 1859. 1437. P. A . 1860. 
II. 88. —Trib. Bruxelles, 2 avril 1660. B. J. 

1860. 732. P. A. 1860. II. 50. — Mons, 28 oc- 
tobre 1861. B. J. 1862. 443. P. A. 1862. 
n. 87. —Anvers, 9 juillet 1864. P. A. 1864. 
L279. 

Il ne peut exciper de sa faillite prononcée 
en pays étranger, lorsqu'il est constant que 
cette laillite a été close et oue le failli n'a pas 
été déclaré excusable. — Jdons. 28 octoore 

1861. B. J. 1862. 448. P. A. ISifâ. II. 37. 

279* — Les tribunaux belges sont compé- 
tents pour connaître d'une action intentée 
par un étranger contre un autre étranger ré- 
sidant en Belgique pour livraisons de mar- 
chandises faites en pays étranger. — Tum- 
hout, 9 mars 1866. Cl. et B. XV. 741. 

S75. — En matière personnelle, l'étran- 
ffer, n'eût-il qu'une résidence de fait, doit 
être traduit devant le juge du lieu de cette 
résidence, conformément au § l*' de l'arti- 
cle 59 du code de procédure civile. Les délais 
pour comparaître se calculent par la distance 
qui existe du lieu de cette résidence au tri- 
bunal compétent. — Trib. Bruxelles, l«juin 
1866. Cl. et B. XV. 410. 

$74. — Les tribunaux belges sont compé- 
tents pour connaître des contestations entre 
étrangers et à l'occasion de conventions 
conclues à l'étranger, lorsoue le défendeur a 
acquis en Belgique un domicile de fait. 
Ce domicile s^ntend de la résidence dans 
un lieu du royaume librement choisi, avec la 
volonté de s'y fixer. — Trib. Bruxelles, 4 juin 
mCi, B. J. 1866. 1276. 

275. -— Les tribunaux belges sont compé- 
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tente pour connûtre d'une contestation entre 
étrangers an sujet d'obligations civiles con- 
tractées en pa^s étranger, si le défendeur est 
domicilié de iait en Bel^que. 

Ce domicile de fait existe si son habitation 
en Belgique réunit tous les caractères consti- 
tutifs du principal établissement. 

Il en est notamment ainsi lorsqu'il y oo- 
cupe une maison dont il paye les contribu- 
tions, ^u'il y a des propriétés, sa famille et 
son ménage, que le lieu de son domicile à 
l'étranger est inconnu, et qu'il ne peut lui- 
même nxer l'époque ae son retour dans sa 
Batrie. — Liège, 25 janvier 1872. Pas. 1872. 
[. 96. B. J. 1872. 296. 

276« — Les tribunaux belges peuvent se 
déclarer compétents pour connaître d'un 
litige entre aeux étrangers, lorsque l'un 
d'eux a un établissement commercial en Bel- 
gique, et que le différend existant entre eux 
est relatif à l'exécution d'une convention 
conclue en Belgique et qui doit y recevoir 
son exécution. — Anvers, 30 janvier 1875. 
P. A. 1876. 1. 828. — Anvers, 7 janvier 1876. 
P. ii.l876. L138. 

277. — Dans les cas non prévus par l'ar- 
ticle 62 de la loi du 26 mars 1876, le Français 
qui est traduit devant un tribunal belge par 
un autre Français est en droit de décliner, 
dans ses premières conclusions, la compé- 
tence de ce tribunal. 

n importe peu que le Français demandeur 
soit domicilie de fait en Belgique. — Bruxel- 
les, 28 avril 1879. Pas. 1879. II. 206. 

278« — Les tribunaux belges sont compé- 
tents pour connaître des contestations exis- 
tant entre deux étrangers, même relatives à 
des obligations contractées à l'étranger, si le 
défendeur a un domicile de fait en Belgique. 
—Bruxelles, 30 mars 1829. Pas. 1829. 126. — 
Bruxelles, 15 mai 1830. Pas. 1830. 127. — 
Bruxelles, 11 août 1847. Pas. 1849. II. 160. 
B. /. 1847. 1130.— Bruxelles, 13 février 1850. 
Pas. 1850. II. 137. B. J. 1861. 370.— Anvers, 
6 juin 1857. J. /. 1857. 1666. P. A. 1857 
I. 167. — Verviers, 13 août 1879. Cl. et B. 
XXVIII. 778. 

S79« — Lorsqu'un étranger a accepté des 
traites qui ont été tirées sur lui d'un autre 

Says et qui sont payables au lieu de son 
omicile, il doit être présumé ne s'être 
obligé au payement que dans les condi- 
tions déterminées par les lois de son pays, 
qui est la loi du lieu de l'exécution du contrat. 
£n conséauence, s'il est traduit devant un 
tribunal beige par le porteur de ces traites, 
il est en droit de lui opposer le délai de 
grâce qui lui est accordé par la loi du lieu de 
son domicile. — Bruxelles, 22 avril 1880. 
Pas. 1880. IL 814. B. J. 1880. 868. P. A. 
1880. 1. 244. 

c« Compétence en matière d'obligations et de con- 
yentions contractées en pays étranger. 

280. — Les tribunaux belges ne sont pas 
tenus de juger les contestations entre étran* 
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gers relatives à des obligations contractées 
en pays étranger. — Bruxelles, 18 novembre 
1835. Pas. 1836. 340. 

S81. — Un Belge résidant à l'étranger 
peut être traduit par un autre Belge devant 
les tribunaux du pays. — Liège, 9 décembre 
1841. Pm.1842.il 116. 

282. — Aucune loi n'oblig[e les tribunaux 
belges à connaître d'une action intentée par 
un étranger (un Anglais) contre un étranger 
de la même nation, à raison d'une obligation 
contractée en pays étranger. 

Bien qu'un étranger eût un domicile de 
fait en Belgique, il n'y a pas lieu, de la part 
des tribunaux du pays, de s'occuper de l'ac- 
tion dirig[ée contre lui par un de ses compa- 
triotes, SI l'étranger défendeur ne possède 
pas des biens ou valeurs saiuissables suffi- 




cembre 1862. Pas. 1865. IL 48. B. J. 1866. 496. 

283. — L'action en payement d'un billet 
souscrit à Bruxelles par un Anglais y rési- 
dant et créé au profit d'un Anglais, pour une 
dette contractée en Angleterre, n'a pu être 
portée devant le tribunal de commerce de 




aucune signature de négociant ne se trou- 
vait surle Dillet, qui n'a eu nour objet aucune 
opération commerciale. — Bruxelles, 16 mars 
1863. Pas. 1853. U. 232. B. J. 1853. 1480. 

284. — L'étranger établi de fait en Bel- 
gique et actionné par un autre étranger non 
résidant en Belgique peut lui opposer une 
demande reconventionneHe, fonciée sur une 
obligation contractée envers lui par le de- 
mandeur en pays étranger. — Anvers, 7 jan- 
vier 1858. P. ^.1858. 1. 116.— Anvers, 12mar8 
1868.P. il. 1869. L66. 

S8iS« — £n matière commerciale, les tri- 
bunaux belges sont compétents pour connaî- 
tre d'une contestation entre deux étrangers 
n'ayant ni domicile ni résidence en Belgique, 
pour obligations contractées en pays étran- 
ger, lorsque le payement doit être effectué 
en Belgique. 

n importe peu que l'obligation d'effectuer 
le payement en Belgique n'ait été prévue 
et acceptée qu'éventuellement et d'une ma- 
nière hypothétique, si le cas prévu s'est réa- 
lise. 

U en est notamment ainsi j lorsqu'il s'agit 
d'un effet stipulé payable huit jours après sa 
présentation à Stettin ou en tous autres 
lieux, au cours du jour, et ^ue l'effet a été 

Srésenté à Anvers, où il a été protesté faute 
e payement. — Bruxelles, 11 mai 1868. Pas. 
im. IL 346. P. A. 1868. 1. 148. 

286. — Les tribunaux belges sont incom- 
pétents pour connaître d'un différend entre 
étrangers, à raison de marchés conclus à 
l'étranger, pour des marchandises dont le 
prix était payable à l'étranger. 
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Il importa pen qae la maison étraagàre ait 
nne ^enoe en Belj{ique, si lei transaction! 
de l'a^nce ne sont obligatoire! qu'après r»' 
tîiicatioa par la ïoaison mère. 

Il est aussi inditférent, en pareil cas. <]nB la 
délivrance de la marchandiae ait été »ite en 
Belgique. — Bruxelles, 21 janTior 1668. Pai. 
186S. 11. 119. B. J. 1869. 70l. P. J .1869. 1. 14. 

S87. — Les tribunanx belgea sont incom- 
pétents pour conn^tre de l'action intentée 
par on étranger contre un autre étranger, k 
raison d'une obligation commerciale con- 
tractée en paji étranger en dehors des cas 
S revus par l'artiole 420 du code de prooé- 
ure civile, s'ils ne sont pas domiciliés de 
fait en Belgiaao et ei le defeudeor décline la 
compétence des tribunaux belges. 

Il en est ainsi, bien ou'il s'agiasa d'une 
aotion en garantie exercée contre un étran- 
ger par un autre étranger, qui a éié assigné 
Inî-même devant un &bnnal belge par un 
Belge.— Bruxelles, 38 juillet 1873. JPiu. 1878. 

u. m 

988i — Léo tribunaux de oommeroe sont 
compétents pour ooanaltre d'une contesta- 
tion entre deux étrangers pour obligationit 
contractées à l'étranger, quand on se trouve 
dans un des cas de Partiels 420 du code de 

Îrooédure civile. — Anvers, 21 août 1861. 
. A. 1862. 1. 172. — Bruxelles, 26 février 
1863. Pm. 1862. U. 230. S. J. 1862. 668.P. A. 
1663. 1. ira. - Anvers, 10 avril 1868. P. A. 
1866. 1. 148. — Bruxelles, 26juin 1871. P». 
1872. U. B. B. J. 1673. 1131. P. A. 1871. I. 
210.— An verB,20 juillet 1874.P..i.l874.I.310. 
C'est au défendeur de prouver que l'attri- 
bution de compétence donnerait lien h da 
sérieux inoonvénients. — Anvers. 20 juillet 
1874.P.-(. 1874.1. 810. 

S89. — Las tribunaux belges sont incom- 
pétents pour connaître d'une contestation 

entre deux étrangers ooncamant une oon' 
ventjon conclue en pays étranger, lorsqu'on 
ne se trouve pas dans les cas dea articles 181 
et 420 du code de procédure civile, à moins 
qu'il n'existe un motif grave pour légitimer 
1 intervention de lajustice belge dans un dé- 
bat de cotte nature. ^ Anvers, SI mars et 
7 avril 1868. P. A. 1868. I. 190. — Anvers, 
5 avril 1873. P. A. 1873. I. 278, - Anvers, 
13 septembre 1873. P. A. 1874. 1. 64. -^ 
Anvers, 32 janvier 1S74. P. J . 1874. 1. 181. — 
Anvers, 30 juillet 187B. P. A. 1676. 1. 329. 

Hneaufiit paaquelademandereeBe(Boctétd 
étrangère) ait une agence en Belgique on que 
la dette concerne un navire étranger qui se 
trouve dans les eaux belges, — Anvers, 
81 ma™ et 7 avril 1868. P. A . 1668. 1. 190. 

290. — La nature et les effets dea obligv 
tions souscrites entre étrangers et \ l'étran- 
ger doivent se déterminer par l'application 
de la loi du pavs où elles sont intervenues. 
— Trib. Bruxelles, 10 juillet 1853. Cl. et B. 
11.248. — Trib. Bruxelles, 10 juin 1668. Cl. 
et B. U. 715. — An*ers, 24 mai 1677. P. A. 
1877. 1. 186. 
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SM. — L'obligation de reiUtuer on paye- 
ment indu nait lors de ce payement «t au 

lieu où il a été effectué. 

£n conséi^uence, les tribananx belges sont 
incompétents pour connaître, entre étran- 
gers, d'une action en restitution de divi- 
denaes indûment payée, si le défandanr lea 
a perfUB en pays étranger. 

£n cas de cession d'une créance fkite par 
les curateurs d'une faillite déclarée en Bel- 
gique, le uesslonnaire, s'il est étranger, ne 
S sut, après la clôture de la faillite, intenter 
Bvont les tribunaux belges contre nn étran- 
ger une action relative aux draiti cédés con- 
tre ce dernier, dont l'engagement a été con- 



199. .—Quand il a été oonveau Mifa« veu- 
deor etaohet«ar que la marchandise vandas 
franco à bord serait pesée an dibarquennent 
à Anven, l'obligation de livrer nne tntr- 
obandise de bonne qualité devant être exé- 
cutée et constatée par l'agréation &a lien 
d'arrivée ep Belgique, les tribunaux belges 
sont compétents pour connaître de l'action 
dommages et intérêts de l'acheteur oonbv 
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ju. par uu uuuv emuger, 

idloation sur des olyeta qui 

s'y trouvent peut demander, devant lea bi- 
bunaux belges, la nullité de cette saisie, bien 
qu'il ne se Uouve dans aucun des cas prévu* 
par les ariioles U et 13 du code cFril. — 
Bntxdlas, 6 mors 1628. Po». ISi». S6. 

304. — L'étranger déclaré en état de fail- 
lite dans son pays, qu'il a quitté depuis 
deux ans sans j rentrer, et qui de pint a 
formé un établissement da commeroa •■ 
Belgique, où il demeure, peut être assigné 
en validité d'une laisie-arrét pratiquée en 
Belgique, devant les tribananx belges, par 
nn antre étranger pour dettes eontraoléea ea 

Ïaya étranger. — Bruxelles, 14 juillet 1&3*. 
M. 1884. 187. 

S0Si ^- Les tribunaux belges ne sont paa 
tenus de juger les contestations civiles entre 
Anglais relatives à des obligations contrac- 
tées entra eux en Angleterre, et à l'égard 
desquelles le défendebr, qui n'a pas son 
domicile légal en Belgique, décime leur 
juridiction. 

Dans cet état de choses, la mainlevée de la 
saisie-arrét pratiquée avec permission dn 
juge belge entre les mains a'un regnieole, 
snr deniers appartenant fa l'étranger dêfeo- 
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deur, peat dtre demuidée aux ttilmmuiB 
belges. — Bnuellesi 16 janTier 1889. P««« 

1889. 8. 

29G. — Les tribunaux belgefe, compétents 

Sour se réserver de statuer sur la validité 
'une saisie-arrèt pratiquée en Belffique, 
sont inoompétents pour connaître de la 
cause de la saisie, si le saisissant et le saisi 
sont étrangers sans domicile ni résidence en 
Belgique. — AnTers, 19 juillet 1861. B. /. 
1861. 1468. 

WI et d98. — Les tribunaux belges sont 
incompétents pour connaître de l'action 
intentée par un étranger contre un étran- 

Ser, pour fait de commerce, lorsque aucun 
'eux n'a son domicile en Belgique^ ni de 
droit ni de fiût^ qu'il s'agit d'une obligation 
contractée à l'étranger, et que l'on ne ren« 
contre, d'ailleurs, aucune des circonstances 
qui pourraient, d'après l'article 4d0 du code 
de procédure, donner compétence au juge 
belge. 

I^ tribunal de commerce belge, devant le* 
quel un étranger a assigné un autre étranger, 
à la suite d'une saisie niite en vertu de Par- 
tiel e 417 du code de procédure civile, pour 
se voir condamner au pavement d'une dette 
commerciale non contractée en Belgique, et 
qui s'est déclaré incompétent pour statuer 
sur la demande principale, est sans attri- 
bution ^[alement pour âatuer sur la validité 
ou la nullité de la saisie et, sur la demande 
reconventionnelle du défendeur, accorder à 
celui-ci des dommages et intérêts. — G«id, 
16 janvier 186a Pa». 1868. U« 196. P. ii. 1668. 
U.19. 

n9« — - L'article 14 du code dvil^ et non 
l'article 667 du code de procédure civile, est 
api^licable à la demande en validité ou en 
mainlevée d'une saisie-arrét, lorsqu'il s'agit 
d'un étranger ^ui n'a ni domicile, ni râi« 
dence en Belgique. 

Par suite, le demandeur peut saisir le tri- 
bunal de son propre domicile et la loi 
n'exige pas qu'il saisisse le tribunal du domi- 
cile du tiers saisi. — Trib. liiège, 16 man 
1869. C/.«/J?.yiU. 466. 

SOO. •— L'étranger est reeevable à fiûre 
pratiquer une saisie foraine cour des enga- 

g9ment8 contractés en Belgique. — Tnb. 
ruxelles, 17 avril 1861. ^.7. 1861. 774. Cl. 
et B. X. 188. 

sot. — Lorsqu'une saisie oonsefvafeMre a 

été pratiquée en Belgique par un étranger 
à cnarge d'un étranger, les tribunaux belges 
sont compétents pour connaître de l'action 
en payement de aommages et intérêts récla- 
més concurremment et comme suite à la de- 
mande en nullité de cette saisie, même lora- 
oue la lésion dont on poursuit la réparation 
dérive d'un fait ou d'une obligation dont la 
connaissance n'appartient pas aux tribunaux 
de ce pays. — Anvers, y décembre 1666. 
B. J. 1866. 21. Cl. et B. XTV. 760. 

8M« — Les tribunaux belges sont compé- 
tents pour antorisar et njaintenir entre 



étMUgêM et dans l'intérêt d'étrangers dea 
mesures d'un caractère conservatoire, celles^ 
ei appartenant au droit des gens et étant ap- 
plicables sans distinction de nationalité. 

De ce nombre est la saisie-arrêt. — TAh* 
6and,6avril 1870. B. J. 1871. 69. a. et B, 
XIX. 977. 

SOS* — Les tribunaux belges sont incom- 

{>étent8 pour coimaitre d'une saisie-arrêt, 
onque les parties sont des étrangers au 
royaume, et que les causes de cette saisie 
sont des obligations contractées en pays 
étranger. — La Haye. 18 janvier 1817. Poe, 
1817. 301. — Liège, 14 avril 1820. Pas. 1820. 
103. — Liège, l«rVllet 1820. Pas. 1820. 174. 
--Charleroi, 9 mai 1869. Cl. et B. IX. 411. ^ 
Trib. Bruxelles, 21 juin 1871. Cl. et B. XX. 
686. — Trib. BruxeUes, 9 septembre 1871. 
Cl. et B. XX. 68e. 

504. — Quand, en accordant l'autorisation 
de saisiiHirréter, le président s'est réservé, 
dans son ordonnance, le droit de la flûre 
cesser ou de la modifier, il peut, sur le ré- 
féré, maintenir la saisie-arrêt à titre de m»> 
sure conservatoire, jusqu'à ce que le juge 
étranger ait statue sur l'existence de là 
créance. —Trib. Bruxelles, 21 juin 1871. Cl. 
et B. XX. 686. — Trib. Bruxelles, 9 septem- 
bre 1871. Cl. et B. XX. 686. 

SOfU — Le juge belge est compétent pour 
autoriser un étranger à pratiquer, à cnarge 
d'un autre étnmger, une saisje-arret en Bel- 
gique. 

Avant de valider la saisie, le juge accordera 
un délai à l'étranger saisissant pour justifier 
de sa créance par la production d'un juge- 
ment à demander aux tribunaux compé- 
tents. — Anven, 26 novembre 1871. B. J. 
1872. 719. P. A. 1871. 1. 814. Cl. et B. XX. 
768. 



■• Des qaasUons d'élst t Mariags. — 
Sépanlion ds corps se de bieas. ««-fiépsiatisa de 
biens. — Intardieuon. * VsilUts. 

«• Msriige. 

806. ^ Les tribunaux belges sont inoom- 
pétents pour statuer sur la validité ou la nul- 
lité d'un acte de mariage oélél»ré en Belgique 
entre deux étrangers, d'après des formes 
inusitées en Belgique. 

Bs peuvent n&nmoins, an provisoire, en- 
joindra, selon les circonstances, à l'étranger 




ae retrangero contre son gra, a'avoir a s'en 
abstenir. — Liège, 17 février 1884. Poe. 
1834.46. 

M7« — Une demande en réintégration de 
domicile coigugal ne peut êlx<e portée devant 
lee tribunaux belges par une étrangèro 
contre un étranger y résidant, auquel elle 
prétend être unie par mariage. — Bnixelles, 
Baoût 1886. Pas. 1886. 802. 

TiOSm — Une étrangère, et notamment une 
Anglaise mariée en Angleterre, est rece- 
vaue à demander, devant les tribunaux beU 
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Î>en8ioii alimentaire, si mieux n'aime le dé- 
éndeur la recevoir au domicile conjugal, la 
traiter comme son épouse et lui fournir ce 
qui est nécessaire pour les besoins de la 
vie. 

La circonstance que le mari, tout en con- 
venant du mariage, contesterait la validité 
du contrat nuptial, serait indifférente dans 
l'espèce. — Gand. 14 juillet 1848. Pas. 1848. 
II. 239. B. J, 1848. 1497. 

509. — Les tribunaux belges sont incom- 
pétents pour statuer sur la demande recon- 
ventionnelle du mari défendeur tendante à 
forcer sa femme à réintégrer le domicile con- 
jugal et à lui remettre r enfant issu du ma- 
riage. — Charleroi, 18 mars 1865. CU et B, 
XIV. 757. 

310* — Au cas d'un mariage célébré entre 
deux étrangers en pays étranger, s'il est pro- 
duit par le mari un acte de mariage qui pa- 
raît être régulier en la forme, celui-ci est en 
droit de requérir qu'il soit prescrit par le 
juge des référés des mesures conservatoires 

Ï>onr sauvegarder ses droits, comme chef de 
a communauté, sur les biens meubles de sa 
femme résidant en Belgique. 

Il n'v a pas lieu, pour le juge des référés, 
de^ recnercner si ce mariage est susceptible 
d'être annulé, soit parce que l'un des con- 
joints ne pouvait pas, selon les lois de son 
pays, con&acter valablement mariage^ soit 

Sarce que le mariage célébré n'aurait eu, 
ans la pensée des contractants, aucun carac- 
tère sérieux. 

L'article 194 du code civil n'est pas appli- 
cable aux mariages contractés à l'étranger. 
Ceux-ci sont soumis à la loi étrangère pour 
tout ce qui est du statut réel, c°est-à-dire 
pour le mode de preuve, comme pour les 
formalités de la célébration. 




concerne que le mariage conclu entre Belges 
ou entre Belge et étranger. — Bruxelles, 
26 novembre 1875. Pas. 1876. IL 54. ^. /. 1875. 
1590. 

311. — Le jugement, rendu en France, 
qui a déclaré nul et non opposable à son 
mari le second mariage contracté en pays 
étranger par une Française séparée de corps, 
ne peut être l'objet d'une revision en Bel- 
gique. 

Il en est de même du jugement étranger 
^ui a statué sur le droit de garde des enfants 
issus de leur mariage. 

Ces décisions se rattachant au statut per- 
sonnel des parties produisent leurs effets en 
Belgique, sans devoir être déclarées préala- 
blement exécutoires par les tribunaux belges. 

Mais il en est autrement quant aux con- 
damnations pécuniaires prononcées pour 
assurer l'exécution du jugement étranger 
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qui ordonne à l'un des époux de remettre à 
son conjoint les enfants nés de leur union.— 
Bruxelles. 5 août 1880. Pas. 1880. II. 319. 
B. J. 1880. 1121. 

&• Divoree. — Séptration de corps et de biens.— 
Séparation de biens. 

512. — Un tribunal belge, dans le ressort 
duquel un époux français a fixé son domicile, 
est compétent pour connaître d'une action 
en divorce intentée par celui-ci contre son 
épouse, surtout s'il a demandé et obtenu da 
souverain des lettres de naturalisation. 

La demande en divorce n'est pas recevable 
dans le cas où les faits auraient eu lieu avant 
la naturalisation du mari en Belgique et sons 
l'empire de la loi qui, en France, prohibe le 
divorce.— Liège, 24 avril 1826. Pm.1826. 125. 

515. — Les tribunaux belges peuvent con- 
nûtre des contestations élevées entre deax 
étrangers ayant leur demeure en Belgique 
si ces contestations sont relatives à des obli- 
gations qu'ils y ont contractées. 

L'étranger qui, dans le cas précédent, n'a 
point excipé, devant le premier luge, de sa 
qualité d'étranger, pour demander son ren- 
voi devant les tribunaux de son pays, est non 
recevable à le faire en cause d'appel. 

Les tribunaux belges ne sont pas incom- 

Sétents, à raison de la matière, pour connaître 
'une demande en séparation de corps entre 
deux époux étrangers. — Bruxelles, 5 mai 
1829. A». 1829. 167. 

514. — Les tribunaux belges sont com- 
pétents pour connaître d'une demande en 
séparation de corps entre étrangers mariés 
en pays étranger, surtout lorsque les faits 
sur lesquels on la fonde auraient été commis 
dans ce pays, et que l'époux contre lequel 
elle est formée y est domicilié de fait. — 
Bruxelles, 13 mai 1830. Pas. 1830. 124. 

5ilS« — Le tribunal belge, dans le ressort 
duquel un Français a son domicile, est com- 
pétent pour connaître d'une demande en 
séparation de corps intentée à ce Français 
par sa femme. — Cass., 3 août 1848. roi. 
1848. 1. 858. B. J. 1849. 145. 

516. — Les tribunaux belges sont incom- 
pétents pour statuer sur une demande en 
séparation de corps et de biens intentée par 
l'un des époux étrangers. — Charleroi, 
18 mars 1866. Cl. etB. XlV. 757. 

517. — Le jugement rendu en France et 
pronon^^nt la séparation de corps de deux 
Français rég[it leur état civil, quel que soit 
le lieu oxi ils résident, et n'est cas siiget à 
revision pour être déclaré exécutoire en Bel- 
gique, mais uniquement à une vérification 
au point de vue de l'intérêt général et de 
l'ordre public. 

L'autorisation d'ester en jugement donnée 
par le juge étranger à la femme demande- 
resse en séparation l'habilite pour pour- 
suivre en Belgique l'exécution du jugement 
rendu à l'étranger. 
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Si les faits de réconciliation postérieurs au 
joffemontde séparation ne sont pas de natore 
à Ponerver, la preuve n'en est pas reoevable. 
— Liège, 10 avril 1867. P(U. 1867. U. 236. 
Cl. et S, XY. 1134. 

318. — Une Française judiciairement sé- 
narée de biens d'avec son mari ne peut, avant 
ae les avoir fait déclarer exécutoires, invo- 

Suer le jugement de séparation et Pacte de 
quidation passé à l'étranger, pour revendi- 
quer les meubles saisis au domicile conjugal. 
— Trib. Liège, 10 août 1872.C^ et ^.XXIl.763. 

519. — Les tribunaux belges sont incom- 
pétents pour connaître d'une action en di- 
vorce entre étrangers qui ne sont pas domi- 
ciliés de fait en Belgique. 

Cette incompétence est absolue et d'ordre 
public; elle doit être suppléée d'office par le 
juge. 

Et ils sont également incompétents pour 
oonnûtre des demandes provisoires qui sont 
l'accessoire de la demande en divorce, à 
moins qu'il ne s'agisse de mesures provi- 
soires à prescrire, en cas d'urgence, pour la 
sûreté de la femme ou de ses enfants. — 
Bruxelles, 16 juin 1875. Pas. 1875. II. 337. 
S. J, 1876. 888. 

320. — Le jugement qui prononce la sépa- 
ration de biens entre deux époux tient au 
statut personnel. 

Un tel jugement rendu par un tribunal 
étranger, entre étran^^ers, peut être exécuté 
en Belgique, sans avoir été au préalable re- 
visé quant au fond. — ^Trib. Bruxelles, 10 jan- 
vier 18b0. Pas. 1880. 111. 189. 

e. Interdiction. — Conseil judiciaire. 

321. — L'étranger peut acquérir un domi- 
cile en Belgique sans l'autorisation du roi. U 
acquiert un domicile, comme le regnicole, 
par le fait d'une habitation réelle dans un 
lieu déterminé^ joint à l'intention d'y fixer 
son principal établissement. 

Le tribunal belge dans le ressort duquel 
l'étranger a son domicile est compétent pour 
connaître des demandes formées contre cet 
étranger, même s'il s'agit d'une question 
d'état. 

Il est spécialement compétent pour con- 
naître d'une poursuite en interdiction diri- 
gée par un Belge contre son parent étran- 
Ser. — Trib. Bruxelles, 5 janvier 1872. Pas. 
872. m. 64. 

323* — Les tribunaux belles sont compé- 
tents pour connaître d'une demande en no- 
mination d'un conseil judiciaire dirigée 
contre un étranger qui est domicilié de lait 
en Belgique. 

L'étranger qui a son domicile de fait en 
Belgique doit être présumé avoir voulu con- 
server ce domicile, bien qu'il soit allé rési- 
der en Angleterre, s'il n'est pas établi qu'il 
a eu l'intention de fixer dims ce pays son 
principal établissement. — Bruxelles, 24 fé- 
vrier 1873. Pas. 1873. U. 355. 

T. IV. 
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323. — L'étranger domicilié de fait en 
Bel^que peut être pourvu d'un conseil judi- 
ciaire pour faits de prodigalité, s'il n'étiétblit 
pas sa qualité de regnicole d'un pays dont 
ta législation exclut cette mesure de protec- 
tion. — Bruxelles, 9 juin 1873. Pas. 1873.11. 
859. B. J. 1873. 856. 

3S4. — Les tribunaux belges sont compé- 
tents pour connaître d'une demande en in- 
terdiction formée par un Belge contre son 
parent étranger, si celui-ci a son habitation 
en Be]^(^ue et s'il a eu l'intention d'y fixer 
son principal établissement. 

Il importe peu que le défendeur ne se soit 
pas étaoli dans ce pays sans esprit de retour 
et ^u'il ait toujours entendu conserver sa 
nationalité d'origine. — Bruxelles, 80 juin 
1873. Pas. 1873. II. 342. B. J. 1873. 1159. 

323* — Les tribunaux belges sont compé- 
tents pour statuer sur une demande en inter- 
diction dirigée par un étranger contre un 
étranger, lorsque ce dernier a sa résidence en 
Belgique. 

A ce cas s'applique l'article 52 de la loi 
du 25 mars 18f76, qui est général et ne dis- 
tingue pas entre les demandes relatives aux 
biens et celles qui concernent l'état des per- 
sonnes. — Liège, 19 juin 1879. Pas. 1879. II. 
853. 

d. FtiUita. 

ZM* — L'étranger qui a vendu des mar- 
chandises à un négociant qui tombe en fail- 
lite est, comme l'indiopène, admissible à les 
revendiquer. — Bruxelles, 7 juin 1837. Pas. 
1837. 127. 

337. — Lorsque le demandeur et le défen- 
deur sojit domiciliés sur le territoire qui, 
par suite du traite du 19 avril 1839, est de- 
venu étranger à la Belgique, et que les biens 
qui font l'objet du litige sont situés dans 
cette même partie, la cour de cassation cesse 
d'être compétente pour statuer sur le pour- 
voi, et il y a lieu d'ordonner la restitution au 
demandeur du dossier et de l'amende consi- 
gnée. — ^^Cass., 11 novembre et 9 décembre 
1889 {inédits). 

3i8* — Un tribunal de commerce qui a dé- 
claré une faillite peut connaître d^ne de- 
mande en rapport a la masse, quelle que soit 
d'ailleurs la qualité de l'assigné. 

Un étranger qui demeure en Belgique et 
qui y a étebli un commerce peut, s'il cesse 
ses payements, être déclaré en faillite par le 
tribunal du lieu où s'il est fixé, alors surtout 
que les dettes qui ont amené la faillite re- 
montent au temps où il opérait. — Bruxelles, 
81 juillet 1845. Pas. im. U. 40. B. J. 1847. 
509. 

329* — La disposition de la loi belge limi- 
tant à six mois l'époque après laquelle le 
moment de la cessation de payement ne peut 
pas être fixé doit être respectée, aussi oien 
lorsqu'il s'sgit de déterminer en Belgique 
le sort des biens d'an étranger déclaré en 
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faillite à rétranger, que lorsqu'il s'agit d'une 
faillite déclarée ouverte par le juge belge. 
En conséquence, les tribunaux belges ne 
peuvent être liés par un jugement étranger 
qui contrevient à cette disposition. Il en est 
ainsi à plus forte raison lorsque ce jugement 
oontrevient aux dispositions mêmes de la 
loi en vertu de laquelle il a été rendu. — 
Trib.Bruxelle8,8 septembra 1669. B. J. 1860. 
250. i>. A. 1860. n. 14. 

550*— Le créancier ayant produit et ayant 
été admis au passif de la faillite de son aébi- 
tear, déclarée en France, n'est pas recevable 
à provoquer en Belgique la faillite du même 
débiteur, lorsque celui-ci a obtenu un con- 
cordat homologué par le tribunal compé- 
tent. — Trib. Bruxelles. 3 juillet 1865. B. J. 
1865. 1180. P. A. 1865. II. 77. 

531. — Un étranger mineur d'après les lois 
de son pays, mais majeur aux termes de la 




18(39. Pas. 1871. II. 84. B. J, 1870. 1698. P. A. 
1671. II. 126. 

552. — Lorsqu'une société anglaise à res- 
ponsabilité limitée I qui a son domicile légal 
et réel et son principal établissement à Lon- 
dres, se trouve en état de cessation de paye- 
ments et que sa liquidation a été ordonnée 
sous la surveillance de la cour de chancel- 
lerie, juge de son domicile, elle ne peut être 
ultérieurement déclarée en ûûllite en Bel- 
gique. 

£lle ne peut être réputée domiciliée de fait 
en Belgique par cela seul que son avoir im- 
mobilier se trouve dans ce pays, qu'elle y a 
eutrepris des travaux publics formant l'objet 
de la société et qu'elle y a un délé^é et des 
bureaux.— -Bruxelles, 7 août 1871. Ptf*. 1872. 
II. 30. 

555. — Les étrangers domiciliés hors du 
royaume n'ont, comme les reffnicoles, que 
quinze jours, à dater de la signinoation, pour 
interjeter appel d'un jugement rendu en ma- 
tière de faillite. — Bruxelles, 16 février 1874. 
Pas. 1874. II. 102. B. J. 1874. 1207. 

554* — La faillite déclarée en Belgique 
d'un étranger ayant un établissement cotn- 
inûrcial dans ce pays, doit être liquidée con» 
io: mément aux lois belges, et les contesta- 
tions dérivant de la déclaration de oette fail- 
lite doivent être jugées par le tribunal du 
siège de la faillite, quoique les aisignés 
soient étrangers.— iûivers, 24 juillet 1874. 
P. i4.1874TT.276. 

9m Do la compétenos en matière maritime. 

555* — Lorsque le matelot étranger s'eist 
enrôlé dans son pays soui l'empire d'une lé- 
gislation qui obligée les parties à ne pas re- 
courir à la justice étrangère pour l'exécution 
du contrat, mais à s'adresser au consul, il y 
a attribution conventionnelle de juridiction, 
qui rend les tribunaux du pays où le matelot 
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est congédié inoompétents pour oonnaitre d« 

fayement de ses gages. — Ânvera, 29 jftavier 
856.P.^. 1856. LIS. 

556. --' Il y a lieu, pouf lés tribunaux 
belges, de se déclarer incompétentâ pour 
connaître d'une contestation entre un capi- 
taine et les gens de son équipage, tons étran- 
gers, au sujet des gages de ces derniers, 
alors que l'eng^ement a eu lien à l'étranger 
et que les parties appartenant à la même na- 
tion se sont déjà pourvues antérieurement 
devant leur consul commun.— Anvera, 17 fé- 
vrier 1859. i>. A. 1859. L61. 

557. — Le tribunal de oommerce belge est 
compétent pour connaître d'une action en 
payement de gages intentée par des matelots 
étrangers oontre leur capitaine appartenant 
à la même nation, lorsque notamment : l» le 
contrat d'enrôlement a été fait en Belçiqme 
suivant les lois et règlements indigènes; 
2* que ce contrat stipule le retour en Bel- 

gique ; B* que le navire du capitaine défen- 
eur, où celui-ci a son domicile de droit, est 
amarré dans un port belge. 

Le statut danois, qui interdit aux capi- 
taines de congédier leurs matelote nationaux 
en pays étranger, ne saurait être invoqué 
contre ceux-ci pour leur défendre de récla- 
mer leurs gages dans un port étranger où ils 
soutiennent que leur engagement expire. -^ 
Anvers, 31 août 1860. P. A, 1861. 1. 158. 

• 

558. — Par aucun texte de loi, un capi- 
taine commandant un navire n'est présumé 
avoir son domicile à bord de son bâtiment. 

Le domicile de fait, attributif de juridie- 
tion à l'égard d'un étranger, ne s'acquiert 
oue par une habitation de fait dans un lieu 
du royaume, librement choisi, avec la yo- 
lonté de s'y fixer et d'y traiter ses affaires. 

Dans le cas d'un différend entre étrai^^ers 
relatif à un contrat passé à l'étranger, le 
juge belge est incompétent, et la circon- 
stance qu'une saisie-arrêt aurait été prati- 
(^uée dans le pays à charge de l'une des par^ 
ties serait sans influence sur la question de 
compétence. — Bruxelles, 26 février 1862. 
Pas, 1862. IL 230. B. J.IBGSL 668. P. A.IB62. 
L172. 

559* — Il y a lieu pour les tribunaux 
belges de se déclarer compétents entre étran- 
gers, à raison d'une dette contractée à l'étran- 
ger, lorsque celle-ci a pour cause l'achat et 
la réparation d'un navire, qu'elle a été sti- 
pulée payable à première réquisition du 
créancier, qu'elle est privilégiée sur le na- 
vire, tant diaprés la loi belge que d'aprèa la 
loi du pays des étrangers, et que le naTire ee 
trouve dans un port oelge au moment d« la 
réclamation du créancier. 

Il en serait de même si le débiteur avait 
accepte de payer en Belgique. — AnverB, 
10 juillet 1862. P. A . 1862. 1. 410. 

540« — 11 y a lieu ]^our les tribunaux 
belges de se déclarer incompétents pour 
connaître, entre deux étrangers, d'une de- 
mande en payement du montant d'un fret» 
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garanti par une bypothèaoe (mort-gaffe) sur 
un navire étranffer (anglais) qui se trouve 
dans les eaux belges, alors d'ailleurs que le 
payement du dit fret n'a pas été fixé expres- 
sément en Belgique. — Anvers, 27 septembre 
1863. P. il. 1863. 1.214. 

541. — La présence dans les eaux belges 
d'un navire appartenant au défendeur est 
un motif suffisant pour que le tribunal belge 
retienne la connaissance d'une contestation 
entre deux étrangers, au siuet d'une dette 
contractée en Hollande pour l'acbat et l'avi- 
taillement du dit navire. — Anvers, 6 mars 
1866. P. il. 1866. 1.92. 

' 542. — Il convient que Us tribunaux 
belges se déclarent incompétents sur une 
demande en payement de gages formée par 
un marin étranger contre son capitaine 
également étranger et fondée sur un pré- 
tendu congédiement à Anvers, lorsque le 
dit marin a été depuis lors réintégré a bord 
comme déserteur par la police locale, à Tin* 
tervention de l'autorité consulaire. •<- An« 
▼ers, 26 avril 1866. P. A. 1866. L 177. 

543.— Les tribunaux belges doivent refu- 
ser d'intervenir dans une contestation entre 
capitaine et marin étrangers, au sujet d'une 
retenue opérée sur les gages de ce dernier, en 
pays étranger, par le consul d'une puissance 
étrangère, dans le cercle de ses attributions. 
— Anvers, 20 juillet 1866. P. A. 1866. 1. 184. 

M4« — Les tribunaux belges doivent se 
déclarer incompétents pour connaître d'une 
action en dommages et intérêts enû'e deux 
étrangers, sans domicile ni résidence en Bel- 
gique, au si:ûet de l'inexécution d'une cbarte 
partie qui ne devait point être exécutée en 
Belgique. 

Il importe peu que le navire affrété se 
trouve dans les eaux belles et que les de* 
mandeurs l'aient fait saisir oonservatoire- 
ment. — Anvers, 17 août 1666. P, A. 1866, 
I. 262. 

34IS. — Les tribunaux belges ne peuvent 
connaître d'un différend entre étrangers re- 
latif à un emprunt contracté à l'étranger. 

Peu importe que le navire dans nntérôt 
duquel l'emprunt aurait été contracté et le 
capitaine emprunteur se trouvent dans le 
pavs. 

En dehors de l'article 420, n^ S, du code 
de procédure, la connaissance d*un litige 
entre deux étrangers, pour obligation con- 
tractée à Pétranffer, n^est plus facultative 
pour le tribunal belge dont le défendeur dé- 
cline la juridiction. — firuxelles, 8 avril 
1868. Pai. 1868. n. 886. B. /. 1868. 1008. 
P. ^.1868. L 80. 

346. — Lorsqu'une charte partie a été 
conclue à Pétruigef entre deux étrangers 
appartenant à la tnéme nation, il y a Heu, 
pour les tribunaux belges, de se déclarer 
incompétents pour connaîU'e du décompte 
des obligations respectives des parties, en- 
core que le navire décharge dans un port de 
Belgique, lorsque les oonventâons ne portent 
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pas ou que les éléments du décompte n'im- 
pliquent pas que les parties ont voulu se sou- 
mettre à des juges étrangers. -* Anvers, 
18 mai 1869. P. A. 1869. 1. 249. 

347. — Les tribunaux belges sont incom- 
pétents pour connaître d'un règlement de 
compte entre un capitaine et des armateurs 
étrangers, encore que le capitaine soit con- 
gédié à Anvers. 

Toutefois, ils sont compétents pour régler 
l'indemnité de séjour et de rapatriement due 
au capitaine. — Anvers, 6. juin 1869. P, A* 
1869. L 302. 

348ê-' Le tribunal de commerce d'Anvers 
est compétent pour connaître entre étran* 




licenciement a eu lieu à Anvers. — Anvers, 
20 juin 1861. P. A. 1661. I. 803. — Anvers, 
28 mai 1862. P. A. 1862. I. 367. ^ Anvers, 
10 août 1864. P. A. 1664. 1. 881. — Anvers, 
12 août 1866. P. A. 1866. I. 847. ^ Anvers, 
17 juillet 1869. P. A, 1870. L 16. 

Il en est ainsi notamment quand le capi- 
taine a rompu de fait l'engagement du ma- 
telot à Anvers en le laissant a l'hôpital lors 
du départ du navire. — Anters, 17 juillet 
1869. P. .1.1870. L 16. 

540« — Le président d'un tribunal de 
commerce belge peut autoriser la saisie con*> 
servatoire, dans un port belge, d'un navire 
étranger, sur la requêté et au profit d'un 
créunoier étranger, avec ou sans caution, 
bien aue le fond du débat doive être jugé en 
pavs étranger. 

Les tribunaux belges sont compétents 
pour décider ^ue la saisie tiendra état jus- 
qu'à ce qu'il ait été statué sur le fonds par le 
juge étranger compétent, en accordant att 
saisissant un délai pour justifier de ueè dili- 
gences devant ce juge. — Bruxelles. 18 juil- 
let 1870. Poi. 1871. II. 169. JB. J. 1871. 226. 
P. A . 1870. 1. 232. 

530« — Les tribunaux belges sont compé- 
tents pour connaître entre deux étrangers 
de l'exécution d'une charte partie, alors que 
le lieu de la décharge, et, partant, celui du 
payement du fret est en Belgique, sans dis- 
tinguer si les faits contraventionnels qui 
motivent l'action ont eu lieu dans ce pays ou 
à l'étranger. 

Ainsi en est-il notamment de l'action diri- 
gée contre le capitaine pour ne pas avoir 
chargé la quantité voulue (l** espèce), ou de 
surestaries oourues au port de départ (2« es* 
pèoe). — Anvers, 7 Juin 1669. P. A. 1869. 
[. 881.» Anvers, 20ianvief 1871. P. .i.1871. 
Ll39. 

331.— Les tribunaux belges sont incompé* 
tente pour connaître de l'action intentée par 
un étranger contre un autre étranger, à rai- 
son d'une obligation oommeroiale contractée 
en pays étranger en dehors des cas prévus 
par l'article 4U0 du code de procédure civile, 
s'ils ne sont pas domieiliéîs de lait ea BeU 
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gique et si le défendear décline la compé- 
tence des tribunaux belges. 

Il importe peu que l'étranger défendeur se 
trouve à bord de son navire dans un port 
belge lors de l'intentement de Taction. — 
Bruxelles, 26 juin 1871. Pas. 1872. II. 8. £. J. 
1872. 1121. i>. ^. 1871.1.210. 

3iSi« — Les tribunaux belges sont incom- 
pétents pour connaître de l'action intentée 
par un étranger contre un autre étranger à 
raison d'un quasi-délit résultant d'un lait 
posé en çays étranger, si les parties ne sont 
pas domiciliées de fait en Belgique et si 
l'étrauger défendeur décline leur compé- 
tence. 

11 en est notamment ainsi en cas d'abor- 
dage en pays étranger entre deux navires 
étrangers, bien que Tes deux navires soient 
entrés, après cet abordage, dans un port 
belge, où le navire aborde a fait réparer ses 
avaries. — Bruxelles, 14 novembre 1«71. Pas, 
1872. II. U. BJ, 1871. 1570. i>.^. 1871. 1.308. 

5i>€5. — Les tribunaux belges sont compé- 
tents potir ordonner, même entre étrangers, 
mais sur des objets ou valeurs se trouvant 
en Belgique, l'exécution d'obligations con- 
tractées en pays étranger. 

Ils peuvent donc autoriser une saisie-arrêt 
sur ces valeurs, ainsi que la mise à la chaîne 
d' .n navire se trouvant en Belgique, si 
l'étranger qui requiert ces mesures conser- 
vatoires justiiie d'uu titre apparent. 

Lorsque le jugement qui a maintenu la 
saisie a assigné au saisissant un délai pour 
iustitier de ses diligences aux tins de saisir 
le tribunal compétent pour juger le fond, il 
y a lieu de prolonger ce délai en cas d'ap) el 
suspensif de ce jugement. — Bruxelles, 14 dé- 
cembre 1871. Pas. 1873. II. 25. P. A. 1871. 
I. 314. 

5tf4. — Doivent éti*e jugées d'après les lois 
anglaises les contestations nées entre les co- 
propriétaires d'un navire anglais et relatives 
notamment à la propriété du prix de ce 
navire. 

Partant, il y 'a lieu, pour le tribunal belge 
saisi de l'examen de ces questions, de ren- 
voyer les parties devant le juge compétent 
de leur pays. — Anvers, 18 mars 1875. P. A* 
1875. 1. 106. 

31m$« — A une résidence en Belgique et 
peut être assigné, à la requête de son créan- 
cier étranger, devant un tribunal belge le 
patron propriétaire d'un bateau de pèche ^ui, 
pour échapper aux poursuites de son créan- 
cier, vient vendre régulièrement à Ostende 
le produit de sa pêche, bien qu'il ait con- 
servé son domicile en Angleterre. — Gand, 
7 décembre 1876. Pas, 1877. II. 146. B. J. 
1877. 86. 

356« — Quand l'obligation qui sert de base 
à l'action est née en Belgique, les tribunaux 
belges sont compétents pour vider le dif- 
férend survenu entre étrangers ; c'est ainsi 
que des chargeurs et destinataires étran- 
gers ont pu actionner en Bulgique le capi- 



taine étranger qui^ contrairement à ses obli- 
fl|[ation8, a termine son voyage à Anvers an 
lieu de se rendre dans un port anglais. — 
Anvers, 6 juillet 1878. P. A, 1878. I. 306. 

§ 3. — De la compétence entre Belges 
et étrangers. 

357. — Un créancier peut exercer, en Bel- 
gique, un droit de privilège ou de suite sur 
un navire, bien que le contrat d'afi&ètement 
donnant naissance à sa créance ait été con- 
clu en pays étranger, si elle est garantie par 
un privilège d'après la loi belge, comme en 
vertu de la loi de ce pays. 

Mais c'est la loi belge qui doit seule être 
appliquée en Belgique en ce qui touche les 
voies d'exécution et les questions de privi- 
lège. 

Lorsqu'un privilège est éteint d'après la 
loi en vigueur lors de la saisie d'un navire 

Pratiquée en vertu de ce privilège, il y a lieu 
'en ordonner la mainlevée ; une loi nou- 
velle modifiant les conditions de l'extinction 
des privilèges maritimes n'a pas pu le faire 
revivre. — Bruxelles, 11 mars 1860. P<m. ISéO. 
IL 262. B, J. 1880. 709. P, A, 1680. I. 265. 

358. — L'article 14 du code civil s'ap- 
pli(^ue au cas où l'obligation contractée avec 
un étranger est antérieure à ce code. — Bru- 
xelles, 21 mars 1817. Pas. 1817. 349. 

359* — L'étranger qui a souscrit une lettre 
de change en pays étranger, au prolit d'un 
autre étranger, peut être assigné devant les 
tribunaux oelges par le Belge auquel la 
traite a été transmise par voie d'endosse- 
ment. —Liège, 6 juin 1836. Pas, 1836. 133. 

360> — Un Belge, créancier d'un étranger 
et d'un reguicole, ne peut attraire ses codé- 
biteurs conjointement devant un tribunal 
âuelconoue du pays, mais il doit, à l'égard 
e son débiteur belge, suivre la règle Actor 
sequitur forum rei. — Bruxelles, 24 mars 
1841. Pas. 1842. IL 345. 

36 !• — Spécialement, en matière de so- 
ciété commerciale formée entre Belges, mais 
en pays étranger, la justice belge ne peut 
être forcée de se dessaisir des contestations 
entre les associés pour en renvoyer la con- 
naissance au tribunal étranger du lieu où 
était le siège de la société. — Sent., 19 jan- 
vier 1844. B. J. 1844. 522. 

562* — L'exception aux cègles ordinaires 
portée par l'article 14 du code civil consacre 
la compétence des tribunaux belges sans dis- 
linction si l'étranger est un ê^e moral ou 
une masse, ou toute autre personne; ainsi 
ces tribunaux sont compétents pour l'appré- 
ciation des obligations contractees envers un 
Belge par une succession bénéficiaire ouverte 
on France. — Bruxelles, 4 juillet 1844. Pas, 
1846. IL 360. 

363t — Un étranger assigné devant les tri- 
bunaux belges, conformément à l'arrêté du 
1er avril 1814, ne peut se faire un grief de ce 
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que l'exploit lui a été adressé à sa résidence^ 
et non à son domicile, alors surtout qu'il lui 
esVparyenu. 

£n matière mixte, le tribunal du lieu de la 
situation est compétent ; il l'est aussi sous un 
autre rapport, aux termes de l'article 14 du 
code civil, lorsqu'il s'agit d'une assignation 
donnée par un regnicole à un étranger. 

Cet article s'applique aux actions naissant 
des quasi-délits. — Bruxelles, 2 mai 1846. 
P«. 1847. U. 23. B. J, 1848. 638. 

564. •— Le Belffe qui, d'après l'article 14, 
a la faculté de réclamer devant les tribunaux 
du pays l'exécution des obligations qu'un 
étranger a contractées envers lui, a le choix 
du tnDunal devant lequel il exercera son ac- 
tion, si aucune circonstance particulière ne 
vient désigner ce tribunal, et ce. bien en* 
tendu, dans les limites de l'équité et de la 
saine raison. — Gand, \^ février 1849. Pm. 
1849. II. 61. B. /. 1849. 889. 

365. — Un étranger peut actionner devant 
nos tribunaux un %elge en réparation d'un 
délit commis à son égard, et notamment d'un 
délit de calomnie par la voie de ]a presse. 

Il n'y a aucune distinction à faire entre les 
délits contre le droit naturel ou contre le 
droit des gens et les délits créés par la légis- 
lation spécialement en vigueur en Belgique. 
Cet étranger n'est pas tenu de justifier de la 
réciprocité exigée par l'article 11 du code 
civil, cet article ne s'appliquant qu'aux droits 
purement civils qui dérivent directement et 
exclusivement de la loi civile elle-même. 

L'étranger peut poursuivre, par la voie de 
la contrainte par corps, le recouvrement des 
dommages et intérêts qui lui sont alloués. 

Le dommage à allouer peut se borner à la 
constatation légale de l'offense et à la publi- 
cation du jugement. 

Les frais engendrés pour parvenir à la ré- 
paration demandée doivent être considérés 
comme préjudice résultant du délit, et sont 
laissés à l'évaluation équitable du juge. 

La publication des motifs et du dispositif 
de l'arrêt est suffisante, sans qu'il y ait lieu 
d'y joindre celle du jugement de première 
instÉmoe. — Bruxelles, 13 décembre 1866. 
Pas, 1867. II. 149. B. J. 1857. 373. 

566. — Le Belge liquidateur d'une firme à 
l'étranger ne peut actionner en Belgique les 
débiteurs étrangers de cette firme. L'intérêt 
^u'un Belge possède dans une firme sociale 
étrangère ne rend pas recevable son action 
personnelle contre un étranger, à raison de 
conventions faites avec celui-ci à l'étranger 

?ar la dite firme. — Anvers, 16 juin 1^0. 
^ A . 1861. 1. 69. 

367. — L'étranger résidant en Belgique 
doit être assigné oevant le tribunal du lieu 
de sa résidence. 

Il n'est pas permis au demandeur belge de 
le distraire de son dit juge naturel en l'assi- 
gnant, de concert avec des étrangers non ré- 
sidents, devant le tribunal du domicile de 
lui, demandeur. — Anvers, 4 juillet 1861. 
P. il. 1861. L 816. 
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368. — La compagnie d'assurances établie 
à l'éti-anger, qui a constitué un agent à An- 
vers avec mission de la représenter sur cette 
place et de régler toutes les réclamations qui 
seraient soulevées, peut être valablement 
assignée en la personne et au domicile du dit 
agent. — Anvers, 24 décembre 1862. P. A. 
1863. 1. 247. 




que sans distinction si la marchandise, objet 
de la contestation, se trouve ou non en Bel- 

f'ique. — Anvers, 8 décembre 1863. P. A. 
864. 1. 104. 

370. — L'ailicle 14 du code civil n'auto- 
rise pas à assigner l'étranger devant un tri- 
bunal au choix du demandeur. Celui-ci doit 
se conformer aux règles ordinaires delà com- 
pétence^ toutes les lois que leur observation 
est possible. 

L'étran|fer , en matière personnelle, n'eût-il 
Qu'une résidence de fait, doit être traduit 
devant le juge du lieu de cette résidence. 

S'il s'a^t d'une convention rentrant dans 
les prévisions de l'article 420 du code de 
procédure, il doit être traduit soit devant 
te tribunal de ce pays dans l'arrondissement 
duquel la promesse a été faite et la marchan- 
dise livrée, soit devant celui dans le ressort 
duquel le payement devait être effectué. — 
Liège, 29 février 1868. Pas, 1868. II. 139. 
B, J. 1868. 1479. P. A. 1868. II. 75. 

37 i« — Les Belges ont le droit de traduire 
leurs débiteurs étrangers devant les tribu- 
naux belges, alors même qu'ils ne sont que 
cessionnaires d'une obligation originaire- 
ment contractée entre étrangers. — Anvers, 
28 novembre 1868. i>. i4. 1869. 1. 62.— Contra : 
Bruxelles, 23 mars 1826. Pas, 1826. 101. 

372. — L'étranger non domicilié ni rési- 
dant en Belgique doit, en matière commer- 
ciale, être assigné devant le tribunal déter- 
miné par les §§2 et 3 de l'article 420 du code 
de procédure civile. — Anvers, 10 septembre 
1869. P. ^.1869. L 366. 

373. — L'article 14 du code civil n'auto- 
rise pas à assi^er l'étranger devant un tri- 
bunal au choix du demandeur, lorsque 
l'observation des règles ordinaires de la 
compétence est possible. 

S'il s'a^t d'une convention rentrant dans 
les prévisions de l'article 420 du code de pro- 
cédure civile, il y a lieu de déterminer d'après 
cet article quel est le tribunal compétent. — 
Nivelles, 26 juillet 1872. Pas. 1872. lU. 264. 

374. — Le Belge qui a librement choisi 
la juridiction étrangère pour vider un débat 




les tribunaux étrangers, si ce ingement n'a 
pas été rendu exécutoire en Belgique, à por- 
ter la même demande devant les triounaux 
belges. 
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Il en ait ftinri alon même qu'à l'4poqii6 où 
le Belge a inte&té bob aotion devant la jmi« 
diotion étrangère, rétranger défendeur au- 
rait possédé en Belgique des biens safiRsants 
pour assurer, le oas échéant, Texécntion des 
obligations contestées. — Trib. Braxellesi 
12 noyembre 1879. P. A. 1878. II. 63. 

37K. — Les Belges ne peuvent être assignés 
devant les tribunaux mnoais par des lan- 
çais pour l'exécution d'obligations contrao- 
tées en Belgique. L'article 8 de la Constitn* 
tion belge s'oppose à ce que les Français 

S uissent l'aire usage dans leur pays, à l'égard 
es Belges, de la faculté accordée par l'arti- 
cle 14 au code oivil. — Charleroi, 24 Juin 
1874. P. A. 1875. D. 107. Cl. et B, XXIII. 696. 

• 

870. — Une société de chemins de fer 
d'origine étrangère, avant son domicile à 
l'étranger, peut être citée devant les tribu- 
naux belges pour l'exécution des obligations 
par elle contractées en Belgique envers un 
Belge. 

I^utefoiSyil en serait autrement si le Belge 
avait renoncé au droit qu'il puise dans l'ar- 
ticle 14 précité. 

Est de la compétence des tribunaux do 
commerce toute obligation contractée par 
un commerçant, à moins qu'il ne soit prouvé 
qu'elle a une cause étrangère au commerce. 

Est commerciale la convention avenue entre 





wagons qui 
vent à opérer des transports, sans transbor^ 
dément. — Trib. Bruxelles, 96 juin 1876. 
P«*. 1877. m. 92. 

577* — Le défendeur soit Belge, soit étran- 
ger, peut être assigné devant le tribunal du 
neu dans lequel Tobligation qui sert de base 
à la demande doit être exécutée, soit en tota- 
lité, soit en partie. — Anvers, 24 mars 1877 
et 4 mars 1878. JP. A. 1878. 1. 287. 

878* -^ Une société de chemins de fer 
étrangère peut être assi^ée devant les tri* 
bunaux belges pour l'exécution des obliga* 

'ol1oan.nTif9»a/*4iAAa ati pAlorinno AnvAi.* 



du code civil.-— Bruxelles, 17 mai 1678, Pas. 

1878. n. 218. J?. 7. 1878. 709. 

879. — Lorsqu'il a été stipulé dans un 
marché conclu entre un Belge et un étrsn- 
ger, qui a pour objet un chargement flottant, 
que. selon les usa^s de la place de Liver* 
pool, toute difficulté entre parties sera réglée 
par un tribunal arbitral constitué dans cette 
ville, cette clause emporte renonciation, de 
la part du Belge acheteur, à actionner l'étran- 
ger vendeur devant les mbunaux belges en 
résiliation du marché, alors même que la ré- 
clamation est fondée sur un vice caché de la 
marchandise et une firaude constatée en Bel- 
gique. — Bruxelles, 24 février 1879. Pas, 

1879. n. 208. 

880. — Aux termes de la législation da I 



tTURBIR 

H*aiboiirg| les Hambonxgeois qui ont dae 
différends aveo des Belges peuvent citer ces 
derniers devant leurs tnbunsnx. — Anvers, 
21 novembre 1879. P, A. 1880. 1. 85. 

881. — L'étranger est recevable à traduire 
nn Belge devant un tribunal belge à raison 
d'un délit on d'un qnasi-délit oomn&ia en 
pavs étranger. 

Mais son action doit être déelarée non 
reœvable si le défendeur est assigné comme 
civilement responsable d'un délit qui ne 
pNOurrait être t'ol:tiet de poursoitea répres- 
sives en Belgique et si, suivant la législation 
en vigueur dans le pays où ce délit aurait été 
eommis, l'action eut dû être déclarée pi 



ente, si elle y avait été intentée.— Bruxelles, 
7 avril 1880. Poê. 1880. II. a09. B. J. 1880. 
666. 
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88t. ^ L'artiole 7 du eode d'instmotiott 
criminelle^ qui ne parle que de erimes, n'est 
pas exclusif des délits. -* Bruxelles, 18 oc- 
tobre 18fl7. Pat. 1827. 994. 

888«-~Pour qu'il y.aitUeu à des poursuites 
dans les cas prévus par l'article 7 du code 
d'instruction criminelle, il faut une plainte 
émanée directement de la partie lésée, et il 
ne suffit pas de démarches faites par sa mère 
à cet effet.^- Cour d'assises de Luxembourg 
9 octobre 1828 (1), 

884. — L'étranger, auteur d'un écrit im- 

Srimé et publié en Belgfique^ peut^ à raiion 
e cet écrit, y être poursuivi. Quoique d'ail- 
leurs il n'y habite pas et qu'il n y soit pas do- 
micilié.— Gass., 2 mars 1840. Pas. 1840. 810. 

388* — L'embarquement, dans une rade 
étrangère, d'un nombre de passagers supé- 
rieur a celui qu'admettent les règlements sur 
la matière ne peut donner lieu & aucune 
peine en Belgriaue. 

Le complice d'un semblable fait, et notam- 
ment l'armateur belge du navire sur lequel 
le fait a été perpétré, ne peut y être passible 
d'aucune poursuite. — Bruxelles, 14 mai 
1847. Pas. 1847. II. 298. B. J. 1847. 646. 

886«-^Lorsqu'un Belge a commis un orime 
à l'étranger et envers un étranger, il peut 
être poursuivi en Belgique, si le gouverne- 
ment étranger a formé une denumoe d'extra* 
dition. 

Cette demande, dans l'esprit de la loi du 
80 décembre 1836^ équivaut à l'avis officiel à 
donner aux autontés belges. ^ Cass., G sep- 
tembre 1850, Pas, 1851. 1.69. B,J. 1850. 1479. 

887. — Des Belges établis à l'étranger 
peuvent être poursuivis devant la justice 
belge comme banqueroutiers, s'il y a plainte 
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de la part de oréancien étrangers, et s'il 
y a, de la part de qnelaaes-nns d'eax, dé- 
nonciation des faits à rantorité répressive 
française. 

Il y a dans ces faits plainte suffisante anx 
autorités belges pour légitimer une condam- 
nation du chef de banqueroute ; il ne faut pas 
Î[u'une déclaration de faillite ait précédé 
a poursuite. Il appartient au tribunal de ré- 
Ï pression d'examiner si cet état existe en réa- 
ité.-^Liège,24niai 1851. Pat. 1853. Il, 117. 
B. J. 1863. 1326. 

588» — Les tribunaux belges sont inoom- 

Sétents pour connaître des délits commis 
ans un port belge, à bord d'un nayire de 
commerce étranger appartenant à une nation 
neutre, par un nomme de l'équipage envers 
un autre homme du même équipage. 

n n'en serait autrement que si la tranauil- 
lité du port avait été compromise ou si l'in- 
tervention de la police locale avait été récla- 
mée. — Bruxelles, 15 décembre 1663. Poê. 
1857. n. 199. B. J. 1858. 1517. 

888. — Le Belge qui a émis en pays étran- 
ger des pièces de monnaie étrangères fausses 
peut, à raison de ce fait, être poursuivi et 
puni en Belgnque, comme le contrefacteur. — 
Cass., 18 février 1864. Pas. 1864. 1. 112. B, /. 
1854.561. 

590, — ^A moins qu'il nes'agisse d'un crime 
contre l'Etat, la loi pénale ne peut atteindre 
ceux qui, au moment où le fait a été commis, 
n'étaient pas soumis à son empire, soit à rai- 
son de leur nationalité, soit à raison du lieu 
où le crime a été commis. 

Conséquemment, et à défaut d'une déroga- 
tion formelle à ce principe du droit pénal, 
la loi du 80 décembre 1886 ne peut être ap- 
pliquée à celui qui, étranger au moment où 
il commettait, en pays étranger, le fait (]ue 
Ton veut poursuivre, spécialement le crime 
de faux, n'a revendiqué que depuis la qualité 
de Belge. 

La lacune qui existe en pareil cas dans la 
législation belge ne peut être comblée en 
raisonnant par voie d'analogie. — Cass., 
26 février 1856. Pas. 1866. 1. 161. B, J. 1855. 
921. 

591 • — Les tribunaux belges sont compé- 
tents pour connaître des délits commis par 
un étranger au préjudice d'un étranger à 
bord d'un navire étranger dans un port belge, 
iorsiiue le mandataire de la partie lésée re- 
quiert l'autorité belge de poursuivre les cou» 
pables. — Bruxelles, 24 mai 1856. Pas. 1866. 
II. 276. B, J. 1857. 1421. 

593. — Un étranger qui s'est rendu cou- 
pable en Belgique dr un aélit peut être pour- 
suivi devant les tribuuaux belges, quoiou'il 
ait été condamné, pour le même aélit, dans 
son propre pays, par un jugement passé en 
force de chose jugée. — Cass., 31 octobre 1859. 
Pas, 1860. L 166. 

595. — L'étranger qui a commis en Bel- 

Îrique des faits qui servent de complément à 
'exécution d'un crime ou d'un délit est jus- 
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ticîable des tribunaux belges. — Cass,. 14 dé- 
cembre 1868. Pas. 1869. L 218. B.J. 1869. 72- 

594* — Un Belge peut être poursuivi et 
jugé en Belgique du chef d'un aélit commis 
en pays étranger, s'il n'a été condamné dai;s 
le pays où ce délit a été commis que par un 
jugement par défaut, alors même que ce juge- 
ment serait passé en force de chose jugée. 

11 en est de même quant au juge in eut 
étranger qui l'a déboute par défaut de son 
opposition au premier jugement par défaut 
rendu à sa charge. — Bruxelles, 21 septembre * 
1876. Pas. 1876. U. 871. 



ÉTASION. 

!• — Le gardien est punissable, bien que 
l'évadé ne soit prévenu que d'un crime ou 
délit commis à l'étranger et non punissable 
chez nous. — Cass., 18 mai 1828. Pas. 1828. 
180. 

9. — Le délit d'évasion par bris de prison 
ou par violence n'est pas connexe avec le 
crime ou le délit à raison duquel l'évadé 
était détenu. — Gand, 21 novembre 1835. 
Pas. 1835. 841. —Cass., 2 janvier 1836. Pas. 
1836. 172. 

• 

5* — L'artiole 866 du code d'instruc- 
tion criminelle n'est pas applicable en cas 
de condamnation pour délit d'évasion de 
prison avec bris ou violence, prévu par l'ar- 
ticle 245 du code pénal. — Liège, 80 octobre 
1846, Pas. 1846. II. 14. B. /. 1816. 18. 

4. — Aucune peine ne peut être appliquée 
au gardien d'une prison qui laisse évader un 
individu confié & sa garde, après Texpiration 
de sa peine, jusqu'à son transfert dans un 
dépôt de mendicité. — Charleroi, 15 janvier 

1855. B. J. 1855. 110. 

5* — Les articles 287 et suivants du oode 
pénal cessent d'être applicables au cas d'éva- 
sion d'un individu détenu pour cause d'ex- 
tradition. — Bruxelles, 28 juin 1856. Pas. 

1856. II. 486. — Trib. Bruxelles, 10 janvier 
1856. B. J. 1856. 176. 

6* — Le gardien qui, par sa négligence, 
favorise l'évasion d'un individu détenu en 
Belgique, par suite d'une demande d'extra- 
dition à raison d'un crime commis en pays 
étranger, n'est passible d'aucune peine. — 
Cass., 6 septembre 1856. Pas. 1856. I. 449. 
B. /. 1866. 1400. 

7. — Si le code pénal belge ne considère 
plus comme punissables les faits d'évasion 
et de tentative d'évasion des détenus par 
bris de prison ou par violence, on ne peut en 
tirer la consé(}uence qu'il ait entendu assu- 
rer l'impunité à des faits délictueux, au 
moyen aesquels les détenus auraient tenté 
ou consommé leur évasion. 

Un individu qui ne peut être poursuivi et 
condamné pour évasion par bns de prison 
doit encourir les peines prévues par l'arti- 
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cle 545 du code pénal pour desimction de 
clôture, si, pour 8 évader, il s'est rendu cou- 
pable de ce fait. — Liège, 8 septembre 1869. 
Pai. Ib70. II. 881 . -». /. 1671. 238. 

8. — K'est prévu et puni par aucune loi 
pénale le fidt tii'un gardien qui laisse, par 
négligence, évader un prisonnier retenu sous 
une prévention de contravention. — Trib. 
Bruxelles, 8 avril 1874. Pa.%. 1874. 111. 229. 
B. J. 1874. 1311. C/. et B. XXIV. 206. 
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ChAP. I«'. — ÉVOCATIOK EH MATiâSX CI- 
VILE. 

A. Cas dans lesquels elle est permise, 
1 à 26. 

B« Spécialement du cas où une question de 
compétence a été soulevée. 27 a 50. 

c* Spécialement encore des cas où le juge- 
ment est annulé pour vice déforme^ où 
il a été rendu par défaut ^ ou n^a statué 
que sur une fin de non-recevoir, 51 
à 62. 

Crap. II. — Évocation bn matiàbb cbihi- 
HBLLB. 63 à 89. 
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CHAPITRE PREMIER. 

EVOCATION EN MATlàSB CIVILE. 

JL. Cas dans lesquels elle est permise. 

1« — Lorsqu'un tribunal a accueilli VLHi 
fin de non-recevoir proposée du chef de dé^ 
faut de non -conciliation, la cour ne peat, si 
ce jugement est inlinné, statuer sur le fond 
de l'affaire. — Liège, 27 février 1815. Pas. 
1816. 819. 

8. — Il suffit gu'il ait été statué définitive- 
ment en première instance sur le fond du 
Srocès, même par défaut, pour qae la cour 
'appel puisse, en infirmant pour excès de 
Souvoir, retenir l'affaire, sans être obligée 
'y faire droit par un seul et même arrêt. — 
Cass., 12 février 1822. Pas. 1822. 58. 

3. — Lorsqu'un jugement a stataé défini- 
tivement sur le fond, mais prématurément 
et sans avoir entendu tous les moyens des 
parties, la cour, saisie de l'appel de ce juge- 
ment, peut ordonner que les moyens non 
proposes le seront pour la première fois de- 
vant elle, sans devoir renvoyer de ce dief en 

Première instance. — Bruxelles, 18 avril 1827. 
'as. 1827. 136. 

4. — La faculté d'évoquer le fond, donnée 
aux cours par l'article 473 du code de procé- 
dure, n'est pas limitée au cas où l'appel est^ 
aussi bien que le fond, disposé à recevoir par 
le premier arrêt une décision définitive. 

En d'autres termes, les juges d'appel peu- 
vent ordonner, sur ce qui a fait l'oojet du 
jugement, les mesures d'instruction néces- 
saires, et, après tout interlocutoire étranger 
au fond, évoquer celui-ci et statuer définiti- 
vement sur le tout par le même arrêt. — 
Cass., 8 juillet 1835. Pas. 1835. 109. 

tt. — Lorsqu'un tribunal s'est refusé à 
homologuer la délibération d'un conseil de 
famille, pour des motifs puisés dans l'irrégu- 
larité de sa composition, et qui ont été re- 
connus non fonaés sur appel, il y a lieu 
néanmoins de renvoyer à son examen la de- 
mande d'homologation dont il n'a pas pris 
connaissance. — Liège, 5 avril 1838. Paj. 
1838. 97. 

6. — Lorsque le premier juge a omis de 
statuer sur une demande reconventionnelle 
en première instance et reproduite en appel, 
il y a lieu d'évoquer. — Bruxelles, 21 novem- 
bre 1840. P«. 1840. 207. 

7. — Le luge d'appel, en réformant un 
jugement dénnitif sur le fond, doit retenir 
la cause, même alors qu'elle n'est pas suffi- 
samment instruite pour recevoir une décision 
définitive ; il lui est loisible, avant de statuer 
au fond, d'ordonner des devoirs de preuve et 
même de commetti*e un juge inférieur pour 
recevoir les enquêtes. 

En infirmant hic et nune la décision dn 
premier juge, le juge d'appel peut condam- 
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ner Tintiméaux dépens d'appel. — Caiis., 
19 décembre 1840. Pas. 1841. 1. 58. 

8* — Il ne peut y avoir lieu à éTOcation 
(jue lorsque le jnee a été mis à même de 
juger le fond. — Bruxelles, 18 mars 1841. 
Pa$. 1844. II. 268. 

9« — L'évocation, sur la demande des par- 
ties, reposant sur d'autres principes que ceux 
oui servent de base à l'article 473 du code 
ae procédure^ une cour d'appel ne peut être 
liée par les dispositions de cet article et, par 
Buite^ y contrevenir ni en faire une fausse 
application. — Cass., 13 juillet 1843. Pas, 
1844. 1. 86. B. J. 1843. 1189. 



• — Lorsqu'il y a appel d'un jugement 
-efuse la garantie, et que l'action prin- 



10 

qui refuse 




qu'il y 

voyer devant le même tribunal dont il ré- 
forme la 8entence.~Gand, 10 août 1843. Pas, 
1843. IL 388. 

II. — Les cours d'appel auxquelles des 
affaires sont renvoyées par la cour de cassa- 
tion ne sont tenues de statuer sur le fond 
qu'autant qu'elles annulent la décision dont 
est appel. Au cas contraire, l'évocation est 
purement facultative. — Cass., 8 juillet 1844. 
Pas, 1844. 1. 302. 

13. — Il n'y a lieu à évocation que dans le 
cas où il n'a point été statué compétemment 
et définitivement sur le fond lui-même par 
le jugement dont est appel. Lorsque le pre- 
mier juge a statué déÊnitivement, et a ainsi 
épuisé sa juridiction, l'effet dévolutif de l'ap- 
pel attribue au juge d'appel la mission ae 
faire tout ce qu'aurait du faire le premier 
juge. — Cass., 3 janvier 1846. Pas, 1847. 1. 
24. B, J, 1846. 1133. 

15. — Lorsqu'une demande'de dommages 
et intérêts a été formulée devant le premier 
juge, mais écartée par lui comme dénuée de 
fondement, il appartient à la cour qui infirme 
d'apprécier le montant de ces dommages, 
sans renvoyer à un premier degré de juridic- 
tion. — G and, 3 février 1848. Pas, 1848. IL 
57. B. J, 1848. 881. 

14. — n n'y a pas lieu à évocation lorsque, 
bien que l'affaire soit en état sur certains 
points, elle ne l'est pas sur d'autres. — Bru- 
xelles, 13 novembre 1848. Pas. 1849. II. 5. 
B. J, 1849. 977. 

Itt* — Le ju^ saisi de l'appel d'un juge- 
ment qui n'a fait que statuer sur une opposi- 
tion à une demande de scellés, n'est pas dans 
le devoir de retenir la connaissance du fond. 
—Cass., 29 décembre 1848. Pas. 1849. 1. 313. 
B. J, 1849. 85. 

16* — Il n'^ a point lieu à évocation quand 
il y a impossibilité de statuer sur le tout par 
un même arrêt. — Liège, 31 mars 1849. Pas, 
1849. IL 239. B. J, 1849. 1600. 

17. — L'infirmation du jugement dont 
est appel est une condition indispensable du 



droit d'évocation. — Bruxelles, 3 mai 1851. 
Pas, 1851. IL 188.^. /. 1852. 1621. 

18. — Lorsqu'une partie a offert de prou- 
ver certains faits par conclusion principale 
et d'autres faits par conclusion subsidiaire, 
si les motifs du jugement préjugent la pre- 
mière preuve, tandis que le dispositif ne re- 
jette que la seconde, la cour ne peut connaître 
que par évocation aes autres questions que 

Présente le litige. —Bruxelles, 4 août 1852. 
'as. 1853. IL 101. B. J, 1852. 1313. 

19. — Le juge d'appel, saisi d'un compte, 
peut, si la contestation est en état, statuer au 
fond sur l'une des réclamations du compte, 
sur laquelle le premier juge a omis de pro- 
noncer en sa décision dont appel. — Bruxel- 
les, 16 janvier 1865. Pas, 1865. II. 211. B. J, 
16()5. 763. P. ^. 1865. IL 43. 

50. — Il y a lieu à évocation lorsau'une 
partie la demande et que l'antre conclut au 
fond. — Bruxelles, 80 juillet 1867. Pas. 1867. 
n. 861. B. J. 1867. 1572. P, A. 1867. 1. 861. 

31. — Un tribunal d'appel ne peut évo- 
quer lorsqu'il reconnaît qiril y a Heu à des 
devoirs de preuve au fond, préalablement à 
la décision qui doit mettre fin au procès. — 
Bruxelles, 3 décembre 18(^8. Pas. 1869. IL 70. 

22. — La cause est suffisamment en état 
pour statuer au fond par voie d'évocation, 
sur une demande en mainlevée d'opposition 
à mariage, lorsaue le demandeur en main- 
levée n'a cessé ae conclure à l'adjudication 
de ses conclusions, et de sommer l'opposant 
d'indiauer ses motifs d*opi)osition, tandis 
que celui-ci, après avoir lui-même donné 
avenir cifin qu'il soitfixéjour pour conclure au 
fond, s'est encore abstenu de faire connaître 
sur quoi son opposition rejpose. 

£n cet état de la procédure, l'opposition 
doit être déclarée non fondée, si les iaits de 
la cause établissent que Popposant n'a aucnu 
motif légalement admissible de s'opposer au 
mariage de son fils. — Bruxelles, 5 août 1869. 
Pas, lb69. IL 364. 

S5. — On ne peut, sur l'appel d'une or- 
donnance de référé, évoquer le principal. — 
Bruxelles, 6 février 1847. Pas. 1848. IL 11. 
B. J. 1848. 882. — Liège, 4 décembre 1873. 
Pas. 1874. II. 94. B. J, 1874. 168. 

Î4. — H ne peut y avoir lieu à évocation 
lorsque le défendeur n'a pris en première 
instance et en appel que des conclusions 
étrangères au fond même du litige. — Liège, 
28 juillet 1875. Pas, 1876. IL 49. 

25. — Le juge d'appel a la faculté d'évo- 
quer lorsque les parties ont conclu au fond 
en première instance. 

Peu importe que l'appelant ait ultérieure- 
ment restreint la portée de son appel en con- 
cluant au renvoi ou fond à un autre jupre. 

Le droit d'évocation est d'ordre pu])lic et 
ne dépend pas de la volonté des parties. — 
Cass., 4 avril 1878. Pas. 1878. 1. 201. B, J. 
1878. 598. Cl, et B, XXVH. 258. 
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56. — Le juge d'appel ne doit met* da 
droit d'évocation ouvert par l'article 479 dn 
code de procédure civile que si l'intérêt des 

farticB rexige. — Anvers, 2 avril 1880. Pas. 
880. m. 281. 

B. Spécialement du cas 0d une question 
de eompétenee a été soulevée, 

57. — Lorsque leâ parties ont pris devant 
le premier juge et en appel des conclusions 
au fond, et plaidé sur le mérite d'icelles^la 
cour qui innrme le jugement de première 
instance, par lequel le juge s'était déclaré 
incompétent, peut évoquer. — Bruxelles, 
1« décembre 1638. Pas, 1838. 248. — Liège, 
21 janvier 1839. Pas, 1889. 10. 

28. — La cour qui infirme un jugement 
du tribunal de commerce, du chef d^ncom- 
pétence absolue, peut évoquer. — Bruxelles, 
14 août 1846. Pas. 1847. U. 236. B. J, 1846. 
1418. 

—Voy. Bruxelles, 16 avril 1681. Pas, 1881. 

89«— -Lorsque l'intérêt du litige est au-dea^ 
BOUS de 2,000 francs, la cour d'appel ne peut, 
en cas d'infirmation du jugement du chef de 
compétence, évoquer le fond. — Bruxelles, 
16 novembre 1850. Pas, 1851. II. 83. B. J, 
1851. 39. 

M. -^ Lorsque le premier juge a été saisi, 
par les conclusions des parties, de tons les 
chefs du litige et qu'à tort il se déclare in- 
compétent pour statuer au fond, le iuge 
d'appel peut, en infirmant la décision a'in« 
compétence, s'il trouve que l'affaire est en 
état, retenir le tout et statuer par un seul et 
même juarement, bien que, d!evant lui, les 
parties n aient pas reproduit leurs conclu- 
sions au fond et que rappelant se soit borné 
à demander la réformation du jugement d'in- 
compétence. — Gass., 17 décembre 1858. 
Pas, 1869. 1. 7. B. J. 1659. 216. 

51. — Il n'y a pas lieu d'évoquer, en cas 
d'infirmation d'un jugement d'incompé- 
tence. — Bruxelles, 24 novembre 1859. Pas, 
18G0. II. 129. 

32* — Le tribunal d'appel qui infirme le 
jugement comme rendu par un iuge incom- 

S étant peut, en se dépouillant de 8a qualité 
e juge d'appel, se saisir de l'affaire, évo- 
quer et statuer au fond. — Tumhout, 20 mars 
1861. Cl.etB.U,V1^, 

55« — Le juge d'appel peut, tout en infir- 
mant un jugement par lequel le premier juge 
s'est déclare d'office incompétent, statuer en 
même temi)8, non sur le fond du procès, mais 
sur un incident débattu devant le premier 
juge et en état de recevoir une décision défi- 
nitive, comme sur la question de savoir si 
l'instruction doit se faire car simples mé- 
moires respectivement signifiés, ou par mi- 
nistère d'avoué. Il le peut, notamment, lors- 
que 1 es deux parties ont conclu simultanément 
à c'o i^u'il statuât sur la question incidentelle 



débattue devant le premier Juge, — Gsnd, 
9 juillet 1862. Pas, 1862. II. 338. B. J. 1862. 
1316. 

54* — La cour d'appel peut évoquer si la 
matière est disposée a recevoir une décision 
au fond sur l'appel d'un jugement par lequel 
le premier juge s'est à tort déclaré incompé- 
tent, pourvu que les parties aient concla an 
fond devant le premier jug^, et alors même 
que l'objet du litige n'atteindrait pas 2,000 £r. 

— Gand, 20 juin 1863. B. J, 1864. 198. 

Mm — Les juces d'appel peuvent évoquer 
le fond lorsqu'ils annulent un Jugement par 
lequel un triounal s'est à tort aéclaré incom- 
pétent, alors même que la valeur du litige 
n'excéderait pas le taux du dernier ressort. 

— Oand, 23 avril 1864. Pas. 1864. U. 222. 
B. J. 1864. 670. 

86. — Les juges de paix sont incompétents 
pM>ur statuer sur une demande fondée sur un 
titre oontenant la preuve d'une obligation 
supérieure à 200 francs, lorsque la validité 
de ce iita:*e est contestée. 




litige en dernier ressort et si la matière est 
disposée à recevoir une solution définitive, 
— Verviers, 15 mars 1865. B, J, 1865. 851. 

37. — La cause n'est pas en état, et par 
conséquent la cour ne peut évoquer, lorsque, 
le débat ayant été contradictoire sur une 
question de compétence^ une des parties n^a 

?as plaidé le fond. — Liège, l^'' avril 1866. 
*as, 1865. II. 126. B. J, 18b5. 1407. 

38. — L'article 478 du code de procédure 
civile, qui permet d'évoquer, est applicable 
^u cas d'infirmation pour incompétence. — 
Bruxelles, l^" avril 1867. Pas, 1867. II. 166. 
B. J, 1867. 985. 

39.«— Le ju^e d'appel peut évoquer lefond, 
en cas de reformation du jugement à quo 
pour incompétence. 

Il en est autrement lorsque le tribunal 
éventuellement compétent se trouve hors du 
ressort du juge saisi de l'appel. — Bruxelles^ 
12 février 1868. Pas, 1868. JI. 214. B, J. 1868. 
1060. P, A, 1868. 1. 202. 

40* — En annulant un jugement oui oon» 
tient une décision définitive q^uant àla com- 
pétence, la cour puise le droit d'évocation, 
en ce qui concerne cette compétence, dans la 
texte précis du § 2 de l'article 473 du code de 
procéaure civile. 

Des conclusions tendantes à l'évocation 
du fond proprement dit du procès tendent à 
plus forte raison à voir statuer sur la compé- 
tence. — Liège, 30 janvier 1869, Pas, 1869. 
II. 120. 

41* — Lorsqu'une instance, pendante entre 
étrangers et ayant pour objet une contesta- 
tion entre associés pour raison de société, 
qui aurait dii être déiérée à la juridiction ar- 
bitrale, a été juçée au fond par un tribunal 
de commerce neige, la cour a'appel, tout en 
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infirmant U jngement de oe tribimal, dn chef 
d'incompétence, peot éroqner» ti lei partiee 
ne s'y opposent pat. 

Semblable prorogation de juridiction n'in- 
téresse pas rordre publie. — Cass., 80 jan- 
vier 1869. Pu9. 1869. 1. 116. B. /. 1869. 267. 

A% ^ La cour d'appel qni annule un ju- 
l^ment définitif pour incompétence peut 
évoquer et statuer sur le fond, toutes les fois 
Que révocation n'a nas pour conséquence de 
jQonner aux parties aes juges autres que leurs 
juges naturels. — Gand. 24 mai 1&71. Pas, 
1871, n. 291. Jî. 7. 1871. 918. P. A. 1871. II. 
28. 

43. — f Le tribunal de première instance 
quif iur appel, réforme, du cbef d'incompé^ 
ience rattone nuU$ria, une sentence du juge 
de paix, ne peut évoquer le fond ; il en est 
de même dn tribunal saisi par renvoi de la 
eour de cassation de la connaissance d'un 
litige semblable. ** Trib. Liège, 8 août 1872. 
Cl. ê$ B. XXI. 862. 

44.— Lorsque la oour infirme unpugement 
du chef d'incompétence, elle peut évoluer si 
l'affaire est en état, alors que les parties ont 
conclu à toutes fins en degré <r appel. — 
Liège, 81 mai 1878. Pas. 1878. XI. 844. B. /. 
1874. 898. P. A. 1874. U. 20. 

4tt. — La cour d'appel saisie de l'appel 
d'une ordonnance de référé statuant sur une 
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la nullité ou la résolution du bail. — Liège, 
4 décembre 1878. Pas. 1874. II. 94. B, /. 
1874. 168. 

46« *• Lorsque le jugement frappé d'appel 
a incompétemment statué par défaut au fond, 
la oour n'est pas saisie de ta connaissance du 
litige par l'effet dévolutif de l'appel, mais se 
trouve en présence d'un cas d'évocation, si 
la cause est en état de recevoir une solution 
définitive. — Liège, 5 mai 1875. Pas. 1876. 
n.282. 

47. f^ Le juge d'appel peut évoquer le 
fond en infinnant un arrêt sur la compév 
tence, alors surtout que les deux parties ont 
conclu au fond devant la cour, — Cass.. 
16 mars 1876. Pat. 1876. 1. 185. B. J. 1876. 
1026. 

48» ^ Le juge d'appel qui déclare que le 
premier juffe était incompétent pour con- 
naître de l'action peut évoquer à la d^ 
mande des parties. — Trib. Liège, 20 mai 
1879. Ci. et P. XXVm. 221. 

49. ^- U n'y a pas lieu à évocation par le 

J'uge d'appel lorsque le premier juge s'es| 
Léclaré à tort incompétent. •-- Gand, 5 mai 
1680. P«5.18aO. II. 261, B. J. 1880. 623. 

M. — La cour d'appel ne peut évoauer le 
fond que si elle infime i elle ne peut oono le 
faire en confirmant un jugement qui n'aurait 
statué que snrnnequeitiondecompétenoe..., i 
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nfine A l'évoeatioii était demandée par lee 
deux parties en cause. — Bruxelles, 10 août 
1880. P. A. 1880. 1. 876. 

G. Spécialement encore, des cas oU le jugement 
est annulé pour vice ée forme, oU il a été 
rendu par âtfaui. ou Wa statué que sur une 
fin de non^^evotr. 

51* — Lorsque, en première instance, il 
n'A été statué que sur une nullité d'exploit 
soulevée par le défendeur, sans que le fond 
ait été débattn, la cour, saisie de l'appel, ne 
peut évoquer le fond. — Liège, 8 février 
1815. Pas. 1815. 806. 

tt9« •— Lorsque la cour annule un juge- 
ment, parce qne le ministère public n'a pas 
été entendu, elle ne peut statuer sur le fond. 
— Bruxelles, 29 mars 1825. Pas. 1825. 864. 

tf5f — Lorsqu'un avocat a pris part à un 
ugement, il faut, à peine de nullité, que 
'empêchement qui n'a pas permis aux luges 
ordinaires ou suppléants de siéger, soit ex- 
pressément constaté. 

La cour à laquelle est déféré l'appel de ce 
jugement peut évoquer le fond. — Liège, 
3avril 1827. Pm. 1827, 121. 

K4« •** Lorsqu'on oppose une fin de non- 
recevoir en se réservant ses moyens au fond, 
le juge ne peut, en éoartant la fin de non- 
recevoir^ statuer au fond, sans qu'il y ait eu 
plaidoirie ordonnée à cet égard. 

La cour, en annulant le jugement, comme 
prémature, ne peut éyoquer, — Bruxelles, 
10 janvier 1828. Pas. 18^. 9, 

tfll. — Lorsque, pour le profit du défaut 
requis contre le demandeur au nom de qni 
avait été signifié un désistement non accepté, 
les défendeurs, en contestant la qualité par 
lui prise, ont conclu à ce ^u'il soit déclaré 
non recevable ni fondé, le jugement qui ad- 
juge ces conclusions par défaut doit être mo- 
tivé. 

Dans ce cas, et notamment si le demandeur 
originaire déclare vouloir révoquer le désis- 
tement fait en son nom sans mandat, il y 
a lieu, après avoir annulé le jugement, de 
renvoyer devant un autre tribunal de pre- 
mière instance. — Bruxelles, 8 mai 1828. 
Pas. 1628. 172. 

W^ — Est nul un jugement par défaut, 
rendu au fond après le 15 octobre 18B2, dans 
une affaire où les conclusions avaient été 
prises et le ministère public entendu avant 
cette époque devant la cnambre des vacations. 

La cour peut, dans un cas semblable, évo- 

Zuer, lorsque les parties y concluent. — 
dège, 24 janvier 1838. Pas. 18S3. 29. 

W* -^ Une demande formée par l'une des 
parties dans le cours d'une instance devant 
un tribunal de commerce, et tendante à l'ad* 
judication d'une prétention non déduite jus- 
qu'alors au litige, doit, alors surtout qu'il 
s^agit de la faire allouer par provision, être 
formée par exploit signifié à partie, sans 
qu'il puisse être suppléé à cette formalité 
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sabstantielle par ancnn antre acte, ni par des 
inductions tirées des rétroactes de l'affaire. 

Un usage contraire admis dans un tribunal 
ne pourrait prévaloir sur les prescriptions 
de la loi. 

Il ne pourrait y avoir lien à évocation de 
cette demande ainsi irrégulièrement portée 
devant le premier juge. — Bruxelles, 14 août 
1848. Pas. 1849. II. 117. B. J. 1849. 776. 

KS. — En supposant que le jugement par 
défaut rendu par un juge de paix soit nul, 
parce qu'il ne déclare pas les conclusions 
justes et bien vérifiées, le jug^e d'appel neut 
évoquer, et, si les faits qui forment la oase 
de la demande sont reconnus, ordonner une 
enquête sur les dommages et intérêts récla- 
més par l'intimé. — Termonde, 26 juillet 
1856. Cl, et B. IV. 494. 

50. — Lorsqu'un jugement préparatoire et 
interlocutoire sur certains points et définitif 
sur les questions principales du procès vient 
à être annulé pour vices de formes dans la 
composition du tribunal, il y a lieu, par la 
cour, d'ordonner de plaider à toutes fins et 
de statuer par décision nouvelle. 

L'appelant ne peut se borner à demander 
la nullité du jugement et se refuser à con- 
clure, sous prétexte que la cause n'est pas 
susceptible d'évocation dans l'état où elle 
se trouve. — Bruxelles, 17 juillet 1865. Pas, 
1857.1I.215.J5V. 1856.1560.— Bruxelles, 20 fé- 
vrier 1856. Pas. 1857. II. 216. 

60. — Lorsque dans une action en partage 
le juge a statué sur le fond, en déterminant 
les droits reBi)ectifB des parties, il appartient 
à la cour, saisie de l'appel, de statuer sur le 
litige, alors que ce sont les mêmes questions 
qui lui sont soumises et les mêmes moyens 
qui lui sont représentés. Peu importe que le 
jugement soit nul. à défaut de conclusions 
du ministère public. — Bruxelles, 23 no- 
vembre 1857. Pas. 1868. II. 226. B. J. 1868. 
1329. 

Ql, — Si la sentence arbitrale annulée 
pour vice de forme a statué sur le fond, il n'y 

di 

Liège, ^2 juillet 

62. — Lorsqu'un jugement de débouté 
d'opposition est annulé en appel, la cour est 
tenue de statuer sur le fond. — Cass., 29 juil- 
let 1878. Pas. 1878. I. 377. 

CHAPITRE II. 

INVOCATION BN KÀTlàBB dtnCTVXLLB. 

^, — Lorsqu'il existe une poursuite cri- 
minelle, l'exercice de l'action devant les tri- 
bunaux ordinaires doit être suspendue jus- 
qu'à la décision de l'action publique. 

La cour, infirmant un jugement oui, mal- 
pré cette circonstance, avait ordonné de ijlai- 
der au fond, ne peut y statuer et priver 
ainsi les parties des deux degrés de juridic- 
tion.— Liège, 80 janvier 1818. -Pw. 1818.26. 
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64. — Lorsque l'instmction d'une affaire 
correctionnelle a été faite et la cause plaidée 
en premier degré, le juge d'appel investi de 
la connaissance de la décision da premier 
juge, par laquelle il s'est déclaré d'office in- 
compétent, peut, si le prévenu a derechef 

Srésenté ses moyens de défense et Cait enten- 
re un témoin à sa décharge, évoquer et dé- 
cider la cause au fond, après avoir infirmé 
sous le rapport de la question de compé- 
tence. — Bruxelles, 11 janvier 1838. Pas, 
1833. 7. 

65. — Les dispositions des articles 212 et 
suivants du coae d'instruction criminelle 
indiquent les seuls cas dans lesquels le ren- 
voi peut, en matière correctionnelle^ être 
prononcé par les juges d'appel. — Casa., 
11 mars 1834. Pas. 1834. 226. 

66. — Le juge d'appel saisi de la oonnaia- 
sance d'une affaire correctionnelle dans la- 
quelle aucun témoin n'a été entendu devant 
le premier juge doit retenir la connaissance 
du fond. L^appel dessaisit ce juge de tonte 
l'affaire. ~ Cass., 22 décembre 1837. Pas. 
1837. 207. 

67. — La disposition de l'article 215 du 
code d'instruction criminelle n'est- pas limi- 
tative ; elle doit être étendue à tous les cas où 
la cour annule, pour un motif quelconque, la 
décision du tribunal correctionnel. — Bru- 
xelles, 6 janvier 1838. Pas. 1888. 11. 

68. — Le juge d'appel substitué au premier 
juge pour examiner le mérite de la préven- 
tion ne peut retenir la connaissance du fond 
qu'autant que le juge saisi au premier degré 
soit compétent ratione materiœ. 

En d'autres termes, un tribunal correc- 
tionnel siégeant comme tribunal d'appel de 
simple police ne peut statuer hic et nunc snr 
une prévention de délit portée incompétem- 
ment devant le tribunal de simple police. — 
Cass., 29 mars 1838. Pas. 1838. 267. 

69. — En matière correctionnelle, lorsqne 
le premier juge s'étant mal à propos déclaré 
incompétent pour connûtre d'une affaire 
n'a pas abordé le fond, le juge d'appel ne 
doit et ne peut évoquer. — Cass., 21 mars 
1848. Pas. 1848. 1. 201. B. J. 1849. 472. 

70. — Le tribunal saisi d'un appel correc- 
tionnel ne peut évoquer, en cas de réfor- 
mation pour incompétence du premier juge, 
mal à propos admise par lui, ni retenir le 
fond. — Bruges, 11 janvier 1849. B. J. 1849. 
472. 

71 • — Il y a lieu à évocation par les juges 
d'appel en matière correctionnelle lorsque 
l'incompétence admise par le premier juge, 
dont la décision est infirmée, ne dérive pas 
du lieu du délit ou de la résidence du pré- 
venu.— Liège, 3 juillet 1860. Pas. 1860. U. 
281. B. J. mo. 921. 

72« — Lorsque, en matière correctionnelle, 
les premiers juges ont à tort sursis à pronon- 
cer jusqu'à ce qu'il ait été statué par le juge 
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civil sur nue question préjudicielle, le tribu- 
nal d'appel doit^ après information, retenir 
l'affaire pour la juger au fond, et non la ren- 
voyer devant un autre juge de première 
instance. — Bruxelles, 14 août 1852. Pa9, 
1852. n. 300. B. J. 1852. 1529. 

75* — La cour d'appel doit évoquer en ma- 
tière correctionnelle, Quoique le premier juge 
n'ait point connu du fond, en déclarant erro- 
nément l'action publi(^ue non recevable du 
chef qu'il n'avait pas été statué préalable- 
ment au civil sur une question d'état soule- 
vée au procès. — Bruxelles, 29 novembre 
1855. Pas. 1856. II. 39. J?. J, 1856. 646. 

74. — Les juges d'appel ne peuvent ren- 
voyer l'affaire lorsqu'ils infirment un juge- 
ment correctionnel par lequel le tribunal s'est 
mal à propos déclaré incompétent. 

Ils doivent évoquer le fond et peuvent le 
juger, même par un autre arrêt, après avoir 
renvoyé l'affaire à une autre audience. — 
Bruxelles, 2 mai 1856. Pas. 1856. II. 328. 
B. J. 1857. 906. 

7tf» — Le juge d'appel correctionnel qui in- 
firme un jugement par lequel le premier juge 
s'est borné à se déclarer incompétent à rai- 
son de la matière peut retenir la reconnais- 
sance du fond. 

La règle des deux degrés de juridiction 
n'existe, d'une manière absolue, qu'en mar 
tière civile. — Cass., 29 mai 1856. Pas. 1856. 
I. 266. B. J. 1856. 794. 

76« — Il n'y a pas lieu à évocation lorsque 
le premier ju^e n'a pas posé d'acte tendant 
à épuiser sa juridiction. — Bruxelles, 81 juil- 
let 1858. Pas. 1859. II. 189. B. J. 1859. 
1197. 

77* — Il y a lieu à évocation, lorsqu^un 
jugement correctionnel, déféré en appel, a 
rejeté des témoignages de témoins repro- 
chés. — Liège, 15 décembre 1858. Pas. 1860. 
U.42. 

78. — Lorsque le prévenu traduit devant 
le tribunal de simple police a été acquitté, 
le tribunal correctionnel qui, sur l'appel du 
ministère public, annule ce jugement parce 
Que le fait constitue un délit qui n'était pas 
ae la compétence du premier juge ne peut 
évoluer en déclarant l'incompétence de 
celui-ci ; il doit se borner à renvoyer l'affaire 
devant le premier jnee. — Tumhout, 27 juil- 
let 1860. Cl. et B. XL 754. 

79, — En matière correctionnelle^ il y a 
lieu à évocation, sauf dans les cas suivants : 
lorsqu'il y a incompétence à raison du lieu 
du délit ou de la résidence du prévenu ; lors- 
que le fait imputé est qualifie crime par la 
loi, ou lorsque, le fait étant une simple con- 
travention de police, l'une des parties a de- 
mandé le renvoi devant le tribunal de simple 

Îolice. — Bruxelles, 26 décembre 1861. Pas. 
862. IL 75. B. J. 1864. 702. 

80* — Les tribunaux correctionnels ju- 
geant en appel sont tenus de statuer sur le 
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fond, lorsqu'ils annulent les jugements des 
tribunaux de simple police, pour toute autre 
cause que l'incompétence à raison du lieu de 
la contravention ou de la résidence du oré- 
venu. — Cass., 17 mars 1862. Pas. 1862. I. 
234. B. J. 1862. 456. Cl. et B. XL 49. 

81. — Si le premier juee s'est déclaré in- 
compétent, le juge d'appel en infirmant doit 
évoquer et statuer au fond. — Trib. Liège, 
21 février 1863. Cl. et B. XII. 30. 

82* — L'appel du ministère public a pour 
effet de saisir la cour de l'appréciation de 
l'affaire en son entier et de remettre, pour 
le tout, le jugement en question, — Bruxel- 
les, 18 mars 1864. Pas. 1865. II. 243. B. J. 
1865. 1216. 

83» — Lorsque les ju^es d'appel réforment 
un jugement par lequel un tribunal correc- 
tionnel s'est déclare à tort incompétent à 
raison de la matière, il y a lieu à évocation. 
— Bruxelles, 4 juin 1870. Pas. 1870. IL 265. 
B. J. 1870. 1372. 

84. — Lorsque le premier juge, après l'in- 
struction de la cause, a accueilli à tort une 
exception de prescription, si les parties ont 
conclu au fond devant lui, la cour, en réfor- 
mant le jugement, doit statuer au fond. — 
Bruxelles, 9 mars 1871. Pas. 1871. U. 422. 
B. J. 1871. 1213. 

85. — En matière de répression, l'évoca- 
tion est obligatoire pour le juge d'appel, à 
moins que le premier juge ne soit incompé- 
tent ratione loci ou ratione domicilii. Si 1 af- 
faire n'est pas en état, le tribunal d'appel 
ordonne une instruction avant de statuer au 
fond. — Cass., 1«' juillet 1873. Pas. 1873. 1. 
248. B. J. 1873. 1083. 

86. — En matière de police, le tribunal 
correctionnel saisi comme juge d'appel de la 
connaissance d'un jugement du tribunal de 
simple police ne peut, en cas d'incompé- 
tence de ce tribunal, évoquer et statuer au 
fond ; il doit faire ce que le premier juge eût 
dû faire : renvoyer la cause devant le procu- 
reur du roi. En statuant au fond dans ce cas, 
le tribunal commet un excès de pouvoir. — 
Cass., l«r décembre 1873. Pas. 1874. I. 26. 
B. J. 1874. 18. 

87. — Le tribunal correctionnel, statuant 
en degré d'appel, ne peut évoquer la cause 
et statuer au ibna, lorsqu'il reconnaît que le 
fait constitue un délit. Il est tenu, dcms ce 
cas, de décliner sa compétence, avec renvoi 
de l'affaire au procureur du roi. — Cass., 
3 août 1874. Pas. 1874. I. 338. B. J. 1875. 
687. 

88« — Lorsque le premier juge s'est à tort 
déclaré incompétent, la cause peut être jugée 
au fond par le juge a'appel. — Trib. Bruxel- 
les, 3 mars 1880. Pas. 1880. III. 153. B. J. 
1880. 311. 

89* — En matière correctionnelle, il y a 
lieu à évocation par le juge d'uppel lorsque 
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le jugement de première instance a déelaré à 
tort non recevaole Topposition à un jugement 
par défaut. ^ firuxelies. 6 juillet 18tiO. Pa$. 
1860. U. 81d. 

EXCEPTION ET FIN SE NONRECETOIR. 
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SbOT. il — DSS EZ0SPXZ0V8 piBBMPTOlBM. 

§ 1. — Jfii général. ^ Qmations ddfeties. 54 
&67. 

§ 2. -- SvéùiaUmmU de Pewception de qualité. 
68 à 108. 

SSOT. III. — EZOXFTIOHS J>mBBBS8« 

§ 1 . — Sxeeptiofu résultant de la nullité d'aetei 
dé procédure. 104 à 112. 

§ 2. — Exception obecuri UbelU. 118 à 116. 

§ 3. — Exception non adimpleti contractai. 
(Voy. Conoention-obliçation.) 117 à 129. 

Sect. IV. — Questions diybbsbs. — Excep- 
tions PKBJUDICISLLB8* — FlNS DB NON^BB- 
OEVOIB ▲ APPBL. — SUBSÉANOB. — CON* 
NBZITi. — NuUJTiS C0UTBBTB8, etO. 180 à 

166. 

SlCT. y. — SpiOlÀLBlCXirT DB LA 9ZN DB NON- 
BBCSVOm PB^TUB PAB LBB ABTIOLBS 435 SI 
486 OU CODE DB OOHHEBOE. 

§ 1. — iffi général. — Des actions auxquelles 
s^appliquent cette fin de non-recevoir. 167 à 
190. 

§ 2. — /)« protêt. 191 4221. 

§ 8. — Les demandes en Justice introduites 
dans le mois, conformément à Vartiele 486. 
222 à 284. 

§ 4. — De Venlèf>ement et de la prise de posses* 
sion de la marchandise. 285 à264. 

§ 5. — Du dépôt de la marchandise en lieu 
neutre ou à quai.-- De Vexpertise. 265à 276. 



SSCnON PBEMIÈBE. 

BXOBPTIONS D'INCOMPAtSNCB. — BBNTOXS. 
(Voy. GOMPiXBNOB.) 

§ l«r. ^En général. — Jugement. — ^^estiont 

déverses. 

i. — ' L'ordre des joridiotionB se d^tennîne 
par les lois existantes an moment où l'action 
est intentée^ et non par celles mii étaient en 
vigueur au jour du contrat. — ^Liege, 4 février 
1815. Pas. 1815. 801. -- La Haye, 8 mai 1817. 
Pas. 1817. 881. 

2. — Il est notoire en droit que l'excep- 
tion d'incompétence à raison de la matière, 
qui est absolue, en tant qu'elle tient à l'ordre 
public, ne peut être couverte ni par le con- 
sentement, ni par le fait des parties intéres- 
sées ; en conséquence, elle peut être proposée 
en instance d'appel, et elle doit même être 
suppléée d'office par le juge lorsqu'elle n'a 
pas été j^roposée, parce que. selon les prlu- 
cipes élémentaires du droit, la Juridiction ne 
peut pas être prorogée de re ad rem in dioerso 
gemre causaruntjlA règle générale étant qu'on 
ne peut proroger la Juiridiotion d'un juge 
incompétent per se, qu'autant que ce juge est 



investi dNilie autorité qui lui donnerait le 
droit de connaître de l'objet litigieux entre 
ses propres justiciables. Les tribunaux de 
commerce n'étant pas des juges établis usque 
ad certam summam^ mais ad certum genus 
eausarum, il s^ensuit que leur juridiction ne 
peut être prorogée que dé personâ ad persO' 
nam. -r- Bruxelles, 28 juillet 1818. Pas, 1818. 
168. 

8« — Le jugement qui, en la rejetant, sta- 
tue en même temps sur rexception d'incom- 
Ï>étence et sur le fond, est irr%ulier dans la 
orme. — La Haye, 18 février 1820. Pas, 
1820. 68. 

4« — La disposition de l'article 170 du 
code de procédure, portant que si le tribu- 
nal est incompétent & raison de la matière, 
le renvoi peut être demandé en tout état de 
cause, et qu'il doit même être prononcé d'of- 
iioe, s'applique aux juges d'appel, comme 
aux juges de première instance^ et alors 
même que l'exception d^incompetence n'a 
point été proposée en premier degré. — Bru- 
xelles, 19 novembre 1828. Pas, 1828. 584. 

K. -^ Un défendeur peut utilement présen* 
ter un déciinatoire fondé sur l'incompétence 
du tribunal de commerce, si, par la modifi- 
cation des conclusions^ le litige ne présente 
plus qu'une question civile. 

La question de savoir si un tribunal est ou 
non saisi est préjudicielle à toute exception. 
— Bruxelles, 22 février 1832. Pas, 1832. 48. 

6» — Celui qui, tout en élevant pour la 

Sremière fois devant une cour une exception 
'incompétence absolue, conclut subsidiai* 
rement au fond ne peut se plaindre en cas- 
sation de ce qu'il a été prononcé par un seul 
et même arrêt sur la demande en renvoi et 
sur le fond, déjà complètement instruit et 
jugé en premier ressoii. -^ Cass.. 28 octolvo 
liSs. Pas. 1888. 165. 

7* — Le déciinatoire du chef d'incompé- 
tence absolue n'est pas recevable de la part 
de celui qui ne l'a soulevé qu'après qu'un 
jugement, confirmé par un arrêt devenu irr^ 
vocable, a déjà statué sur le litige en adju- 
geant unenartiede la demande. — Bruxelles, 
10 août \m. Pas. 1886. 207. 

8« — La disposition de l'article 172 du 
code de procédure ne forme pas obstacle à 
ce qu'il soit statué simultanément par deux 
dispositions distinctes» et sur un déciinatoire 
et sur le fond, lorsque celui-ci se trouve ea 
état d'être jugé. 

En tout cas. la nécessité où seraient les 
tribunaux civils de prononcer sur le décii- 
natoire et sur le fond par deux jugements 
séparés, ne peut s'étendre aux instancei 
d'appel.— Bruxelles, 21 décembre 1844. Pas. 
1846. II. 810. 

0« — Lorsque le principal est en état en 
même temps que la oemande en renvoi, sanf 
qu'il y ait eu ni réserve ni jonction, il peut 
être statué sur les deux chefs nar le même 
arrêt. — Cais., 20 janvier 1885. Pas. 1885. 15. 
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— Bruxelles, 17 mai 1851. Pas, 1851. II. 828. 
B, J. 1851. 673. — Gand, 10 juillet 1857. 
Pas. 1858. IL 7. B. J. 1858. 1013. 

10. — Lorsqu'une exception d^inoompé- 
tence à raison de la matière a été proposée 
devant le premier juge qui l'a rejetée, il faut 
un appel spécial pour être reçu à la repro- 
duire. 

La cour^ saisie uniquement de la connais- 
sance du jugement sur le fond, ne pourrait 
s'en occuper. — Bruxelles, 19 mai lo59. Pas, 
1860. IL 238. B, J. 1860. 1174. 

11. — £n rejetant l'exception d'incompé- 
tence, le tribunal peut statuer au fond par 
un seul et même jugement, si cette exception 
n^a été soulevée que subsidiairement et après 
conclusions sur le fond. — Trib.Liège,8 mars 
1865. CL et B. XIV. 374. 

12. — Le droit attribué par l'article 425 
du code de procédure civile aux tribunaux 
de commerce de joindre l'exception au fond 
eRt absolu. II s'applique à toutes espèces 
d'exceptions, et non pas seulement auxaécli- 
natoires ou exceptions d'incompétence. — 
Anvers, 8 avril 1866. P. A, 1866. 1. 266. 

15. — L'exception de l'article 181 du code 
de procédure civile, paragraphe final, ne 
doit pas être étendue au cas où l'appelant 
en garantie aurait fait des reconnaissances 
compromettant les moyens de défense du 

Sarant. — Liège, 5 mai 1669. Pas, 1870. 
L48. 

14. — Le premier juge oui a rejeté un dé^ 
clinatoire doit, dans tous les cas, surseoir à 
statuer au fond, au moins en ce qui concerne 
celle des parties qui a interjeté appel du ju- 
gement par lequel il s'est déclaré compétent. 

Mais il est tenu d'accueillir la demande en 
disjonction si, dans une instance en main- 
levée d'opposition à un mariage, l'appel 
n'émane pas du père, seul opposant et prin- 
cipal défendeur. 

Il en est surtout ainsi quand il est mani- 
feste que l'appel irrégulier n'est qu'une ma- 
nœuvre de procédure. 

Si le premier juçe a à tort abjugé cette de- 
mande ae disjonction et que la cause soit en 
état, la cour peut y statuer par voie d'évo- 
cation. 

La signification d' « entendre fixer jour 
pour conclure au fond » rend non recevable 
tout déclinatoire ratione loci soulevé ulté- 
rieurement. — Bruxelles, 5 août 1869. Pas, 
1869. IL 364. 

i5« — L'exception d'incompétence doit 
être jugée avant celle de nullité d'exploit. 
Ce n'est pas néanmoins se rendre non rece- 
vable dans un moyen d'incompétence que 
de produire simultanément, dans un même 
écrit de conclusions, une exception de nul- 
lité d'exploit qui précède, dans cet écrit et 
dans les plaidoiries, l'exception d'incompé- 
tence.— Trib. Gand, 6 avril 1870. B.J. 1871. 
59. CL et B, XIX. 977. 

i6« — Est non recevable et non fondée 



l'exception d'incompétence soulevée en de- 
gré d'appel, et oui r appuie à la fois sur la 
connexite et sur le privilège de juridiction à 
raison de la qualité d'officier de police judi- 
ciaire de l'un des prévenus, lorsque oe pré- 
venu avait été acquitté en première instance. 
— Cass.. 8 mai 1871. Pas. 1871. 1. 174. B. J, 
1871. 670. 

17. -*- Lorsque le défendeur oppose une 
exception d'incompétence à l'action qui loi 
est intentée, le demandeur est non recevable 
à conclure au fond et à vouloir le discuter. 
—Trib. Liège, 28 mars 1878. Cl. et B. XX VIL 
378. 

§ 2. — Comment se couvrent les eaceptiotu. 

18. — Celui qui fait une production avec 
des réserves ne reconnaît pas par là la juri- 
diction du tribunal. — Liège, 16 décembre 
1814. Pas. 1814. 273. 

19. — La simple demande d'un délai ne 
constitue ni exception, ni défense, qui em- 
porte nécessairement reconnaissance de la 
juridiction et rende non recevable un dédi- 
natoire. — Bruxelles, 7 mars 1816. Pas, 
1816. 68. 

20. — L'incompétence à raison de la ma- 
tière ne peut se couvrir ni par l'acquiesce- 
ment, ni par le silence des parties. — Bru- 
xelles, 16 mars 1820. Pas. 1820. 85. 

Si* — Celui qui, assigné en qualité de com- 
missionnaire, n'a, dans l'exploit d'opposition 
au jugement par défaut prononcé contre lui, 
nullement dénié cette qualité ni déclaré vou- 
loir se prévaloir de l'incompétence du tribu- 
nal, ne peut, en cause d'appel^ opposer pour 
la première fois cette exception, si notam- 
ment il a déjà procédé devant le tribunal de 
commerce en cette qualité, vins réclamation, 
et si d'autres circonstances du procès font 
voir aue la qualité de commissionnaire lui a 
été à Don droit attribuée. — Bruxelles, l^mai 
1833. Pas. 1833. 134. 

22« — L'exception d'incompétence roHone 
persona est couverte par la plaidoirie au 
fond. — Liège, 12 janvier 1835. Pas. 1885. 15. 



25. — Le déclinatoire d'incompétence 
tione persona, qui n'a pas été proposé devant 
le premier juge lorsqu on a conclu devant lui 
en formant opposition au jugement par dé- 
faut intervenu, n'est pas recevable en appel. 
— Bruxelles, 9 août 1837. Pas. 1837. 208. 

34. — Bien qu'une partie ait accepté dans 
une instance le débat devant un tribunal in- 
compétent, elle peut plus tard, dans une 
autre instance, proposer le déclinatoire. — 
Bruxelles, 1«' août 1839. Pas. 1839. 153. 

2tf. — La partie qui demande au juge d'ap- 
précier des conclusions sous le rapport de la 
recevabilité reconnaît par cela même qu'il 
est compétemment saisi et qualifié pour dis- 
poser. — Cass., 30 avril 1841. Pas. 1841. 1. 
202. 
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26. — Le négociant attrait en payement 
d'un billet devant le juge civil ne peut plus 
conclure au renvoi devant le juge consulaire 
après avoir contesté au fond. — Bruxelles, 
14 juiUet 1846. B. J. 1847. 868. 

27« — Une exception d'incompétence n'est 
pas couverte par une demande de caution 
judicaium solvi ou par le fait d'avoir reçu des 
pièces en communication sur le mérite ou le 
contenu desquelles on ne s'est nullement ex- 
pliqué. — Li%e, 12 août 1847. Poi. 1850. II. 
807. B. J. 1851. 423. 

2B* — Pour que l'incompétence d'un tri- 
bunal ratione persona soit couverte, il faut 
que la partie qui pouvait opposer l'exception 
ait été a même de le faire. 

Spécialement, la partie assignée devant un 
tribunal autre que celui de son domicile peut 
proposer un déclinatoire, quoiqu'elle ait con- 
clu au fond devant le même ûibunal, mais 
dans une instance distincte oiï la même de- 
mande avait été introduite reconventionnel- 
lement. — Liège, 21 novembre 1867. Pas. 
1858. U. 241. B. J. 1858. 1547. 

S9» — L'incompétence des tribunaux ci- 
vils pour prendre connaissance d'un difiérend 
entre associés n'est pas absolue. 

Une exception d'incompétence relative se 
couvre par la mise en cause de tiers, une ex- 
ception de défaut de qualité et la prise de 
conclusions reoonventionnelles . — Bruxelles, 
!•' février 1858. Pas. 1859. U. 223. B. J. 1868. 
844.P. il.l859. IL 153. 

50. — L'exception d'incompétence ratione 
domicilii peut être couverte par des défenses 
au fond.— J. de P. La Boche, 15 juillet 1858. 
Cl. et B. VII. 456. 

51. — Est relative, et partant peut être 
couverte, l'incompétence des tribunaux de 
première instance pour connaître de l'action 
intentée par le propriétaire au locataire, du 
chef de dégradations immobilières. — Éru- 
xelles, 12 août 1858. Pas. 1869. U. 70. B. J. 
1859. 1285. 

52. — Le juge du fait apprécie souveraine- 
ment si une sommation de communioner des 
pièces implique renonciation à un aéclina- 
toire proposé. 

La compétence territoriale n'est pas d'or- 
dre public. 

L'élection de domicile stipulée par le créan- 
cier h^othécaire est licite et ne peut être 
modiiiee dans ses effets par le droit posté- 
rieur de nouveaux créanciers. 

L'action en nullité d'une adjudication faite 
en vertu de clause de voie parée ne peut être 
portée que devant le tribunal compétent pour 
juçer les contestations sur la poursuite du 
créancier. Les intervenants sont également 
soumis à cette compétence. — Cass., 2 février 
1872. Pas. 1872. 1. 91. B. J, 1872. 467. 

55. — La partie qui consent, sous réserve 
de tous ses droits, à la nomination d'experts, 
reste recevable à exciper ultérieurement de 
l'incompétence du tribunal. 

T. IV. 



Cette réserve n'admet aucune exception ni 
resUiction. — Anvers, 19 juin 1875. P. A, 
1875. L 266. 

§ 3. — A quel moment doivent être proposées 
les easceptions éPincompétenee, 

54. — Lorsque l'assigné n'a pas été mis à 
même, en première instance, de proposer 
une exception d'incompétence relative, il 
peut la faire valoir en appel. — La Haye, 
26 avril 1815. Pas. 1815. 365. 

3tf« — Lorsqu'une partie appelée devant 
un tribunal autre que celui de son domicile 
a défendu à la demande, en excipant de l'in- 
compétence à raison de la matière, sans pro- 
poser le déclinatoire résultant de l'incompé- 
tence ratione persona, elle ne peut, en degré 
d'appel, faire valoir cette dernière incompé- 
tence pour y puiser un grief contre le juge- 
ment C[ui l'a déboutée de sa première excep- 
tion déclinatoire. — Bruxelles, 31 mai 1816. 
Pas. 1816. 140. 

56. — ^ Celui qui a soutenu qu'un tribunal 
était incompétent n'est nullement censé avoir 
reconnu la validité de l'exploit introductif^ 
ni avoir reconnu dans son adversaire qualité 
suffisante pour agir, et, partant, il est encore 
recevable à opposer devant la cour cette 
double exception. — Bruxelles, 23 janvier 
Pfl*. 1817.1817. 301. 

37* — L'exception d'incompétence à rai- 
son de la matière peut être proposée après 
que le juffe a rendu un jugement interlocu- 
toire sur le fond de la cause. — Bruxelles, 
21 avril 1818. Pas. 1818. 80. 

38* — Le défendeur condamné par défaut 
en première instance peut proposer en ap- 
pel une exception d'incompétence. — Liège, 
17 décembre 1819. Pas. 1819. 510. 

39. — L'incompétence résultant de l'arti- 
cle 636 du code de commerce doit être pro- 
posée in limine litis. Elle est personnelle, et 
non matérielle. — Bruxelles, 20 septembre 
1822. Pas. 1822. 238. 

40. — Un défendeur ne peut, en instance 
d'appel, faire prononcer l'incompétence d'un 
^bunal de commerce, du chef qu'il n'est 
pas marchand et que la traite dont on récla- 
mait le payement ne doit être envisagée que 
comme une simple promesse, lorsqu'il n'a 
pas décliné en première instance la compé- 
tence du tribunal de commerce, et qu'il y a 
appelé en cause un marchand. — Liège, 
28 juillet 1823. Pas. 1828.491. 

4I« — On peut, sans violer la règle des 
deux degrés de juridiction, proposer en in- 
stance d'appel des exceptions résultant d'une 
nullité d'exploit ou du défaut de qualité dans 
le chef du demandeur, lorsque l'on s'est 
borné, sous toutes réserves, à opposer en pre- 
mière instance une exception d'incompé- 
tence.— Liège, 20 février 1Ô37. Pas. 1837. 35. 

I 4ï. — Est recevable pour la première fois 

27 
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ea appel Fezceptioii d'incompétence. — 
Liège, U janvier 1854. Pas. IBM. U. 2i8. 
B7j. 1854. 1329. 



45. — Est receyable l'exception d'incom- 
nétence absolae, Boalevée poor la première 
fois en appel, quoique le jugement dont est 
appel 80it rendu au fond en dernier ressort. 

La compétence admise par l'article 420, 
§ 3, du code de procédure civile n'est point 
applicable à la demande en payement de 
marchandises expédiées par le propriétaire, 
sans ordre de la part du destinataire qui les 
détient. 

Le déolinatoire fondé sur la non-applica- 
bilité de l'article 420, § 8, du code de procé- 
dure civile est recevable pour la première 
fois en appel, quoique le jugement n'ait 
point statue sur la compétence, mais au fond 
et en dernier ressort. — Bruxelles, 17 mars 
1858. Pas. 1856. U. 277. B. J. 1858. 1469. 

44* — La partie qui a saisi le juge de paix 
de sa demande peut, en deg^é d'appel, dé> 
cliner la compétence de ce juge. — Termonde, 

4 mars 1859. B. J. 1859. 473. Cl. et B. YIU. 
281. 

4US. — Les exceptions d'incompétence ro- 
tione persona ne peuvent être opposées pour 
la première fois en instance d'appel. — Liège, 

5 mars 1859. Pas. 1859. U. 305. B. J. 1Ô59. 
1614. 

46. — L'exception d'incompétence doit 
être proposée in limine Mis, quand il s'agit 
de matières commerciales, alors même qot 
l'action est portée devant le juge de paix. — 
Yerviers, 13 mars 1861. B. J. 1861. 726. Cl. 
et B. X. 192. 

47« — Un déclinatoire à raison de la ma- 
tière peut être proposé en tout état de oause^ 
même pour la pi-emière fois en appel. 

Une exception d'incompétence à raison 
de la matière ne peut, en matière civile, être 
jointe au fond. — Bruxelles, 10 avril 1862. 
Pas, 1862. II. 281. B, J. 1862. 561. 

48* — L'exception d'incompétence tirée 
de ce que le défendeur eût dû être assigné 
devant le tribunal de son domicile, et non 
devant celui de la situation de l'immeuble 
litigieux, doit être proposée avant toute dé- 
fense au fond. — Liège, 29 mai 1869. Pas. 
1870. II. 404. B, /. \m. 1253. 

49. — LHncompétenee des tribunaux civils 
pour connaître d We action commerciale est 
absolue et peut être opposée en tout état de 
cause. Spécialement, on peut toujours de* 
mander fe renvoi devant la juridiction arbi« 
trale. 

En conséquence, cette exception ne se 
couvre pas par une défense au fond, ni. par 
une demanoe de communication de piècea. 
— Trib. Bruxelles, 21 décembre 1870. B. J. 
1871. 118. 

tfO« — L'incompétence à raison du domi- 
cile ne peut pas être proposée en appel si, 
devant le premier juge ^tte exception n'a 



pas été soulevée dans les oonolusions prises 
par le défendeur et n'y a pas même été indi- 
quée. 

£t cette exception est couverte, bien <^ae 
le défendeur ait proposé devant le prenuer 
juge une exception d'incompétence autre 

Îue celle ratione loH. — Gand, 13 mars 1873. 
'as, 1878. II. 214. B. J. 1873. 1238. 

Kl. — Celui qui, dans son exploit d'oppo- 
sition, a conclu au fond sans opposer une 
exception dilatoire, telle <}u'une incompé- 
tence rations loci ne peut présenter ce moyen 
en appel, même quand, dans l'instance sur 
son opposition, il estresté défaillant. — Giuid, 
5 juin 1873. B. J. 1873. 810. 

tf 2. — Lorsque l'assigné oppose^ par le 
même acte, la nullité de l'exploit et l'incom- 
pétence du juge« et que les aeux exceptions 
sont fondées sur le même moyen, on ne peut 
prétendre ^ue l'exception d'incompétence, 
faute d'avoir été invoquée la première, doit 
être réputée couverte aux termes de l'arti- 
cle 169 du code de procédure civile. — Liège, 
17 décembre 1878. Pas. 1874. U. 125. B. /. 
1874. 1209. 

tf 5é — L'exception d'incompétence raiione 
loci doit être opposée in limine litis; elle ne 

S eut plus être opposée en conclusions d'au- 
ience^ si l'exploit d'opposition à un juge- 
ment par défaut n'en fait pas mention. — 
Trib. BruxeUesi 8 juin 1878. B. /. 1878. 990. 

SECTION n. 

DXB XZCSPHOHB PABBMPTOIlBi* 



§ 1». — En général. — Questions âiteHea. 

IS4» — La partie qui n'a pas proposé m lu 
mine litis une exception péremptoire, et ne 
l'a fait qu'après d'autres exceptions pour vices 
de Iprme, est passible des frais frustratoires 
faits à son égard jusqu'à la date où elle a op- 

ëosé la non-recevabilité de la demande. — 
Iruxelles, 6 janvier 1820. Pas. 1820. 11. 

^S& — Le juffe peut ordonner des devcûrs 
concernant le fona, sans faire préalablem^it 
droit sur une exception péremptoire, si oelle-ci 
dépend plus ou moins de l'examen de l'afiiaire 
au fond. — Bruxelles, 15 février 1825. Pma. 
1825. 310. 

S6« — La maxime Qua temporalia suné ad 
agendum perpétua sunt ad excipiendum ne 
peut être invoquée par d'autres que ceux qui, 
étant en possession et auxquels on oppose la 
prescription, n'ont eu aucun intérêt d'inten- 
ter leur action. 

Elle ne peut l'être par celui qui se prévaut 
de la nullité d'un contrat, non pour se main- 
tenir, mais pour rentrer dans la possession 
de la chose qui en forme l'objet. — ^Bruxelles, 
27 juillet 1852. Pas. 1832. 250. 

57. — L'exception de nullité d'une conven* 
tion est limitée à la même durée que l'aotion 
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en nulUté.— Gaiid, 3 féYrior 1864. Pu». 1884. 

29. 

ttd. — La règle ^ne les exceptions péremp- 
toires du fond doivent être examinées et ju- 

gées ayant toute défense an fond n'est pas 
iUement absolue qu'il faille toigoors statuer 
sur ces exceptions par jugement séparé, et 
qu'il ne soit jamais permis de les joindre au 
principal. — Gand, 27 avril 1885. Pat. 1885. 
U. 17^ 

IS9. — Les exceptions péremptoires sont 

Firoposables en tout état de cause. -^ Gand. 
2 iévrier 1888. Ptu. 1888. 34. 

60* — Le possesseur d'un immeuble auquel 
un tiers oppose un acte d'acquisition de la 

Î>ropriété de cet immeuble, pour en exercer 
a revendication, peut, sans exdper du droit 
des tiers, opposer que le cédant du deinan- 
deur en revendication n^avait pas le droit de 
consentir une pareille cession au profit de ce 
dernier. — Liège, 29 juin 1889. Pat. 1889. 
118. 

6i« — L'exception du droit d'un tiet« n'esi 
opposable que dans le cas où le droit du tiers 
dont on excipe est, à la fois, élisif du droit 
de celui qui agit et certain. 

Bi^iaiement, le débiteur d'une rente do- 
maniale ne peut opposer an fisc aue cette 
rente appartiendrait a la catégorie oies biens 
restitues aux fabriaues d'éfflise, aussi long- 
temps qu'aucune faorique ira pris possession 
de la rente litigieuse m réclamé près du do- 
maine. — Bruxelles, 2 août 1840. Pas. 1840. 
190. 

62«— La règle Qua temporalia tuni ad Offên" 
dum perpétua tunt ad exdpiendum ne reçoit 




1841. Pas. 1841. II. 187. 



68» — S'il est admis qu'on puisse exdper 
du droit d'un tiers, cette faculté doit être 
limitée aux cas où un pareil droit est élisif 
de l'action. — Bruxelles. 2 septembre 1831 . 
Poê. 1831. 249. — Bruxelles, 12 octobre 1881, 
Pas. 1881. 268. — Broxelles, 28 mai 1847. 
Pas. 1847. U. 266. B. /. 1847. 777. 

64. — Le demandeur serait non râoevable 
à opposer à la fabrique de l'église contre la- 
quelle il a agi, pour revendiquer un chemin 
public on une servitnde de passade sur le ci- 
metière, que ee cimetière serait fa propriété 
de la commune, alors surtout que la &briqne 
est en possession du cimetière. 

Cette fin de non-recevoir tendrait directe^ 
ment à établir la non-recevabilité de l'action 
même. — Gand, 1*' mars 1850. Pas. 1850. U. 
104. S. J. 1852. 1226. 

6tt« — Des ftiits, dont quelques-uns prouve- 
raient, s'ils étaient établis, qu'une partie des 
dommages et intérêts, omet d'une action, 
n'est pas due, ne sont elisifs de cette action 
en aucun point. 

En oonséqnanMi Panèt qui sursoit de sta- 



tuer snr les oonolusioni tendantes à établir 
oes faits, jusqu'à ce qu'il ait été statué sttf 
une exception péremptoire, ne oontrevient à 
aucune loi. — Casa., 28 novembre 1865. Pas^ 
1865. 1. 406. B. J. 1866. 1. 

66. — Lorsque l'ac<}uéreur dWe machiné 
vendue et livrée soutient qu'elle n'est pas 
conforme aux conventions des parties, et que 
le vendeur oppose une exception résultant 
de ce que la macbine a été reçue et acceptée 
par l'acquéreur, cette exception doit être 
jugée préalablement. 

S'il y a débat sur les faits et circonstances 

3 ni s'V rattachent, une mesure d'instruction 
oit être ordonnée ; mais rien n'empêche la 
justice de faire porter l'instruction simulta- 
nément sur l'exception et sur le fond. — 
Liège, 12 janvier 1870. Pas. 1870. U. 815. 
B. /. 1871. 188. 

6T.— Les exceptions pérempioires au fond 
peuvent être opposées en tout état de cause. 
— Hasselt, 12 août 1874. Pas. 1875. m. 48. 

§ 2. ^ Spédalement de Veœesption de fualiié* 

68* — Si la partie assignée comme héri- 
tière aà intestat du débiteur dénie oette qua* 
lité et invoque celle de donataire, cette 
circonstance ne forme pas un obstacle à la 
poursuite de la cause, à raison de l'amende- 
ment que doit subir, dans son contenu, l'ex- 
ploit mtroductif d'instance. — Bruxellesi 
10 août 1814. Pas. 1814. 175. 

G9é — Celui qui, réunissant deux qualités^ 
agit en l'une, irest plus recevable à agir en 
l'autre.--Cass., 4 janvier 1817. Pas. 1817. 285. 

70.— Lorsque celui qui est assigné en jus- 
tice réunit duis sa personne deux qualités, 
par exemple, celle de curateur à une succes- 
sion vacante et celle de mandataire de sa 
partie adverse, il peut &ire valoir, comme 
curateur, toutes les exceptions acouises à la 
succession, abstraction faite des obligations 
qu'il peut avoir contractées comme manda- 
tftiM.» Bruxelles, 80 janvier 1817. Pas. 1817. 
806. 

7i« — Lorsqu'une mère a stipulé eb nom 
propre nn dédit pour le cas d'inexécution d'un 
mariage avec sa fille, elle né peut agir en 
payement de ce dédit, en qualité seulement 
de mère et de tntrioe. — Bruxelles, 27 juillet 
1818. Pas. 1818. 168. 

72. — L'exception que le défendeur fait 
résulter du défaut de qualité du demandeur, 
par exemple, de ce qu'il ne prouve pas^ sa 
qualité d'époux légitime, est une exception 
péremptoire, proposableentoutétjEit de cause, 
conséquemment en appel, quoiqu'elle ne 
l'ait pas été en première instance. 

De ce que le défendeur n'a pas conteste en 

Sremière instance la qualité au demandeuri 
ne s'ensuit pas qu'il l'ait reconnue tacite- 
ment. U est recevable à dénier cette qualité 
en cause d'appel. ^ BmxoUea, 22 mars 1622. 
Pas. 1822. 94. 
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73. — Le défendeur qui, en première 
instance, a contesté au fond, sans élever 
l'exception du défaut de qualité, n'est point 
nécessairement censé l'avoir reconnue. Cette 
exception est encore recevable en appel. — 
Bruxelles, 10 juillet 1823. Fas, 1823. 406. 

74. — On n'est pas recevable à proposer 
pour la première fois, eu deffré d'appel, l'ex- 
ception résultant de ce ()ue les commissaires 
liquidateurs d'une faillite n'avaient pas de 
qualité pour agir au nom du failli. — LiègCi 
27 avril 1826. Pas, 18i6. 129. 



7â. — Lorsqu'on oppose une fin de non-re- 




exception doit être préalablement examinée. 

— Bruxelles, 19 février 1829. Pas. 1829. 63. 

76. — Le fait d'avoir plaidé pendant plu- 
sieurs années contre un curateur à une suc- 
cession vacante, en cette qualité, ne rend pas 
non recevable à prétendre contre lui que tel 
ou tel objet, faisant partie du litige, n'appar- 
tient pas à cette succession, comme ayant 
antérieurement été cédé à un tiers par celui 
de la succession de qui il s'agit. — Bruxelles, 
30 novembre 1829. Pas, 1829. 306. 

77. — L'exception basée sur le défaut de 
qualité d'une partie litigante doit, pour être 
recevable, être proposée in limine lUis. 

Et spécialement, lorsque, en matière de fail- 
lite ou de décontiture, on soutient qu'une 
partie est sans intérêt, comme n'étant pas 
créancière de la masse^ cette exception est 
préjudicielle et doit ainsi être proposée avant 
tous débats et contestations au fond. — 
Bruxelles, 28 janvier 1832. Pas, 1832. 28. 

78. — La partie qui a néglige d'opi>oser en 
première instance le défaut de qualité du de- 
mandeur n'y est pas recevable en instance 
d'appel, alors que le légitime contradicteur 
se àrouve à la cause et y prend conclusions. 

— Liège, 26 mare 1835. Pas. 1835. 119. 

79« — Le débiteur d'un failli étranger qui a 
accepté le syndic étranger comme contradic- 
teur légitime, dans une action en payement 
intentée contre lui, ne peut, en appel, re- 
mettre cette qualité en question. — Liège, 
30 juillet 1835. Pas, 1835. 297. 

80. — L'exception tirée du défaut de qua- 
lité ne se couvre pas. 

Ainsi, dans tout état de cause, la partie qui 
forme une pétition d'hérédité est tenue de se 
qualifier ; la reconnaissance de cette qualité 
ne pourrait êh*e inférée de ce que cette partie 
serait intervenue à la levée des scellés. — 
Bruxelles, 1" juillet 1815. Pas. 1815. 431. — 
Bruxelles, 6 janvier 1820. Pas, 1820. 11.— 
La Haye, 22 novembre 1826. Pas. 1826. 291. 

— Liège, 20 février 1834. Pas. 1834. 48. — 
Gand, 9 lévrier 1838. Pas, 1838. 28. 

81. -— Le défendeur qui a proposé une 
exception de prescription, et, par conséquen t, 
contesté au fond, est encore recevable a con- 



tester la qualité du demandeur. — Bruxelles^ 
18 décembre 1823. Pas, 1823. 560. — Bruxel- 
les, 2 août 1840. Pas. 1840. 190. 

8i. — Lorsque les poursuites et les in- 
stances ont eu lieu à la requête et dans l'in- 
térêt d'un établissement public qui a seul été 
en nom dans tous les actes du procès, la cir- 
constance qu'elles auraient eu lieu à la dili- 
gence d'un membre non qualifié à cet effet 
ne donne lieu qu'à une exception proposable ' 
in limine litis. 

Ainsi, n'est pas recevable en instance d'ap- 
pel une exception tirée de ce qu'une pour* 
suite dans l'intérêt d'une fabrique a eu lieu à 
la diligence du receveur, et non du trésorier. 
— Liège, 21 décembre 1844. Pas, 1848. II. 
217. S. J. 1845. 366. 

85. — Lorsque, pour éviter l'exercice d'ane 
action en retrait d'une part sociale dans un 
charbonnage, on a soutenu que le retrayant 
était sans qualité pour agir, la cour qui dé- 
clare que le retrait ne peut plus être exercé 
pour cause de tardivete n'a pas à s'expliquer 
sur le défaut de qualité. — Gass., 15 novembre 
1845. Pas, 1847. 1. 92. 

84. — Est d'ordre public une fin de non- 
recevoir fondée sur ce que la personne qui 
agit n'a pas d'existence légale. — Bruxelles, 
11 janvier 1848. Pas. 1848. II. 300. B. J. 
1848. 395. 

8iS. — Une fabrique non autorisée à plaider 
en appel ne peut même invoquer le défaut de 
qualité de la partiead verse. — Liège, 8 juillet 
1848. Pas. 1848. IL 194. ff, J. 1848. 1239. 

86. — La règle qu' « on ne peut exciper du 
droit d'autrui n cesse quand cette exception 
est élisive des droits du demandeur et qu'elle 
tend à anéantir la qualité en laquelle ce der- 
nier agit. — Cass., 2 février 1852. Pas. 1852. 
1. 126. B, J, 1852. 1380. 

87. — Est péremptoire au fond, et dès lors 
recevable pour la première foisen appel^ l'ex- 
ception tirée du défaut de qualité. 

Cette exception n'est pas fondée lorsqu'une 
société, substituée à une autre, réclame une 
quote-part dans le montant de la perte sociale 
ou des sommes dues à titre personnel par un 
associé pendant la société ou après le terme 
assigné à son existence. — Liège, 14 janvier 
1854. Pas. 1854. II. 248. B. J. 1854, 1329. 

88. — L'exception tirée du défaut de qua- 
lité pour intenter une action peut être oppo- 
sée pour la première fois en appel. — Bru- 
xelles, 29 mai 1855. Pas. 1856. II. 418. B. J. 
1657. 971. 

89. — Celui ^ui a reconnu, par erreur, la 
qualité d'héritier ou de cohéritier à une per- 
sonne qui n'en jouit pas n'est pas lié par 
cette reconnaissance erronée ; il peut, mieux, 
éclairé sur ses droits, contester la qualité. — 
Bruxelles, 2 mars 1857. Pa$. 1857. II. 858. 
B. J, 1858. 1048. 

90. — L'exception de qualité ne peut plus 
être opposée au mari qui revendique en son 
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nom un propre de sa femme et réclame des 
dommages et intérêts, après que la femme 
est intervenue dans l'instance. — Tumhont, 
14 mars 1860. CL et B. IX. 294. 

91* — Les cessionnaires d'an marché 
d'une certaine quantité de marchandises ne 
sont pas reccTables à opposer à l'acheteur, 

Ï>our la première fois en instance d'appel, 
eur qualité de tiers à son égard. — Liège, 
18 mai 1864. Pas. 1865. II. 98. B. J. 1865. 
1843. 

92. — Un tien est sans intérêt comme 
Bans Qualité pour opposer le vice d'un acte 
auquel il n'a pas été partie. — Liège, 20 juil- 
let 1864. Pas, 1865. II. 42. B. J. 1664. 1057. 

93« — Les exceptions péremptoires au 
fond, comme celle déduite au défaut de qua- 
lité, peuvent être opposées malg[ré l'existence 
d'un jugrement démiitif sur incident ou d'un 
arrêt ordonnant de procéder sur les derniers 
errements. 

L'emploi de moyens de défense qui suppo- 
sent la qualité des demandeurs n'implique 
pas la renonciation au droit de contester cette 
qualité. — Liège, 18 février 1865. Pas. 1865. 
II. 185. B. J. 1865. 1435. 

94. — La règle que le défaut de qualité 
peut être opposé en tout état de cause n'est 

Sas applicaole lorsque la qualité dépend 
'unélementdefaitet d'une preuveà fournir. 
La partie qui, dans cette njpothèse, a re- 
connu implicitement qu'un tiers avait droit 
et intérêt d'intervenir dans une instance, ne 
peut revenir ultérieurement sur cette recon- 
naissance et exiger de nouveau une justifica- 
tion qu'elle a déjà acceptée. — Bruges, 

27 janvier 1868. B. J. 1869. 34. 

9K« — Le moyen de défense tiré du défaut 
de qualité de l'appelant, demandeur primi- 
tif, est un moyen péremptoire du fond sur 
lequel il doit être statue préalablement à 
l'examen de toute demande incidentelle de 
l'appelant en communication de pièces. 

Il en est ainsi même lorsque le demandeur 
agit en une double qualité, dont l'une lui 
est seule déniée ; même en ce cas. l'examen 
de la qualité déniée doit précéder la décision 
sur la demande incidente. — Trib. Gand, 

28 décembre 1868. B. J. 1869. 755. 

96. — Les exceptions péremptoires an fond, 
notamment celle prise du défaut de qualité, 
peuvent être opposées en tout état de cause 
et suppléées a'office. Le ministère public 
peut, sans usurpation, en donnant ses con- 
clusions, attirer l'attention du tribunal sur 
une exception de cette nature. — Cass., 
11 novembre 1869. Pas. 1870. 1. 8. B.J. 1869. 
1489. Cl. et B. XVIU. 683. 

'97* — L'exception tirée de la qualité 
d'étranger de celui qui prétend droit à une 
succession peut être soulevée pour la pre- 
mière fois en appel. 

Elle n'est pas couverte par la reconnais- 
sance déduite de ce ^ue ses cohéritiers l'au- 
raient considéré antérieurement comme apte 



à succéder en Belgique au de cujus. — Bru- 
xelles, 11 mai 1871. Pas. 1871. II. 415. B. J. 
1872. 641. 

98. — L'exception tirée du défaut de qua- 
lité peut être couverte par une reconnais- 
sance expresse ou tacite. Il en est notam- 
ment ainsi lorsque, dans une instance, l'une 
des parties a débattu le fond du litige contre 
l'autre, sans contester aucunement la qualité 
de celle-ci.— Liège, 5 juillet 1871. Pa*. 1871. 
II. 354. B. J. 1871. 1441. 

99« — Le plaideur qui, antérieurement au 

Ï>rocès. a reconnu à une partie la qualité en 
aquelle elle a^t n'est pas recevaole à exi- 
ger la justification de cette qualité. — Trib. 
Bruxelles, 10 novembre 1873. Pas. 1874. III. 
37. P. il. 1877. IL 180. 

100. — La partie qui a accepté le débat en 
assistant sans réserves à une expertise et en 
défendant à l'action n'est point recevable, à 
la dernière heure, à exciper d'un défaut de 
qualité. — Trib. Bruxelles, 21 juillet 1875. 
Pas. 1875. III. 310. B. J. 1875. 1097. 

iOI. -* On peut, pour la première fois en 
appel, opposer le défaut de qualité, pour au- 
tant, bien entendu, qu'on n'ait pas antérieu- 
rement reconnu la qualité de la partie 
adverse, notamment en interjetant appel 
contre elle en la qualité contestée. — Liège, 
8 décembre 1876. B. J. 1877. 3. 

102« — Le défaut de qualité dans la per- 
sonne de celui qui ag^t est une exception pé- 
remptoire, qui peut être opposée en tout état 
de cause. — Trio. Liège, 4 janvier 1851 . B.J. 
1851. 1470. — Cass., 11 novembre 1869. Pas. 
1870. 1. 3. B. J. 1869. 1489. Cl. et B. XVHI. 
683. — Nivelles, 19 février 1878. Cl. et B. 
XXVII. 438. 

105. — Lorsqu'une société d'assurances 
entre en liquidation et cède son portefeuille 
à une autre société, toutes deux ont qualité 
pour ag^r en dommages et intérêts du chef 
d'actes de concurrence déloyale tendants à 
nuire aux effets de cette cession. «- Liège, 
20 juillet 1879. Cl. et B. XXVUI. 979. 

SECTION III. 

BXCBPTI0K8 DITBBBXB. 

§ 1», — Exceptions résultant de la nullité 
d'actes de procédure, 

104. — La nullité de l'assignation est cou- 
verte si, à la première compai-ution des par- 
ties, le défendeur, au lieu de soulever cette 
exception, s'est borné à conclure à une visite 
des lieux et à demander communication des 
titres sur lesquels les demandeurs entendent 
appuyer leur action. — Termonde, 13 août 
1857. Cl.etB. VI. 1023. 

108. — Est couverte la nullité résultant du 
défaut de constitution d'avoué dans l'exploit 
introductif de l'instance en validité de sai- 
sie, si le défendeur a fait signifier un acte 
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d'occuper et bï PaTOué n compani à l'an- 
dienoe malgré toutes réBoryes faites, qui 
sont d'usage et de style habituel. — NiveUeSf 
15 ayril 18ô8, Cl. et B. VII. 79, 

106. — L'article 1846 da code mvil ert 

applicable aux matières oommeroiales. — 
Anvers, 16 juillet 1860. P. A . 1861. 1. SOI. 

I07ff — La nullité de l'assignation donnée 
par le demandeur après un défaut-congé se 
couvre par des défenses au fond. — Charle* 
roi, 23 novembre 1861. Cl. et B. XII. 268. 

108.— Les nullités ^ proposer contre 
l'acte 4*ftPP<^l sont couvertes par cela seul 
que la communication de pièces, demandée 
par l'appelant, a été faite sans réserves par 
l'intimé. ^ Bruxelles, 18 mai 1863. Pas, im, 
U.400. 

100. — Une communication de pièces an 
fond, faite après sommation, sans reserves e| 
avant qu'il n'ait été conclu à la nullité d'un 
acte d^appel, couvre cette nullité et rend 
l'intimé non recevable à l'invoquer. — Brq? 
xelles, 28 mai 1863. B. /. 1864. 400. 

110« — Lorsque, dans une instance en ré- 
paration pour dinamation par voie de la 
presse, l'imprimeur du journal, assigné di- 
rectement pour répondre de l'article incri- 
miné, appelle au procès le rédacteur en chef 
Î>our qwH ait à prendre fait et cause pour 
ui, demande à laquelle celui-ci déclare ne 
pas s'opposer etaue lo tribunal décrète, il n'y 
a pas, dans ces taits, une défense au fond on 
une exception qui couvre, aux termes de 
l'article 1/8 du code de procédure civile, une 
nullité reprochée à l'exploit introductif et la 
rende non recevable. 

Lorsqu'une partie interjette, par un seul 
acte, appel de deux jugements, dont l'un a 
statué sur une exception et le second sur le 
fond du litige, et demande la mise à néant de 
ces jugements, et que la cour^ faisant ce que 
le premier juge aurait dû faire, lui adjuge 
ses conclusions de première instance, l'in- 
timé ne peut prétendre que par ces actes 
l'appelant a conclu au fond et a ainsi couvert 
tous moyens de forme qu'il aurait pu faire 
valoir. — Bruxelles, 28 novembre 1864. Pas, 
1866. n. 869. 

tll.— De?aqt l^s justices de p^^ les nul- 
lités ne doivent pas être admises avec la 
même ngi|eur que devant les tnbuoaux ordi? 
naires. — J. de P. Ar^on, 19 xnars 1Ô76. Cl, 
et B. XXIV. 868. 

112.— La nullité d'une assignation de- 
vant un tribunal de commerce, résultant de 
ce qu'elle est donnée pour un jour autre aue 
celui de l'audience, est couverte par le fait 

âe la comparution du défendeur. — (Trib. 
and, 6 avril 1876. B. /. 1876. 1268. 

§ 2.»- Bœception obscuri libelli. 

IIS. — L'exception obseuri libelli est oon? 
verte par la défense an fond. — Bruxelles, 
8 avril 1888. Pas. 1688. 114. 



dû 



114* — La demanda d'une visita d«s lû>its 
et de communication de titvea forme o|wta<: 
k invoquer ultérieurement la niUU^ ^ 
exploit fondée sur ce que l'action nurmît 
être intentée par deux exploite Bépmrès et 
ce que l'ex{>foit ne renfermait pas ba m 
iion sommaire des movens conetitiiazit la 
base de l'action. — J. de P. IiOkereiL.8 ja&- 
vier 1867. CL et B. VUI. 488. 

110.^ Doit être écartée par nne evQ^itî«i 

obscuri libelli l'action qui tend à obtenir des 
dommages et iptéréts gn chef de difiamation 
et de calomnie lorsque l'exploit d^assîgna- 
tion ne dit point si la diffamation et la ca- 
lomnie ont été répandues verbalemei^t ou 
par écrit. — Termonde, 26 mars 1875. i**r. 
1876. m. 886. Cl, et B. XXV. 42, 



IIO.— Est définitif le jugement qni 
jette une fin de non-recevoir ppposée'S une 
demande en payement d'upe somme nniquè 
à titré de réparation de dommages résul- 
tant de causes multiples et basée sûr ce que 
le demandeur n'a pas libellé, pour chacun 
de ces chefs distincts de préjudice, l'indem- 
nité spéciale à laquelle il prétend avoir 
droit. — Gand, 6 décembre lâ79. fas, 1880. 
II. 100. B, J. 1880. 260. 

§ 8t *-^ Ba^ception non adimpleti contraetns. 
(Yoy. Convention-obligation.) 

117* — On ne peut, après s*é^ pleinement 
et entièrement entendu avec un mûtre de 
navire, refuser 4e signer la charte partie, 
alors que l'on ne prouve pas que ce aemier 
serait resté en défaut de satismire aux obli- 
gations qu'elle lui impose. — Bruxelieç. 
28 juin 1814. Pas, 1814. 126. 

Il8f — L'exception non adimpleti eontrac- 
tûs ne peui; être opposée à un associé qui de: 
mande Inexécution du contrat de société, s'il 
n'a pas apporté dans la société la totalité de 
la somme qu| devait former sa mis^. — Bru? 
^ell^s, 4 mars 1826. fas,, 1826. 72. 

119. — La partie qui, ayant le choix, aux 
termes de l'article 1184 du code civil, oa de 
forcer eelle avec laquelle elle a contracté à 
l'exécution de la convention ou d'en deman- 
der la résolution avec dommages et intérêts. 



a opté pour le premier membre d^ cette alter- 
native, en assignant à cette fin l'autre partie 




trat résultant, selon elle^ du défaut à^\^ 
part d^ celle-ci de remplir les sienne^» — ? 
— firuxelles, 6 avril 1832. fas. 1892. 9$. 

I90r — Dans un ppntrat svnall^gmatique, 
la partie qui a été 8pi^i)(ïée d^exécu^r ses eut 
ffagementi est non receTable ^ se plai|i4r9 
du retard que l'autre partie apporfe à Papr 
oomplissement das sions. 

La résiliation d'un çontn^t doit P^ W^ 
noncée lor8qu'^n^ partie, i^pn ^i^^p^nt n^^ 



!• 
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pas exécuté ses oblijg^ations. mak a mis par 
son fait l'autre partie dans rimpossibilite de 
satisfaire aux siennes. — Brux^es, 19 no- 
ifembre 183é. Pas, 1834. 257. 

IM. — Lorsque les usagers n'ont pas été 
mis en demeure de satisfaire à une obbgation 
à laquelle ils étaient soumis, ils sont rece- 
vables. avant sa pz^cstation, à agir en justice 
pour rexercice de leurs droits. 

Us ne peuvent, à défaut de mise en der* 
meure, être tenus à des dommages et inté^ 
rêU. ~ Liège» IX août 1836. Pat. 1836. 212. 

i32« — Lorsque, dans la vente d'une mai- 
son faite aveo pacte de réméré et laissée 
en location au vendeur, il est stipulé que le 
défaut de payement exact des loyers, à lei^ 
échéance, entraînerait la résiliation du bail 
et la dccnéance de la faculté de rachat, ces 
clauses pénales ne peuvent ê^e invoquées 

Sar Pacquéreur contre le vendeur en défaut 
e payer quelques loyers échus^ si, de son 
côte, il a manqué à l'obligation imposée par 
le contrat de rembourser au vendeur, au fur 
et à mesure de leur achèvement, des restau- 
rations et embellissements que celui-ci s'était 
engagé à faire jusqu'à concurrence d'une 
somme retenue par l'acquéreur sur le prix 
d'achat.— Bruxelles, 2 août 1837. Pat. 1^. 
200. 

IS3« — L'exception nonadiwpleticotUrac- 
tûs ne peut être opposée aux actions posses- 
soires. 

11 suffit, d'ailleurs, que celui qui réclame 
une servitude négative de vue, et à qui l'on 
oppose qu'il a pns par lui-même inaûment 
une vue sur le fonds du défendeur, offre de 
faire cesser cet état de choses pour que l'exr 
ception non adimpleti contractûs soit écartée. 

La circonstance que ta servitude de vue 
s'exerce difficilement dans l'état actuel des 
constructions ne suffirait pas pour écarter 
l'action, cet état de choses pouvant venir à 
oesser par la disparition des bâtiments y for- 
mant obstacle. — 6and, 5 juin 1846. Pas. 
1846. U. 291. 




18527 if. /. 1853. 1446. 

i3tt. — La partie qui est demeurée en dé? 
faut d'accomplir les obligations que lui 
imposait un contrat synallagmatique ne peut 
demander la résolution du chef d'inexécu? 
tion des obligations de la part de son con- 
tractant. ~ Bruxelles, 2 février 1853. Pas. 
1853. U. 241.^. /. 1858. 788. 

126. — Le bénéfice de l'exception non 
adimpleti contractûs suppose une créance dé- 
rivant du contrat même dont l'exécution est 
exigée. — Gass., 26 avril 1872. Pas. 1872. 
I. m. ^. /. 1872. 9H.P.A. 1872. II. 76. 

I97« — L'exception non adimpleti contrac- 
tUs doit être puisée dans le contrat même 
qui a donné naissance à l'action (ew eodem 
J'otUe). 



£lle n^engendre pas un droit de rétention 
avec préférence sur d'autres créanciers. — 
Cass., 26 avril 1872. Pas. 1872, I. 244. JB. /. 
1872. 961.P. -4.1872.U.72. 

128. — La partie qui n'a pas exécuté une 
convention avouée ne peut se justifier en 

Ï)rétŒtant que son cocontractant ne lui a pas 
bumi la contre-prestation à laquelle il était 
tenu et sans laquelle l'exécution de la con- 
vention n'était pas possible, s'il n'a fait 
aucune démarche pour- l'obtenir. — Trib. 
Gand, 22 janvier \m. B. J, 1877. 206. 

t99« — L'exception non adimpleti contrac- 
tOs cent être opposée au demui^eur i^our 
inexécution de rooligation, sans Que le juge 
doive nécessairement prononcer la résilia- 
tion du contrat^ si celle-ci n'a pas été deman- 
dée reconventionnellement. — Bruxelles, 
80 juin 1879. B, J. 1879. 1064. 

8JSCTI0]!ï lY. 

^rVTIOVS DIYEJI8B8. — EXOEPTXOKB PB^JUr 
DICIELLXS, FINS DE VOK-RECSVOIB ▲ APPEL. 
— SURSÉAVCE. — COZnTEXirâ. — NULIilTiS 
00WBBTB8, ETC., KTO. 

iSO« — Lorsque la demande est prématu- 
rée, le défendeur peut néanmoins être con- 
dunné actuellement ^ satisfaire à son 9bli- 
gation quand elle deviendra exigible. 

Néanmoins, les frais d'enregistrement et 
les dépens auiçquels l'action prématurée 

Sent avoir donne lieu doivent être à charge 
u demandeur. — Bruxelles, 13 octobre 1827. 
Pas. 1827. 288. 

151* — Lorsqu'une partie, assignée en dé- 
guerpissement d'un bien qu'elle occupe, pré- 
ienà en être devenue propriétaire en vertu 
d'un acte qu'elle produit, elle ne peut oppo- 
ser la prescription à la demande en nullité 
de ce même acte, formée par celui contre 
qui elle veut le faire valoir. — Bruxelles, 
16 mai 1881. Pas. 1881. 186. 

ISS. — La question de savoir si un tribu- 
nal est ou non saisi est préjudicielle h toute 
exception. — Bruxelles, 22 février 1832. Pas. 
1832. 48. 

155. — Le juge est autorisé à joindre l'ex- 
ception de non-recevabilité au fond, sans de- 
voir y statuer séparément, si notamment elle 
% un rapport direct aveo la cause au fond. — 
La Haye, 12 juillet 1815. Pas. 1815. 444. — 
Gand, 7 février 1888. Pas. 1838. 48. 

i54« — Un airêt ne peut, à peine de nul- 
lité, statuer sur Tappel d'une partie sans mo- 
tiver le rejet de rexception de chose jugée 
2ue l'adversaire oppose au jugement. — 
lass., 24 avril 1884. Pas. 1884. 243. 

ISiS. — La fin de non-r^cevoir résultant, 
contre un moyen de nullité, de ce qu'il au- 
rait été couvert pe peut être proposée en 
degré d'appel par la partie qui, loin de la 
fiire valoir en première instance, a plaidé 



4 24 EXCEPTION ET FIN DE NON-RECETOIH EXCEPTION ET FIN DE NON-BECETOIIL 



sur le moyen. — Gand, 12 février 1838. Pas. 
1888. 34. 

VSXU — La biffare de la cause du rôle, pro- 
noncée poar inobservation des articles 15 
et 16 de la loi du 25 mars 1841, ne rend pas 
non recevable et ne donne pas lieu à la re- 
prise d'instance. 

La canse peut être ramenée à l'andience 
par un avenir. — Trib. Bruxelles, 24 février 
1842. B. J. 1843. 26. 

£57. — Lorsqu'une action est introduite 
par requête, il résulte de la demande en 
communication de cette requête une fin de 
non-recevoir contre la conclusion ultérieure 
et tendante à ce qu'il soit dit ^ue l'action 
aurait dû être intent-ée par citation directe. 
— Bruxelles, 8 avril 1848. Pas. 1843. II. 235. 

i58. — Lorsqu'une exception a été soule- 
vée et que le tribunal^ sans l'apprécier, a or- 
donné une mesure d'instruction, mais sans 
rien préjuger et tous droits des parties saufs, 
le détendeur peut la représenter en plaidant 
le fond, sans qu'on puisse lui opposer la chose 
jugée. — TnJb. Liège, 14 août 1844. B. J. 
1845. 893. 

150. — xjne exception tirée de l'état de 
faillite prononcée par un tribunal étranger 
est admissible en Belgique. — Liège, 6 dé- 
cembre 1851. B.J. 1854.1618. 

140. — S'il est vrai qu'un axiome, admis 
comme règle de droit, ne permet à personne 
d'invoquer sa propre turpitude, ce principe, 
basé sur la morale, cesse d'être applicable 
lorsque ce n'est que par voie d'exception ou 
de défense qu'un fait de cette nature est op- 
posé à celui qui y aurait sciemment paru- 
cipé ; dans ce cas, le s parties versant récipro- 
quement dans la même faute, ni l'une ni 
rautre ne peut en tirer avantage. Le rejet du 
fait posé profiterait à l'un de ceax qui y ont 
concouru contrairement au motif qui a fait 
admettre l'axiome Hemo creditur prapn'am 
turpitudinetn allegans. — Gand, 30 juillet 

1852. Pas. 1854. II. 177. B. J. 1853. 152. 

141. — Une exception préjudicielle n'est 
pas admissible si elle n'est pas élisive de la 
prévention ; ainsi celle fondée sur un usaso 
ou stipulation contraire à la défense de la 
loi, n'est pas recevable. Telle est la prohibi- 
tion faite aux usagers d'introduire leurs bes- 
tiaux dans les parties de bois non déclarées 
défen sables. 

Cette défense introduite dans des vues de 
police et d'intérêt général, pour la conserva- 
tion des bois et forets, déroge par cela même 
à tout usage ou stipulation contraire. — Liège, 
24 février 1853. Pas. 1858. II. 367. 

14S. — Le juge contrevient à la loi si, 
alors qu'une exception préjudicielle lui est 

Sroposee, il statue au fond sans que le défen- 
eur y ait conclu et sans qu'il lui ait été en- 
joint de plaider à toutes fins. La cause, dans 
ce cas, n^est point en état. — Cass., v avril 

1853. Pas. 1853. 1. 277. B. /. 1853. 1466. 

t43« — Lorsque l'un des complices d'une 
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contravention de simple police est prévenu 
d'avoir commis le délit de rébellion pour as- 
surer l'impunité de cette contravention , il y 
a lieu de renvoyer, comme connexes, cette 
contravention et ce délit devant le tribunal 
correctionnel. — Trib. Bruxelles, 20 janrier 
1855. C/.^^-». V1IL465. 

144. — Une demande tendante à une mise 
en cause constitue une exception dilatoire 
qui, pour être recevable, doit être produite 
avant toute défense au fond, alors surtout 

Sue le motif qui lui sert de base était connu 
es l'origine du procès. — Bruxelles, 8 mai 
1855. Pas. 1856. II. 53. B. y.l855. 778. 

14IS* — Le fait d'embauchafj^e d'ouvriers 
d'une fabrique par un ex-associéqui a vendu 
ses droits ne peut pas servir de fondement à 
une fin de non-recevoir contre l'action de ce 
dernier en payement de son prix de rente, 
lorsque ce cas n'a pas été expressémentprévu 
par convention. 

La reconvention pour dommages et inté- 
rêts basée sur le même fait n'est pas, dans 
l'espèce, de la compétence des tribunaux de 
commerce. — Trib. Gand, 26 juillet 1866. 
P. -4. 1857. n. 25. 

140. — La jonction est une faculté laissée 
aux tribunaux, dont ils peuvent user on ne 
as user, suivant les circonstances. — Huy, 
1 juin 1857. Cl. et B. VI. 913. 

147* — La surséance ne peut être pronon- 
cée lorsque l'action est fondée sur nn titre 
authentique. — Huv, 11 juin 1857. CL et B. 
VI. 913. 

148. — L'exception de non-recevabilité 
d'un appel defectu summœ est d'ordre public 
et doit être suppléée par le juge dans le si- 
lence des parties. — Gand, 13 novembre 1857. 
Pas. 1858. II. 83. 

149. — Le fait, de la part d'un défendeur, 
de comparaître personnellement pour don-> 
ner des explications orales ne le forclôt pas 
du droit de présenter telle exception qu'il 
juge convenable dans ses conclusions ulté- 
rieures, — Namur, 26 mai 1858. B. J. 1858. 
1402. 

I5(K — L'étranger déclaré en faillite dans 
nn pays autre que son pays d'origine ne 
peut, s'il réside en Belgique, opposer son 
état de faillite à un créancier belge oui le 
poursuit devant un tribunal belge. — Tour- 
nai, 27 octobre 1858. B. J. 1859. 335. 

i51« — L'exception tirée par le souscrip" 
teur d'un billet contre le porteur d'icelui 
d'une irrégularité dans l'endossement doit 
être repoussée, lorsque manifestement le dit 
souscripteur n'y a aucun intérêt. — Anvers, 
27 mai 1859. P. A. 1859. L 227. 

152* — Des fins de non-recevoir peuvent, 
selon les circonstances, être jointes au fond. 
— Liège. 11 août 1859. Pas. 1859. II. 399. 
^./.1860. 1221. 

itfS. — Est dénuée de ba«e la £n de non- 
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recevoir dirigée contre l'appel qui repose 
sur la production d'une pièce incomplète. — 
Liège, 18 mai 1860. Pas. 1861. II. 22ô. B. /. 
1864. 1289. 

ilS4. — Celui qui reconnaît l'existence 
d'une partie de la dette, et fait dépendre 
l'existence de l'autre partie d'une condition 
de preuve à subministrer par la partie ad- 
verse, doit être présumé avoir renoncé à 
faire emploi de la prescription. II en est de 
même de celui qui a opposé la compensation 
de la dette dont on lui demande le paye- 
ment. — Gand, 3 novembre 1860. Pas. 18bl. 
11.48.-». /. 1861.1588. 

185. — Lorsque après un procès-verbal de 
non conciliation le demanaeur ne suit pas 
sur sa demande, le défendeur ne peut pren- 
dre l'offensive et actionner celui-ci pourvoir 
statuer sur l'objet de sa citation en concilia- 
tion : c'est là une action adfuturum, — Trib. 
Gand, 13 mars 1867. B. J. 1867. 478. Cl. etB. 
XV. 942. 

186. — La fin de non-recevoir, déduite de 
ce qu'un jugement rendu par défaut dont 
l'execmatur est demandé est encore suscep- 
tible a'oppoBition,doit être opposée in limine 
Mis et ne peut être proposée pour la pre^ 
mière fois en deffré d'appel. — Liège, 5 mai 

1871. Pas. 1871. fi. 441. B. J. 1871. 1258. 

Itf7« — La fin de non-recevoir tirée de ce 
qu'une action a été intentée en violation de 
la maxime que « Nul ne plaide \iw procu- 
reur I» est une exception peremptoire, oppo- 
sable en tout état de cause, dont les parties 
n'encourent jamais la déchéance. — Gand, 
19 mai 1871. Pas. 1871. II. 424. 

li$8. — Lorsqu'une partie produit en jus- 
tice une pièce en langue latine, comme étant 
le titre justilicatif de ses droits, le tribunal 
peut ordonner qu'il en soit fait une traduc- 
tion par des experts. — Charleroi, 4 janvier 

1872. Cl. et B. XX. 775. 

159. — La dénégation de toute faute con- 
stitue non une simple fin de non-recevoir, 
mais une défense au fond. — Trib. Bi^xelles, 
80 mars 1872. B. /. 1872. 502. 

160. — Il n'y a pas lieu de statuer sur une 
fin de non-recevoir opposée à l'appel, si celui- 
ci est jugé non fondé. — Trib. Gand, 11 juil- 
let 1872. B. J. 1872. 1396. 

I6t« — Dans une instance en dommages 
et intérêts pour exhaussement d'un mur mi- 
toyen, le demandeur principal ne peut de- 
mander la disjonction des causes et une dé- 
cision sur l'action principale, si le défendeur 
met en cause son entrepreneur et que celui- 
ci demande une nouvelle expertise. — Lou- 
vain, 11 mai 1873. Cl. et B. XXII. 819. 

162. — La tin de non-recevoir tirée de 
l'inobservation de l'article 64 du code de 
procédure civile est couverte par la défense 
au fond. — Liège, 7 mars 1877. Pas. 1877. II. 
275. 

165. — Si les causes sont connexes, le juge 



ne peut refuser la jonction qui en est deman- 
dée et statuer en même temps sur la de- 
mande principale. — Namur, 10 janvier 1878. 
Cl. etB. XXVII. 997. 

164. — La fin de non-recevoir defectu 
summœ n'est pas opposable à un appel fondé 
sur l'incompétence du magistrat ^ui a rendu 
la sentence. — Bruxelles, 24 février 1879. 
Pas. 1879. II. 145. 

165. — Les tribunaux n'ont pas à statuer 
sur une fin de non-recevoir opposée en termes 
de plaidoiries, mais non reproduite dans les 
conclusions de celui qui l'oppose. — Bruxel- 
les, 8 avril 1880. B. J. 1880. 634. 

166. — Ce n'est pas contester la compé- 
tence d'un juge que de prétendre qu'il ne 
peut procéder que par défaut. 

C'est, au contraire, reconnaître cette com- 
pétence et la provoquer que de demander la 
mise en liberté. 

Le refus de surseoir n'est que le rejet d'une 
exception dilatoire. — Cass., 25 octobrel880. 
Pas. 1880. 1. 297. B. J. 1880. 1530. 



SECTION V. 

BVtCÏALTOKKm DB LA VIS DB NON-RECEVOIB 
FBivUB PAB LBS ARTICLES 435 et 486 J>V 
CODE DB COIOCEBCB. 

§ 1«'. — ffn général. — Des aetiohs auxquelles 
s'applique cette fin de non-recevoir. 

167. — Lorsqu'il est avéré an procès et re- 
connu par le capitaine qu'il n'a présenté à la 
délivraison qu'un sac vide au lieu d'un sac 
de salpêtre au'il a reçu à bord, il ne peut ex- 
oiper contre les destinataires de ce qu'ils ont 
reçu le restant de la marchandise sans pro- 
testation. 

Dans le même cas, si les destinataires dé- 
nient l'existence d'une avarie et soutiennent 
qu'il y a eu substitution d'un sac à un autre, 
il y a lieu, mal^^ré l'absence d'une protesta- 
tion à la réception, d'ordonner au capitaine 
de prouver l'identité du sac présenté par lui 
aux destinataires avec le sac par lui reçu à 
bord de son navire, et les causes de force ma- 
jeure qui en ont détruit le contenu. — An- 
vers, 8 mai 1856. P. A. 1856. 1. 186. 

168. — Le destinataire qui a reçu sa mar- 
chandise sans protestation dans un lieu autre 
que celui où elle devait être débarquée sui- 
vant charte partie on connaissement, n'est 
pas pour cela non recevable à réclamer du 
capitaine la réfusion des frais ou dommages 
résultés pour lui de cette modification au 
contrat tait sans son concours. — Anvers, 
8 février 1859. P. A . 1S59. 1. 83. 



169. — Le destinataire est non recevable 
à réclamer du chef d'échauifement s'il a dis- 
posé de la marchandise sans prendre les 
mesures nécessaires aux fins de faire coni^ta- 
ter le degré d'échaufiement. Il ne lui suffit 
pas d'apporter à cet égard comme preuve les 
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notes de sei mesorears jniéi. — Anven^ 
30 juillet 1860. P. A, lb61. 1. 203. 

170* — L'action en dommages et intérêts 
contre nn capitaine pour retard dans l'em- 
barquement des marchandises convenues 
n'eftt pas recevable à défaut de protêt. — An* 
yers, 8 février 1661. P. il. 1861. 1. 262. 

171* — Les prescriptions des articles 435 
et 436 du code de commerce ne sont pas ao- 
plicables à Taction en indemnité contre le 
capitaine, du chef d*un retard dans Parrivée 
de la marchandise transportée. — Anvers, 
28 novembre 1861. P. A. Ib62. 1. 66. 

t7S« — Celui qui a reçu la marchandise 
sans protestation ne peut plus critiquer la 
conduite du capitaine au port de charge, 
notamment pour avoir négligé de mettre en 
demeure les consignataires indiijués dans la 
charte partie pour qu'ils eussent a fournir un 
chargement complet. — Anvers, 28 juillet 
1868. P. ^.1864.1. 64. 

175. — La réception do la marchandise et 
le payement du rret éteignent toute action 
contre le capitaine ou voiturier. 

Cette lin de non*recevoir couvre le capi- 
taine, même s'il ^r a eu fraude de la part de 
ceux dont il doit réoondre; elle ne cesse 
d'être opposable que lorsqu'il y a fraude à 
lui personnelle. 

Lie capitaine n'est plus responsable des 
méfaits ae ses préposés à l'égard de la mar< 
chandise, après la délivrance de celle-ci et le 
règlement du fret. — Anvers, 16 mars 1864. 
P. -4. 1864. L 282. 

174* — La fin de non-reoevoir de l'ar- 
ticle 436 du code de commerce ne s'applique 
pas à l'action en réfusion de dommage du 
chef de baisse des prix de la marchandise, 
des intérêts du capital resté improductif et 
des frais accessoires, nés du défaut de déli- 
vrance par le capitaine au temps voulu. — 
Anvers, 6 juin 1865. P. A. 1865.1. 189. 

17tf« — La déchéance résultant de la fin 
de non-recevoir de l'article 435 du code de 
commerce s'applique : 1« à la détérioration 
de l'objet transporté, sans distinction si elle 
résulte du voyage ou si elle est survenue de- 
puis le débarquement; 2o aux frais des ex- 
pertises faites pour la constater. — Anvers, 
6 juin 1866. P. A. 1866. 1. 189. 

176* — N'est point soumise aux formalités 
et aux délais prescrits par les articles 485 et 
436 du code de commerce l'action apparte- 
nant au propriétaire de la cargaison contre 
le capitaine, du chef de délaissement reconnu 
d'une partie de la cargaison dans un port de 
relâche. — Anvers, 29 novembre 1865. P. A» 
1865. 1. 235. 

177* — Les articles 435 et 486 du code de 
commerce sont inapplicables à la demande 
formée par le destinataire contre le capi- 
taine en remise d'un excédent trouvé dans le 
navire au delà des quantités portées au con- 



naissement. — Anvers, 80 novembre 1864. 
P. A. 1864. I. 405. — Anvers, 28 mars 1866. 
P. il. 1866. L 299. 

178. — Le destinataire d'ime nuovhandîse 
qui, chargée sur le pont sans le consente- 
ment du chargeur, a été jetée à la mer n'est 
pas tenu de protester contre le capitaine 
lors de son arrivée pour conserver son re- 
oours contre lui. 

L'article 435 du eode de commerce est 
sans application en ce cas. — Anvers, lOaodt 
18t:6. P. A . 1867. 1. 69. 

179. — Les formalités édictées par les ar- 
ticles 435 et 436 du code de commerce doi- 
vent être observées, même à l'étranger, par 
l'assuré qui a contracté avec des aasarenra 
belges. Ainsi la vente volontaire de l'objet 
assuré sans protêt contre les assnrenrs ni 
expertise régulière, entraine la non reoeva- 
bifité de la demanae de l'assuré. 

Les assureurs ne peuvent opposer l'abeence 
du protêt contre le capitaine, s'ils ne jnsti- 
fient pas que celui-ci est responsable du 
sinistre. . 

Ces principes sont applicables à des bœnfs 
expédiés d'Anvers k Londres. L'assuré reste 
fondé à réclamer pour les bœufs abattus à 
l'arrivée sur le quai par ordre du vétéri- 
naire, pour cause d'avarie occasionnée par 
fortune de mer. — Sent., 16 aoiit 1866. P, J. 
1866. L 229. 

180. — L'article 436, §1», du code ds 
commerce et l'article 436 s'appliquent non 
pas seulement à l'avarie, mais enoore aux 
pertes de toute espèce, et par conséquent au 
manquant sur la quantité à délivrer par le 
capitaine. — Anvers, 3 avril 1856. P. A. 
1856. 1. 145. — Anvers, 2 octobre 1866. J>.A . 
1856. 1. 363. — Anvers, 25 novembre 1861. 
P, A. 18<)2. I. 58. — Anvers, 27 septembre 
1962. P. A. 1863. I. 218. — Anvers, 10 jan- 
vier 1864. P. A, 1864. 1. 141. — Anvers, 21 
et 28 novembre 1865. 6 décembre 1866. P. A. 
1866. L 6. — Bruxelles, 4 août 1868. ^. /. 
1869. 221. P. ^. 1868. 1. 340. 

181. — La fin de non-recevoir édictée par 
l'article 435, § l"', du code de commerce ne 
peut être rétorquée contre le capitaine et op- 
posée à son action en mesurage du charge- 
ment aux fins de règlement du fret après le 
débarquement de la cargaison. — Anyers, 
25 août 1868. P. A . 1868. 1. 346. 

18 3* — A défaut de protêt pour le man- 
quant en nombre dans les vinfl^-quavre 
heures du déchargement des marchandises, 
le destinataire est déchu de tout droit à ré- 
clamation de ce chef. 

Il ne peut être relevé de cette déchéance 
ni par les résultats du pesage opéré après dé- 
barquement total de la cargaison, ni par le 
refus de payer le fret et l'action en payement 
qui lui est intentée par le capitaine. 

Cette action ne perpétue en iavenr du 
destinataire qxie des droits encore existants * 
aussi ne peut^il l'invoquer, pour suppléer au 
défaut du protêt, que si elle a été intentée 
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dans les ving^nutre hûores dn déohiM^e- 
ment.-rr Anven, 18 janvier 1869. P. A, 18tiQ. 
1.92, 

I83f -^ I46 batelier qui daUvm son e)^ar- 
gemeiit par transbordement à bor^ i^nn an- 
tre navire est eonstitué mandataire de soii 
chargeur on de8tinatair9 pour 1^ yérification 
de la marobandise lors de son transborde- 
ment. Kn ponséquence, il ue peut oppose^ à 
Ift réclamation forpaée contre lui du obef 4p 
manquant à la délivraison la fin de non- 
recevoir édictée par Parti cle 495 du code de 
commerce ; c'est au contraire à lui qu'il in- 
combe de prouver la bonne exécution de ses 
obligations. — Anvers, 20 mai 1869. P. A, 
1869.1.271. 

134? *^ Les ^icle^ 49^ ^t 436 du pode de 
oommerpone sontpM applicables k V^^ctiqn 
en responsabilité airigee contre le canitaine 
du chef de toute au&e faute que celle qui 
aurait en pour efiet une avuie on un man- 
quant. 

Aii^sij reste entière sans protêt l'action en 
indemnité pour une amende douanière que 
le destinataire a dû payer par le fait du capi- 
taine. — Auvers, 24 juin 1869. P. A . 1869. 1. 
820. 

lOiS. — Le destinataire api entend rendre le 
capitaine responsable ^e rjîv^rie dps n^arcban- 
dises doit non seulement protestiar contre le 
capitaine, dans les vingt-qi^atre heures 4^ i& 
réce{)tiony mais il doit en outre, sous peiue 
de dféchéance, lui intenter son action en res- 
ponsabilité endéans le moiq de la date du 
protêt. 

Au point de vue de l'application des ar- 
ticles 486 et 486 du code de eommeree,il faut 
distin^er trois cas, savoir 2 1« lorsque le des- 
tinataire refuse de prendre récepnon de la 
marchandise; 2^ lorsqu'il en prena x^eption 
sous protêt ; S** lorsque après en avoir pns ré- 
ception, avec ou sans protestations, il enlève 
la maronandise du quai et la plaoe dans ses 
magasins de sa propre autorité. 

&n» le premier cas, c'est au capitaine à 
prendre les mesures conservatoires qu'exi- 

§eut les circonstances, notapc^ment en laisant 
ésigj^er par )a justice un lieu de 4épot 
pour y emmagasiner la marchandise, 
Dans le deuxième cas, le destinataire doit 

Srovoquer immédiatenient une expertise et 
emanderàla justice la désignation d'un ma- 
gasin neutre, afin que l'identité de la mar- 
chandise puisse être constatée et afin que des 
mesures conservatoires puissent être prises. 
Il doit en outre intenter son action contre le 
capitaine dans le mois de la date du protêt 
et s'abstenir de payer le fret. 

Dans le troisième cas, le destinataire n'est 
plus recevable dans sa réclamation contre le 
capitaine, soit du chef d'avarie, soit du chef 
de manquant. — Anvers, 16 mars 1872. P, 4 • 
1872. 1. 30. 

186. — Les articles 485 et 486 4ii eode de 
commerce ne s'appliquent qu'au cas où le 
destinataire reçoit, sanv protestation signi- 
fiée dans les vinginiuatra heures, des mar- 



chandises délivrées par le capitaine, et non 
au cas d'une demande de dommaffes et inté- 
rêts intentée par le chargeur dn cnef du bris 
de marchanaises pendant le chargement. 
— Anvers, 27 janvier 1874. P. A. 1874. I. 
186. 

187* =— Quand le capitaine ou ses agents 
ont, smr une réclan^ation amiable, reconnu 
Texisteuce du 4om?nage, il faut repousser la 
fin de non-recevoir fondée sur les articles 
435 et 436 du code do compierce. r-r, Anvers, 
14 ^oût 1876. p. A. 1876. 1, 843. 

I88« — L'Etat, agissant an nom de l'ad- 
ministration du pilotage et réclamant dès 
dommages et intérêts du chef d'un abor- 
dage, n'est pas lié par les stipulations des 
articles 407, 486 et 486 du code de com- 
merce. — Anvers, 8 novembre 1879. P. A. 
1880. 1. 93. 

i89« — A défaut de réclamations formu- 
lées dans les couditions de l'article 232, § l*', 
de la loi du 21 août 1879, ou à défaut de con- 
statations contradictoires, l'action contre le 
capitaine est non recevable, si elle a pour 
ol:9et nn manquant sur la quantité à déli- 
vrer, r-r Anvers, 18 n^M 1880, P. A. 1880. 
L266. 

190* -r- En matière de navigation inté- 
rieure, le protêt ne doit pas nécessairement 
être fait danq les yingt-quatre heures ; s'il y 
a eu abordage, un retard même de dix jours 
dans la demande en nomination d'experts 
ne rond pas pécessairement la réclamation 
non recevable : le juge doit, d'après les cou- 
ditions de li^ clause, examiner si la réclama- 
tion est tardive ou non. — Anyers. 13 août 
168Q. f, 4f laBO. 1. 860. 

§ 2. ~ i>» protêt, 

191* — : Le fait que le destinataire et le ca- 
pitaine seraient convenus de laisser le fret 
en dépôt jusqu'à la solution du difi'érend 
n'implique p^s l'jnteniion d^s parties de se 
dispenser réciproquement de robservatiôn 
des prescriptions de la Ipi. notammept de 
celles relatives an délai de l'intentemei^t de 
l'action. — : Aftvers, g3 i^oven^^re J86i, P, 4. 
1862. 1. 65. 

199» — Le capitaine contre lequel on ré- 
elame un manquant ne peut exciper de la 
réception de la marchandise sans protesta- 
tion, lorsque le manquant a été virtuelle- 
ment reconnu dans le décompte de fret 
dressé par le courtier de navire, son manda- 
taire. — Anvers, 8 juin 1864. P, A. 1864. 
I.85JI. » " 

t93t r- L» ponventiqu par laquelle le fré- 
teur autoripe )o dostinatai|« à preqdro récep- 
tion d'une int^rch^ndise avariée, tout Pn res- 
tant entier d^ps bos droits qu prétention^ en 
dommages et intérêts* a pour effet de dispen- 
ner le destinataire ae protester confom^é- 
ment à l'article 4^ di^ cq^^ ^P comn^erPe, 
mais nqj\ pi^ d'jn^t^r %ç^^ f^m ?W« l» 



42ft nCEPTIOlf ET TW SE NORRECETOIB. nCEPHtR ET FIH lE IINT-IECETIII. 



fhWtiï (Viin mois fixé par l'article 436 da code 
de corn m f TCO. 

l/fi flit flf'lai court, dans ce cas, du îoarde 
la rèct*piïnn de la marchandise. — Anvers, 
6 juin mù. P. A. 18(;5. 1. 189. 

I04*— lia constatation contradictoire d'nn 
manquant en nombre fait entre le capitaine 
elle destinataire doit être interprétée dans 
le M^ns d'une dispense de la formalité du 
d^not provisoire. 

MniH pareille constatation suppose une vé- 
rification r/'ciproque du nombre de colis dé- 
livrais an fur et à mesure des opérations du 
débarquement. On invoquerait en vain les 
v/irifications de la douane, ainsi que la pesée 
faite avec le capitaine en vue du rèç^lement 
du fret, alors surt^mt que ces opérations ont 
eu liru apr^H débarquement total et séiour 
des marchandinen sur le quai.— Anvers, 8 dé- 
ceml;ro 1H05. P. A. 1866. 1. 18. 

I9i$f — Lorsque les chargeurs ont embar- 
quai la marchandise sous le bénéfice d'une 
{protestation cfintre le retard injuste dans le 
ransnoH convenu, le droit à indemnité du 
ebef lin re retard subsiste, encore que le des- 
tinataire ait pris réception de la marchandise 
sans ]irtiUii. 

Mais la réception, dans ces conditions, ne 
permet plus de réclamer du chef de détério- 
rafion, avarie ou perte de poids. — Anvers, 
92 février 1866. P. A . 1866. 1. 286. 

IfNlt — Le compromis signé entre le capi- 
taine et les intéressés au chargement pour 
soumettre k des dispacheurs le règlement des 
Jets en avarie grosse s'il y a lieu, avec pro- 
messe d'exécuter ce règlement, constitue 
une dispense virtuelle de protestation. — 
Anvers, 10 août 1866. P. A. 1867. L 69. 

107* — Le protêt fait au port de charge 
luit la marchandise au port ae destination. 

Le chargeur peut y faire procéder à l'ex- 
pertise en présence du consul de la nation du 
capitaine, a défaut du capitaine. — Anvers, 
28 août 1867. P. A. 1867. 1. 286. 

108«— -La négligence du destinataire à 
l'endroit du protêt peut être opposée à l'af- 
fréteur qui devait se faire représenter au dé- 
chargement. 

Des réserves faites lors du règlement du 
fret sont inopérantes, alorp que plus de 
vingt-quatre heures se sont écoulées depuis 
la réception. — Anvers, 5 novembre 1867. 
P. -4.1867. L 848. 

190. _ La protestation exigée par l'arti- 
cle 485 du code de commerce, comme condi- 
tion d'une réclamation contre le capitaine^ 
ne peut être suppléée que par un acte qui 
constate à la fois r existence de l'avarie ou du 
manquant, et l'aveu, au moins implicite, par 
le capitaine de sa responsabilité. 

Peu importe donc que les parties soient 
d'accord sur la délivrance d^une quantité 
inférieure à celle portée sur le connaisse- 
ment, si ce document a été signé par le capi- 



taine avec la mention ■ poids inconnn y. — 
Anvers, 6 novembre 1867. P. A. 18C7. L 348. 

200. — A défaut de protestation dans les 
vingt-quatre heures, la réclamation do ch€f 
d'un manquant dans la mesure on le poids 
délivré est non reoevable, encore que la dif- 
férence entre les dits mesures on poids et 
celni indiqué an connaissement soit recon- 
nue par le capitaine et qne le destisstaîre 
ait refusé de payer le fret. — AnverBy 5 mai 
1868. P. A. 1868. 1. 156. 

Ml« — Une requête adressée an juge du 



lieu pour provo<)uer l'expertise de 
chandise constitue nne protestation suffi- 
sante. 

C'est à l'assureur à justifier que cette pro- 
testation n'a pas eu lien en temps ntile. — 
Sent. Anvers, 19 mai 1868. P. A. 1869. 1. la 

209» — La protestation à faire contre le 
capitaine, au vœu de Tartide 435 du code de 
commerce, doit être signifiée après la vérifi- 
cation de la marchan£se, et indiquer, au 
moins sommairement, celle à laquelle on a 
constaté un dommage ou un manquant et 
les causes pour lesquelles on croit pou- 
voir attribuer l'un ou l'autre à la fiante du 
capitaine. 

En conséquence, est inopérant le protêt 
général pour toute avarie ou manquant éven- 
tuel signifié au capitaine avant le déchar- 
fement. — Anvers, 11 juin 1868. P. A. 1868. 
.254. 

205.— Le capitaine qui dresse son compte 
de fret d'après le résultat du pesage opère au 

Î>ort de destination reconnaît par là même 
'existence du manquant du ait poids sur 
celui énoncé au connaissement et sa respon- 
sabilité de ce chef, alors même qu'il n'a point 
déduit du montant de son compte la valeur 
du manquant. 

Partant, le destinataire est recevableà agir 
contre le capitaine du chef de ce manquant, 
quoiqu'il ait reçu le chargement sans protes- 
tation. -- Anvers, 6 juillet 1868. P. A. 1868. 
I. 260. 

204* — Le protêt doit indiquer taxatîve- 
ment la marchandise à laquelle on constate 
un manquant et les causes pour lesquelles on 
entend rendre le capitaine responsable. — 
Bruxelles, 4 août 1868. B. J. 1869. 221. P. ^. 
1868. 1. 840. 

90tf* — La constatation régulière d'un 
manquant sur le nombre des colis indiqués 
au connaissement engage la responsabilité 
du capitaine, et dispense par suite le desti- 
nataire de protester dans les vingt-quatra 
heures. 

Cette constatation est sufiîsamment faite 
par l'annotation sur le manifeste qui a été, 
pendant le déchargement, entre les mains 
d'un préposé du capitaine et a été transmis 
ensuite à la douane. — Anvers, 18 mars 18(^. 
P,A, 1869. L 132. 

306. — Si, en règle générale, le destina- 
taire nedoit protester au chef ae manquant 
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que dans les vingt-quatre heures après ren- 
tier déchargement du navire, il en est autre- 
ment pour le nombre de colis. 

La vérification de ce nombre se faisant, 
d'après l'usage d'Anvers, au moment du dé- 
barquement, le destinataire doit protester 
dès qu'un désaccord vient à se produire entre 
lui et le capitaine ; le dépôt à quai sans ré- 
clamation pendant vingt-auatre heures, et| 
à plus forte raison, l'enlèvement du quai 
rendent tout recours non recevable. — An- 
vers, 13 mai 1869. P. A. 1869. I. 251. 

S07. — Les dispositions des articles 485 
et 486 du code de commerce ne sont pas d'or- 
dre public, et les parties peuvent y renoncer 
même tacitement; par exemple, en ce qui 
concerne les assureurs, en intervenant à l'ex- 
pertise et à la confection d'un règlement 
amiable des avaries. — Sent. Anvers, 24 mai 
1869.P.^.1869. 1. 147. 

308. — Le destinataire qui ne proteste du 
chef d'avarie que trois jours (l^* espèce) ou 
quatre jours (2« espèce) après le débarque- 
ment de la marchandise, encore que celle-ci 
reste déposée sur le quai, doit être déclaré 
non recevable dans son action en responsa- 
bilité contre le capitaine. — Anvers, 2 août 
1864. i>. A. 1864.1. 355. — Anvers, 24 juin 
1869.P. ^.1869. 1.321. 

209* — La signature du compromis pour 
le règlement amiable des avaries grosses 
vaut dispense pour le capitaine de la protes- 
tation exigée par l'article 435 du code de 
commerce, et interruption de la prescription 
quant au délai d'intentement de l'action. 

Mais une fois le compromis annulé ou ex- 
piré, l'interruption est non avenue, et l'ac- 
tion du capitaine, faute d'avoir été intentée 
dans le mois, est prescrite. — Anvers, 11 sep- 
tembre 1869. P. A. 1869. 1. 834. 

210* — Le silence eardé par le capitaine 
sur l'avis qui lui est donné par lettre, immé- 
diatement après la vérification, pour l'infor- 
mer de l'existence d'un manquant et l'en 
rendre responsable, vaut constatation suffi- 
sante de ce manquant, et, partant, dispense 
de protestation.— Anvers, 14 décembre 1869. 
P. ^.1869. L 392. 

3tl« -- Si le manquant a été constaté con- 
tradictoirement entre le préposé du capi- 
taine et le réceptionnaire^ l'acte de protesta- 
tion prescrit par les articles 435 et 436 du 
code de commerce est inutile. 

La fin de non-recevoir de l'article 435 est 
basée sur une simple présomption, qui s'éva- 
nouit devant la preuve contraire. — Anvers. 
4 avril 1870. P. A. 1870. 1. 109. 

212. — La protestation exigée par l'arti- 
cle 435 du code de commerce, pour conserver 
le recours du destinataire contre le capitaine 
en cas d'avarie ou de manquant, ne doit avoir 
lieu que dans les vingt-quatre heures de la 
réception des marchandises, et non dans les 
viugt-quatre heures du débarquement, lors- 
que ce débarquement se fait par les ouvriers 



du capitaine et en l'absence du destinataire. 
— Anvers, 18 juin 1872. JP. A. 1872. 1. 180. 

SiS. — Les formalités prescrites par les 
articles 435 et 436 du code de commerce sont 
inutiles, lorsque le capitaine a reconnu l'exis- 
tence du déficit. — ^Anvers, 9 avril 1874. P« A, 
1874. 1. 242. 

2 £4. — Est présumé renoncer au bénéfice 
des articles 435 et 436 du code de commerce 
l'assureur qui, informé du sinistre, désigne 
un dispacheur pour faire le décompte du 
dommage. — Anvers, 11 juin 1875. P. A. 
1875. I. 214. 

2 IIS. — Pour être recevable à réclamer du 
chef d'avarie ou de manquant, le destinataire 
doit protester dans les vin^t-quatre heures 
du jour où il s'est présente pour prendre 
réception, etnondanslesvin^t-quatre heures 
du débarquement; après enlèvement de la 
marchandfise du quai, il est non recevable à 
agir.— Anvers, 24 décembre 1875. P. A, 1876. 
1.43. 

216* — Ce n'est qu'à partir du moment où 
le capitaine est arrivé au port et a pu agir 
que court le délai de vingt-quatre heures 
prescrit par les articles 435 et 436 du code de 
commerce; ce délai se compte d'heure à 
heure.— Anvers, 29 janvier 1876. P. A, 1876. 
1. 127. 

217. — Les articles 435 et 486 du code de 
commerce exigent un acte de protestation 
pur et simple | on ne peut se borner à faire des 
réserves relativement à un dommage qu'on 
suppose et qu'une expertise pourrait faire 
reconnaître dans la marchandibc. — Anvers, 
25 mars 1878. P. A. 1878. 1. 295.— Bruxelles, 
5 décembre 1878. P. A. 1879. 1. 139. 

218. -^ Le capitaine du navire abordé 
peut faire signifier les protestations exigées 
par l'article 435 du code de commerce dans 
les vingt-quatre heures de son arrivée dans 
le premier port de relâche, quand l'abordage 
dont il a été la victime ne l'a pas empêché de 
continuer sa route. — Trib. Gand, 11 janvier 
1879. P. ^.1880. U. 115. 

219* — Le destinataire qui a protesté dans 
les vingt-quatre heures est recevable à récla- 
mer contre le capitaine du chef d'avarie^ 
même après que les marchandises ont été 
mises en allèges, alors que les allèges sont 
encore le long du bord et que l'identité de la 
marchandise ne peut être contestée. — Bruxel- 
les, 7 août 1879. P. A, 1879. 1. 341. 

220* — L'acte de protestation faite en 
exécution des articles z32 et 238 du code de 
commerce ne peut se borner à mentionner 
des réserves relativement à un dommage 
présumé subi par les marchandises; pour 
avoir quelque valeur, il doit être pur et 
simple, et non conditionnel.— Anvers, 12 no- 
vembre 1879. P. A. 1880. 1. 89. 

221* — En ce qui concerne les réclama- 
tions du chargeur contre le capitaine, c'est 
la loi du lieu du contrat qu'il faut observer 
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en 06 qui oonceme les délais à obseryerpour 
les protestations et actions, mais o*esi à la 
loi du port de débarquement qu41 faut recou- 
rir pour la forme des actes à faire signifier. — 
Anvers, 21 novembre 1879. P. A. iSSO, L 65. 

§ S. — Des demandes en Justice introduites dans 
le mois, conformément à Partiels 436. 

322. — Pour conserver son action contre 
le capitaine du chef d'avarie, le réception- 
naire ne peut se borner à protester; u doit 
former sa demande dans le mois du protêt 
(art. 436 du code de commerce). 

Il ne su£Bt pas qu'il ait dans le mois pro- 
cédé à des devoirs d'expertise contradictoi- 
rement avec le capitaine. — Anvers, 28 juin 
1682. P. ^.1862.1. 401. 

225. — Le destinataire doit, sous peine de 
non-recevabilité, exercer son recours contre 
le capitaine du chef d'avaries endéans le 
mois du protêt (art. 486 du code de com- 
merce). 

S'il y a plusieurs chefs de dommages et 
intérêts, il doit les produire tous endéans le 
même délai. 

Ainsi, bien qu'il ait agi endéans le moifl 
en payement de l'avarioi plus des frais de 
protêt, expertise, dépôt, emmagasinage et 
séquestre, il ne peut, après ce mois, intenter 
une nouvelle action en payement de la dé- 
préciation de la marchandise, par suite de la 
Baisse des prix pendant le procès. 

Il ne suffirait pas même d'avoir fait des 
réserves à cet égard dans sa première cita- 
tion : il devait, au moins en principe, faire 
décider la responsabilité du capitaine ouant 
à cet objet. — ^Anvers, 17 décembre 1862. F, A . 
1864. I. 5. 

224. — L'action en délivrance de la mar- 
chandise, les réserves faites en ajournement 
ou en conclusion au sujet des dommages et 
intérêts pour avarie, la poursuite en nomi- 
nation d^xperts, ou la constitution amiable 
d^experts et les opérations de ceux-ci ne peu- 
vent suppléer à l'action directe en répara* 
tion, ni justifier le retard mis à son intente- 
ment. — Anverii 6 juin 1866« P. A. 1866. 
L189. 

S25. — L'action tendante au payement de 
la valeur de la marchandise délaissée dans 
un port de relâche ne constitue nas une de- 
mande en règlement d'avaries qui serait non 
recevable après la signature d'un compromis 
tendant à taire régler les avaries par des 
dispaoheurs. — Anversi 29 novembre 1866. 
i'.ii.l866.L236. 

226. — Lorsque le fret â été payé sous 
déduction de la valeur des marchandises en 
litige, et que le capitaine cite le destina- 
taire, endéans le mois de la réception, en 
payement du solde, celui-ci peut, même 
après l'expiration du mois, se prévaloir de 
l'existence d'un manquant pour conclure au 
rejet de la demande.— > Anvers. 24 novembre 
1668. P, A. 1868. L 48. 



227. ^ Est suffisant pour valoir action en 
justice, conformément a l'article 436 du oodé 
de commerce, l'exploit par lequel le destina- 
taire cite le capitiune pour voir ordonner La 
vente de la marchanoiseï se réservant de 
conclure contre lui à la réfusion du dom- 
mage, lorsque l'importance de celui-ci sera 
connue par le résultat de la vente. — Anven, 
17 mai 1869. P. A. 1869. L 267. 

228. — La réception de la marchandise 
sans protestation rend non recevable toute 
réclamatiott du destinataire contre le ca- 
pitainci même pour contribution à l'aTarie 
grosse. ^ * 

Le compromis pour règlement des avaries 
communes ne peut suppléer à la protestation 
que lorsqu'il y est fait mention de l'avarie 
pour laquelle on réclame. — Anvers, 9 no- 
vembre 1869. P, A. 1869. L 896. 

229. — Une simple Requête, adressée au 
président du tribunal aux iins de faire nom- 
mer des experts, n'est pas une demande en 
justice dans le sens de l'article 436 dcL code 
de commerce. — Anvers, 28 novembre 1801. 
P. A. 1862. L 66. — Anvers, 15 mars 1872. 
i».ul. 1872.L80. 

230. — > Pour sauvegarder les draiti da 

destinataire, il ne suffit pas que le capitaine 
ait intenté son action en payement du fret 
dans le mois de la date du protêt. 

Le destinataire qui a laissé passer le délai 
légal ne peut plus, dans ce cas, agir nar de- 
mande reconventionnelle que jusque con- 
currence du fret non payé. — Anvers, 15 mars 
1872. P. -4. 1872. L 80. 

^ 231 « — Lorsque le capitaine a intenté aon 
action en payement du fret dans le mois de 
la délivrance du chargement, le destinataire 
est recevable à conclure reconventionnel le- 
mcnt, même après l'expiration du mois, à la 
déduction de la valeur du manquant ou du 
dommage survenu à la marchandise. ' — An- 
vers, 6 juillet 1868. P. A. 1868. 1. 259.— An- 
vers, 18 mars 1869. P. A. 1869. 1. 182. — An- 
vers, 21 mars 1872. P, A. 1872. I. 816. ^ 
Contra; ; Anvers, 21 septembre 1659. P. A. 
1860. 1. 98. 

252. — Etant en possession du fret, le de» 
tinataire n'a pas besoin dHntenter une de- 
mande en iustice pour se maintenir en pos- 
session, d'^après le principe que lorequo 
l'actioli est temporaire l'exception est T>er> 
pétuelle.— Anvers, 21 mars 1872. i>. A. 1&72. 
1. 816. 

235« — ^Est recevable l'action du capitaine 
contre le chargeur du chef d'avarie anté- 
rieure à la mise à bord, quoique le capitaine 
n'ait pas protesté de ce chef lora de rem- 
barquement, si cette avarie a fait l'objet de 
jpéserves dans le connaissement délivre. 

Ces réserves dispensaient le capitaine de 
l'obligation de protester contre le chargeur. 
— . Anvers, 19 mai 1878. P, A. 1878. I. 208. 

254.— Quand les parties sont d'accord sur 
l'existence du fiait dommageable, la protesta- 
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tion prescrite par l'ariidle 4B5 du oodo de 
oommerce est inutile. 

Le destinataire gni n'a pas ptikyé le ttti 
n'est pas tenu d'agir en justice contre le ca- 
pitaine endéans le mois ; il peut attendre que 
celui-ci afirisse. — Anvers, â noyemore 1£76. 
A ^.1877. 1.40. 

§ 4. — i>« Venlèvement rt de la prfse de 
possession de la marchandise» 

23tf . -^ Le fait par le destinataire d'avoir 
avec ou sans protestation préalable fait coo- 
pérer par ses ouvriers au déchargement des 
S outres, de les avoir fait déposer sur un ra- 
eau dans le bassin et retirer de l'eau, ne 
constitue pas une réception effective, de na- 
ture à rendre non recevable toute réclama- 
tion contre le capitaine. Il en serait autrement 
si la marchandise avait été emmagasinée. — 
Anvers, 22 août 1857. P. A. 1857. 1. 277. — 
Anvers, 13 novembre 1867. P. A. 1867. I. 
875.— Anvers, 27 novembre 1867. P. A. 1867. 
I. 378. 

S36» ^- On ne peut faire découler une fin 
de non-reoevoir au simple fait d'emmagasi- 
ner une marchandise au svnet de laquelle une 
contestation est pendante aevant le tribunal, 
lorsque des eirconstances de la cause il ap- 
pert que le fait du dépôt s'est réalisé dans la 
vue d'éviter les formalités et les frais d'un 
dépôt judiciaire provisoire et, après entente 
préalable des parties, pour éviter toute con- 
fusion. — Anvers, 28 décembre 1867. P. A. 
1867. L 884. 

957* — Est déchu de tout recours contre le 
capitaine, du chef d'un prétendu manquant 
à' des futailles d'huile . le réceptionnaire 
qui fait enlever ces futailles sous un simple 
protêt, sans en avoir fait régulièrement con- 
stater l'état, ensemble avec les causes du 
coulage et le montant de oelui-oi, ou même 
sans avoir provoqué le dépôt en mains tierces 
pour la conservation des droits de chacun. 
— Anvers, 19 octobre 1866. P. A. 1868. 1. 
260. 

8S8«— On ne peut déduire une fin de non- 
recevoir à l'action dirigée contre le capitaine 
pour manquant ou avarie : 

a. Ni de ce oue la marchandise, délivrée 
à hauteur de paian^ a été déposée à ^uai par 
les ouvriers du réceptionnaire, puisque ce 
n'est que sur le quai que s'effectuent la véri- 
fication et la réception^ après déchargement 
de toute la partie mentionnée en chaque con- 
naissement ; 

b. Ki de ce que les barils contenant cette 
marchandise ont été, après déchargement, 
réparés à quai sans la participation du capi- 
taine, puisque tel est Vusage quand l'état du 
contenant peut compromettre le contenu j 

c. Ni de ce qxie le réceptionnaire a laissé 
prolonger le séjour sur le quai sans faire or- 
donner le dépôt en mains tierces, puisque le 
capitaine^ averti par le protêt et la demande 
d'expertise pouvait lui-même ûôre ordonner 



ce dépôii s'il leiugeait utile.—Anvets, 27 nth 
vembre 1858; P. A. 1858. 1. 270. 

239* — Le destinataire ne peut être relevé 
de la déchéance qui résulte de ce qu'il a en- 
levé la marchandise sans accord préalable 
avec le capitaine, en offrant la preuve de 
réchauffement des marchandises au moment 
de leur arrivée, et du relus qui en a été fait 
pour cette cause par des tiers acheteurs. — 
Anvers, 21 décembre 1861. P. A. 1862. 1. 97. 

240* — Le transport de la marchandise et 
son emmagasinage à l'entrepôt royal consti- 
tuent une prise de possession. — Anvers, 
21 décembre 1861. P. A. 1862. 1. 97. 

241 • — Le consignataire d'un chargement 
de calamine qui enlève la marchandise sans 
faire constater la mouille ne peut, du chef 
de celle-ci, opérer réduction sur le fret en se 
prévalant de constatations faites entre lui et 
son acheteur. — Anvers, 14 février 1863. 
P. ^.1863. 1.290. 

24 2» — Le destinataire qui, sans protesta- 
tion aucune, reooit des poutres prétendue- 
ment sciées parle capitaine et les fait dépo- 
ser, sans formalités judiciaires, dans le heu 
qui lui convient, à savoir (dans l'espèce) sur 
un terrain vague loué par lui comme maga- 
sin, se rend non recevable à réclamer ulté- 
rieurement contre le capitaine du chef du dit 
sciage. 

Il invoquerait en vain que le sciage est éta- 
bli par le cubage des bois qui a été opéré par 
un mesureur convenu entre les deux parties 
pour le règlement du fret. — Anvers, 7 no- 
vembre 18S. P. A . 1864. 1. 76. 

243« — Le capitaine ne peut opposer 
comme fin de non-recevoir au destinataire 
qui, après avoir protesté en temps utile, l'ac- 
tionne en réparation du dommage constaté à 
la marchandise : 

a. Que le dit destinataire a pris réception 
de la partie du chaigement arrivée en état 
sain; 

b. Que ce sont ses ouvriers (à lui destina- 
taire) qui ont accueilli le ramassis dans la 
cale provenant de l'avarie ; 

c. Qae la marchandise avariée a été dépo- 
sée sur le quai et y a s^oumé <^uelque8 jours 
sans expertise. — Anvers, 7 janvier 1864. 
P. il. 1864. L 184. 

244é — La manipulation de la marchan- 
dise faite sans nécessité, même sur le quai, 
par exemple le transvasement d^une partie 
du contenu de barriques miel dans une fd- 
taille de vin, rend non recevable la réclama- 
tion pour manquant contre le capitaine. — 
Anvers, 20 avril 1864. P. A, 1864. 1. 246. 

24K. — L'empaquetage des cuirs par le 
réceptionnaire constitue un acte de récep- 
tion qui empêche toute réclamation contre le 
capitaine pour avarie, à défaut de protêt et 
d'expertise préalable ; mais les dites form»- 
lités, accomplies en cours de débarquement, 
conservent utilement le recours contre le dit 
capitaine du tihef de tous cuirs ultérieure- 
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3 mai 18W. i*. ^. 1864. I. 298. 

240. — Le destinataire qui enlève la mar- 
chandiBe aprèa protêt, mais avant d'être 
d'accord avec le capitaine sur la nombre des 
barriques délivrées, se rend non recevable k 
réclamer du chef de manquant. — Anvers, 
18 octobre 186&. P. A. 1S66. 1. S63. 

947. — 11 ne suffit pas d'un avia officieux 
du manquant donné aux préposés du capi- 
taine; peu importe qu'un acte do protesta- 
tion preteuduement conservatoire ait Oto fait 
avant tout débarquement ou constatation à 
bord du navire. 

Peu importe encore une constatation ou 
vériliciition faite entre le destinataire et ses 
assesseurs avant l'enlèvement. — Ânvera, 
21 et 28 novembre et 6 décembre 1865. P. À. 
imG. 1. 5. 

â48> — U n'y a pas lieu d'admettre la de- 
mande à preuve testimoniale d'une pesée 
contradictoire qai aurait été fail« avant l'en- 
lèvement, surtout lorsque le destinataire ne 
Î'ustitie pas avoir été dans l'impossibilité de 
ureconstalerpar écrit lerésultat du pesage. 
— Anvers. 19 avril 1806. P. A. 1866. 1. 273. 

348> — Le réceptionnaire qui, avant ex- 
pertise, a manipulé à quai les marchandises 
débarquées, notamment en enlevant des 
armes de leurs enveloppes, se rend non rece- 
yable dans sa réclamation contre le capitaine 
du chef d'avarie. — Anvers, 12 juillet 1866. 
P. J. 1866.1. 362. 

3tt0. — Le dépôt dans les magasins de la 
douane peut constitaor la réception maté- 
rielle et effective de la marchandise, mais 
seulement lorsqu'il a été précédé d'une déli- 
vrance par le capitaine aux mains du desti- 
nataire ou qu'il a été e&ectué par ordre, au 
nom et pour compte de ce dernier. — Sent. 
Anvers, 19 mai 1868, P. A. IU69. I. 18. 

aUl. — L'enlèvement de la partie du char- 
gement non sujette à réclamation ne préjn- 
uicie pas aux droits du destinataire contre 
le capitaine quant à la partie en litige. — 
Anvers, 11 juin 1868. P. A . 1868. 1. 283. 

2U2. — Le destinataire d'une marchandise 
arrivée par voie de mer, ne pouvant utile- 
ment en faire la vérification que lorsqu'elle 
est débarquée et déposée à quai, ne devient 
point non recevahie en ses réclamations par 
le fait du dépôt ou même du séjour de la 
marchandise sur le quai pendant le temps 
nécessaire à la vérilication. 

Les manipulations qu'il fait subir aux mar- 
chandises pour les vérifier et même l'enlève- 
ment de celles au si^et desquelles il n'a point 
de réclamations à faire, n'entraînent pas non 
plus de fin de non-reoovoir contre lui, pourvu 
qu'il ait procédé contradictoî rement avec le 
capitaine. — Anvers, 17 avril 1869. P. A. 
186d. L 163. 

ms. — La délivi 
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3B4. — C'est la loi du liea où le capita^i:.? 
est tenu de délivrer le ohareement qui ô^ 

termine si le destinataire s^t rendu ace. 
recevable en ses réclamations ea justice cod- 
tre le capitaine ou son armateur, en prenaiît 
réception de la marchandise, ou par le paje- 
ment du fret sans protestation ai réserve. — 
Bruxelles, 27 juillet 1870. Pat. 1871. IL fil 
B. J. 1870. 1177. P. A . 1870. 1. 301 . 

31tS. — Le transport de la marcliAndiK 
dans divers magasins par ordre et tous il 
surveillance des experts commia par josticc. 
mais sans désignation des dita magasina par 
le président conformément à l'article 106 di 
code do commerce, ne peut créer une En d< 
non-recevoir contre la réclamation du de.-!;, 
nataire pour a varie. — Anvers, 23 février 1871. 
i». ^.1871. L 186. 

2B6. — La délivrance des marchandi^a 
transportées par des steamers desservant des 
lignes régulières ne s'effectue que sur le quii, 
par une vérification controdiotoire entre IV 
gent du capitaine et le destinataire. La ret- 
ponsabilité du premier no cesse qu'an mo- 
ment de cette dolivranoe. — Anvers, 17 avril 
1869. P. Â. 1869. L 163. — Anvers, 14 décem- 
bre 1669. P. A. 1869. 1. 392. — Anverv, 3 mai 
1871. J". .i. 1871. L 156. 

2S7. — Si l'existence d'un manquant e^t 
reconnue avant la délivrance an destinataire, 
et si ce msnquant est de nature à engager li 
responsabilité du capitaine, le défaut de pro- 
testation et même la réception postérieure 
par le destinataire des marchandises préïeu- 
tées â ses ouvriers n'entraînent point une En 
de non-recevoir contre sa réclaniatian. — 
Anvers, 3 moi 1871. P. A. 1871. 1. 155. 

StI6> — Le destinataire d'une marohandiK 
arrivée par voie de mer, ayant le droit de !■ 
vérifier sur le quai- et, par suite, de la dépo- 
ser à quai pendant le temps nécessaire à cetu 
vérification, n'est pas tenu, pour cxinscrvet 
son recours contre le capitaine, de faire arrê- 
ter le débarquement au moment où il recon- 
naît l'existence d'une avarie et jusqu'à m 
qu'il ait obtenu l'autorisation de déposer U 
marchandise en lieu neutre. — Anvers, ]& nui 
1871. i-, J. 1871. L 169. 

41tS. — 11 ne suffit pas d'un avis officieux 
du manquant donné aux préposés du capi- 

Le désordre dans le débarquement, la me- 
nace d'enlèvement d'ofBce par la police ne 
relèvent pas le destinataire de cette tin de 
non-recevoir (1" espèce). 

Le consentement du capitaine à l'enlève- 
ment sans expertise ne peut être prouvé par 
témoins (2< espèce). 

Mais la reconnaissance du manquant par 
le capitaine en cours de procès doit entraî- 
ner Te rejet de la fin do non-recevoir (3' es- 
pèce). —Anvers, 17 et 22 mai 1871. J». A. 
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le représente à bord. — ^Anvers, 20 août 1864. 
P. ^.1864. 1.889. 

260« — L'action contre le capitaine pour 
dommages survenus à la marchandise est 
non recevable si le destinataire, après avoir 

Srotesté, a fait procéder à une expertise or- 
onnée sur requête et sans y appeler le capi- 
taine, et s'il a ensuite dispose de la mar* 
chandise de manière à rendre une nouvelle 
expertise impossible. 

Il ne peut être admis àjprouverpar témoins 
que le capitaine a assiste à l'expertise. 

Dans les mêmes circonstances, le destina- 
taire a perdu tout droit contre les expédi- 
teurs. — Anvers, '6 février 1866. P. A . 1867. 
1.34. 

9ffï» — Le destinataire qui provoque l'ex- 

Î^ertise de la marchandise transportée con- 
ormément à l'article 106 du code de com- 
merce n'est pas tenu d'v appeler le capitaine, 
et réciproquement ce dernier, s'il est partie 
diligent, ne doit pas remplir cette formalité 
vis-a-vis du destinataire. — Bruxelles, 18 avril 
1867. P. ^.1867. 1.152. 

S68« — Est non recevable la réclamation 
contre le capitaine pour avarie aux marchan- 
dises, lorsque le destinataire, après avoir 
protesté d'une manière générale contre toutes 
avaries et tous dégâts le lendemain de la 
mise à quai, ne provoque une expertise que 
dix-huit jours après, en termes de juriduc- 
tion gracieuse, et sur le degré d'avarie seu- 
lement, alors que l'action en payement du 



260* — Est non recevable toute réclama- 
tion du destinataire du chef de manquant, 
s'il a pris réception sans protestation et sans 
constatation par experts de ce manquant. 

Il en est ainsi alors même que, lors de l'em- 
barquement, le capitaine a reconnu que cer- 
taines marchandises étaient en litige, et 
que la donane au port de destination a at- 
testé l'existence de ce manquant. — Anvers, 
8 octobre 1872. P. A . 1872. 1. 373. 

261. — Le destinataire d'une marchandise 
a non seulement la faculté, mais même l'obli- 
gation de prendre réception de la partie (^ui 
est en bon état, sans préjudicier à ses droits 
du chef de la partie qui est avariée. — An- 
vers, 26 août 1873. P. A. 1873. 1. 358. 

202* — La non-recevabilité encourue par 
le destinataire, qui a enlevé la marchandise 
avant d'être d'accord avec le capitaine, exclut 
toute preuve testimoniale, les cas de dol, de 
fraude et de vices cachés exceptés. — Anvers, 
28 juillet 1862. P. it. 1863. 1. 133. — Anvers, 
18 octobre 1865. P. A . 1865. 1. 863.— Anvers, 
21 et 28 novembre et 6 décembre 1865. P. A. 
1866, 1. 6. — Anvers, 21 janvier 1874. P. A . 
1874. 1. 134. 

S65. — Le destinataire oui, même après 
protestation, enlève la marcnandise sans con- 
statation régulière de son état ou du man- 
Quant, et sans la faire déposer en lieu neutre 
aésigné par la justice, est non recevable dans 
ses recours contre le capitaine du chef de 
manquant, comme du cheid'avarie. — Anvers, 
7 janvier 1859. P. A. 1859. 1. 23. — Anvers, 
21 décembre 1861. P. A. 1862. I. 97. — An- 
vers, 28 juillet 1862. P. A. 1863. L 133.— 
Anvers. 21 et 28 novembre et 6 décembre 

1865. P. A, 1866. 1. 5. — Anvers, 19 avril 

1866. P. A . 1866. 1. 273.— Anvers, 17 et 22 mai 
1871. P. A. 1871. L 225. — Anvers, 18 avril 
1873. P. A. 1873. 1. 118.— Anvers, 21 janvier 
1874. 1. 134. 

Il n'y a pas lieu, dans ces circonstances, 
d'avoir égaôrd à une vérification douanière. 
— Anvers, 18 avril 1873. P. A. 1873. I. 118. 

S64« — Le destinataire qui. sans protesta- 
tion et sans constatation préalable parexperts, 
a reçu sa marchandise et l'a fait emmagasi- 
ner est non recevable à réclamer un prétendu 
manquant au capitaine, en se basant même 
sur une vérification douanière. — Anvers, 
8 avril 1876. P. A. 1876. I. 224. 

§ 5. — Du dépôt de la marchandUe en lieu 
neutre ou à quaû — De ^expertise. 

265* — Lorsque le dépositaire a régulière- 
ment protesté contre le capitaine du chef 
d'avane ou de manquant, il ne se rend point 
non recevable dans sa réclamation en lais- 
sant la marchandise pendant quatre jours 
sur le quai avant de demander rexpertise et 
le dépôt en lieu neutre. 

Néanmoins^ si pendant ce temps il pro- 
cède à des vérifications et manipulations, il 
est tenu d'y appeler le capitaine ou celui qui 1 

T. IV. 



fret était déjà pendante. — Anvers, 4 décem- 
bre 1868. P. ^. 1869. L 211. 

269* — Est non recevable dans sa récla- 
mation contre le capitaine^ du chef d'avarie 
à la marchandise, le destinataire qui, sans 
autorité de justice, fait enlever la marchan- 
dise du quai et la fait transporter même dans 
un entrepôt public surveillé par la douane. 

— Anvers, 19 mars 1870. P. A. 1870. 1. 101. 

270. — Est non recevable en son action 
contre le capitaine du chef d'avarie (ou de 
manquant) le réceptionnaire qui n'a pas fait 
déposer la marchandise dans un lieu neutre 
désigné par la justice et qui n'a pas fait pro- 
céder à une expertise contradictoire de l'état 
de cette marchandise. — Anvers, 12 octobre 
1837, 8 octobre 1840, 7 février 1854 et 20 juin 
1857. P. A, 1857. 1. 163. —Anvers, 19 mars 
1870. P. A. 1870. I. 101. — Anvers, 25 no- 
vembre 1870. P. A, 1870. 1. 866. —Anvers, 
2 février 1871. P. A. 1871. 1. 132. 

27 1« — Le destinataire est non recevable 
dans son action contre le capitaine du chef 
d'avarie s'il a laissé séjourner la marchandise 
sur le quai pendant dix jours après le protêt. 

— Anvers, 2 février 1671. P. i. 1871.1. 182. 

272. — Est non recevable toute action 
contre le capitaine du chef de manquant si 
la marchandise, quoique reçue sous protêt, a 
été laissée sur fe quai jusqu'à ce que la 
douane l'ait fait enlever d'office et sans que 
le destinataire ait provoqué une expertise 

28 
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EXCUSE. 

10. — L'article S39 du code d'instruction 
criminelle fait un devoir à k cotir d'assises 
de poser au jury une question d'excuse ré- 
clamée par l'accusé ; la cour n'a pas la facilité 
d'examiner si le fait articule et proposé 
eomme excuse résulte des débatë. — Liège, 
19 février 1836. Pas. 1836. 37. — Bruxelles, 
24 août 1842. i>aâ.l842. n. 192. 

!(• — Dans une accusation de meurtre, le 

S résident des assises peut poser la questioti 
'excuse résultant de la provocation, alors 
même qtte l'accusé s'y oppose. — Ass. Bra- 
bant, 16 avril 1643. Pas. 1843. U. 177. 

I9« -- i/article 66 du code pénal ne petit 
être invoqué en matière de douane. 11 n'en 
est pas du discernement comme de la oomjoli- 
cite. — Cass., 18 décembre 1844. Pas. 1845. 
1. 63. B. J. 1845. 247. 

18. — Dans une accusation d^bomicide vo- 
lontaire, il n^entre dans les attributions ni 
des chambres du conseil, ni des tribunaux 
correctionnels d'apprécier les faits d'excuse ; 
c'est au jury seul que cette connaissance est 
dévolue.-^ Cass., 18 décembre 1847. Pas. 
1848. 1. 83. B. /. 1848. 992. 

14. — L'excuse n'est pas exclusive de l'ap- 
préciation des circonstances atténuantes. — 
Lièpre, 23 mai 18C7. Pas. 1867. U. 369. B. J. 
1867. 1083. 

15* — Pour être élisif de l'infraction, un 
usage doit être basé ]nir une pratique géné- 
ralement admise et non abusive. — J. de P. 
Arlon, 21 octobre 1876. Cl. et B. XXY . 1045. 

16.— Un usa^e, quelle» cju'en soient la durée 
et la généralité, ne peut lé^timer l'infraotior 
à une loi positive et en vigueur. «»• J. de P. 
Peer, 16 octobre 1876. Cl. et B. XXV. 1089. 

17.— Le prêtre dans son éjgllÉê, êniieignaât 
le catéchisme, ne peut, soit en vertu d'un 
droit de correction, soit en vertu d'un droit 
de police dans les lieux où il exercé sôii mi- 
nistère, donnex des coups ou exercer des vio- 
lences sur les enfants. Il n'v h point, danà 
ces circonstances, de causes légales d'eXcusé 
et il appartient au juge du fond d'apprécier 
la nature et la gravité des faits. — Cft«s., 
8 mars 1880. Pas. 1880. 1. 94. B. /. 1880. 376. 

CHAPITRE U. 

DS l'SXOTSX BAfliB BUB LA MtOtOOlllOII, 

LA Lâormca nipxifSB, l'absbkob sb dis* 

OEBBBMBBT, BTO. 

18. — ^Le maraud^ commis par un pré- 
venu âgé seulement oe 12 'ans. et qui n'a pas 
agi avec discernement, n'est psûir j^tfinle 
des peines correctionnelles prononcées con- 
tre oe délit. — BnaellM, 19 janvier 1816< 
Pas. 1816. 22. 

19* — Lesooaps portés par un chaeseur à 
un gendarme qui use de violence pour le 
désarmer peuvent être considérés comme 
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l'exercice d'une légitime défense. — Liège, 
6 avril 1826. Pas. 1826. llO. 

M. •— Au oad où il a été jugé «fl dernier 
ressort qu'un individu se trouvait dttns 16 
cas de legitittie défense lorsqu'il a pûrté des 
coups à autrui, on ne peut être admis à fkirè 
la preuve contraire sur la demande de répa- 
ration civile du dommage oftusé. Celui qiii, 
dans le cas de lé^time défense, a, par des 
voies de fait, cause du dommage à autrui, 
n'est nullement répréhen8ible,en^on ne peut 
demander contre lui l'application de l'ar- 
ticle 1882 du code civil. — Liège, 11 juillet 
1829. Pas. 1829. 233. 

21* — Les tribunaux ne peuvent absoudre 
des prévenus de bruit et tapage noctumeë, 
par le motif qu'ils étaient en état d'ivresse 
et qu'ils n'avaient pas eu l'intention de com- 
mettre cette contravention. — Ca8fl.,l9 mars 
1835. Pas. 1835. 51. 

9fi. -^ Le bénéfiOe de l'article 69 du Oode 
pénal, aux termes duquel le prévenu ftjgé de 
moins de 16 ans ne peut être condamne au'à 
des peines au-dessous de la moitié de celles 
qu'il aurait subies s'il avait eu 16 ans, ne 
peut être étendu aux matières régies par des 
lois spéciales même postérieures au code 
pénal, paiticulièrement au délit de chasse 
sans permis. — Cass..31 mars 1836. /'oj. 1836. 
220.— Bruxelles, 17 juin 1836. Pas. 1836. 147. 
— Bruxelles, 6 janvier 1844. Pas. 1844. U. 
125. 

25. — Les articles 67 et 69 du code pénal 
ne sont pas applicables au prévenu d'un fait 
punissable de peines correctionnelles lors- 
que, eu égard aux circonstances atténuantes^ 
rinculpé âgé de moins de 16 ans est renvoyé 
par la chambre du conseil devant le Juge de 
simple police en vertu de l'article 4 ae la loi 
dti !•' mtti 1649. ^ Trib. Liège^ 5 juillet 
18Ô6. C/.0l^. Y. 1044. 

M* -^ La provocation est une exouse lé'* 
gale pour les crimes et délits commis même 
envers les fonctionnaires ou agents de la 
ibree publique. 

L'article 321 du code péflitl, todt cûmmé 
l'article 328 placé dans la même seûtittft, reil* 
ferme un principe général. 

Il importe peu que l'article 186 côfnmltle 
des peines sévères oontle le fonctionnaifê 
qui, sans Inotifs légitimes, aura usé où fait 
user de violences envers les personnes... 

La répression de ces abus n-enlève point & ] 
celui ^ qui a cédé à la provocation^ résultant ' 
de voies de fait illégitimes de la part du fono- ' 
tionnaire, le droit d'^r puiser une excuse 

Sour atténuer la gravite de sa propre con- 
uite. 

Dès lors, l'application du principe de l'kr- 
tiolo 321 ne peut être restreinte aôé dans les 
cas formellement exceptés par la loi. -^ Bm* 
xelles, 8 mai 1856. Pas. 1857. IL 865. B* /< 
1856. 653. 

9i$. . Peut être' considéré côfnitié ^ é^t 
de légitima défem(6 16 mari qni tne ttn indi« 
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vida an moment où il le Bnrprend dans le 
domicile coiga^al, ei^erçant des violences 
graves sur son épouse dans l'intention de la 
violer. 

Il V a lieu, dans ces circonstances, non à 
simple excuse, mais à disculpation complète. 
— Bruxelles, 26 décembre 1867. Pas. 1858. 
II. 265. B. J. 1858. 814. 

26. — Des paroles manifestant publique- 
ment un blâme ou un désir ne peuvent être 
assimilées à la provocation directe par dis- 
cours. 

Des démonstrations ostensibles, à la suite 
desquelles un délit a été commis, ne peuvent 
être considérées comme provocations par 
machinations et artifices coupables. — Has- 
selt, 21 décembre 1860. B. /. 1861. 847. 

27. — La question de discernement peut 
être soulevée et résolue en matière de simple 
police, comme en fait de délits prévus par 
le code pénal. — S. P. Poperinghe, 3 sep- 
tembre 1661. Cl. et B. X. 1098. 

28. — L'interdiction pour cause de dé- 
mence qui, en matière civile, a pour effet de 
rendre nuls de droit tous actes passés par 
l'interdit depuis son interdiction ne peut 
être admise comme cause de justification 
d'un délit. 

Il faut prouver qu'au moment de l'action 
l'interdit était réellement en état de dé- 
mence. — S. P. Verviers, 3 mars 1863. CL 
et B. XIV. 470. 

29* — L'attentat à la pudeur, autre que le 
viol ou la tentative de viol, peut bien rendre 
excusable le meurtre commis sur l'auteur de 
l'ag^ression, mais il n'a pas pour effet d'au- 
toriser ce meurtre. — Bruxelles, 25 janvier 
1867. B. J. 1867. 140. 

30*^ — Sous le code pénal nouveau, la pro- 
vocation n'est plus, comme antérieurement, 
exclusive de la contravention d'injures. — 
S. P. Saint-Trond, 14 mai 1868. CL et B. 
XVII. 498. 

31. — En matière de délit, si le prévenu a 
moins de 16 ans, mais est déclaré avoir agi 
avec discernement J le juge même, en rédui- 
sant la peine, doit prononcer encore une 
{^eine correctionnelle ; dès lors, dans ce cas. 
e tribunal correctionnel est compétent et 
non celui de simple police. — Arlon, 29 oc- 
tobre 1869. CL et B. XVIII. 677. — Tongres, 
21 avril 1871. CL etB. XX. 742. 

52« — L'exception de discernement peut 
être soulevée en matière de chasse. — Arlon, 
29 octobre 1869. CL et B. XVIII. 677.— Ton- 
gres, 21 avril 1871. CL et B. XX. 742. 

53. — En cas de concours de l'excuse à rai- 
son de l'à^e du prévenu avec des circon- 
stances atténuantes, celui-ci a droit an béné- 
fice d'une double réduction de la peine cri- 
minelle comminée par la loi. 

Dans ce cas, il faut d'abord abaisser la 
peine à raison de l'existence des circon- 
stances atténuantes, dans les limites de l'ar- 



ticle 80. On ne peut opérer qu'après cette 
première réduction celle prescrite par l'ar- 
ticle 74. 

Il n'a pas été dérogé sur ce point au svs- 
tème du code pénal par l'article 3 de la loi 
du 4 octobre 1867.— Gand, 19 juin 1872. Pas. 
1872. II. 352. B. J. 1872. m 

34. — Il appartient au juge du fait d^ap- 

précier souverainement l'existence d'une 
contrainte et d'une force à laquelle le pré- 
venu n'a pu résister (force majeure). 

En présence de cette force, l'ac(^uittement 
du prévenu est également prononce. — Cass., 
24 juin 1872. Pas. 1872. 1.432.^./. 1872.1099. 

3S« — Le tribunal de police saisi de la 
connaissance d'un délit par une ordonnance 
de la chambre du conseil admettant l'exis- 
tence de circonstances atténuantes ne x>eut, 
en acQuittant pour défaut de discernement 
l'inculpé âgé de moins de 16 ans accomplis 
au moment du fait, le mettre à la disposition 
du gouvernement. — Marche, 26 février 1874. 
CL et B. XXIII. 1159. 

36. — L'article 72 du code pénal n'est pas 
applicable en matière de contraventions. — 
Marche, 26 février 1874. CL et B. XXm. 
1159. 
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CHAPITRE PREMIER. 

▲OCEPTATION. — POUVOIBS. — SAISINE. 

I. — L'héritier qui veut faire cesser la 
saisine donnée à Pexécnteur testamentaire 
ne peut en même temps demander la cessa- 
tion de l'exécution testamentaire avant l'ex- 
piration de Tannée, à compter du décès du 
testateur. 

L'héritier institué est recevable à faire 
cesser la saisine^ bien qu'il existe une de- 
mande en nullité du testament de la part des 
héritiers légitimes. — Bruxelles, 9 septembre 
1815. Pas. 1815. 455. 

2« — Un testateur ne peut donner à son 
exécuteur testamentaire le pouvoir de diri- 
ger le partage de l'hérédité selon le mode 
qu'il trouvera le plus convenable. 

Ce pouvoir conféré par le testament ne 
peut légitimer l'intervention de l'exécuteur 
testamentaire au jugement divisoire. — 
Bruxelles, 1" juin 1816. Pas. 1816. 141. 

8« — Un héritier peut, sans le concours de 
ses cohéritiers et en se mettant dans les erre- 
ments de l'article 1027 du code civil, faire 
cesser la saisine de l'exécuteur testamen- 
taire. — Bruxelles, 15 mars 1817. Pas. 1817. 
647. 

4* — Les exécuteurs testamentaires sont, 
en cette qualité, de droit censés résider à la 
mortuaire qu'ils administrent, notamment 
pour toutes les afi'âires, citations et ajourne- 
ments qui la concernent. 

Ainsi ils ne doivent pas être assignés à leur 
domicile propre. — Bruxelles, 81 mai 1817. 
Pas. 1817.411. 

K* — Un testateur ne peut conférer à son 
exécuteur testamentaire des pouvoirs plus 
étendus que ceux qui sont déterminés par la 
loi, et notamment il ne peut lui donner le 
pouvoir de liquider la succession. 

Les héritiers peuvent avoir le droit, pen- 
dant la durée de l'exécution testamentaire, 
de demander la consignation, dans un dépôt 
public, des titres et papiers de la succession. 

— Bruxelles, 25 février 1818. Pas. 1818. 44. 

6. — Des exécuteurs testamentaires aux- 
Quels, conformément aux lois du domicile 
du testateur, sont confiés par détail les pou- 
voirs les plus amples, ont qualité pour agir 
en ce qui n'est pas mentionné au testament. 

— Bruxelles, 26 novembre 1818. Pas. 1818. 
220. 

7. — L'exécuteur testamentaire n'a pas 
qualité pour demander la levée des scellés 
apposés a la requête du créancier de l'un des 
héritiers du défunt. — La Haye, 26 juillet 
1820. Pas. 1820. 197. 

8* — L'exécuteur testamentaire auquel la 
saisine d'un mobilier a été donnée n'est pas 
tenu de poursuivre en justice le recouvre- 
ment des créances de la succession. — ^Bruxel- 
les, 8 janvier 1824. Pas. 1824. 6. 



9« — Bien que dans le silence d'un testa- 
teur sur le payement des dettes de sa suc- 
cession, ce soin ne rentre pas essentiellement 
dans les fonctions de l'exécuteur testamen- 
taire et ne lui soit conféré par aucune dis- 
position de la loi, il n'en est pas moins vrai 
que son mandat peut être étendu à cet objet 
par une disposition du testateur. 

Si le testateur lui a enjoint de faire vendre 
une maison dans les trois mois de son décès, 

Sour en employer le produit au pavement 
es droits de succession et de ses dettes, il a 
qualité pour provoquer la vente de cette 
maison, si l'héritier ne justifie pas de l'ex- 
tinction des dites dettes, ou n'oflre pas de lui 
remettre les fonds nécessaires à leur acquit- 
tement. — Bruxelles, 4 juin 1832. Pas. 1882. 
170. 

10. — Par la nature de son mandat, l'exé- 
cuteur testamentaire possède pour les héri- 
tiers nommés dans le testament et auxquels 
il est chargé de remettre la succession. — 
Cass.,23 décembre 1834. Pas. 1884. 838. 

il» — Quoique la saisine accordée à l'exé- 
cuteur testunentaire ne puisse durer au delà 
de l'an et jour, rien ne s'oppose à ce qu'après 
ce terme ce dernier soit attrait en justice 
pour foits de sa ffestion, ou pour défaut d'ao- 
complissement des devoirs qui lui incom- 
baient à ce titre. 

Un exécuteur testamentaire qui non seule- 
ment a été investi de la saisine, mais encore 
a reçu les pouvoirs les plus étendus pour li- 
quiaer une succession moyennant salaire, 
peut, s'il a négligé de payer durant sa ges- 
tion une dette de la succession, être tenu à 
l'acquitter après son expiration , s'il s'est porté 
vis-a-vis du créancier comme liquidateur 
général de la succession, et s'il lui a donné 

Sar écrit des assurances telles^ qu'il a dû 
emeurer dans une parfaite sécurité, sans 
user des mesures conservatoires propres à 
assurer la rentrée de sa créance. 

Ainsi, il ne peut contraindre ce créancier 
à se pourvoir contre les nombreux héritiers 
de la succession, héritiers dont la solvabilité 
est douteuse et doit rembourser ce qui reste 
dû en principal, intérêts et frais, contre la 
cession de tous les droits et actions du créan- 
cier. — Bruxelles, 18 décembre 1837. Pas. 
1837. 268. 

13. — Un testateur peut attribuer à son 
exécuteur testamentaire la saisine et la no- 
mination du notaire pour la confection de 
l'inventaire. 

Des héritiers non légitimaires ne peuvent, 
en s'appuyant sur l'article 935 du code de 

Srocédure, prétendre que. nonobstant cette 
isposition du testateur, ils ont droit de con- 
courir à la nomination au notaire. 

La provision reste due à un testament mys- 
tique vis-à-vis de l'exécuteur testamentaire, 
bien qu'il n'y ait pas eu envoi en possession, 
et que les héritiers du sang aient déclaré ne 
pas le reconnaître, s'ils se sont bornés à cette 
simple dénégation sans articuler aucun 
moyen précis de nullité on d'irrégularité 
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contM M foniie.*-Gand, 6 février 1688. P«f . 

1838. a?. 

ISi — Un exéontenr testainentaire ne pent 
vendre les immeDlilcs en Bon nom propre 
Bant IMntervention des héritière; son man- 
d it se borne à obliger les héritiers à vendre, 
s. tel est le vœu du testateur. — Bruxelles, 
h avril 1843. l'as. J843. II. 235. B. J, 1843. 
1720. 

14* *-* liOrsqn'un testateur nomme plu- 
sieurs exécuteurs tetitamentaires, sans qu'il 
ait exprime ou sans qu'il résulte de sa dispo- 
hitinn qu'il a entendu que cette nomination 
ne devrait sortir effet que pour autant que 
tous accepteraient, le refus de l'un ou de 
quelques-uns de ceux qui ont été nommés 
ne peut porter atteinte au mandat de celui 
ou de ceux qui acceptent. — Cass,, 6 juillet 

1843. Pas. 1843. I. 206. B. /. 1848. 1719. 

15, .. XJn testateurne pent, au legs d'usu- 
fruit de certains de ses biens, apposer la oon- 
dilion qu'ils seront administres sous telles 
conditions pendant toute sa durée par nne 
personne qu'il désigne. — Bruxelles, 6 avril 

1844. Pas. 1845. 11.^. 

16. ^ L'exécuteur testamentaire saisi, qui 
fait vendre le mobilier de la succession dans 
l'année de sa gestion, a qualité, après l'expi- 
ration de ce &rme, pour recevoir le compte 
du notaire chargé de la vente et lui donner 
décharge des sommes qu'il a reçues. — 
Bruxelles, 6 novembre 1644. Pas. 1846. II. 
284. J9. y. 1847. 1885. 

17. — Est libéré le notaire quii apràs l'an- 
née de la saisine donnée à l'exéouteuc testa- 
mentaire, lui a remis le prix de la vente du 
mobilier de la succession qu'il levait été chargé 
par lui de recevoir, et qu il avait reçue dans 
l'année. — Cass.. 5 mars 1846. Pas. 1846. 1, 
341. B. J. 184b. 660. 

18. — La saisine conférée à un exécuteur 
testamentaire peut ne l'être que virtuelle- 
ment. — Bruxelles, 8 novembre 1842. Pas^ 
1842. II. 820. — Bruxelles, 7 juin 1848. Pas. 
1851. II. 889. 

10. ^ Le testateur qui ne laisse pas d'hé- 
ritiers à réserve peut avec effet ordonner oue 
les immeubles de la succession soient vendus 
par l'exécutei^r testamentaire. 

Ce dernier ne peut y procéder sans obser- 
ver les prescriptions de la loi du 12 juin 
im6, si des mineurs sont intéressés dans la 
succession. 

Il y a lieu d'y procéder à l'intervent'on de 
tous les héritiers. 

L'exécuteur testamentairci s'il est, d'ail? 
leurs peu lettré, ne peut être condamné per- 
sonnellement aux frais, pour avoir fait pro- 
céder, comme il a été dit ci-dessus, à la vente 
sans l'observation des formalités prescrites. 
— Bruxelles, 17 avril 1850. Pas. 1851. II. 14. 

ftO. •— La saisine donnée à l'exécuteur 
tostarnentaire est tout à fait distincte dn 
mandat pour l'exécution du testament. 



La première peut venir à cesser sans que 
le mandat donné par le testateur puisse être 
enlevé à l'exécutem; testamentaire. 

Les offres que fait l'héritier jxnir fkire 
cesser la saisine doivent être effectives, non 
conditionnelles, et il ne peut déposséder 
l'exécuteur testamentaire qu'en les réali- 
sant. 

Si l'exécuteur testamentaire avait reçu la 
mission de payer, outre les legs, les dettes 
du défunt, l^éritier ne pourrait taire cesser 
l'exécution testamentaire en of&rant le mon- 
tant des leffs et en soutenant qu'aucune dette 
ne |n*ève 19, succession. Avant la levée des 
scellés et l'inventaire, semblable prétention 
ne peut être que prématurée, et rexécnteur 
a la droit de procéder à la levée dee aœllés 
et à l'inventaire en exécution de son nuwdat. 

— Bruxelles, 4 août 1852. Pas. 1853. D. 96. 
B. J. 1853. 545. 

91. — L'exécuteur testamentaire, dhargé 
de l'exécution de toutes les dispositions du 
testament, a qualité pour poursuivre la vente 
des immeubles prescrite par le testateur; 
toutefois, les héritiers du sf^ng fuyant seuls la 
saisine et la possession, il ne peut réclamer 
d'eux la délivrance el le délaissement des 
immeubles entre ses mains, mais il 4 uni- 
quement le droit de provoquer à leur égard 
la dite vente, en qualité de mandataire vm" 

Îosé par le testament. — Gand, 1*' août 1857* 
^as. 1857. IL 416. B. J. 18ô7. 1209. 

29« — L'exécuteur testamentaire est eans 
qualité pour répondre a une demande en re- 
connaissance de droits héréditaires, surtout 
lorsque la dite reconnaissance impliquerait 
un droit sur les immeubles de la succession. 

— Trib. Gand, 3 décembre 1860. Cl. et S. X. 
824. 

95. — L'exécuteur testamentaire a qualité 
pour provoquer en justice, contradictoire- 
ment avec un légataire univerael, une vente 
d'arbres parvenus à maturité, alin de payer 
les droits dus au fisc à raison de la succession 
du testateur, lorsque le payement de ces 
droits rentre implicitement aaus la mission 
que lui a conférée le d^ cujus et que celui-ci 
n'a pas délaissé des valeurs mobilières suffi- 
santes à cet effet. — Mons, 2 mars 1861. B. J. 
1861. 669, 

M« — Un testateur peut, lorsqu'il n*y § 
pas d'héritiers à réserve, conférer à un ou 
plusieurs exécuteurs testamentaires le pou* 
voir de vendre tous les immeubles de sa 8uo> 
cession et de la liquider, peu importe qu'il y 
ait des mineurs parmi les héritiers ou léfra^ 
taires. — 6fmd,6i^vril 1861. Pas, 1864. Il.tîO. 

%)&, — La saisine des biens immeubles don»> 
née par le testateur à son exécuteur testameii* 
taire est indépendante du mandat que le te»> 
tateur lui donne pour vendre ses biens. — 
Malines, 21 Juin 1861, B, /, }86|. 1209. 
Cl. et B. X. 582. 

96. — N'est point valable U saisine d^s 
immeubles donnée pav testvnent 4 on a^^épu* 

teur testamentaiiQ. 
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I^e mandat doimé h Vexécateur testamen- 
taire de faire vendre les immeubles dôlaisBés 
par le testateur n'est valable qu'à l'effet de 
reauérir la vente de ces biens, s'il y a néces- 
site pour assurer l'exécution du testament. 

Lorsqu'un testateur, après avoir lé^é tons 
-ses biens immeubles à un hospice, charge 
néanmoins son exécuteur testamentaire de 
faire vendre ces biens publiquement et aux 
enchères et d'acquitter tous les legs avec le 
prix à en provenir, le droit de diriger la 
vente, d'en régler l'ordre, d'en arrêter les 
conditions, et de faire choix du notaire par 
le ministère duquel elle aura lien et d'adju- 
ger les biens selon le résultat des enchères 
§ubli(iueS( appartient aux administrateurs 
e l'établissement légataire, r- BruxelleSi 
8 août 1864. Pff 5. 1864, XI. 411. 

37* «- L'institution d'un exécuteur testa^ 
mcntaire, pourvu qu'elle soit inscrite dans 
un testament, n'est soumise à aucune for- 
mule sacramentelle et peut s'induire de la 
volonté du testateur. — Andenarde, 26 mars 
1869. B. J. 1869. 619. 

98f — Le mandat d'exéonteur testament 
taire n'entraîne la saisine que pour autant 
que le testateur l'ait expressément accordée. 

Le testateur neut conférer un mandat spé- 
cial en dehors aes attributions ordinaires de 
rexécution testamentaire, par exemple pour 
le partage, la vente et rftaministration des 
bieus, etc. 

La limite d'an et Jour que l'article 1026 
du code civil assigne à la saisine n'est pas 
applicable à l'exécution testamentaire, lors- 
que les volontés du testateur n'ont pas en- 
core été exécutées. — Bruxelles, 80 décembre 
18b9. B, J. 1870. eas. 

99* — Le législateur, en permettant au 
testateur de donner à Texécuteur testamen- 
taire la saisine de tout ou partie de son mo- 
bilier, a emplové ce mot dans son acception 
juridique la plus large. Dans sa généralité, 
il comprend tous les droits mobiliers quel- 
conques dont le défunt avait le droit de dis- 
poser. 

La saisine atteint notamment le droit de 
bail qui appartenait au testateur, an jour de 
son décès, a moins ane. par une clause ex- 
presse du contrat, il n ait été interdit au 
nreneur de céder, en tout ou en partie, le 
droit de bail sans le consentement du pro- 
]priétaire et que ce consentement n'ait pas 
été accordé. 

Dans cette dernière hypothèse, la saisine 
donnée à l'exécuteur testamentaire ne porte 
que sur les droits échus pour le fermier ou 
le locataire, en vertu du contrat de bail, jus- 
qu'au jour du décès du testateur. 

A partir de cette date, l'héritier a exclu- 
sivement le droit d'entrer en possession des 
biens loués ou affermés, Les miits recueillis 
par lui ne font plus partie de la succession. 

Four le même motif, l'exécuteur testamen- 
taire est sans intérêt et sans qualité pour cri« 
tiquer la renonciation faite par l'héritier au 
droit du bail. 



£^ {principe, la saisine n'est qn'nne simple 
détention, qui n'enlève à l'héritier ni la pro; 
priété ni la jouissance civile dés biens qui 
en sont frapnés au iproiit de l'exécuteur tes- 
tamentaire. Lors même qu'elle porte sur un 
droit de bail, ce dernier est non fondé à de- 
mander que la paisible jouissance des bienp 
loués lui soit garantie, -— G^d» 23 février 
1870. Pa$. 1870. IL 244, B, /. 1870. 743. 

80. <— L'exécuteur testamentaire Investi 
de la saisine est chargé d'acquitter les legs 
mobiliers de la succession. — Termonde, 
24 février 1870. CU tt B, XIX. 811. 

81 • — Le testateur qui ne laisse pas d'bé^ 
ritiers à réserve ne peut conférer à son exé^ 
cuteur testam en taise des pouvoirs plus éteur 
dus que ceux déterminés par la loi. 

Il ne peut le charger de vendre tous les 
biens meubles et immeubles que comprend 
sa succession^ pour en répartir le produit 
entre les héritiers appelés par son testa- 
ment. 

S'il n'a pas la saisine du mobilier et si les 
héritiers lui ont fait les offres autorisées par 
l'article 10^ du code civil, Texéouteur testik 
mentaire n'est pas en droit de provoquer la 
vente du mobilier.*— Bmxelles,â8 novembre 
1872. P«, 1873. 11.96. 

84« — Un exécuteur testamentaire, auquel 
le testateur a donné la saisine lég}>le de son 
mobilier, ne peut pas intenter, plus d'un an 
et jour après le décès du testateur, une ac- 
tion en justice pour le recouvrement des 
eréanœs de la succession. 

Le droit d'action qui lui appartient contre 
les débiteurs de la succession ne peut être 
confondu avec le droit d'intervention et de 
surveillance qui lui est conféré par la loi. 

La règle qu'on ne peut exciper du droit 
d'autrui cesse quand cette exception est éli- 
sive du droit du demandeur et tend à anéan- 
tir la qualité en laquelle il agit. — Bruxelles, 
16 mu 1874. Pas. 1874, II. 244. B, /. 1875. 
681. 

38* — Le testateur, en chargeant une per- 
sonne d'administrer les biens qu'il lègue à 
des enfants mineurs, et en la désignant 
comme exécuteur testamentaire, peut lui 
donner la saisine de la quotité disponible. — 
Liège, 6 ftoût 1879. Çl. ft B. XXYljI. 927. 

CHAPITRE II. 

OBLIOAnOirB. «— BiVOOATXOV. — BALAHUI. 

34* -r Len héritiers peuvent faire cesser 
par une demande en justice les pouvoirs des 
exécuteurs testamentaires, s'il existe dea 
motifs Bul&sants pour détruire la confiance 
que le testateur leur avait accordée, — Liège, 
20 juillet 1817. Pas, 1817, 467. 

58. — Les dispositions en faveur des exé- 
cuteurs testamentaires doivent être considé- 
rées, non comme un salaire, mais comme de 
véritables legs, dont les droits sont ^ la 




17 jiUet lâf7. *. J. 15». lîT.. 



î:« ton 

qn 1. d«clare Tcal-:ir i 
teaUCoB et ëtT« prit i mutrc 



Exiciiin TznAMDrr&ni 

im «iw»!! Il CTcc MiTibation ^ d'un aii» 

ecaicBsUe *, ce «ni implMpte Pidée d'ot 

ew> jaK>«t pomt nulle et œ px. 

KBo- k ■■Ibtc da tMtmBkent qui U rav 

Tiili.Gii^21ianTier Ibâft. £.; 

4C — La daaae d'os testament qni d» 

~ tialtM tnWmmtBiT-r de rautr 

ï lectiBve à BDe k>ï d'txdft po- 

sfiëe M» écrite ; mais elk 

Boe iBT la Tali<litê dei iz- 

de ce t«>t«nent. — AiioL. 

le3iani«Dnure ne écc\ 

_ d«a frmiuqa'aBi btriticTs da san^.R 

»:a~a:i l«xains p«nicnl>«n, tant qn'ib 
s'.ei pai iii ■■mil U Mmzte. — Dînas:!, 
:^ :si> lôd. Cl.ttB. X. 8G3. 



MblM 



S" 



du loïaiB^at. ïkin 

pu de M 

CCS d4clxT>i:ci]i foDt 

re,Iljan léU. Pt- l-^il-lLau. B. J. 



S9i — I^dispontios d ,_ 
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legi rémanératoire.— Bniiella, 4 août 1862. 
Pat. 1603. IL 26. S. J. 18t3. U5. 



cntiondani f—, r 

tioD ne conititae paa nne libéralité dans le 
tKnn de la loi mr le dfoit de mccoiioD, n la 
diU •anime n'excède pai le montant d'une 
juite rém une ration. — Haaaelt, 13 mai 1S&3. 
B. J. 1663. 1605. 

Ât- — E«t valable leleatament parleqnel 
le notaire qni l'a reça m trooTs nommé 
exécnt«Qr tettaroeu taire, lonque ce testa- 
meot ne contient ancone libéralité en sa fa- 
venr.—Trib.Gand, 18 juillet 1853. JV. 1863. 
1M6. 

48. — L'exécuteur teatamen taire qui 
exerce jcratuitement »e« fonction» pent être 
poursuivi directement par l'héritier institué, 
•'il a pavé un legs particulier sani retenue 
des droits de luccemon ; î) est en faute 
comme mandataire et ne peut renvoyer l'bé- 
riliersn légataire particulier qui a reçu. — 
Trib. Umxellei, 19 juillet 186S. B. J. 
1864, 70. 

4S. — La ctao» par laquelle le notaire 
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(}Baû]*e le teatateur, en déaignaot 

.'Btear testam^taire, n'ait paa dit 

i4«c le mandat «etaît salarié, il doit êtie 
Mnndére cependant comme ayant tacite- 
ment entoidn cootêro' nn mandat B«lariê. s 
à rêpoqve de la eonfeotion du teatament^ li 
fntnr exécntciir testamentaire était l'a^ol 
d'a&ire* chargé par le testateor de nom- 
faecox acte* de gestion, pour leaqnela il rece- 
vait baUtnel Sèment nlaire. -^ TVib. Gand, 
31 janvier 1865. B. J. 1866. 544. 

48. — Un eiécntenr testamentaire nepeot 
être dispensé de rendre compte aa lêgataîir 
onivcnâ.— Malinea,12avTUiara. B.J.iaei,. 

lots. 

40< — L'exécntetir teatamenlaire qni a 
obtenu décharge de sa gestion ne peut iOt 
pouimivi ai paiement d'un «applénient du 
droit dà par suite d'nne erreur conuciw 
dans la liquidation de l'impôt qni a ébé éta- 
blie sur la déclaration de la succession ; en 
payant les droits tels qu'ils lui ont été de- 
mandés, il a satisfait à la loi en tant qu'ils 
dépendu de lui.— Tournai, 7 ao&t 1867, £. J. 
1867. 1487. 

BO, — A l'expir^on de l'an et jonr, les 
héritiers sont fondés à exiger que l'exécu- 
teur testameutaire leur rende un compte dé- 
Ënitif de tout ce qu'il a fait, exclnsivement 
en vertu de la saisine. — Bnucellei, SO dé- 
cembre 1869. 3. J. 1870. 883. 

Bl> — 11 appartient an juge du fond de dé- 
cider souverainement en fait, par interpré- 
tation d'actes de dernière volonté et de ooa- 
ventiona, et par appréciation de ciroon- 
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stances et d'intention : 1<> qu'un héritier a le 
droit d'exiger la reddition de compte d'un 
exécuteur testamentaire ; 2» que la prolonga- 
tion de la saisine de cet exécuteur au delà 
de l'année est résultée d'une convention; 
S<> que l'héritier n'a pas renoncé au droit de 
demander compte. Le juge a pu, en consé- 
Quence, décider que le compte serait rendu 
dans un délai déterminé. — Cass., 6 juillet 
1871. Pas, 1871. 1. 286. B. J. 1871. 1057. 

m^ — La rémunération qui peut être due 
à un exécuteur testamentaire grève la suc- 
cession tout entière et doit, par conséquent, 
être supportée pour partie par l'héritier ré- 
duit à sa réserve. 

Les héritiers ne sont pas solidairement 
responsables de cette rémunération vis-à-vis 
de l'exécuteur testamentaire. — Trib. Bruxel- 
les, 12 mai 1874. B. J. 1874. 842. 
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Réintégration du domicile con- 
jugal , 60. 

Remplacement d'expert, 105. 

Renonciation k un jugement. S) 

Renvoi devant un autre tribu- 
nal, 7 ., 89, 89, i^l, 101, 108. 

Répétition de l'indu, 78. 

Rtrsidence de fait, SI. 

Rn|x>nsabllité, 16. 

Saisie, 68. 

— arrêt, 83, 48, 46. 

— conservatoire, 48. 

— exécution, 60, 61, 69, 113. 

— mobilière, 101. 

— nulle, 81. 
Scellés, 75. 

Seolenrc arbitrale, 60, 83, 113. 
Serment, li). 

Signification. 8, 9, 11, 13, 19, 
58, 55. 

— k avoué, 4, 19, M, 11, 36, 

65. 

— Ml«reffe, 31. 

— Tarrét, 16, 60. 

— d'extrait de jugement, 63, 

70. 

— de feuilles d'audience, 40. 

— de jugement, 30, 67. 

— du J ugeroent k l'avoué d'ap- 

pel, 109. 
Simple police, 114. 
Socii'io, 117. 
Sursis, 84. 

Tiert-e oppoiilioa, 18. 
Tiers. Stt. 
Titre, 5. 

Transaction, 1,86. 
Travaux, 1 10. 
Tribunal civil, 11 4. 

— de commerce, 107. 

— d'exécution, 74. 
Urgence, 104. 
Vente, 89. 

Vices du jugenmt, 74, 76, 
81. 



§ 1. — Bèffïes générales et questions diverses, 
là 89. 

§ 2. — Des actes d*exécution. — Procès-verbal 
de carence, 40 à49. 

§ 3. — Quels actes sont exécutoires, — De 
Vexécution provisoire, 50 à 70. 

§ 4. — Difficultés sur Vexécution des Jugements 
et arrêts, — Compétence. 71 à 106. 

§ 6. — Spécialement de Vexécution des juge- 
ments des tribunaux de commerce et des juges 
de paix, 107 à 119. 

§ 6. — De Vexécution indue. — Dommages et 
intérêts. laO à 124. 



§ l^r. — Règles générales et questions diverses. 

i» — Lorsqu'une affaire pendante devant 
l'ancien conseil de Brabant y a été terminée 
par une transaction devant commissaire, et 



5 

dans 



442 nÉCUTION DE JUGEHEIfT. 

qtie le mandement déliTré Bnr cette traniao- 
tion a perdu sa force exécutoire, c'est la cour 
supérieure de Bruxelles, remplaçant aujour- 
d'hui en degré d'appel cet ancien conseil 
souverain, oui est Tautorité compétente pour 
renouveler le mandat d'exécution. — Bruxel- 
les, 16 juillet 1816. Pai. 1815. 448. 

2« — Des créanciers qui ont obtenu des 
jugements séparés et pour des créances dif» 
férentes contre un même individu peuvent 
se réunir pour en poursuivre l'exécution 
contre leur débiteur. — Liège, 9 mars 1816. 
PaM. 1816. 70. 

• — On n'est pas recevable à faire valoir, 
s une instance sur l'exécution d'un arrêt, 
des moyens qu'on n'a pas opposés dans la 
i)remière instance terminée par cet arrêt. — 
Liège, 7 janvier 1818. Pas. 1818. 8. 

4* — Est nulle la signification d'um juge- 
ment à avoué qui n'est p/is signée de l'avoué 
à la requête auquel elle est faite. — Cass., 
4 novembre 1820. Pas, 1820. 231. 

g, — La grosse d'un arrêt levé et signifié 
par l'une des parties forme titre exécutoire 
pour l'autre, et celle-ci peut faire faire la 
signilication, le oommanaeraent et l'exéoui 
tion sur la copie de l'arrêt qui lui a été 
signiiié. 

il n'y a pas nullité si le commandement 
fait en vertu dej'arrêt est fait aussi en vertu 
du jugement que cet arrêt a réformé, — ^ 
Bruxelles, 18 avril 1822. Pas, 1822. 110. 

6. — L'article 548 du code de procédure 
ne doit pas être observé, à peine de nullité 
de l'exécution. — Liège, 26 juillet 1825. Pas. 
1825.471. 

7. — La partie oui a perdu son procès ne 
peut, au moyen d'offres réelles faites à la par- 
tie gagnante de payer le montant des con- 
damnations prononcées à sa charge, ainsi 
que les frais, empêcher cette partie de lever 
le jugement ou 1 arrêt qui prononce ces con- 
damnations. — Bruxelles, 31 décembre 1&25. 
Pas. 1825, 559. 

8« — Lorsqu'une partie a été condamnée à 
payer une indemnité déterminée, si mieux 
elle n'aime la faire déterminer par une ex- 
pertise dans un délai fixé, à compter de la 
signification, elle peut ne pas être déchue de 
la faculté de requérir l'expertise si elle n'a 
pas fait son option dans ce délai. 

L'option faite par une autre nartie con- 
damnée conjointement peut pronter à celle 
?ui a gardé le silence,— Bruxelles, 12 juillet 
628. Pas, 1828. 252. 

9« — Lorsqu'un décUnatoire a été proposé, 
il suffit de faire constater devant le juge, par 
la production d'un extrait authentique de la 
feuille d'audience, que le déclinatoire a été 
rejeté, pour pouvoir passer outre à l'instruc- 
tion de la cause, sans devoir nécessairement 
faire signifier préalablement à l'avoué de la 
partie qui l'avait proposé le jupcement qui le 
rejette. — Bruxelles, ?2 septembre 1831. Pas, 
1881. 259. 
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10. — ^Lorsque, sur un appel interjeté eass 
autorisation par nne femme sons puissanoe 
de mari, la cour a ordonné que le mari serait 
mis en cause pour la donner, et a, vu son 
défaut ultérieur de comparution, enppléé 
l'autorisation requise et ordonné de plaider 
séance tenante, quoique l'arrêt n'eût pas été 
prononcé en présence des avoués des parties, 
pour valoir signification, la femme ne peut 
se plaindre de n'avoir pas été signifiée de œt 
arrêt d'instruction et invoquer la Dollité 
prononcée par l'article 147 du code de pro- 
cédure. — Bruxelles, 7 novembre 1832. Pas. 
1882. 266. 

il. — Quelque générale que toit la dispo» 
sition de l'article 147 du oode de procédure, 
ou ne peut l'étendre aux arrêts ou j ngremen ts 
qui ne font que régulariser la procédure, sans 
toucher en rien à la contestation à décider, et 
sans rien ordonner qui doive être connu de 
l'avoué chargé de l'affaire, et le mettre à 
même de coordonner l'emploi des moyeni 
qu'il a à faire valoir. — Bruxelles, 7 novem- 
bre 1832. Pas. 1832. 266.— Bruxelles, 10 juin 
1833. Pas. 1838. 176. 

IS. — S'il est admis par l'usage que, dans 
certains jugements de simple instruction, le 
juge peut remplacer la sis^iff cation exif^ée 
par l'article 147 du code de procédure, x>ar 
ta prononciation du jugement en présence 
des avoués des parties, cette faculté doit être 
restreinte et ne peut s'étendre à des Juge- 
ments d'une nature grave et déiinitifs sur 
incident. — Bruxelles, 28 novembre 183S. 
Pas. 1838. 240. 

15* — Le juge qui, du consentement des 
avoués, déclare que la prononciation faite 
en présence des avoués des parties Taudra 
signification ne contrevient à aucune dispo- 
sition d'ordre public. — Bruxelles, 27 mars 
1839. Pas, 1839. 62. 

14. — Une demande qui a pour objet l'exé- 
cution d'un jugement et d'un arrêt peut, pen- 
dantl'année de sa prononciation, être formée 
par acte d'avoué a avoué, sans qu'il faille 
observer les formes et délais des ajourne- 
ments. — Bruxelles, 15 mai 1841. Pa«. 1843. 
IL 341. 

lit. — La plus-pétition ne vicie pas l'exé- 
cution, et, à défaut d'offres faites, il n'y a 
pas lieu de condamner l'exécutant à une 

Îartie des dépens. — Bruxelles, 18 juin J.860, 
'as. 1851. IL 26. B. J. 1652. 945. 



16. — Toute partie qui a obtenu un arr^ 




chargé de 
obtenu Pem- 
ploi d'un moyen particulier pour arriver à 
ce résultat, sa responsabilité ne lui permet 
pas d'y renoncer, — Liège, 4 juillet I8c 0. 
Pas, 1850. II. 262. B. J. 1851. 657. 

17. — Le jugement qui condamne une par- 
tie à faire certains travaux dans un d^lai 
donné, sinon a itnrise l'autre partie à les exé- 
cuter elle-même et à se faim rembourser àes 
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fraii nir le simple tu dn oompte produit, 
n'empêche pas de critiquer les dépenses 
faites, s'il ▼ a excès dans r exécution.— Trib. 
Liège, 11 janvier 1861. B. /. 1851. 1568. 

18. — L'exécation d'un arrêt on jour férié 
doit être autorisée, non par le président de 
la cour d'appel gui a rendu l'arrêt qu'il s'a^t 
d'exécuter, mais par celui de première in- 
stance, — Bruxelles, 21 mai 1853. P(U. 1853. 
II. 357. B, J. 1854, 197, 

19* — Si le jugement ordonnant an de- 
mandeur de prêter un serment supplétoire 
n'est signifié au défendeur que par extrait de 
la feuille d'audience et par acte d'avoué à 
avoué, avec avenir pour être présent à la 
prestation du serment, les poursuites ne 
sont pas nulles, si les qualités du jugement 
n'ont pas été signifiées. — Anvers, o mars 
1854. Cl. et B. Ul. 866. 

90, — L'article 147 du code de procédure, 
gui exi^e qu'un ju^ement^ avant de pouvoir 
être exécuté, soit signifié a avoué, est appli- 
cable à l'exécution Œun arrêt qui enjoint au^ 
parties de plaider à toutes fins. — Bruxelles, 
7 décembre 1854, Pas, 1856. II, 281, B, /. 
1854. 1676. 

91* -— JjB Jugement an fond» rendu açrèf 
un jugement écartant une demande inciaen- 
telle, n'est pas l'exécution de ce dernier et 
peut être, des iQrs, rendu avant toute signi- 
fication ae la précédente décision. — Gaudi 
19 ianyier 1855, Pm, 1655. JI. 37?. ^. J, 
im. 465, 

M. — L'arrêt qui, après avoir écarté une 
demande d'annulation du jugement attaqué, 
ordonne aux parties de plaider au fond à une 
^éapce ultérieure doit être signifié à ayoué 
^vant son exécution. 

Peu importe que le iuge ait déclaré que lu 
prononciation en présence des avoués de9 
parties vaudrait signification. Le défaut pris 
avaut cette signification est nul. Le défail- 
lant qui fait, sur opposition f rétracter le 
jugement de défaut comme irrégulièrement 
obtenu peut néanmoins être condamné atu^ 
frais préjudiciaux, — Bruxelles, 15 janvier 
1859. Pas. 1865. U. 336. B.J. 1859. 293. 

S5. — L'arrêt qui ordonne aux parties de 
plaider séanee tenante ne doit pas et ne peut 
être levé ni sismifié, et cela dans le cas mêmQ 
où le dit an^t, par une autre disposition, 
aurait statué sur un incident soulevé par une 
troisième partie en cause, et qui, par suite^ 
est mise hors de cause. — Bruxelles, 28 mara 
1859. Pas. 1859. II. 109. B. J. 1859. 698. 

t4« — L'article 147 du code de procédure 
civile est sans application aux Jujpements 
oui ne font que remettre les pûrties dans 
rétat où elles se trouvaient avant l'obstacle 
qu'ils ont écarté. 

Spécialement, à un Jugement qui rejette 
une communication de pièces ou bien or- 
(lon^ie de pUider séance tenante. — Gass., 
\9mm im.fas. 1847. 1. 149. B,/. 1846. 1048, 
-Msd, 19 QOFWbre J8^,/><ïi.l960,lI.15§, 
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su. — - Sauf les oaa formellement excités, 
il appartient au juge d'ordonner, d'après les 
circonstances, les mesures nécessaires pour 
l'exécution d'un Jugement sur des droits à 
l'égard desquels la loi n'a déterminé aucun 
mode d'exécution. 

Le jugement obtenu par un créancier peut 
donc être exécuté sur la part qui appartient 
au débiteur dans une société. — ^Trib. Bruxel- 
les, 12 mai 1862. B. J. 1862. 903. 

26» — On peut exiger la remise de la grosse 
d'un jugement lorsque le payement est en- 
tièrement extinctif des droits reconnus par 
le jugement. — Trib. Bruxelles, 22 juillet 
im. -5./. 1863. 1141. 

97. — Lorsqu'un tribunal ordonue que son 
ju^ment soit inséré dans les journaux, im- 
primé, publié et afiBché, l'on doit entendre 
Sar juofement non seulement les motifs et le 
ispositif de la décision, mais de plus les 
qualités. ^- Trib. Gand, 2 décembre 1863, 
B. J. 1864. 687. Cl. et B, XHI» 673, 

98» *- Lorsqu'un jug^vtent contradictoire, 
rendu entre les divers cohéritiers, a ordonne 
la lioitation et le partage lies biens indivis, 
l'exécution de ce jugement ne peut être sus- 
pendue ni par un simple exploit d'opposi- 
tion, ni même par une demande en partage 
notifiée à la requête du créancier de celui 
des cohéritiers qui avait cédé ses droits héré- 
ditaires. 

La tierce opposition seule pourrait, sui- 
vant les circonstances, arrêter rexécution du 
jugement attaqué. — Anyers, 8 avril 1864. 
B. J. 1864. 1396. 

99. — Est valable et régulière la signifioar 
tion à son dernier domicile d'un jugement 
en matière correctionnelle rendu par défaut 
contre un prévenu qui a abandonné ce domi- 
cile et s'est réfugié a l'étranger. — Bruxelles, 
11 novembre 186|. Pas. 1865, II. 191. 

M» — Les tribunaux ne sont pas autorisés 
à accorder l'exécution provisoire des ju^e^ 
ments qui ordonnent la radiation d'une m? 
seription hypothécaire. --« Anvers, 14 août 
1866. B. J. 1867. 43. Cl. et B. XV. 750. 

31* ^— En matière commerciale, la simple 
résidence de fait dans le lieu pu sjège le tri- 
bunal ne dispense paq la partie domiciliée 
hors de ce lieu de se conformer ^ la disposiv 
tion du St \" dQ l'furticle 422 du code çl9 pro- 
cédure civile. 

A défaut d'observation de cette prescrip- 
tion, toutes les significations postérieures au 
jugement lui sont valablement faites au 
giiffe du tribunal. 

Quand il s'agit de significations à faire à 
un étranffer, ees significations sont régpiliè- 
rement iSites si l'huissier s'est conformé aux 
dispositions de l'article 69, § 6, du code de 

Srocédure cirile et de l'afticle 2 de l'arrêté 
u l*' avril 1814 ; \\ n'y a lieu de se conibrmer 
à l'artjcle 1*' du dit arrêté que s'il est établi 
que l'é^nger, au su de celui qu; le poursuit, 
avait, au moment de la signification, une 
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résidence fixe. — Bruxelles, 30 décembre 1867. 
Pas, 1868. II. 96. P. ii. 18()8. II. 67. 

32« — Le jugement ou Tarrêt qui, décla- 
rant une affaire urgente, fixe jour pour plai- 




volontairement r arrêt qi 

gence.— Case., 7 mars 1868. Poi. 1868. 1. 304. 

B. J. 1868. 458. 

53. — Le débiteur, en vertu d'un Juge- 
ment ou arrêt, ne peut se soustraire à rexé- 
cution du titre en se fondant sur ce qu'il a 
été pratiqué une saisie-arrêt entre ses mains. 

Il doit donc consigner à charge des oppo- 
sitions ce qui le libère et satisfait à ses ooli- 
gations à regard des saisissants. 

Faute de consignation, il peut être passé 
outre à l'exécution moyennant, par l'onicier 
ministériel, de consigner les fonds prove- 
nant des voies d'exécution, sous déduction 
de ses frais taxés. — Trib. Bruxelles, 9 juin 
1869. B, J. 1869. 796. 

54. — ^e doit être ni levé, ni signifié, le 
jugement qui, même sans prononcer formel- 
lement l'exécution provisoire, ordonne de 
plaider au fond séance tenante. — Gand, 
12 novembre 1869. Pas. 1860. II. 156. — 
Liège, 9 août 1862. Pas. 1863. II. 180. — 
Charleroi, 25 juillet 1871. Cl. et B. XXI. 848. 

5tf* — La signification préalable des juge- 
ments, prescrite par l'article 147 du code de 
procédure civile avant leur mise à exécu- 
tion, n'est pas applicable au jugement qui 
rejette un déclinatbire sans prescrire aucun 
devoir et qui doit recevoir une exécution 
provisoire; alors surtout qu'il a été rendu 
en présence des avoués des parties et que le 
défendeur en a interjeté appel. — Arion, 
14 juin 1872. Cl. et B. XXI. lU. 

56* — Bien que les parties aient mis fin à 
l'instance par une transaction, le juge n'en 
reste pas moins valablement saisi du procès 
en ce qui concerne la condamnation aux dé- 
pens. 

L'article 648 du code de procédure civile 
n'est pas applicable lorsque l'exécution pro- 
visoire du jugement a été ordonnée. 

En conséquence, lorsque l'exécution pro- 
visoire a été ordonnée, les tiers sont tenus 
d'exécuter ce jugement, bien que les forma- 
lités prescrites par les articles 548 à 550 du 
code de procédure n'aient pas été observées. 
—Anvers, 26 juillet 1872. Pas. 1873. lU. 307. 
B. J. 1874. 282. 

57* — Est nulle la siciiification d'un juge- 
ment à avoué qui n'indiquerait pas exacte- 
ment la date et les autres énonoiations re- 
quises par l'article 155 du code de procé- 
Qure civile. — Anvers, 16 novembre 1872. 
B. J. 1874. 817. 

38. — L'arrêt qui réforme une ordonnance 
de référé pour incompétence et renvoie les 
parties devant un autre jujge ne peut être 
exécuté qu'après signification, à peine de 
nullité. 



En conséquence, est nulle l'ordonnance du 
juge rendue en l'absence de cette significa- 
tion. — Liège, 28 juin 1877. Pas. 1877. IL 
397. 

39* — L'acheteur qui, après avoir demandé 
et obtenu en justice la condamnation dn ven- 
deur à l'exécution du marché avena entre 
eux et à des dommages et intérêts pour retard 
dans la livraison, renonce, après la confirmar 
tion du jugement, à demander l'exécution 
décrétée à son profit, et devenue onéreuse 

Sour lui, se bornant à réclamer le bénéfice 
ont il a été privé sur la marchandise qui 
restait à livrer,' ne change pas la natare de 
son action. 

Celui qui obtient un jugement exécutoire 
par provision nonobstant appel n'est pas 
tenu d'user d'une faculté accordée exclusi- 
vement dans son intérêt. 

En conséquence, s'il réclame, après la con- 
firmation de ce jugement, les dommages et 
intérêts qui lui sont dus, on ne peut lui op- 
poser que, s'il l'avait exécuté nonobstant 
l'appel inteijeté. il n'aurait subi aucun pré- 
juaice. — Bruxelles, 21 novembre 1878. Pas, 
1879. IL 218. B. J. 1879. 273. 

§ 2. — J)es actes d'exécution. — Procès-verbal 

de carence. 

40. — La signification à avoué de l'extrait 
de la feuille d'audience contenant les mo- 
tifs et le dispositif du jugement ne suffit 
Sas pour mettre celui à qui elle est faite en 
emeure de subministrer la preuve ^ui loi 
est imposée. — Trib. Bruxelles, 5 mai 1849. 
B. J. 1850. 28. 

41« -^ Le procès-verbal de carence fait au 
domicile du débiteur n'est pas un acte du- 
quel il résulte que celui-ci a eu connaissance 
de l'exécution au iugement par défaut et qui 
fasse courir le délai de l'opposition ; cette 
connaissance ne peut résulter d'un procès- 
verbal de carence qu'autant que cet acte au- 
rait eu lieu en présence du débiteur ou lui 
aurait été signifié à personne. — Trib. 
Bruxelles, 12 mai 1849. B. J. 1849. 1516. 

42. — Un procès-verbal de carence dressé 
en présence du débiteur ou signifié à per- 
sonne vaut exécution, bien qu'u y eût d/au- 
très voies ouvertes, notamment celle de la 
contrainte par corps. 

Le créancier n'est pas tenu de cumuler. — 
Bruxelles, 19 novembre 1851. Pas. 1853. II. 
255..9./. 1851. 1531. 

43* — Un procès-verbal de carence consti- 
tue une exécution sufBsante d'un jugement 
ÎAr défaut, emportant contrainte par corps, 
orsque le proces-verbal a été connu du déoi- 
teur. Il ne faut pas que l'emprisonnement du 
débiteur ait eu lieu. — Trib. Gand, 17 juillet 
1852. B. J. 1852. 1663. 

44. — Un procès-verbal de perquisition et 
de carence, d^où il résulte que, nonobstant 
les recherches et informations qui eurent 
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lieu, l'huissier instrumentant n'a pu rien dé* 
couvrir soit relativement à la résidence du 
débiteur^ soit relativement au point de 
savoir s'il existait encore quelque meuble ou 
immeuble lui appartenant, équivaut à l'exé- 
cution elle-même à l'efifet d'empêcher la 




quelques parcelles de terre qui n'avaient pas 
été aliénées, si cette circonstance était igno- 
rée du créancier et si même dans le lieu du 
dernier domicile du débiteur, ^ui s'était ex- 
patrié, la croyance commune était qu'il ne 
possédait plus alors aucun bien. 

£st inopérante la circonstance que le pro- 
cès-verbal de carence n'aurait eu lieu que le 
dernier jour avant l'expiration des six mois 
écoulés depuis le jugement par défaut, et 

?[ue partant le créancier n'aurait plus pu 
aire opérer en temps utile la vente des meu- 
bles ou des immeuDies s'il s'en était trouvé. 
— Bruxelles, 23 mai 1855. Pas. 1856. II. 172. 
JB. J, 1856. 339. 

4tf. — Ni une assignation en validité d'une 
saisie-arrêt, ni la signification du jugement 
par défaut qui la déclare bonne et valable ne 

Seuvent êm considérées comme des actes 
'exécution, ni même comme des actes d'où 
résulte nécessairement aue l'exécution du 
jugement a été connue ae la partie défail- 
lante. Partant, l'opposition qui y serait faite 
est encore recevable et fondée. — Charleroi, 
6 février 1867. B.J, 1857.621. Cl. et B.Nl. 109. 

46* — La saisie-arrêt non régulièrement 
dénoncée n'est pas un acte d'exécution. — 
Bruxelles, 4 décembre 1869. B. J, 1870. 886. 
Sch, 1871. 1. 

47* — Lorsqu'un procès-verbal de carence 
est dressé hors, du domicile du saisi, le sai- 
sissant doit observer entre le commandement 
et la saisie le délai de vingt-quatre heures de 
l'article 583 du code de procédure civile, 
augmenté du délai à raison de la distance. — 
Anvers, 14 janvier 1870. B. /. 1870. 296. 
CL et B, XVin. 1048. 

48» — La saisie conservatoire autorisée 
par ordonnance du président du tribunal de 
commerce est une mesure d'exécution anti- 
cipée, et doit être assimilée à un acte d'exé- 
cution posé par suite d'un jugement consu- 
laire. — Bruges, 23 février 1872. Pas. 1872. 
m. 296. P. A. 1872. U. 122. 

49* — Un procès-verbal de carence consti- 
tue par lui-même une véritable exécution; 
mais il est indispensable que cet acte d'exé- 
cution soit porté à la connaissance du débi- 
teur saisi pour rendre son opposition non 
recevable. — Anvers, 6 janvier 1873. P. A, 
1873. 1. 48. 

§ 3. — Quels actes sont exécutoires. — De 
V exécution provisoire. 

ISO. — Après avoir obtenu un jugement par 
défaut contre une partie dépourvue d'avoué. 



qui a formé opposition par acte extrajudi- 
ciaire, mais sans la réitérer dans le délai 
voulu, le demandeur ne peut, si, au lieu de 

f casser outre à l'exécution, aux termes de 
'article 162 du code de procédure, il a ac- 
cepté le litige sur le mérite de l'opposition 
formée, poursuivre postérieurement l'exécu- 
tion, sans signifier le jugement de débouté 
qui est intervenu. — Bruxelles, 8 septembre 
1815. Pas. 1815. 454. 

5t. — Un jugement qui ordonne la radia- 
tion d'une inscription prise par la régie des 
domaines est exécutoire sans qu'on doive 
fournir caution. — Gass., 10 novembre 1818. 
Pas. 1818. 200. 

IS2« — Les jugements rendus dans les pro- 
vinces septentrionales du royaume ne doi- 
vent pas, pour être exécutoires dans les pro- 
vinces méridionales, porter l'intitulé et être 
terminés par le manaement aux officiers de 
justice, prescrit par l'article 545 du code ci- 
vil. — Bruxelles, 10 octobre 1822. Pas. 1822. 
242. 

55. — On ne peut faire résulter une viola- 
tion de l'furticle 547 du code de procédure du 
refos de reconnaître dans des actes et juge- 
ments produits la vertu hypothécaire qu'on 
voudrait leur attribuer. ^~ Cass., 2 février 
1824. Pas. 1824. 35. 

1(4. — On peut mettre à exécution un ju- 
gement de première instance avant l'expira- 
tion des délais d'appel. — Bruxelles, 24 dé- 
cembre 1827. Pas. 1827. 350. 

W» — Lorsqu'un jugement rendu dans 
une cause sur un incident a été confirmé en 
appel, il ne faut paç, avant de pouvoir re- 

S rendre les errement» de cette cause pen- 
ante en première instance, signifier l'arrêt 
qui a confirmé le jugement à l'avoué consti- 
tué pour la partie adverse en première in- 
stance. — Bruxelles, 10 janvier 1832. Pas. 
1832. 9. 

56« — Une simple opposition ne peut avoir 
pour efiet de paralyser l'exécution parée 
d'un titre authentique, — Liège, 18 avril 
1837. Pas. 1887. 95. 

57* — Le jugement qui ordonne le dépôt 
au greffe d'un testament olographe ne con- 
stitue qu'un simple jugement d instruction, 




tion et direction, et par extrait de la feuille 
d'audience. L'article 147 du code de procé- 
dure n'est pas applicable ici, attendu que ce 
j ugement ne prononce aucune condamnation . 
— Bruxelles, 17 avril 1839. Pas. 1839. 84. 

2$8. — La disposition de l'article 811 du 
code de procédure n'est pas seulement appli- 
cable aux référés, en sorte qu'il est permis 
d'ordonner l'exécution d'un arrêt ou d'un 
jugement sur minute. — Bruxelles, 29 mai 
1843. Pas. 1843. II. 159. B. J. 1843. 947. 

I 59. — Aux termes de l'article 20 de la loi 
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du 25 mars 1841, les tribunaux Bont en dfoit 
de prononoer l'exécution provisoire de leun 
jugements, même quand if n'y a pas de titre. 
— Trib. Liège, 27 janvier 1644. Se /. 1844. 
LOô. 

60. — Lorsqu'une sentence arbitrale con- 
il imne l'une des parties à notifier un compte 
dans les dix jours, faute de quoi elle aura à 
payer 8,000 francs de dommafires et intérêts, 
cette sentence qui a été signifiée devient dé- 
finitive et souveraine, quant à cette dernière 
condamnation, à l'expiration du délai de dix 
jours et de celai de ixoi% mois accordé pour 
l'aupel. 

Ce jugement a pu, par lui seul, servir de 
base à une saisie-exécution, sans qu'il fût 
nécessaire de signifier un arrêt confirmatif 
d'un internent intervenu sur une opposition 
dont le jugement arbitral susdit avait été l'ob- 
jet, opposition déclarée inopérante comme 
ayant été portée devant on juge incompé- 
tent. 

En d'autres termes, il forme le véritable 
exécutoire. -^ Bruxelles, 17 avril 1844. Poi. 
1846. U. 91. B. /. 1844« 1669. 

01. — Le Jugement qtii condamne à démcK 
lir des ouvrages établis en contravention à 
la servitude militaire existant dans le rayon 
réservé des places fortes peut être exécuté, 
bien que celui contre lequel il a été rendu ait 
cessé d'en être propriétaire à l'époque de la 

Îtrononciation. — Charleroi, 17^ novembre 
854. B. J. 1854. 1658. 

62. — Lorsque, dans un jugement portant 
condamnation an payement d'une somme 
déterminée, il est igouté : « sous déduction 
de ce qui doit valoir en décompte ou a déjà 
été payé ». cette addition ne rend pas l'objet 
de fa condamnation illiquide et n'empêcne 
pas la saisie-exécution. — La Haye, 14 octo- 
bre 1825. Pat, 1825. 502. -* Bruxelles, 29 no* 
vembre 1859. Poi. 1864. II« 24. B. J. 1860. 
297. 

65* t-*- Pour pouvoir poursuivre une in- 
stance en suite d'un jugement, il suffit de 
signifier un extrait du dit jugement. —-An- 
vers, 14 mai 1861. P. A. 1861. 1. 839. 

64« — L'appel ne suspend pas l'exécution 
du jugement qui prononce une interdiction 
ou nomme un conseil: il n'existe d'autre 
exception à cette règle que celle établie 

Êar l'article 505 du code civil. '— Trib. 
ruxelles, 27 juillet 1861. B. /. 1862. 291. 

6iS« — La nullité prononcée par l'article 147 
du code de procédure civile contre les actes 
d'exécution d'un jugement non signifié à 
avoué est couverte parl'acquiescement donné 
à ces actes par la partie poursuivie. — ^Anvers, 
8 juin 1868. P. À. 1868. 1. 888. 

66* — L'article 548 du code de procédure 
civile s'applique aux jugements exécutoires 
par provision, comme aux autres jugements. 
—Anvers, 28 avril 1864. B. J. 1864. W7. 

67* — Un jugement qui ordonne de faii u ) 
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tfne preuve par titres peut être exécuté saut 
aue l'arrêt confirmatif ait été signifié à 
r avoué de première instance; pour que l'in- 
struction de la cause puisse êCre cx>ntinaée 
devant les premiers juges^ il suffit que œt 
arrêt soit signifié à l'avoué d'appel et aux 
parties contre lesquelles l'exécution est poor^ 
suivie. -^ Charleroii 10 décembre 1864. B.J. 
1866. 1068. 

68. -« €elui qui a obtenu par jugement 
une pension alimentaire ne peut recourir à 
la saisie-exécution pour obtenir le payement 
d'un terme échu qu'après commandement 
spécial fait au moins un jour avant la saisie. 
Le commandement fait avec la signification 
du jugement et qui a été suivi d^széoation 
n'est pas suffisant pour les termes devenus 
exigibles Dostériettrement. — Anvers, 11 avril 
18CT. B. /. 1867. 1666. Cl. étB. XVL 644. 

6d« —^ Lorsqu'un commandement de payer 
a été signifié en même temps que le juge- 
ment par défaut, il n'est pas nécessaire que 
le jugement de débouté d'opposition eoit 
suivi d'un commandement préalable. 

n peut être passé outre à la saisie^xécu- 
tion. — Trib. Bruxelles. 8 déoeffibiie 1870. 
B. J. 1870. 1578. 

^ 70. — Celui qui poursuit l'exécution for- 
cée d'un jugement est tenu de sigmfier avant 
toute exécution la grosse ou l'expédition en*- 
tière du jugement avec la formule exécu*> 
toire; il ne peut se borner à signifier un ex- 
trait.^AnverS| 3 mars 1879.1>.ii. 1879. L 248. 

§ 4. — HfflcuUéÉ iur Vexécutîon des JtêgementM 
et arrête, — Compétence. 

71. — Ne peut, de plein saut, connaîtte 
des difficultés qui s'élèvent, sur la poursuite 
de l'action cédée, entre le cessionnaire et le 
débiteur^ le juge d'appel qui, dans une af- 
faire où il y avait trois parties litigantes, a 
S renoncé au profit de rune des oondamna- 
ons contre la seconde, à charge par la pre- 
mière de céder à celle-ci ses droits contra la 
partie troisième. — BruJbelles, % aViU 1814. 
Pas. 1814. 46. 

7& -- Les cours d'appel ne sont paa com- 
pétentes pour connaître, de plein saut, de 
l'exécution des jugements rendus en premier 
et en dernier ressort, par les anciennes cours 
souveraines supprimées. Cette connaissanoe 
appartient, non au tribunal de première in- 
stance du cbef-lieu où siégeait la cour sou- 
veraine qui a rendu le jugement, mais au 
tribunal de première instance du domicile 
de la partie condamnée, lors même que le 
premier a délivré un mandat d'exécution 
sur ce même jugement. — * Bruxelles, 29 no- 
vembre 1814. Pas. 1814. 2ÔS. 

75. — Lorsqu'un jugement est infirmé en 
deux points et confirmé sur d'autres, l'exé- 
cution appartient au tribunal dont est appel, 
âuant à cette dernière partie entièrement 
istînote de l'autre. — ' Bruxelles. 16 déoem- 
bre 1817. Pas. 1817. 588. 
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94. — Par « tribanal d'ekéobiioii », dont 
parle l'article 564 du code de procédure, on 
ne peat entendre celai qui, sur simple re^ 
quête, sans aToir ou! les parties et sans avoir 

S ris connaissance du fond, délivre un man« 
at exécutoire sur un arrêt, jugement ou acte 
étranger à sa juridiction. 
Si le tribunal du lieu connaît, dans leÉ cas 

S revus par la loi, de Pirrégularité et du vice 
^ e forme d'une exécution, il lui appartient 
à plus forte raison de connaître du mérite de 
Pacte en vertu duquel on exécute, et d'exa- 
miner si le mandat, en vertu duquel on exé- 
cute, est attributif de juridiction* — Bruxel- 
les, 8 décembre 1818. Pas. 1818. 237. 

75. — Conformément à l'article 472 du 
code de procédure, si le jugement est infirmé, 
l'exécution entre les mêmes parties appar- 
tient à la cour d'appel qui a prononcé ou à 
un autre tribunal qu'il aura indiqué par le 
même arrêt, saui' les cas de la demande en 
nullité d'emprisonnement, d'expropriation 
forcée et autres dans lesquels la loi attribue 
juridiction. 11 est de principe Quod Judea 
esDectUionis sit judex oppo$itioniê\ ainsi, c'est 
à la cour que, ai>rè8 avoir infirmé une ordon- 
nance sur référé rendue par le président du 
tribunal civil, et qui a ordonné qu'il serait 
passé outre à une apposition de scellés, de 
oonnaîtrede l'opposition. — Bruxelles, l«'mai 
1820. Pas. 1820. 115. 

76. — On ne peut opposer devant un tri- 
bunal de première instance, qu'on a saisi de 
l'opposition à une exécution faite en vertu 
d'uu j ugement. les vices de forme de ce ju- 
gement, s'il n a pas été attaqué par la voie 
d appel ou de cassation. — Liegei 11 décem* 
bi-e 1624. Poê. 1824. 246. 

77. — Lorsqu'un jugement de première 
instance a été infirmé en appel, et que la 
partie qui a succombé oppose la compensa- 
tion à l'exécution dirigée contre elle, en paye- 
ment des frais auxquels elle est condamnée, 
en se fondant sur ce au'elle serait créancière 
de la partie adverse de tel ou tel chef deteiv 
miné, la cour qui a rendu l'arrêt dont on 
poursuit l'exécution, peut connaître, de piano t 
du mérite de la compensation opposée, — 
Bruxelles, 27 janviw 1827. Paê. 1827. 86. 

78. — Celui qui prétend avoir payé plus 
que ne le portait la condamnation prononcée 
contre lut no peut, pour en obtenir la resti- 
tution, s'adresser directement à la cour qui a 
rendu Tarrèt portant cette condamnation. -»- 
Bruxelles, 12 mars 1827. Poê, 1827.91. 

79. — Lorsqu'un jugement de première 
instance est en partie confirmé en appel et 




apparte 

1827. Pas. 1827. 280. 

80. — Lorsque le jugement qui ordonnait 
à une femme de rentrer dans le domicile 
Tnarit*»!, à peine de tai^t par jour de retard, 
a été reiurmé en ce que la pénalité était exa* 
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gérée, la demande d'une autre pénalité poui* 
Contraindre la femme qui n'a pas satisfait à 
l'obligation de rejoindre son mari doit être 
consiaérée comme un moyen d'exécution et, 
par suite, le tribunal de première instance 
est incompétent pour en connaître < -^ Bru- 
xelles, 12 juillet 1827. Pas. 1827. 245. 

81. — Lorsqu'une saisie est prati()ué6 en 
vertu d'un jugement, valable en lui-même, 
mais délivre dans une forme imparfaite, le 
luge appelé à connaître de la validité de 

ie t 
qu'a défaut d'appel ic jul 
quis force de chose jugéd. -^ Cass., 12 août 
1883. Pas. 1883. 138. 

83« ^ La disposition de l'article 472 n'est 
pas d'ordre public et, par suite| lorsqu'un 
jugement est en partie réformé, il n'y a pas 
nécessité pour la cour, nonobstant le consen- 
tement des parties, de renvoyer devant un 
autre juge. — Bruxelles, Il avril 1836. Pas. 
1835. 141. 

83. -— La cour d'appel est compétente 
pour connaître de l'exécution d'un jugement 
arbitral qu'elle n'a réformé qu'en partie. — 
Gand, 28 juin 1887. Pas. 1837. 146. 

84. — Lorsqu'il y a eu opposition de vive 
force à l'exécution d'une ordonnance de ré- 
féré déclarée exécutoire sur minute et dont 
appel a été inteijeté, le juffe saisi de l'appel 
ne doit pas, si le mérite de l'ordonnant a 
été discuté devant lui, surseoir à statuer jus- 
qu'à ce que les ordres de justice aient été 
exécutés. — Liège, l^ août 1838. Pas. 1638. 
217. 

8tf • — Lorsqu'un créancier exclu de l'or- 
dre a, sur appel, été utilement coUoquéi la 
Question de savoir s'il est habile à recevoir 
des bordereaux de collocation appartient à 
la cour, comme point d'exécution de l'arrêt 
rendu. — Liège, 31 juillet 1839. Pas. 1839. 
161. 

80. -- La juridiction qu'attribuent les ai>> 
tides 822 et 823 du code civil au tribunal de 
l'arrondissement du lieu oii une succession 
s'est ouverte, pour juger les contestations 
qui s'élèvent dans le cours des opérations du 

f partage et pour présider à ces opérations par 
'intermédiaire de l'un de ses membres, est 
une de celles auxquelles renvoient les expres- 
sions finales de l^rtide 472 du code de pro- 
cédure civile. — Cass., 2 avril 1840 {inédit). 

87« — Lorsqu'un jugement a été réformé 
en partie, il appartient au juge d'appel de 
connaître de l'exécution de son arrei en ce 
qui concerne le chef infirmé. — Liège, 12 mai 
1841. Pas. 1842. H. 97. 

88. — Lorsque, à la suite de jugements 
coulés en force de chose jugée, oelui qui les 
a obtenus est forcé d'agir en dommages et 
intérêts du chef d'inexécution de ces déci- 
sions contre la ] a' lie condamnée, cette action 
peut se porter devant le tribunal qui a rendu 
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contre sa forme. — Gand, 6 février 1688. Pm. 

1638. a?. 

15i — Un exécuteur testamentaire ne peut 
vendre les immeui)le8 en son nom propre 
sans Vinteryention des héritiers; son man- 
dat se home à oblig^er les héritiers à vendre, 
B. tel est le vœu du testateur. — Bruxelles, 
8 avril 1843. Vaa. 1843. II. 235. B. J, 1843. 
1720, 

14* *-* Lorsqu'un testateur nomme plu- 
sieurs exécuteurs testamentaires, sans qu'il 
ait exprime ou sans qu'il résuite de sa dispo- 
sition qu'il a entendu que cette nomination 
ne devrait sortir efiét que pour autant que 
tous accepteraient, le refus de l'un ou de 
quelques-uns de ceux qui ont été nommés 
ne peut porter atteinte au mandat de celui 
ou ae ceux qui acceptent. — Cass., 6 juillet 

1843. Poi. 1843. 1. 205. B, J, 1848. 1711). 

m, — Un testateur ne peut, au legs d'usu- 
fruit de certains «ie ses biens, apposer la con- 
dition qu'ils seront administres sous telles 
conditions pendant toute sa durée par une 
personne qu'il désigne. — Bnixelles, 6 avril 

1844. Pas, 1845. 11.283. 

16. — L'exécuteur testamentaire saisi, qui 
fait vendre le mobilier de la succession dans 
l'année de sa gestion, a qualité, après l'expi- 
ration de ce &rme, pour recevoir le compte 
du notaire chargé de la vente et lui donner 
décharge des sommes qu'il a reçues. — 
Bruxelles, 5 novembre 1844. Pas, 1846. II. 
284.^.7.1847.1385. 

17. — Est libéré le notaire qui, après l'an- 
née de la saisine donnée à l'exéouteuc testa- 
mentaire, lui a remis le prix de la vente du 
mobilier de la succession qu'il avait été chargé 
par lui de recevoir, et qu il avait reçue dans 
rannce. ~ Cass.. 6 mars 1846. Pas. 1846. 1, 
341. B. J. 1846. 660. 

18. — La saisine conférée à un exécuteur 
testamentaire peut ne l'être que virtuelle- 
ment. — Bruxelles, 8 novembre 1842. Pas, 
1842. IL 820. — Bruxelles, 7 juin 1848. Pas. 
1851. U. 839. 

19. r- Le testateur qi;i ne laisse pas d'hé- 
ritiers à réserve peut avec effet ordonner one 
les immeubles de la succession soient vendus 
par l'exécuteur testamentaire. 

Ce dernier ne peut y procéder sans obser- 
ver les prescriptions de la loi du 12 juin 
1816, si des minetirs sont intéressés dans la 
succession. 

11 y a lieu d'y procéder à l'intervent'on de 
tous les héritiers. 

L'exécuteur testamentairci s'il est, d'ail? 
leurs peu lettré, ne peut être condamné per- 
sonnellement aux frais, pour avoir fait pro- 
céder, comme il a été dit ci-dessus, à la vente 
sans l'observation des formalités prescrites. 
— Bruxelles, 17 avril 1850. Pas. 1861. II. 14. 

%0. — La saisine donnée à l'exécuteur 
tohtAmentaire est tout à fait distincte du 
mandat pour l'exécution du testament. 
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La première peut venir h cesser sans qne 
le mandat donné par le testateur poisse être 
enlevé à l'exécuteu|; testamentaire. 

Les offres que fait l'héritier pour faire 
cesser la saisine doivent être effectives^ non 
conditionnelles, et il ne peut déposséder 
l'exécuteur testamentaire qu'en lea réali- 
sant. 

Si l'exécuteur testamentaire avait reçu la 
mission de payer, outre les legs, lea dettes 
du défunt, l'néritier ne pourrait taire cesser 
l'exécution testamentaire en offrant le mon- 
taut des legs et en soutenant qu'aucune dette 
ne grève la succession. Avant la levée des 
scellés et l'inventaire, semblable prétention 
ne peut être qne prématurée, et rexécutenr 
a le droit de procéder à la levée des scellés 
et à l'inventaire en exécution de son mandat. 

— Bruxelles, 4 août 1852. Pas. 1853. EL, ^. 
B. J. 1858. 545. 

91. — L'exécuteur testamentaire, oharffé 
de l'exécution de toutes les dispositions an 
testament, a qualité pour poursmvre la vente 
des immeubles prescrite par le testateur; 
toutefois, les héritiers du saQg ayfuit seuls la 
saisine et la possession, il ne peut réclamer 
d'eux la délivrance et le délaissement des 
immeubles entre ses mains, mais il a uni- 
quement le droit de provoquer à leur égard 
la dite vente, en qualité de mandataire im- 
posé par le testament. — Gand, 1*' août 1857» 
Pas. 1857. IL 416. B. J. 18ô7. 1209. 

29* — L'exécuteur ^stamentaire est sans 
qualité pour répondre a une demande en re- 
connaissance de droits héréditaires, surtout 
lorsque la dite reconnaissance impliquerait 
un droit sur les immeubles de la succession, 

— Trib. Gand, 3 décembre 1860. CL et B. X, 
824. 

93. — L'exécuteur testamentaire a qualité 
pour provoquer en justice, contradictoire- 
ment avec un légataire universel, une vente 
d'arbres parvenus à maturité, afin de payer 
les droits dus au fisc à raison ae la succession 
du testateur, lorsque le payement de ces 
droits rentre implicitement dans la mission 
que lui a conférée le de ct^'us et q ue celui-ci 
n'a pas délaissé des valeurs mobilières suffi- 
santes à cet effet.— Mons, 2 mars 1861. B. /. 
1861. 669. 

34* — Un testateur peut, lorsqu'il n*y ^ 
pas d'héritiers à réserve, conférer à un on 
plusieurs exécuteurs testamentaires le pou* 
voir de vendre tous les immeubles de sa sno* 
cession et de la liquider, peu importe qu'il y 
ait des mineurs parmi les héritiers ou lé^ 
taires. — Gand,6 ^vril 1861. Pas, 1864, II. tK). 

W, — La saisine des biens immeubles doQr 
née par le testateur à son exécuteur testamen» 
taire est indépendante du mandat que le te» 
tateur lui donne pour vendre ses niens. -— 
Malines, 21 Jui^ 1B61, B, /, }8ai. 1209. 
Cl. et B. X. 5B2. 

96. — N'est point vtf able la saisine daa 
immeubles donnée paF testament 4 nu a3(ôpqi> 

teur testamentaÎK. 
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I^e mandat donné h l'es^écntenr testamen- 
taire de faire vendre le» immeubles dôlaiBeés 
par le testateur n'est valable qu'à l'effet de 
requérir la vente de ces biens, s'il y a néces- 
site pour assurer l'exécution du testament. 

Lorsqu'un testateur, après avoir légué tons 
•ses biens immeubles à un hospice, charge 
néanmoins son exécuteur testamentaire de 
foire vendre ces biens publiquement et aux 
enchères et d'acquitter tous les legs avec le 
prix à en provenir, le droit de diriger la 
vente, d'en régler l'ordre, d'en arrêter les 
conditions, et de faire choix du notaire par 
le ministère duquel elle aura lieu et d'adju- 
ger les biens selon le résultat des enchères 
Subliçiues, appartient aux administrateurs 
e l'établissement légataire, t-^ BruxelleSi 
8 août 1864. Pas. 1864. Jl. 4X1. 

97. <— L'institution d'un exécuteur testa- 
mentaire, pourvu qu'elle soit inscrite dans 
un testament, n'est soumise à aucune for- 
mule sacramentelle et peut s'induire de la 
volonté du testateur. — Andenarde, 26 mars 
1869. B. J. 1869. 619. 

38* — Le mandat d'exécntear testament 
taire n'entraîne la saisine que pour autant 
que le testateur l'ait expressément accordée. 

Le testateur peut conférer un mandat spé- 
cial en dehors des attributions ordinaires de 
rexéciition testamentaire, par exemple pour 
le partage, la vente et rfiamînisU*ation des 
bieus, etc. 

La limite d'an et Jour que l'article 1026 
du code civil assigne à la saisine n'est pas 
applicable à l'exécution testamentaire, lors- 
que les volontés du testateur n'ont pas en- 
core été exécutées. — Bruxelles, 80 décembre 

1869. B, J. 1870. eas. 

99* — Le législateur, en permettant au 
testateur de donner à l'exécuteur testamen- 
taire la saisine de tout ou partie de son mo- 
bilier, a employé ce mot dans son acception 
juridique la plus large. Dans sa généralité, 
il comprend tous les droits mobiliers quel- 
conques dont le défunt avait le droit de dis- 
poser. 

La saisine atteint notamment le droit de 
bail qui appartenait au testateur, au jour de 
son décès, a moins que. par une clause ex- 
presse du contrat, il n ait été interdit au 
Sreneur de céder, en tout ou en partie, le 
roit de bail sans le consentement du pro- 
priétaire et que ce consentement n'ait pas 
été accordé. 

Dans cette dernière hypothèse, la saisine 
donnée à l'exécuteur testamentaire ne porte 
que sur les droits ^chus pour le fermier ou 
le locataire, en vertu du contrat de bail, jus- 
qu'au jour du décès du testateur. 

À partir de cette date, l'héritier a exclu- 
sivement le droit d'entrer en possession des 
biens loués ou affermés, Les fruits recueillis 
par lui ne font plus partie de la succession. 

Pour Iç même motif, l'exécuteur testamen- 
taire est sans intérêt et sans qualité pour crii 
tiquer la renonciation faite par l'héritier au 
droit du bail. 
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ËD I>rineip6, la saisine n'est qu'une simple 
détention, qui n'enlève à l'héritier ni la pro; 
priété ni la jouissance civile des biens qui 
en sont frappés au profit de l'exécuteur tes- 
tamentaire. Lors même qu'elle porte sur un 
droit de bail, ce dernier est non fondé à de- 
mander que la paisible Jouissance des bien9 
loués lui soit garantie, — Gand, 7& février 
1870. Pas. 18T0. II. 244. B. /. 1870, 743. 

80. ^> L'exécuteur testamentaire investi 
de la saisine est chargé d'acquitter les legs 
mobiliers de la succession. — Tennonde, 
24 février 1870. Cl, et B, XIX. 811. 

8 J • — Le testateur qui ne laisse pas à%^ 
ritiers à réserve ne peut conférer à son exé- 
cuteur testamentaire des pouvoirs plus ôten^- 
dus que ceux déterminés par la loi. 

Il ne peut le charger ae vendre tous les 
biens meubles et immeubles que comprend 
sa succession^ pour en répartir le produit 
entre les héritiers appelés par son testa- 
ment. 

S'il n'a pas la saisine du mobilier et si les 
héritiers lui ont fait les offres autorisées par 
l'article 1027 du code civil, Texéouteur testa- 
mentaire n'est pas en droit de provoquer la 
vente du mobilier.— Bruxelles, 28 novembre 
1872, Pas, 1873. II. 96, 

S& — Un exécuteur testamentaire, auquel 
le testateur a donné la saisine légf^Ie de soq 
mobilier, ne peut pas intenter, plus d'un an 
et jour après le décès du testateur, une ac- 
tion en justice pour le recouvrement des 
oréanoes de la succession. 

Le droit d'action qui lui appartient contre 
les débiteurs de la succession ne peut être 
confondu avec le droit d'intervention et de 
surveillance qui lui est conféré par la loi. 

La règle qu'on ne peut exciper du droit 
d'autrui cesse quand cette exception est éli- 
sive du droit du demandeur et tend à anéan- 
tir la quslité en laquelle il agit. — Bruxelles, 
18 mw 1874, Pas. 1874, U. 244. J^n J. 1876. 
681. 

SS^ •— Le testateur, en chargeant une per- 
sonne d'administrer les biens qu'il lègue à 
des enfants mineurs, et en la désignant 
comme exécuteur testamentaire, peut lui 
donner la saisine de la quotité disponible. — 
Liège, 6 Août 1879, Cl. çt B. XXVIJI. 927. 

GBAPITRE II. 

OBLIOAnOirS. c-* SivOCÀTIOF. — BALAIBB. 

34. -^ Les héritiers peuvent faire cesser 
par une demande en justice les pouvoirs de^ 
eiçécuteurs testamentaires, s'il existe de^ 
motifs suffisants pour détruire la confiance 
que le testateur leur avait accordée, — Lièget 
20 juillet 1817. P<w. 1817, 467. 

58* — Les dispositions en faveur des exé- 
cuteurs testamentaires doivent être considé- 
rées, non comme un salaire, mais comme de 
véritables legs, dont les droits sont k la 
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ment de connaître , dans ce sens, de l'exécu- 
tion de leoTB jugementfl. — Bruxelles, 3 mai 
1821. Pw. 1821.372. 

i09« — Lorsqu'un jugement rendu par un 
tribunal de commerce a été confirmé sur 
l'appel, il n'est pas nécessaire, vrant de le 
mettre à exécution, c^ue la signification en 
ait été faite à l'avoue en cause d'appel. — > 
Bruxelles, 11 mars 1824. Pas. 182^. 62. 

ilO. — De ce que les tribunaux de com- 
merce ne connaissent pas de l'exécution de 
leurs iugements, il ne r ensuit pas que le tri- 
bunal qui avait condamné une partie à faire 
certains travaux dans un délai aéterminé, et 
autorisé l'autre, à son défaut, à les faire exé- 
cuter aux irais de la partie condamnée, ne 
puisse pas connaître de la demande formée 
contre celui-ci, en remboursement des som- 
mes payées pour faire exécuter ces travaux. 
— Bruxelles, 8 janvier 181^9. Pas, 1829. 12. 

11l« — Le tribunal de commerce qui, en 
déclarant la faillite d'un négociant, a or- 
donné son dépôt dans la prison pour dettes 
n'est pas compétent pour juger deâ difficultés 

Îui s'élèvent sur l'incarcération. — Bruxelles, 
lmarsl837. Pa4.1637. 53. 

tl2* — Lorsque, après que des poursuites 
ont déjà eu lieu en exécution d'un jugement 
consulaire, le tribunal de commerce con- 
damne un tiers à garantir l'exécution de ce 
jugement en principal, frais et frais d'exécu- 
tion, sans aucunement déclarer valides les 
actes d'exécution déjà posés, on ne peut dire 
qu'il ait, par cette dernière condamnation, 
connu de l'exécution de son jugement. — 
Gand, 6 avril 1838. Pas. 1688. 98. 

115. — Les jugements des juges de paix 
rendus sur action possessoire ne sont pas de 
plein droit exécutoires par provision nonob- 
stant appel, si cette exécution n'a été ni de- 
mandée, ni ordonnée. 

£n conséquence^ l'appel du jugement étant 
suspensif, la saisie-execution faite nonob- 
stant l'appel, doit être annulée, quand même 
elle n'aurait été pratiquée que pour les dom- 
mages et intérêts et les frais. — Trib. Liège, 
11 juin 1846.^./. 1845. 1466. Cl.etB. lY.im. 

114* — C'est au tribunal civil, et non à la 
cour d'appel qu'il appartient de statuer sur 
lesdincuftés soulevées à l'occasion de l'exé- 
cution d'un jugement du tribunal de com- 
merce frappe d'appel, et qu'une des deux 
parties soutiendrait n'être pas exécutoire no- 
nobstant appel. — Bruxelles, 17 septembre 
1864. Pas. 1866. II. 46. JB. J. 1865. 874. 

I lis* — L'article 442 du code de procédure 
civile qui porte ^ue « les tribunaux de com- 
merce^ ne connaîtront pas de l'exécution de 
leurs jugements n, ne doit s'interpréter que 
des diÔicultés et contestations qui surgis- 
sent lors de l'exécution et sur l'exécution. 

En conséquence, les tribunaux civils sont 
incompétents pour décider si un jugement 
par défaut a été rendu faute de comparaître 
ou £aute de conclure, et si, par suite, l'oppo- 
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sition à ce jugement était ou non reoerftble 
dans telles ou telles limites. — Trib. Bruzel* 
les, 3 avril 1867. £. J. 1868. 1516. 

116. — L'acquiescement à un jugement 
par défaut étant sans effet quant à la con- 
trainte par corps, ce jugement, s'il émane 
d'un tribunal de commerce^ ne peut être exé- 
cuté avant d'avoir été signifié par un huis- 
sier commis à cet effet par ce tribunal. Cest 
au président du tribunal de oommeroe, et 
non au président du tribunal de première 
instance, qu'il appartient de commettre œt 
huissier, malgré la disposition de l'article 780 
du code de procédure civile. — Liège, Il dé- 
cembre 1867. Pas. 1868. U. 85. .9./. 1868. 389. 

117. — La défense faite aux tribunaux de 
commerce de connaître de l'exécution de 
leurs jugements, ne s'entend que des contes- 
tations ou difficultés de procédure qui s'élè- 
vent au sujet des actes de poursuite on de 
contrainte exercés en vertu de ces jugements. 

Spécialement, lorsqu'un jugement par dé- 
faut a été rendu conixe un individu, tant en 
nom personnel que comme directeur gérant 
d'une société, le tribunal de commerce peut 
apprécier si des payements, des demandes 
d^atermoiement et un acquiescement émanés 
de cet individu, et oue la société prétend 
n'avoir été posés par lui qu'en son nom per^ 
sonnel, sont de nature à taire réputer le ju- 
gement comme exécuté à l'égard de la so- 
ciété, conformément à l'article 159 du code 
de procédure ; car, en pareil cas, il n'est pas 
appelé à statuer sur la validité d'nn acte 
d exécution dans le sens lésai. 

Il peut donc, s'il admet la négative, déci- 
der que ce jugement est périmé a l'égard de 
la société. — Charleroi, 16 décembre 1874. 
Pas. 1875. m. 91. 

118 et 119» — Les juges de paix ne peuTont 
connaître de l'exécution de leurs jugements. 

— Bruxelles, 81 octobre 1818. Pas. 1818.192. 

— Trib. Bruxelles, 16 novembre 1850. B, /. 
1850. 1M)7. — J. de P. Malines, 10 mai 1872. 
Pas. 1874. m. 108. — J. de P. Dînant, 2 nu» 
1875. Pas. 1875. III. 144. 

§ 6. — /)e Vexécution indue. — Dommage» 
et intérêts. 

120* — Celui ^ui met à exécution un juge- 
ment de première instance, exécutoire par 
provision, est passible des dommages et inté^ 
rets, si ce jugement vient à être réformé anr 
l'appel ; et quand l'exécution a eu pour objet 
une certaine somme, les dommages et int&> 
rets consistent dans la condamnation suix 
intérêts légaux depuis le jour du payement, 
sans que celui qui les réclame soit tenu de 
justifier d'aucune perte. — Bruxelles, 2 juin 
1814. Pas. 1814. 88. 

121. — Si, dans une exécution, l'hoisaier 
qui la dirige commet des dégâts aux meubles 
et marchandises par la viotenoe et la préci- 
pitation qu'il y met, la partie exécutée n'est 
pas recevable à réclamer des dommages et 
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stances et d'intention : 1<> qu'un héritier a le 
droit d'exiger la reddition de compte d'un 
exécuteur testamentaire ; 2* que la prolonga- 
tion de la saisine de cet exécuteur an delà 
de l'année est résultée d'une convention; 
S*' que l'héritier n'a pas renoncé au droit de 
demander compte. Le juge a pu, en consé- 
Guence, décider que le compte serait rendu 
dans un délai déterminé. — Cass., 6 juillet 
1871. Pas. 1871. 1. 236. B. /. 1871. 1057. 

tf 2« — La rémunération qui peut être due 
à un exécuteur testamentaire grève la suc- 
cession tout entière et doit, par conséquent, 
être supportée pour partie par l'héritier ré- 
duit à sa réserve. 

Les héritiers ne sont pas solidairement 
responsables de cette rémunération vis-à-vis 
de l'exécuteur testamentaire. — Trib. Bruxel- 
les, 12 mai 1874. B. J. 1874. 842. 
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§ 1. — Règles générales et questions diverses. 
là 89. 

§ 2. — Des actes d'exécution. — Procès-verbal 
de carence. 40 ki9. 

§ 8. — Quels actes sont exécutoires. — De 
Vexécution provisoire. 50 à 70. 

§ 4. — Difficultés sur Vexécution des jugements 
et arrêts. — Compétence. 71 à 106. 

§ 6. — Spécialement de Vexécution des juge- 
ments des tribunaux de commerce et des juges 
de paix. 107 à 119. 

g 6. — De Vexécution indue, — Dommages et 
intérêts. 120 à 124. 



§ 1*'. — Bègles générales et questions diverses. 

!• — Lorsqu'une affaire pendante devant 
l'ancien conseil de Brabant y a été terminée 
par une transaction devant commissaire, et 
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donnée, lors même que le jugement n'est 
qu'interlocutoire. — Bruxelles, 14 juillet 
1825. Pas. 1825. 454. 

4. — L'exécution provisoire doit être or- 
donnée s'il y a titre authentique^ même au 
cas où le titre est argué de nullité. — Liège, 
28 juillet 1826. Pas, 1825. 478. 

6. — L'ordonnance par laquelle une cour 
supérieure, en vertu de l'arrêté du 26 novem- 
bre 1814, a accordé un sursis provisoire à un 
débiteur est un titre suffisant pour autoriser 
le juge à ordonner l'exécution provisoire de 
son jugement. — Bruxelles, 12 janvier 1826. 
Pas. 1826. 16. 

6. — L'exécution provisoire doit être or- 
donnée quoique la condamnation nouvelle ne 
porte pas identiquement sur le même objet 
que la condamnation précédente, et n'adjuge 
qu'une demande qui est la conséquence de la 
première condamnation. — Bruxelles, 18 jan- 
vier 1627. Pas, 1827. 28. 

7* — Lorsqu'un individu, assigné pour 
avoir à déguerpir d'une maison, prétend se 
maintenir dans la jouissance en vertu d'un 
droit d'habitation a lui consenti nar le de- 
mandeur, il ne peut y avoir lieu à rapplioa- 
tion de l'article 135, § 3, du code de procédure 
civile.— Bruxelles, 21 juillet 1828. Pas. 1828. 
267. 

8* — Le droit résultant de la qualité de 
cohéritier ne peut, quant à l'exécution provi- 
soire d'un jugement qui accorde une provi- 
sion, être assimilé au droit qui résulterait 
d'un titre authentique. 

En d'autres termes, le jugement qui ac- 
corde une provision à un cohéritier, deman- 
deur en partage, dont la qualité n'est pas 
contestée, ne peut être déclaré exécutoire 
par provision, nonobstant appel et sans<!au- 
tion. — Liège, 1" avril 1830. Pas. 1830. 93. 

9. — Les tribunaux de commerce peuvent 
ordonner l'exécution provisoire de leurs ju- 
gements par défaut et ce nonobstant oppo- 
sition ^ lorsqu'il y a titre reconnu. 

Le jufl^e ne peut, sur opposition, rétracter 
d'office la disposition d'un jugement par dé- 
faut qui ordonne l'exécution provisoire non- 
obstant l'opposition. — Liège, 14 juillet 1831. 
Pas. 1831. 202. 

10* — Bien que le testament par acte pu- 
blic soit compris dans la généralité des ter- 
mes « titre authentique », dont se sert le n^ 1 
de l'article 135 du code de procédure civile^ 
si ce testament est cependant attaqué, et si 
les vices qu'on lui oppose sont de nature à 
en entraîner la nullité s'ils étaient vérifiés, il 
est de la prudence du juge de n'en ordonner 
l'exécution provisoire qu'avec les précau- 
tions convenables pour conserver les droits 
. de toutes les parties. — Liège, 11 juillet 1822. 
Pas. 1822. 207.— Bruxelles, 23 mai 1832. Pas. 
1832. 148. 

il.— Lorsqu'un tribunal, après avoir vidé 
des différends entre parties sur le partage 
d'une succession, les renvoie devant notaire 



EZÉCUTIOR PROVISOIRE. 

Sour en achever les opérations, sur le pied 
e la décision^ en ordonnant ae les termi- 
ner dans un délai iixé, à peine d'une somme 
par chaque jour de retard contre celle des 

Sarties qui les entraverait^ il n'y a pas lieu 
e considérer cette disposition comminatoire 
comme une condamnation qui rendrait, le 
cas échéant, applicable l'article 135 du code 
de procédure, qui permet l'exécution provi- 
soire en cas de condamnation précédente 
dont il n'y a pas appel. — Gand, 13 novem- 
bre 1832. Pas. 1832. 270. 

12. — Pour que l'exécution provisoire soit 
ordonnée, lorsqu'il y a titre authentique, û 
ne faut pas, en outre, que le titre soit exécn- 
toire. 

Ainsi, les tribunaux belges doivent, non- 
obstant l'arrête du 14 septembre 1814, ordon- 
ner l'exécution provisoire d'un acte notarié, 
passé en France, dont on poursuit les effets 
en Belgique. — Bruxelles, 15 juillet 18S4. 
Pas. 1834. 188. 

I3« — Les tribunaux civils doivent décla- 




cution provisoire en instance d'appel, bien 
qu'elle n'ait pas été prononcée en première 
instance et n'y ait pas été réclamée par des 
conclusions formelles. — Liège, 20 mars 1634. 
Pas. 1834. 75. — Liège, 14 août 1834. Pas. 
1834. 228. 

14. — Un acte notarié passé en France et 
dont on poursuit les effets devant les tribu- 
naux beiges comporte l'exécution provi- 
soire. 

Lorsqu'un jugement au principal emporte 
exécution provisoire, il y a lieu de la pronon- 
cer pour tout jugement sur incident relatifs 
l'instruction de l'affaire. — Bruxelles, 23 no- 
vembre 1835. Pas. 1835. 347. 

Itt. — L'article 135, n» 3, qui permet d'or- 
donner l'exécution provisoire lorsqu'il s'agit 
de réception de caution et certificateurs, ne 
peut être étendu aux jugements qui ordon- 
nent de la fournir et en iixent la hauteur. — 
Bruxelles, 18 avril 1836. Pas. 1836. 88. 

16. — Il n'y a pas lieu d'accorder l'exécu- 
tion provisoire, comme fondée sur un titre 
authentique, à la demande en répétition 
d'une somme payée pour autrui lorsqu'on 
était tenu au payement comme héritier et en 
vertu d'une transaction notariée. — Bruxel- 
les, 9 janvier 1837. Pas. 1837. 13. 

i7« — On ne peut considérer comme con- 
damnation précédente propre à autoriser, 
dans le sens de l'article 135 du code de pro- 
cédure, l'exécution provisoire d'un jugement 
adjugeant des dommages et intérêts, un j uge- 
ment antérieur qui alloue ces dommage 
éventuellement et en tant qu'ils pourraient 
résulter du fait qu'il détermine.— liruxelles, 
22 mai 1838. Pas. 1838. 132. 

t8« — Lorsqu'une sentence arbitrale et 
l'ordonnance d^exequatur dont elle est revè- 
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tue sont attaquées de nullité, le tribunal saisi 
de la contestation ne peut pas ordonner l'exé- 
eut ion provisoire. — Liège, 20 novembre 
Ibay. Pas. 1839. 206. 

19» — L'exécution provisoire d'un juge- 
ment qui prononce la résolution d'un bail 
authentique, du chef de sous-location par le 
fermier, ne peut ê^e ordonnée, encore que la 
résolution soit prononcée en vertu d'une 
clause expresse ae l'acte. Ce n'est point là, 
quant à robligation de déguerpir, avoir titre 
authentique dans le sens ae l'article 135 du 
code de procédure. — Gand, 10 avril 1840. 
Pas. 1840. 103. 

20.— La disposition de l'article 20, de la 
loi du 25 mars 1841. au paragraphe qui sta- 
tue que dans tous les cas (autres que ceux 
énumérés où elle doit être prononcée d'office) 
l'exécution provisoire pourra être ordonnée 
avec ou sans caution, s'applique même au cas 
d'un jugement sur opposition à mariage. — 
Gand, 18 janvier 1842. Pas. 1842. II. 106. 

21« — Lorsqu'une demande est basée sur 
un acte authentique, il appartient au juge 
d'ordonner, même d'office, rexécution provi- 
soire de son jugement, nonobstant opposi- 
tion ou appel. — Liège, 17 février 1844. Pas. 
1844. II. 342. 

92. — La loi du 25 mars 1841, article 20, a 
eu pour but de généraliser la seconde dispo- 
sition de l'article 135 du code de procédure, 
en exceptant seulement les cas où le code de 
procédure interdit aux tribunaux d'ordon- 
ner l'exécution provisoire de leurs juge- 
ments. — Trib. Liège, 27 janvier 1844. B. J. 

1844. 671. — Cass., 7 décembre 1844. Pas. 
1845. 1. 44. B. /. 1845. 625. 

25. — Un jugement sur déclinatoire ne 
peut être déclaré exécutoire par provision, 
nonobstant appel.— Gand, 25 avril 1845. Pas. 

1845. U. 119. B. J. 1845. 921. 

24. — Les jugements rendus par les tribu- 
naux de commerce ne sont pas ae plein droit 
exécutoires par provision, nonobstant appel, 
lorsque le tribunal ne s'est pas explique a ce 
sujet. 

La contrainte par corps, exercée au mépris 
d'un appel inteipeté d'un semblable jugement 
non déclaré exécutoire, est illégale et donne 
ouverture à des dommages et intérêts. — 
Bruxelles, 3 décembre 1845. Pas. 1847. IL 
136. B. J. 1846. 182. 

25. — Un titre contesté (notamment une 
lettre de change dont on soutient l'endosse- 
ment simulé] ne peut donner lien à exécu- 
tion provisoire, nonobstant appel et sous 
caution. — Bruxelles, 20 mars looO. Pas. 1851. 
IL 48. 

26. — L'exécution provisoire d'un juge- 
ment prononçant l'interdiction ne peut être 
ordonnée. — Bruxelles, 5 mai 1851. Pas. 1852. 
II. 54. B. J. 1852. 153. 

27. — En matière d'expropriation forcée, 
les jugements peuvent être déclarés exécu- 



toires, nonobstant appel. — Bruxelles, 25 mars 
18C0. Pas. 1851. II. 155. B. J. 1650. 485.— 
Bruxelles, 9 août 1851. Pas. 1852. IL 27. 
B. J. 1851. 1378. 

28. — L'article 135 du code de procédure 
civile est sans application quand les titres 
respectivement opposés sont contradictoires. 
— Cass., 5 février 1852. Pas. 1853. I. 157. 
B. J. 1863. 1119. 

29. — L'article 548 du code de procédure, 
portant que les Jugements qui prononcent 
quelque chose à faire par des tiers ne seront 
exécutoires par eux et contre eux que sur un 
certificat constatant gu'il n'existe contre les 
jugements ni opposition ni appel, s'appligue 
aux jugements exécutoires par provision, 
comme Ik ceux qui ne le sont pas. — Trib. 
Bruxelles, 6 mars 1854. B. J. 1854. 474. 

S0« — Peut être prononcée l'exécution 
provisoire des jugements statuant sur des 
contestations en matière d'ordre. — Gand, 
16 juin 1848. Pas. 1848. II. 191. B. J. 1849. 
62. — Bruxelles, 27 mai 1854. Pas. 1855. IL 
154. B. J. 1854. 910. — Contra : Bruxelles. 
19 février 1848. Pas. 1848. U. 64. 

31 • — Sent valables les poursuites exer- 
cées en vertu d'un jugement du juge de paix 
autorisant l'expulsion, nonobstant l'appel 
qui en est interjeté; mais elles doivent être 
précédées de la signification de ce jugement 
et d'un commandement, le tout par des actes 
séparés ; on ne peut, par un seul acte, signi- 
fier le jugement, faire commandement et pro- 
céder à l'exécution, surtout quant aux dé- 
pens.— Trib. Liège, 14 juillet 1855. Cl. et B. 
IV. 462. 

52* — Le juge ne peut ordonner l'exécu- 
tion provisoire de son Jugement pour les 
dépens, si même ces dépens sont adjugés 

gour tenir lieu de dommages et intérêts. — 
ass., 17 mars 1824. Pas. 1824. 69. — Cass., 
lljuinl857.Ptf*. 1857.1.369. B.J. 1857.866. 

53. — L'exécution provisoire, hors des cas 
prévus par la loi du 25 mars 1841 , article 20, 
ne peut être prononcée qu'autant qu'elle a 
été demandée. — Bruxelles, l*!* juillet 1663. 
Pas. 1864. IL 46. 

54. — L'article 17 du code de procédure 
civile ne s'applique ni aux jugements in- 
terlocutoires, ni aux jugements rendus en 
matière possessoire. — Trib* Liège, 31 mai 
1869. Cl. et B. XVIII. 1033. 

Stt. — £n thèse générale, le juge qui sta- 
tue sur une demande en mainlevée d'une 
opposition à mariage doit s'abstenir d'user 
de la faculté que lui accorde la loi d'ordon- 
ner l'exécution provisoire du jugement. — 
Gand, 14 mars 1873. Pas. 1873. U. 164. B. J. 
1873. 454. 

36. — Il n'y a pas lieu d'ordonner l'exécu- 
tion provisoire d'un jugement prononcé au 
groiit d'un indigent plaidant pro I)eo. — 
ruges, 28 juillet 1873. B. J. 1874. 472. Cl. 
et B. XXII. 740. 
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S7. — Lei action! pMseiioireB étant ind^ 
terminéei, les jugemeate rendas sur ces ao- 
tioQB ne peavent étra déclaré» exéoutoiroB 
nouobetaut appel qu'a charge de donnercau- 
tion. — J.deP. Santhoveu, 9 décembre ISTtf. 
Cl. et S. XXIV. 292. 

38> — Les j ugementi rendus en matière de 
fciliite sont e^tecotoires par provipion, mâmo 
lorsqn'iU émanent d'an tnbunal ciTi). — 
Trib. BrnxelleB, 16 mars 1880. Pat. 1890. lU. 
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39. — Quoique le deinandenr n'ait pat con- 

oln devant les premiers Juges à ce qne le 
Jugement fût déclaré eiécutaîre nonoDstant 
appel, il peut demander cette exécution jiro- 
vîsoire devant la cour statuant par détant. 
.^ Liège, S6 juillet 1623. Ptu. 1623, 466. 

40é — li'eiécntion provitoire d'un juge- 
ment peut être ordonnée, qnoiqne la demande 
n'en soit pas contenue dans i^exploît intro- 
dnctif d'instance et que la conclasion ten- 
dante à obtenir l'eiécution provisoire n'ait 
fas été ligniliée an défendeur. — Liège, 
>' décembre 1825. Pai. 1626. 628. 



41. — La demande d'exécntioi 



dnjngementàiDtervenirnedoitpi 

Snse dans l'exploit introduotird 
suflit qu'elle soit faite dam le 



plaidoirie». — Bnixellee, 80 avril 1827, Ptit. 
1827. 168. 

tt, — Le jxsgo ne peut ordonner l'exéon- 
tion provisoire de son ja^enieut lorsque la 

Sartio intércBsée ne la demande pas. — 
ruxelle», 1» décembre 1822. Pai. 1822. 303. 

— Bruxelles, 24 septembre 1827. Pat. 1827. 
284. — Contra : Liège, 20 mara 1RS4. Pat. 
1834. 76. 

4S. — Lonqne l'exécution provisoire d'un 
jagementn'apss été prononcée parle pre- 
mier juge, dans les oas où elle est expressé- 
ment autorisée par la loi, on est recevable & 
la demander en appel, n'eût-on pris aucune 
Ooncluslon à cette fin en première instance. 

Il n'y a pas, dans ce cas, demande non- 
nlle. — Li^e,12iain 1834. Pas. 1834.1S9. 

— Liège, 2 avril 1^. Pas. 1836. 96. 

44. — Est non recevable la dem^ndeà tin 
d'exécution provisoire d'nn jugement, si 
cett« demande n'a pas été formée selon le 
prescrit de l'article 468 du code de procédure 
civile. — Liège, 16 juin 1838. Pal. 1838. 164. 

41t. — la demande d'exécution provisoire 
no constitue pas un chef de demande ou de 
conclusion, en ce sens qu'elle doive avoir ses 
deux degrés de juridiction ou être formée in 
Itmine lltii. ~ Bruxelles, IS novembre 1840. 
i>M.1841.n.60. 

4& — La oonr pent, en donnant congé 
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d'andienoa en degré d'appel , ordooner roé- 
oution provisoire de l'anét, noiiolMlaat i^ 

position, alors que, dans l'avenir donné pcë 
plaider la cause, il a été dit qo'il senit oaa- 
cln à cette exécution en cas de défont. - 
BmxeUes, 26 décembre 1855.i><».ia5«.IIi(4. 

47. — Celui qni, ayuit obtenn nn ju^ 
ment eséentoÎTe par provision, laisae njo 
lacanse du rôle, par 8uit« de l'appel hiitf- 
jeté par la partie adverse, n'sat dm cesn 
renoncer au bénéfice de oetteexéciitîim.qcî] 
pourra toujours pounuivre pendant le nom 
de l'instance d'appel. 

Dans ce cas, la cause est Talablevieet iv 
nienée à l'audience par acte d'avoné à avm^ 

Il pourra réclamer, devant le premierjcp. 
des termes de loyer échus depnis te jnçerafnt 
exécutoire par provision qoi ft atataé ntr na« 
demande principale relative an dit lojn-. — 
Gand, 13 août 1867. Pas. 1862. U. 389. £ 3 
1867. 1233. 

40. — On ne peut, eo appel, demander 
l'exécution proviseira lorsqn on ne l'a pai 
réclamée en' première instanoe- — Lï^. 
ISfévrier 1840; Pm. 1B40. 66. — BrnxellM. 
26 février 1886. Pat. 1666. 11. 17S. S. J. 1666. 
866. 

40. — La partie qui a poannivi l'exémtioD 
d'un jugement provisoirement exécutoire rti 
passime de dommages et intérêt», si cejngf- 
ment est ultérioiirenent réformé. 

Ces dninmaces et intérêts consiatent dsni 
l'intérêt légal, h titre d'iutéréta compensa- 
toires, lorsque l'exécution a en pour objet le 
Cajement d'une somme d'argent. — Rraxil- 
IS, 6 août 1869. Pat. 1869. il. 322. 

SO, — Si cetni qni a obtenu iin ingnoent 
esécutoirepar provision aie droit d'en po(I^ 
suivre l'exécution nonobstant l'appel iota- 
jeté, il n'use de ce droit qu'à ses nsqiies «t 
périls ; et si le jugement est réformé, il doit 
réparer tout le pr^udioe que cette exéentim 
a pn causer. 

Il oSrirait en vain de prcntrer qu'il a agi 
de bonne foi, et qce sa conduite a été orovo- 
quée par les actes de celqi quels jngenieDt 
réformé déclarait être' son débiteor. — 
Bruxellci, 1" mars 1876. Pw- 1876. U. S4S. 
B. J. 1676. 439. 

Bl. — En oaa de réformatlon d'un jng» 
ment qui a reçu son exécution proviaotn. 
restitution est âne & l'appelant de tontes les 
sommes qu'il a été contraint de payer. Le* 
intérêts que le juge d'appel y ajoute, à titre 
de réparation du dommage, trouvent leur 

Principe, non dans l'article 1163, mais daci 
article 1362 du code civil. — Cass., 24 mai 
1676. Pat. 1678. 1. 374. 

OaAFITR£ in. 
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jugement arbitral rendu entre associés com- 
meroiauz. — La Haye, 8 juillet 1818. Pas, 
1818. 139. 

US, — Les jugements des justices de paix 
prononçant une condamnation maximum de 
800 francs sont exécutoires par provision 
nonobstant l'appel, en vertu de la loi, sans 
ordonnance du juge, et sans devoir fournir 
caution. — Bruxefles, 28 juillet 1819. Pas. 
1819. 452. 

54.— L'article 647 du code de commerce, 
qui statue que les cours d*appel ne pourront 
accorder des défenses ni surseoir à l'exécu- 
tion des jugements des tribunaux de com- 
merce, étant conçu dans les termes les plus 
généraux et les plus absolus, n'admet pas 
'exception; sa ai sposition est postérieure, 
d'ailleurs, à l'article 459 du code de procé- 
dure. — Bruxelles, 21 novembre 181o. Pas, 
1816. 234. — Bruxelles. 22 septembre 1818. 
Pas. 1818. 179, — Gand, 28 décembre 1833. 
Pas. 1833. 263. — Bruxelles, 24 juin 1835. 
Pas. 1835. 260. — Liège, 14 novembre 1839. 
Pas. 1839. 204. 

IM. — Lorsque, à la suite d'un jugement 
consulaire non déclaré exécutoire, une incar- 
cération a été opérée au mépris d'un acte 
d'appel déjà intei^eté, il y a lieu à des dom- 
mages et intérêts. — Bruxelles, 8 décembre 
1845. Pas. 1847. IL 334. B. /. 1846. 182. 

tt6« — Les jugements des juges de paix 
rendus sur une demande d'expulsion des 
lieux sont exécutoires nonobstant appel et 
sans caution. — Trib. Liège, 14 juillet 1855. 
Cl. et B. IV. 462. 

IS7* — Les jugements des tribunaux de 
commerce ne sont pas, de plein droit, exécu- 
toires par provision. 

En conséquence, si cette exécution n'est 
pas prononcée par le jugement, la partie ne 
peut reporter la cause à l'audience pour être 
autorisée, moyennant la caution offerte, à 

S recéder à l'exécution du jugement frappé 
'appel; elle doit, à cet efiet, s'adresser a la 
cour qui en est saisie. — Trib. Bruxelles, 
S juin 1857. Cl. et B. VI. 1108. 

tf8. — En matière personnelle ou mobi- 
lière, les jugements rendus par les juges de 
paix sont exécutoires, de plein droit, i>ar 
provision jusqu'à concurrence de 300 francs; 
il n'est pas nécessaire qu'il y ait à cet effet 
une ordonnance du juge. — Dinant, l** août 
1857. C/.tf/-». VII. 10(*. 

1S9. — Quand un jugement commercial est 
déclaré exécutoire nonobstant appel moyen- 
nant caution, le oréancier qui veut l'exécu- 
ter peut fournir une caution personnelle ou 
justifier de sa solvabilité. 

Les formalités prescrites par l'article 440 
du code de procédure civile pour la j^résen- 
tation de la caution, en cas d'exécution pro- 
visoire d'un jugement commercial, ne sont 
pas applicables à la justification de la solva- 
Dilité ou créancier. 

Il appartient au juge des référés et aux tri- 
bunaux saisis des questions concernant l'exé- 
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cution provisoire des jugements, moyen- 
nant caution, d'apprécier Ta solvaoilite du 
créancier; et si elle par^t suffisamment 
établie, d'ordonner de passer outre. — Bruxel- 
les, 28 décembre 1859. Pas. 1860. II. 92. 

6(K — Quand une partie a exigé un paye- 
ment en vertu d'un jugement exécutoire par 
provision, et que ce jugement, dont il lui 
était libre d'user ou de ne pas user, vient à 
être réformé, la somme indûment payée doit 
être restituée avec les intérêts à partir du 
jour de l'indu payement. 

Les intérêts dus en ee cas ne sont pas mo* 
ratoires, mais compensatoires. 

n n'y aurait lieu d'allouer les intérêts des 
intérêts, que si ce chef de demande était spé- 
cialement justifié ; par exemple^ si dans leurs 
comptes les parties avaient pns pour rè^le 
de se bonifier réciproquement IW intérêts 
des intérêts. —Bruxelles, 23 avril 1860. Pas. 
1860. IL 237. B.J. 1860. 1176.P. J. 1860. 
U.53. 

61» — Les jugements rendus par les tribu- 
naux de commerce sont de plein droit exé- 
cutoires par provision nonobstant appel . L'ar- 
ticle 439 du code de procédure civije réserve 
seulement aux juges la faculté de dispenser 
de la caution, lorsqu'il y a titre non attaqué 
ou condamnation précédente dont il n'y a 
pas d'appel. 

Cet article n'a pas été abrogé par l'arti- 
cle 20 de la loi sur la compétence du 25 mars 
1841. Cette dernière disposition, octroyant 
aux tribunaux de première instance un pou- 
voir plus étendu pour ordonner l'exécution 
provisoire de leurs jugements, n'a abrogé 
que l'article 135 du code de procédure civile. 
— Gand, 19 décembre 1868. Pas. 1869. II. 92. 
P. A. 1869. II. 68. 

02* — L'exécution provisoire prononcée 
par un jugement du tribunal de commerce 
n'est relative qu'au principal des condun- 
nations et ne porte jamais sur les dépens. — - 
Trib. Bruxelles, 23 novembre 1869. tl. etB. 
XIX. 1071. 

65* — Les tribunaux de commerce peu- 
vent ordonner l'exécution provisoire des 
jugements qui statuent sur la compétence.— 
Liège, 29 juillet 1874. Pas. 1875. IL 147. P.^. 
1878. II. 47. 

64* — Le juge de paix ne peut autoriser 
l'exécution provisoire de ses jugements non- 
obstant opposition. — J. de P. Suithoven. 

9 décembre 1874. CL et B. XXIV. 292. 

6tf. — Les jugements des tribunaux de 
commerce ne sont pas de plein droit exécu- 
toires par provision. Il fout que le jugement 
le déclare. — Bruxelles. 8 décemnre 1845. 
Pas. 1847. IL 884.^.1/. 1846.182.— Bruxelles, 

10 mai 1862. Pas. 1864. II. 800. P. ii. 1868. L 
1876. 804.— Trib. Bruxelles. 8 août 1876. Pas. 
m. 294. P. A. 1877. D. 131. Cl. et B. XXV. 
525.— C(m^rd : Gand, 19 décembre 1868. P<u. 
1869. II. 92. P. ii. 1869. IL 68. 

W» — Las tribunaux de commerce, tout 
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comme les tribunaux ciyiU, sont en droit, 
aux termes de l'article 20 de la loi du 
20 mars 1841 , d'accorder, selon les circon- 
stances, Texécution provisoire de leurs juge- 
ments.— Trib. G and, 13 juillet 1678. P. A. 
1879. 11. 92. 

CHAPITRE IV. 

•UB8I8 on DÉFENSES A l'sZÉCUTIOX 
PB0VI80ISX. 

67. — La cour ne doit pas accorder des 
défenses contre l'exécution provisoire d'un 
jugement, lorsque, pour savoir si l'exécution 
provisoire a été bien ou mal ordonnée, il faut 
entrer dans l'examen de la cause au prin- 
cipal. 

Dans ce cas, celui qui a demandé les dé- 
fenses doit être condamné aux frais de l'in- 
cident. — Bruxelles, 10 février 1824. Pas. 
1824. 42. 

68* — La partie qui a plaidé au fond est 
encore recevable à demander à la cour des 
défenses d'exécution dans le cas oii la cour, 
sur la plaidoirie au fond, a porté un arrêt 
interlocutoire qui ordonne des devoirs, en 
fixant, pour les remplir, un délai plus ou 
moins éloigné. — Bruxelles, 24 septembre 
1827. Pas. 1827. 284. 

69* — Lorsqu'un jugement déclaré exécu- 
toire par provision a été exécuté, il n'y a 
plus heu a accorder des défenses à l'appe- 
lant, sauf dommages et intérêts en cas de 
réformation. — ^Bruxelles, 24 décembre 1832. 
Pas. 1832. 304. 

70. — Il ne faut pas distinguer, pour l'ap- 
plication de l'article 647 du code de com- 
merce, entre le cas où le tribunal a pu or- 
donner l'exécution de son jugement nonob- 
stant appel, et celui où cette faculté lui était 
interdite. — Bruxelles, 28 février 1834. Pas, 
1834. 57. 

71« — La partie contre laquelle a été rendu 
un jugement par défaut, exécutoire par pro- 
vision nonobstant opposition ni appel, est 
recevable, après avoir formé opposition, à 
demander séparément et préalablement au 
jugement du fond que le tribunal rapporte 
la disposition sur rexécution provisoire. — 
Bruxelles, 9 janvier 1837. Pas. 1837. 13. 

72. — 11 ne faut pas, dans le cas de l'ar- 
ticle 459. qui statue que l'appelant pourra 
obtenir des défenses contre Pexécution pro- 
visoire indûment prononcée sur assignation 
à bref délai, se conformer, à peine de nullité, 
au prescrit ae l'article 72 du même code. 

Cette demande, s'il v a constitution d'avoué 
de part et d'autre, est dispensée des forma- 
lités ordinaires établies pour les assignations. 
—Bruxelles, 4 mars 1837. Pas. 1837. 48. 

75. — Celui qui a, par un jugement consu- 
laire, été condamné à payer une certaine 
somme sans caution, ne peut, au mépris de 
l'article 647 du code de commerce, assigner 



par urgence devant la cour pour Toir dire 
que le jugement ne sera exécatoire que 
moyennant caution. — Bruxelles, 8 janvier 
1838. Pas. 1838. 12. 

74* — L'article 459 du code de procédure 
civile ne permettant aux cours d'accorder 
des défenses que lorsque l'exécution a été 
ordonnée par le premier juge hors lea cas 
prévus par la loi, il s'ensuit que <^et article 
n'est pas applicable aux ordonnances de ré- 
férés, qui, par leur nature et en Terta de 
l'article 809 du code de procédure civile, 
sont exécutoires par provision et sans cau- 
tion. — Liège, 21 novembre 1839. Péu. 1839. 
210. 

7iS« — Les cours d'appel ne sont point an- 
torisées à accorder des défenses contre l'exé- 
cution provisoire d'un jugement lorsque le 
premier juge^ pour ordonner cette exéca- 
tion, s'est base sur un titre authentique ; peu 
importe ^ue la validité en ait été contestée 
en première instance, soit sous le rapport de 
la lorme, soit quant aux effets qu'A devait 
produire. — Bruxelles, 17 décembre 1840. 
Pas. 1841. II. 63. 

76. — Pour que la demande de défenses 
soit recevable, il ne faut pas que l'appel pré- 
cède ou accompagne la requête, ni même 
l'exploit d'assignation; il suffit qu'au mo- 
ment où l'appelant se nrésente à l'audience^ 
il justifie qu'appel, n'importe quand, a été 
interjeté. — Gand, 25 avnl 1845. Pas. 1845. 
II. 119. -»./. 1846.921. 

77. — Une demande de défense à une exé- 
cution provisoire, qu'on soutient avoir été 
prononcée indûment, ne saurait être écartée 
par la circonstance que celle-ci ne peut être 
expliquée à la cour que par le développe- 
ment des détails de la cause, et même en 
faisant naître une opinion sur le fond. 

Les iugements exécutoires par provision 
qui ordonnent un payement à faire par un 
tiers ne peuvent être exécutés pour ou contre 
ce tiers, nonobstant appel. 

Notamment, l'héritier du sang, contre le- 
quel a été prononcé un jugement qui déclare 
valable un testament olographe attaqué par 
lui, peut demander des défenses à l'exécution 
provisoire de ce jugement qu'il attaque, et 
par lequel il est enjoint aux séquestres de 
remettre la succession à l'institué. 

La mise en cause des séquestres en nom 
personnel ne pourrait avoir pour effet de 
leur enlever leur caractère de tiers, ni de 
permettre aux juges d'éluder la disposition 
prohibitive des articles 548 et suivants. — 
Bruxelles, 29 avril 1850. Pas. 1851. H. 204. 
B. J. 1851. 1121. 

78« — Les tribunaux d'appel ne peuvent 
accorder des défenses ni surseoir à l'exéca* 
tion des jugements des tribunaux de com- 
merce. 

L^artiole 20 de la loi du 25 mars 1841 est 
applicable aux tribunaux de coameroe. — 
C^nd, 25 avril 1851. Pas. 1852. IL 334. i?. J. 
1853.203 
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79. — Lonqu'un jugement a prononcé 
l'exécution provisoire nonobstant appel, il 
ne peut appartenir an juge des référos d'en 
arrêter l'exécution. — Bruxelles, 27 octobre 
1852. PiM. 1863. IL 121. -B. /. 1853. 737. 

80. — Il n'y a pas lieu d'admettre l'appel 
dirigé contre la disnosition d'un jugement 
consulaire, en ce qu'u aurait ordonne l'exé- 
cution provisoire de son jugement sans cau- 
tion. 

Il n'appartient pas à la cour de défendre 
prester exécution autrement que moyennant 
cette caution. — Bruxelles, 17 luin lw7. Pas. 
1868. U. 143. B. J. 1868. 1502. P. A. 1869. 
1. 105. 

81. — L'appel d'un jugement qui prononce 
l'interdiction ou la mise sous conseil judi- 
ciaire n'est pas suspensif, si ce n'est dans le 
cas où l'appel est interjeté avant la nomina- 
tion du tuteur et du subrogé tuteur. — Bruxel- 
les, 15 décembre 1869. Pas. 1871. IL 70. B.J. 
1870. 65. 

8S« — L'Etat est non recevable, à défaut 
d'intérêt, à conclure à la réformation d'un 
jugement de condamnation rendu à sa 
charge, en tant que l'exécution provisoire a 
été autorisée nonobstant apçel, si cette exé- 
cution n'a pas été poursuivie contre lui. — 
Bruxelles, 11 mai 1874. Pas. 1874. IL 418. 
£. /. 1874. 1171. 

85. — Le juge saisi de l'appel d'un juge- 
ment exécutoire par provision ne peut en 
suspendre l'exécution. — Namur, 10 janvier 
1878. CL et B. XXVU. 997. 
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TITRB PREBOBR. 

EXPERTISB EN MATIÈRE GIV1LB. 

CHAPITRE PREMIER. 

PARTIE OÉNÉBALB, — QUAND T A-T>Ui LIBU 

A BXPBBTISB? 

!• — La partie qui a laissé nommer des 
experts et procéder à rexpertise, sans ré- 
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damer, est non reoevable à soutenir qm'H 
n'y ayait pas lieu à expertise. — Bmelki. 
16 mars 1^22. Pas, 1822. 90. 

S. — Lorsque des dégradations allé^gnéei 
par une partie sont dénieespar Tantre, lej^t 
peut nommer des experts à reflet de ces- 
Btaier Pétat des lieux, pour statner ensuite 
comme il appartiendra, sans doToir néoes«}> 
rement ordonner avant tout à la partie qaà 
allègue lea dégradations d'en sabminiBtnr k 
preuve. 

Lorsque^ dans le cas qui préoède, la tnrtie, 
tout en déniant les dégradations alléguées^ 
pose néanmoins en fait que, si elles existeafi, 
elles proviennent du fait de l'autre partie, et 
ainsi ne lui sont pas imputables, le jnge peat 
lui ordonner d'en subministrer lapreaTe.— 
Bruxelles, 8 octobre 1&31. Pas. 1^1. 262. 

S. — Le juge peut, selon l'urgenee, osdoe- 
ner une experase sur une demande incidents 
du défendeur, et avant que celni-ci ait pns 
des conclusions au fond. 

Il suffit à cet effet, l'urgence étant d'ail- 
leurs reconnue, qne la partie ait précisé 
l'objet de l'expertise, qu'elle ait intérêt à la 
vérification et que cet objet soit relevant et 
pertinent. — Bruxelles, 18 janvier 1834. Pat. 
1884. 17. 



4« — Lorsque des experts ont été nonuBéi 




ne sont plus fondées à critiquer sous ce rap- 
port l'expertise. — Liège, 14 mai 1€86. Pas, 
1836. 105. 

& — C'est à bon droit que les juges ordon- 
nent une expertise lorsqu'il v a contestatio& 
entre parties, à raison de l'exécution d'un 
contrat de construction, et cela lors mêma 
que celui qui s'est obligé à faire, offire de re- 
ndre. 

L'expertise, dans ce même cas, doit être 
contradictoire, et l'offre faite parle constroo- 
teur, délaisser l'autre partie expertiser seule, 
est insuffisante. — Liège, 18 septembre 184L 
Pas. 1842. U. 15. 

6. — Lorsqu'une expertise doit être fiûte 
pour l'évaluation de travaux reçus, le tribu- 
nal peut en même temps, et en vue d'éviter 
les frais d'une deuxième expertise, ordonner 
l'estimation de travaux contestés dont le 
payement dû n'est point encore exigible. — 
Anvers, 7 août 1852. B, J. 1858. 1446. 

7. — Lorsqu'une partie n'a pas dédarv 
formellement acquiescer à une expertise, la 
demande qu'elle fait d'une nouvelle exper- 
tise ne peut être écartée par cela seul qu'elle 
aurait assisté, avec ou sans protestation, à La 
première. — Bruxelles, 8 août 1855. Pas, 
1858. IL 50. B, J. 1858. 1558. 

8« — Un plan ne peut être rejeté du procès, 
alors que, sans contradiction, il a été rerois 
aux experts et a servi de base à leurs opéra- 
tions.— Bruxelles, 20 février 1856. Pas, 1B56, 
U. 248, B. /. 1857. 1084. 




IXPRTin. 

0. — Une ezpertîBe ad/utumm, demandée 

Ï»ar action principale, est recevable lorsque 
es parties sont d^accord pour solliciter une 



,1èffe, 18 janyier 1866. Pas, 1866. H. 886. 
£m J, 1866 • 289. 

10» — Les tribunaux ne doivent pas ordon- 
ner cnmulatiyenient et de piano des mesures 
d'instruction onéreuses sans que la i^éoessité 
leur en soit démontrée. 

Ainsi, il n'y a pas lieu de décréter une 
expertise pour vériiîer certains faite, lorsque 
déjà des enquêtes sont prescrites à cet égard; 
il suffit de réserver les droits des parties, 
qui courront ultérieurement, et après les 
enquêtes, réclamer et obtenir, le cas Icliéant, 
une expertise. — Liège, 20 mars 1869. f(^f 
)869. II. 246. 
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II. — En annulant une expertise, 
les règles du droit commun, le juge a la fa- 
culté, et non Pobli^tion, d'ordonner une se- 
oonde expertise soit d'office, soit à la demande 
d'une partie. 

Ce principe est applicable aux actions pour 
vice rédhibitoire. — Ca8s.,4 juin 1870. Pa». 
1870. 1. 897. -»./a870.803.C^if^^,XIX.768. 

i9« — Pour que le juge puisse ordonner 
une expertise, il suffit que la partie qui la 
réclame en ait précisé l'objet, qu'elle ait in- 
térêt à la vérmcation de cet olyet et que 
celui-ci soit relevant et pertinent. — Liège, 
8 mars 1871. Pas. 1871. II. 263. 

13* — La réception d'une marchandise, 
son expédition en pays étranger et son retour 




peut être etaDii que la marcnanoise en- 
treposée est identiquement celle liyrée. — 
Bruxelles, 81 mai 1871. Pas, 1872. II. 52. 
3, J. 1872. 1014. P. il. 1871. 1. 169. 

14. — L'entrepreneur, actionné en ga- 
rantie des dommages causés à un mur mi* 
toyen sur lequel il a bftti. peut demander 
une expertise nouvelle, s'il n'a été mis en 
cause qu'après l'achèvement de l'expertise 
qui a fixé le montant du dommage. — Lou- 
vain, 11 mai 1878. Cl. si B, XXU. 819. 

in. — Les retards on les lenteurs dae ex- 
perts ne donnent ouverture qu'au recours 
prévu par l'article 320 du code de procédure 




juin 
1870. Cl, et B, XXIII. 672. 

16. — Une demande après l'enlèvement, 
introduite aux fins d'obtenir que des experte 
soient nommés pour vérifier si la marchan- 
dise vendue au demandeur est de bonne qu^ 
lité et conforme aux conditions de la vente, 
ne peut être déclarée recevable lorsque le 
demandeur annonce dans ses conclusions 
u'il réclamera ultérieurement la résiliation 
u marché ou tout au moins des dommages 



I 



et intérète et que tel est le but de son ac- 
tion. — Bruxelles, 10 février 1877. Pa$. 1877, 
II. 187. 

17. — Pour qa*une expertise puisse être 
ordonnée par le tribunal, il faut Qu'elle 
porte sur un litige existant et qui îui est 
soumis. 

Des réserves contenues dans l'assignation 
en vue de conclure ultérieurement sur un 
point spécial ne peuvent autoriser une de- 
mande d'expertise sur ce point. — Trib. 
Liège, 9 mai 1878. P. A. 1879. H. 71. Cln etB. 
XXVII. 649. 

18. — Une expertise ne peut être ordonnée 
que lorsqu'il y a réellement contestation née 
entre parties. 

On ne peut la solliciter en vue d'une de- 
mande à produire ultérieurement. — Trib. 
Liège, 28 mars 1846. B. /. 1846. 1459. ^ 
Liège, 18 août 1855. Pas. 1866. II. 108. B. J. 
1867. 276. Cl. et B. IV. 897.— J. de P. DufiFel, 
11 mars 1874. Pas, 1875. IIl. 226. — Gand, 
18 novembre. 1875. Pas 1876. II. 147.— Trib. 
Qand, 8 juin 1878. Pas, 1879. III. 170. 

lO* — Le jugement qui ordonne une ex- 

Îiertise ne peut fixer un aélai endéans lequel 
es parties seront tenues d'y procéder. -^ 
Gand, ^0 février 1880. Pas. lâao. II. 882. 

CHAPITRE II. 

IfOHIHÂTIOX DBS SZPXBTI. — VOMBBBDBB VXf 
PIBTS ▲ XOmiBB. — DB LB17B XISSIOH. 

tO.— La désignation d'experte faite par le 
juge ne peut sortir ses efi'ets qu'après rexpi- 
ration des trois jours qui doivent être laissés 
aux parties pour en convenir à l'amiable. 

Ainsi est nulle une expertise faite par dei 
es^perts nommés d'office, qui ont prêté ser- 
ment dans les trois jours de la signification 
du jugement. Il y aurait également nullité si 
la sommation faite à la purtie pour être pré- 
sente à l'ex^ertipe ne contenait pas le iour et 
l'heure indiqués par les experts pour les opé- 
rations. — Bruxelles, 23 janvier 1817, Poe, 
1817. 309. 

Slt — Le juge ne peut nommer d'office des 
experts avant que les parties aient été à même 
de s'accorder entre elles surleurnomination. 
— Bruxelles, 15 octobre 1829. Pas. 1829. 260. 

M« — « Le juge qui ordonne une expertise 
à l'effet d'évaluer le tort causé à un fonds 
doit préciser les points sur lesquels portera 
l'expertise. — Bruxelles, 9 janvier 1887. Pas. 
1887. 15. 

95t — n est libre aux parties intéressées 

Se consentir une expertise que le juge a or- 
onné devoir être faite par deux experts seu- 
lement au lieu d'un ou trois : cette nullité 
du jugement n'est pas d'ordre public. 
En conséauencci le juge d'appel devant le- 

Î[uel on ne s^en prévaut pas n'est pas tenu de 
a suppléer d'omce. — * Cass., 4 juillet 1840. 
Pas. 1840. 432. 
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24. — Le jugement qai, au cas de reprise 
d'ustensiles, ordonne que les experts ne pren- 
dront pour base de leur estimation que la va- 
leur matérielle des objets à expertiser, ne 
viole aucun texte de loi. — Cass., 4 juillet 
1840. Poê, 1840. 432. 

StXi. — Les experts chargés d'apprécier 
l'état matériel d'une muraille, et des signes 
de non-mitoyenneté qui peuvent s'y tit)uver, 
sortent de leurs attributions lorsqu'ils émet- 
tent l'avis que partie de ce mur est mitoyenne 
en se fondant sur une prétendue possession 
immémoriale, qu'ils n'avaient pas mission 
de reconnaître et de constater. — Liège, 
5 août 1840. Pas. 1840. 194. 

26« — L'injonction faite au ju^e par l'ar- 
ticle 803 du code de procédure, de nommer 
trois experts ne s'applique qu'aux expertises 
proprement dites. 

Spécialement, dans une convention entre 
trois propriétaires indivis il est dit : << qu'un 
terrain commun sera mesuré et partagé par 
tel géomètre... en neuf parcelles formant 
trois lots ; que. pour leur exploitation respec- 
tive, il sera établi une avenue qui servira 
à perpétuité de passage aux parties. » Ces 
opérations ont lieu; mais bientôt l'avenue 
tracée est interceptée par l'une des parties. 
Le ju^epeut, sur le débat porté devant lui, 
quant a des entraves mises sans droit à l'exer- 
cice du passage, en ordonner l'ouverture et 
commettre pour y procéder, en présence des 
parties, le géomètre chargé du tracé pri- 
mitif. 

On ne peut voir dans cette opération, qui 
ne comporte aucun rapport sur lequel le tri- 
bunal ait ultérieurement à statuer, une ex- 
pertise proprement dite: et le juge, en délé- 
guant le géomètre susdit pour présider à 
l'exécution de sa décision, portée en exécu- 
tion d'une convention, a fait ce qu'exigent les 
besoins de la cause. — Gand, 24 mars 1845. 
Pas. 1846. U. 193. B. J. 1845. 808. 



S7. — Les experts nommés pour recher- 
cher la cause des inconvénients d'un établis- 
sement industriel n'outrepassent pas leur 
mandat en visitant d'autres établissements 
pour recueillir les renseignements propres à 
former leur conviction et à éclairer le tribu- 
nal. — Trib. Bruxelles, S novembre 1855. 
B. J. 1856. 1154. 

28. — Dans une demande ayant pour objet 
de voir ordonner le retour de marchandises 
refusées comme n'étant point conformes à 
l'échantillon, et d'entendre en outre statuer 
sur les dommages et intérêts réclamés par 
l'acheteur du chef d'inexécution de la vente, 
les tribunaux peuvent, en décrétant une ex- 
pertise, confier simultanément aux mêmes 
experts le soin de vérifier les marchandises 
remsées et d'estimer les dommages et inté- 
rêts. 

En d'autres termes, il n'est point néces- 
saire en pareil cas d'avoir préalaolement fait 
vérifier par experts les marchandises refu- 
sées pour être admis à faire apprécier par 
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experts les dommages et intérêts. — Liège, 
26 février 1857. Pas. 1857. U. 302. B. /. 1858. 
1383. 

S9« — Les instructions données aux experts 
par un jugement ne lient pas le juge, qui 
peut toujours les éclaircir et les modifier. — 
Bruxelles, 1» mai 1858. Pas. 1859. U. 113. 
B. J. 1858. 1147. 

30. — Est nulle l'expertise iaite par on 
seul expert oui a été nommé d'ofiice et sans 
l'accorcL ou le consentement des parties. — 
Liège, 17 janvier 1863. Pas. 1863. II. 136. 

Si* — Il appartient au juge du fond de dé- 
cider souverainement en fait, d'après les oir- 
constances et les actes d'exécution, qu'une 
nomination de tiers expert a eu lieu valable- 
ment vis-à-vis de toutes les parties intéres* 
sées. 

Il appartient au même juge d'interpréter 
une convention qui confie cette nomination 
au président du tribunal de commerce, ou, à 
son défaut, au président du tribunal de pre* 
mière instance, et de déclarer par suite que 
l'intervention de ce dernier doit faire ad- 
mettre l'empêchement du premier. — Cass., 
18 mai 1865. Pas. 1865. 1. 189.^./. 1867. 164. 

52* — La partie qui, dans le cours de l'in- 
stance, a consenti à la nomination d'un expert 
pour dresser des plans et répondre à certaines 
questions, n'est plus recevable à s'opposer à 
la nomination d^un nouvel expert, Ior8<iue 
le premier n'a pas complètement rempli sa 
mission. 

Cette exception , toutefois, n'estpas péremp- 
toire et ne constitue qu'un simple moyen de 
procédure, auquel l'autre partie est censée 
avoir renoncé, si elle a négligé de le formuler 
en conclusions devant le premier jug^. — 
Gand, 10 février 1869. Pas. 1869. II. 153. 
B. J. 1869. 449. 

53. — C'est par jugement du tribunal de 
commerce, et non par ordonnance du prési- 
dent, que doivent être nommés les experts 
aux fins de constater une avarie. 

Ce n'est que dans des cas exceptionnels 
que l'article 106 du code de commerce peut 
être appliqué aux transports maritimes. — 
Anvers, 27 mars 1876. P. A. 1876. 1. 205. 

84. — Le juge, ayant le droit de choisir 
les experts J peut designer, pour procéder à 
une expertise judiciaire, des experts qui ont 
déjà pns part à une première expertise vo- 
lontaire concernant d'autres biens apparte- 
nant à la même succession. — Cass., 13 avril 
1877. Pas. 1877. 1. 197. 

SIS. — Le tribunal a toujours le droit, s'il 
le trouve de l'intérêt des parties, de modi- 
fier^ même d'office, la mission des experts 
qu'il a nommés d'ofiice, et même de mettre 
fin à cette mission. — Anvers, 14 juillet 1877. 
P. il. 1877. L 307. 

S6» — Les tribunaux ne peuvent donner 
pour mission à un expert oomptable, qu'ils 
chargent de dresser un compte ou de vérifier 
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les opérations faites par les parties, d'inter- 

Eréter toutes les clauses dW contrat. — 
liège, 16 novembre 1878. Pas. 1879. II. 112. 

CHAPITRE m. 

DB LA bAcUSATION DBS EZPEBT8. — MOTIFS BT 
DBLAI8 DB BÂCUSATION. 

37« — La récnsation des experts n'est pas 
limitée aux seuls cas admis explicitement 
par la loi pour écarter les témoins. 

Un expert j>eut être récusé lorsqu'il est 
appelé à apprécier son propre ouvrage, par 
comparaison avec celui sur lequel il devrait 
donner son avis. * — Liège, 4 novembre 1826. 
Pas. 1826. 272. 

58. — Les moyens de récusation contre un 
expert sont non recevables s'ils sont proposés 
trois jours après sa nomination. 

L'emploi au'une partie aurait fait d'un géo- 
mètre dans le cours d'une même procédure, 
pour opérer dans son intérêt particulier, n'est 
pas une cause légale de récusation. — Liège, 
9 décembre 1885. Pas. 1835. 854. 

39. — Peut être récusé l'expert qui a déjà 
émis un avis sur les faits à vériiier. — Liège, 
18 mai 1842. Pas. 1842. II. 850, 

40* — Les experts nommés d'office peu- 
vent être récuses, même après le délai fixé 
par l'article 809 du code de procédure civile, 
si la cause de récusation est postérieure à ce 
délai. — Liège, 25 novembre 1848. Pas. 1849. 
U. 89. B. J. 1848. 1649. 

41. — Un exjjert qui a procédé antérieure- 
ment à des opérations analo^es ne peut 
être récusé comme ayant donne un certificat 
relatif aux faits du procès. On ne peut qua- 
lifier ainsi l'avis donné par un expert qui a 




28 juillet 
1409. 

42« — L'article 909 du code de procédure, 
en prescrivant de proposer les moyens de 
récusation contre les experts dans les trois 
jours de la nomination, n'a entendu parler 
Que de la nomination connue et devenue dé- 
nnitive par la signification du jugement. 

La mission des experts exige une entière 
indépendance d'appréciation et une absence 
complète d'opinions préconçues. Lors donc 
qu'un expert nommé soutient, comme admi- 
nistrateur, un procès où ont surgi des ques- 
tions identiques à celles sur lesquelles u est 
appelé à émettre son avis, il y a lieu de le 
remplacer ; l'article 283, auquel renvoie l'ar- 
ticle 810 du code pénal, n'est pas limitatif. 
— Bruxelles, 18 mai 1864. Pas. 1864. II. 298. 

45* — La circonstance qu'un notaire a 
passé l'acte de vente d'un immeuble ne crée 
point contre lui un motif de récusation, s'il 
est présenté comme expert par la partie pour 
déterminer la valeur réelle de cet immeuble. 
—Audenarde, 5 février 1874.^^». 1875. m . 142. 



44. — Le vétérinaire qui s'est cbarç '• dû 
la garde et de l'entretien du cheval préten- 
duement atteint de vice rédhibitoire et mis en 
fourrière dans son écurie ne peut accepter la 
mission d'expert. 

L'expertise à laquelle ce vétérinaire aurait 
procède, même avec d'autres experts, peut 
être annulée par le tribunal. — Audenarde, 
17 juillet 1874. Pas. 1874. UI. 259. 

4iS« — Les motifs de récusation des témoins 
peuvent être invoqués contre les experts. 

En conséquence, lorsau'il s'agit d^experti- 
ser les biens compris aans une succession, 
l'administration a le droit de récuser comme 
expert le notaire qui a rédigé la déclaration 
de succession dont les évaluations n'ont pas 
été admises. — Audenarde, 12 août 1874. 
Pas. 1876. III. 127. 

40. — L'administration est fondée à récu- 
ser en qualité d'expert le notaire désigné par 
des héritiers dont la déclaration de succes- 
sion, sur laquelle l'expertise est provoquée, 
a été écrite par un commis de ce notaire. — 
Audenarde, 9 décembre 1874. Pas. 1875. III. 
87. Cl. et B. XXni. 894. 

47« — L'expert, conseil habituel du rece- 
veur de l'enregistrement et qui a déjà émis 
un avis sur la valeur de l'immeuble soumis à 
l'expertise, doit être récusé. — Audenarde, 
5 février 1875. Pas. 1875. III. 142. 

48* — N'est pas une cause légale de récu- 
sation contre un expert nommé dans un pro- 
cès qui concerne une commune, représentée 
par le collège des bourgmestre et échevins, 
fa circonstance que cet expert est allié, à l'un 
des degrés déterminés par l'article 283 du 
code de procédure ci vue, de la femme du 
bourgmestre, ou de l'un des échevins. 

Bien que les causes de reproche énumérées 
dans l'article ^33 ne soient pas limitatives, 
les reproches fondés sur d'autres causes ne 
doivent être admis qu'avec une extrême ré- 
serve et lorsque ces causes sont assez graves 
pour faire suspecter l'impartialité et Pindé- 

Jendance de r expert. — ôand, 29 mars 1877. 
'as. 1877. II. 180. B, J. 1877. 796. 

49. — En matière commerciale, tout ce (}ui 
concerne la récusation des experts est re^ 

Sar les articles 429 à 431 du code de proce- 
ure civile: il n'y a lieu de recourir au 
titre XIV au livre II du dit code que pour 
ce qui n'est pas prévu par ces articles. 

Les expeiîs ne peuvent .être récusés que 
dans les trois jours de leur nomination, 
qu'ils aient été nommés d'office ou d'un com- 
mun accord. — Anvers, 14 juillet 1877. P. A. 
1877. 1. 807. 

CHAPITRE IV. 

DU BBBMBST DBS BXFBBTS. 

ISO. — La loi du 16 thermidor an rv ne 
concerne que les agents de la régie et les em- 
ployés attachés à son service et ne peut, par 
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conséquent, être inyoauée lorsqu'il e'agit 
d'experts nommés par les parties ou d'office. 

En supposant que la loi du 15 noTembre 
1806 puisse encore être appliquée, elle ne con- 
cerne que les cas où les biens a expertiser 
sont situés dans le ressort de dirers tribu- 
naux. 

Les juges de paix n'ayant pas, sans délé- 
gation, faculté ae reccToir le serment des ex- 
perts, racte de prestation de serment dressé 
par eux est nul. — Cass., 10 juillet 1832. Pas. 
18S2. 219. 

01. — Lorsque des experts ont procédé à 
leurs opérations sans prêter le serment qui 
leur était imposé |>ar l'acte même de nomi- 
natioU} leur expertise demeure sans effet. 

Le silence des parties sur cette omission 
n'a pu couvrir la nullité. — Bruxelles, 12 fé- 
▼rier 1834. Pas. 1834. 39. 

ttS* — Les tribunaux ne peuyent délégpaer 
pour la réception du serment des experts un 
juge de paix autre que celui du canton où ces 
derniers doivent procéder.—Bmxelles, 3 jan- 
vier 1835. Pas. 1835. 3.— Bruxelles, 18 lévrier 
1835. Pas. 1835. 56. — Bruxelles, 7 mart 
1835. Pas. 1835. 84. 

5S. — En matière civile, la partie ne doit 
pas nécessairement être sommée d'être pré- 
sente à la i^restation du serment des experts. 

U ne doit pas y avoir un délai calculé en 
raison des distances pour comparaître à l'ex- 
pertise.— Bruxelles, 4 avril 1840. Pas. 1840. 

Mb — Ne peut être dispensé du serment 
l'expert nommé, alors surtout que la partie 
adverse n'y a pas donné son assentiment. — 
Liège, 12 juillet 1862. Pas. 1863. U. 17. B. J. 
1864. 614. 

5tt. — En cas d'expertise, la preuve de la 
prestation de serment de l'expert doit résul- 
ter de documents produits en temps utile 
devant le juge. — Cass., 6 mars 1873. Pas. 
1873. L 137.^. /. 1873. 423. i>. ^. 1873. U. 
128. 

80« — Est nulle l'expertise à laquelle il a 
été procédé par les experts avant qu'ils aient 
prête serment ou sans que toutes les parties 
aient été sommées d'y assister. — Bruxelles. 
16 novembre 1877. Pas. 1878. II. 161. B. f. 
1878. 864. 

m m — Quand un tribunal belge a délégué 
un consul belge pour faire procéder à une 
expertise, ce dernier doit observer les forma- 
lités substantielles prescrites par les lois 
belges; à défaut de prestation de serment 
par les experts, l'expertise serait nulle. ^- 
Anvers, 18 mai 1880. P. A. 1880. 1. 239. 

58* — L'expert, après avoir prêté ser- 
ment, n'est pas tenu de le renouveler à l'oc- 
casion d'une mission additionnelle dont il 
est chargé eu prrosécution de cause. — Cass., 
1«' juillet 1880. Pas. 1680. 1. 259. B. J. 1880. 
995. 

09. — Quand le tribunal ne donne pas for- 



mellement la mission à nn eonsnl de reœvoiif 
la prestation de serment d'un expert qu'il 
le prie de désigner, il en résulte que cet ex-* 
pert est dispensé du serment. — Bruxelles, 
14 août 1880. P. A. 1880. L 361. 

OHAPITHE T. 
ABamAjroB dbs pabtiss àxst opiBATXOve dsb 

MXnOm. — BOMMATIOV d't ▲mistsb« — 
AFPU0A910H DS L'ABSIOLB 816 DU OQDB 9fl 
FBOCiDina OITIIiB. 

00* — La sommation de se trouver avx 
opérations des experts peut être faite aussi 
bien par exploit signiné aux parties elles- 
mêmes que par acte d'avoué. La forme pres- 
crite par l'article 315 du code de procédure 
n'est pas rigoureusement obligatoire. 

Aucune disposition du code de procédiuti 
n'a fixé le terme dans lequel les parties doi- 
vent être sommées à y intervenir aux jour, 
lieu et heure fixés; ce point est laissé aa 
pouvoir discrétionnaire du juge. — ^Bmzellesi 
2 mars 1818. Pas. 1818. 51. ^ 

61* — La sommation de se trouver sur les 
lieux aux jour et heure (^ue les experts au- 
ront indifjués peut se faire à avoué; il n'est 
pas requis, à peine de nullité, qu'elle soit 
laite à personne ou domicile. 

Le délai de huitaine requis pour les igonr^ 
nements ne doit pas être observé dans l'es* 
pi oit de sommation, afin de se rendre sur 1# 
lieu contentieux« — Braxelles, 7 juin 1S90. 
Pas. 1820. 146. 

02* — Lorsque les expeHs ont interroÉipa 
le oours de leurs opérations sans indiquer 
aux parties le jour auquel ils les eontiniMK 
raient, l'expertise est nulle si les parties on 
l'une d'elles n'ont été ni présentes ni appch 
lées aux dernières opérations des experts. ^- 
Cass., 23 décembre 1825. Pas. 1825. d46« 

63« — L'appel des parties aux opérations 
des experts est une formalité substantielle 
de l'expertise, même d'une expertise ordon- 
née comme supplément d'une précédente à 
laquelle les paities ont assisté. — Bruxelles^ 
17jttillet 1817. Pas. 1817. 461.— Cass., 81 mu 
1836. Pas. 1886. 247. 

64U — Les experts nommés par justice peu- 
vent fixer leurs opérations au jour même oà 
ils prêtent serment. 

Ix>r8que l'avoué d'une des parties a été pré- 
sent à la fixation du jour de leurs opérations, 
cette partie est censée avoir été sommée d'j 
assister dans la personne de son avoué. — 
Bruxelles, 30 janvier 1839. Pas. 1839. 21. 

Wm — Lorsque, dtos le oours d'une ex- 
p€^ise ordonnée par jugement en matière de 
mine, il est enjoint aux experts de faire con- 
naître au tribunal quels étaient les travaux 
qu'ils avaient prescrits et ceux qui restaient 
encore à faire pour parvenir au terme de 
leurs rechercheR, ainsi que d'exprimer les 
moti& qui les déterminaieut a taire exécuter 
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ce8 travaux, il n*)r a paa lieu de ftûre fc eé 
rapport l'application des articles 815 et 817 
du code de Drocédnre. — Bruxelles, 80 no- 
vembre 1889. Pas. 1841. II. 16. 

OO. — Les parties qni ont assisté aux pre- 
mières scauces d'une expertise sont suffi- 
samment prévenues par lettres de la conti» 
nuation des opérations ; i 1 n'est pas nécessaire 
de le faire par somitiAtion signifiée. — Lièffe, 
8 avril 1840. Pas. 1840. 99. 

67. — Bien que les formalités prescrites 

Sar les articles 816 et 817 du code de procc- 
ure pour garantir aux parties l'exercice do 
droit que la loi leur confère d'assister aux 
vacations des experts, d'y faire leui's dires 
et réquisitions et d'en exiger la mention on 
rapport, soient substantielles, et que leur 
omission puisse régulièrement entraîner la 
nullité de l'expertise, il n'en peut être ainsi 
alors que les experts, avant la mise à lin de 
leurs opérations, ont réparé cette omission 
en mettant les parties à même de taire leurs 
réquisitions et, au besoin, de recommencer 
toutes ou partie de leurs vériUcations. — Cass.. 
6 août 1842. Pas, 1842. 1. 386. 

68. — Il n'y a pas nécessairement nullité 
de l'expertise par cela seul que la partie n'a 
pas été avertie du jour de la réunion des ex- 
perts. — Trib. Li%e, 9 janvier 1847. B. /. 
1847. 1038. 

09. — La sommation à la partie adverse 
par acte d'avoué à avoué de se trouver pré- 
sente aux jour et heure indiqués par les ex- 
Serts, n'est pas soumise à l'augmentation de 
élai à raison de la distance du domicile de 
cette partie. — Cass., 14 janvier 1841. Pas. 
1841. 1. 135.— Liège, 18 août 1860. Pas. 1861. 
IL 176.^.7.1861.1641. 

70* — Lorsque les experts ajournent indé- 
finiment leurs opérations, ils doivent avertir 
les parties de leurs vacations subséquentes 
et du jour de la clôture de leurs opérations. 

S'il ne conste i>as d'une sommation d'être 
présent à ces opérations ultérieures, il faut 
tout au moins, a peine de nullité de l'exper- 
tise, que le rapport constate la fixation des 
jour et lieu ou il devait y être procédé. — 
Trib. Liège, 23 janvier 1861. Cl.st B. XI. 966. 

71* — ^Est nul un rajgport d'experts lorsque 
les parties n'ont pas été sommées d'assister 
aux opérations et que ces opérations ont eu 
lieu hors de leur présence, quand bien même, 
en signifiant au domicile de l'avoué de la 
partie adverse l'ordonnance qui a fixé jour 

Î>our la prestation du serment des experts, 
a partie qui poursuit l'expertise aurait fait 
sommation d^assistor à la prestation de ser- 
ment pour voir fixer le jour de l'opération 
des experts. — Tournai, 2 mars 1861. B. /< 
1861.859. 

72. — II y a lieu d'annuler l'expertise si 
les experts ont opéré en présence a'une par- 
tie sans — " — * '■- — '^ -^^ ' 

d'être p 
rédaction 
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Les formalités prescrites par les articles 316 
et 817 dn code de procédure doivent être ob- 
servées, à peine de nullité. — Trib. Bruxelles, 
16 décembre 1863. B. J. 1864. 67. 

73» — Bien que les opérations d'une exper- 
tise doivent se faire, en général, les parties 
présentes ou dûment appelées, s'il ne s'agit 
que d'une vérification supplémentaire pro- 
toquée par les parties elles-mêmes, les ex- 
perts peuvent, sans avertir celles-ci, se 
tratis]H>rter sur les lieux et rédiger le pro- 
cès- ver bal de leur visite, alors surtout oue 
les parties n'ont pas exprimé l'intention a'y 
assister et qu'il n'eu est résulté pour elles 
aucun préjudice. — Bruxelles, 22 juillet 1866. 
Pas. 1*6. II. 190. 

74* — Les parties en cause dans an procès 
civil sont en droit de se faire représenter par 
tels mandataires ^ui leur conviennent aux 
expertises ordonnées. — Trib. Liège, 4 fé- 
vrier 1874. B. J. 1874. 800. 

TD.^ Est nulle l'expertise à laquelle une 
partie n'a pas pu assister parce qu'elle n'a 
pas été informée du jour, de l'heure et du 
lien fixés pour les opérations des experts. 

La dispense de remplir certaines formali- 
tés prescrites en matière d'expertise n'im- 
plique pas une renonciation générale et 
absolue a toutes les garanties que la loi ac- 
corde aux parties potir la défense de leurs 
intérêts. 

Spécialement, pareille dispense est tou- 
jours subordonnée à la condition oue let 
parties soient averties dn jour et du lieu où 
elles pourront présenter aux ex]>crt8 leurs 
observations, et, nonobstant cette dispense, 
l'expertise est nulle, si cet avcrtis-sunient n'a 
pas été donné. — Bruxelles, 23 février 1874. 
Pas. 1874. U. 178.^. /. 1874. 837. P. ^.1874. 
L200. 

7G« — N'est pas nulle l'expertise faite en 
l'absence du oemandeur non averti, alors 
surtout que celui-ci doit s'imput^'r l'inobser- 
vation des formalités sur la«}uelle il fonde 
son action en nullité. Mais il y a lion, dans 
ce cas, de l'admettre à présenter à l'au- 
dience toutes observations qu'il jugerait 
convenables. — Louvain, 28 mai 1874. Clé 
H B. XXIII. 16C. 

77« — Si une partie, absente lors de la 
prestation de scnnent des experts, n'a pas 
été sommée d'assister à leurs opérations^ 
cette omission ne peut* entraîner la nullité 
de l'expertise, si cette partie a dû savoir 
qu'ils commenceraient itéceswremcnt leurs 
opérations dès qu'ils auraient prêté serment* 
et s'ils l'ont d'ailleurs invitée officieusement 
à fournir les renseignomento a^^oessaires à sa 
défense et à assister à la rédaction de leor 
rapport.— Bruxelles, 13 décembre 1876. Pm. 
1876. 11. 187. B. J. 1876. 413. 

78. — La sommation exigée par l'arti- 
cle 816 dn code de procédure, en cas d'ab- 
senoe à la prestation de serment, est une for* 
mAlité substantielle. 
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La nullité résultant de son omission est 
couverte si la partie a pu faire ses observa- 
tions. — Lonvain, 5 février 1876. 3. /. 1876. 
917. 

79* — Il y a nullité de l'expertise lorsque 
les parties, gui étaient présentes lors de la 
première visite des lieux contentieux, n'ont 
pas été convoauées pour les vacations ulté- 
rieures, et que les experts, sans leur donner 
aucun avertissement, ont ]^rocédé en leur 
absence à de nombreuses vérifications aux- 
quelles il était nécessaire de les appeler. 

La nullité n'est pas couverte par la convo- 
cation ultérieure aes parties pour entendre 
la lecture de l'ensemble du rapport des ex- 

Krts. — Bruxelles, 8 mai 1876. Pas. 1876. 
.411. 



80. — L'appel des parties aux opérations 
des experts, prescrit par l'article 315, § 8, du 




lieux a été faite en rabsence d'une partie 
non appelée. 

Il en est surtout ainsi en matière de droits 
d'enre^strement, où les conclusions des ex- 
perts lient le juge. 

Une simple comparution matérielle de la 
partie à la séance nxée pour la rédaction du 
rapport des experts ne peut couvrir cette 
nullité.— Malines, 21 février 1877. Pas, 1877. 
III. 864. 

81. — La sommation qui doit être faite, aux 
termes de l'article 815 du code de procé- 
dure, à toute partie absente lors de la pres- 
tation de serment, d'assister aux opérations 
de l'expert n'est pas d'ordre public; elle peut 
être remplacée par une convocation faite par 
l'expert. — Trib. Bruxelles, 21 février 1879. 
Pas. 1879. m. 213. 

CHAPimE VI. 

OPéBATIONS DXS EXPERTS. — BÉQUISITIONB ET 
DIBBS DBS PABTIBS. — DÉPÔT DU BAPPOBT 
AU QBBPPB. 

82. — Les experts qui négligent de re- 
mettre leur rapport au greffe du tribunal, 
ainsi qu'ils y sont tenus aux termes des arti- 
cles 319 et 320 du code de procédure civile, 
peuvent être condamnés aux frais frustra- 
toires qu'ils ont occasionnés, en vertu de 
l'article 316 du même code. — Liège, 8 avril 
1818. Pas. 1818. 73. 

83* — Les experts sont tenus de faire men- 
tion, dans leur rapport, des dires et réq^uisi- 
tions des parties, sans pouvoir s'abstenir de 
les y mentionner, encore qu'ils les jugent non 
fondés. — Bruxelles, 10 décembre 1828. Pas, 
1828. 363. 

84. •— De ce que l'article 207 permet aux 
parties de faire, sur le procès- verbal du juge- 
commissaire, telles réquisitions et observa- 
tions qu'elles aviseront, il suit que l'une | 
d'elles peut faire insérer dans ce procès-ver- . 
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bal des notes on observations tendantes à 
attirer l'attention des experts sur la forma- 
tion de telles lettres, ainsi que sur le point 
de savoir si ces lettres ont été retouchées. — 
BruxeUes, 13 avril 1830. Pas. 1880. 101. 

85« — Les avocats des parties ont le droit 
d'être présents aux expertises et de faire 
dans le cours des opérations des experts les 
observations qu'ils jugent utiles. — Bruxel- 
les, 7 juillet 1831. Pas. 1831. 191. 

86* — Dans une expertise, les parties peu- 
vent se faire assister d'un conseil. — Liège, 
12 avril 1837. Pas. 1837. 89. 

87* — ^Les formalités prescrites^ en matière 
d'expertise, par le code de procédure civilCi 
ne sont pas applicables aux expertises qui 
ont lieu en cas d'avaries maritimes. — Ca88.| 
29 mars 1838. Pas. 1838. 254. 

88. — Les experts peuvent entendre* à 
titre de renseignements, les déclarations des 
personnes qui leur ont été signalées comme 
pouvant les éclairer. — Liège, 8 avril 1840. 
Pas. 1840. 99. 

89« — Un procès-verbal d'expertise ne 
pourrait être aéclaré nul par cela seul que 
tous les experts n'auraient pas assisté simal- 
tanément, sur les lieux contentieux, à tontes 
les opérations, s'il ne s'est ag^ que d'opté- 
rations, simples préliminaires et de détail, 
non spécialement ordonnées par le juge- 
ment, et faites en présence des parties. Il 
en est surtout ainsi si les parties ne se sont 

Î)as opposées aux reconnaissances faites par 
e 




tion 
titude 

ni lors de la lecture du rapport, ni même 
depuis, et si notamment, dans un grand 
nombre de vacations et à diverses époques, 
les trois experts ont répété ensemble et aux 
mêmes lieux les mêmes opérations et vérifi- 
cations qui avaient été faites séparément par 
quelques-uns d'entre eux. — Bruxelles, 11 no- 
vembre 1840. Pas. 1842. II. 58. 

90* — Les experts ne sont pas tenus de 
déférer à toutes les réquisitions des parties, 
sauf au juge à contrôler la conduite des ex- 
perts et à apprécier le mérite de leur refus. 
— Bruxelles, 6 avril 1850. Pas. 1851. II. 17. 
B. J. 1850. 1499. 

91* — Une expertise n'est pas nulle par 
cela que les experts n'ont pas pris égard aux 
faits directoires qui leur ont été sig^oifiés, et 
n'en ont pas même fait mention dans leur 
rapport. — Liège, 13 août 1860. Pas. 1861. 
n. 176. B. J. 1861. 1541. 

92* — Les experts ne peuvent procéder 
que collectivement aux constatations spécia- 
lement ordonnées par le jugement; mais les 
recherches préliminaires peuvent être con- 
fiées aux soins de l'un d'eux. — Mons, 18 fé* 
vrierl86L-»./. 1861. 913. 

93* — U est de principe que les experts 
ne peuvent procéder isolement. Mais l'un 
d'eux peut être chargé par ses colle- 
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gues d'exécuter seul une opération spéciale, 
pourvu qu'ils vérifient et apprécient en com- 
mun le résultat de son travaii. — Bruxelles, 
22 juillet 1865. Pas. 1866. II. 190. 

94* — L'opinion de deux experte, exprimée 
en l'absence d'un troisième, malade, n'a au- 
cune valeur juridique. — Anvers, 4 février 
1868. P. il. 1868. 1.224. 

9tt* — Des experts peuvent se faire assister 
dans leurs opérations par un délégué ; le tra- 
vail de ce délégué, dûment vérifié et con- 
trôlé par les experts^ est alors réputé l'œuvre 
de ces derniers, et il peut servir de base aux 
décisions de la justice. — Liège, 18 juin 1868. 
Pm. 1869. n. 101. 

96* — Il n'y a pas lieu de prononcer la 
nullité d'un rapport d'experts lorsque les 
experts ont omis ae faire mention dans leur 
travail des réquisitions et dires des parties. 

— Anvers, 5 novembre 1870. B. J, 1871. 
617. 

97» — L'article 821 du code de procédure 
civile n'est point applicable aux rapports 
d'experts en matière ae vices rédhibitoires. 

— Anvers, 16 avril 1874. Pas, 1874. III. 263. 
B. /. 1876. 258. Cl. et B. XXIY. 925. 

98* — L'expertise est nulle lorsque les 
experts y ont procédé sans informer les par- 
ties du jour de leurs opérations et sans les 
entendre en leurs dires et observations. — 
Trib. Bruxelles, 21 janvier 1875. Pas. 1875. 
III. 176. 

99. — L'expertise doit être considérée 
comme l'œuvre personnelle d^s experts, bien 
qu'ils aient demandé l'avis d'hommes com- 
pétents à titre de renseignements et pour 
contrôler leurs appréciations. — Liège, 
6 mars 1878. Pas. 1878. II. 188. B. /. 1878. 
896. 

100* — C'est un usage constant et légitime 
que les experts nommés dans une action en 

Sayement de dommages et intérêts, en suite 
'abordage, cherchent à se procurer des ren- 
seignements, notamment en interrogeant les 
témoins de la collision. — Anvers, 29 mars 
1879. P. A. 1879. 1. 808. 



CHAPITRE VII. 

DB LA B^D ACTION DU RAPPOBT. — ASSISTANCE 
DBS PABTIES. — APPLICATION DB L'aBTI- 
CLB 817 DU OODB DB PBOCBDUBB CIVILB. 

I01« — La loi veut que les parties ou leurs 
avoués puissent être présents même à la ré- 
daction du rapport. L'indication des lieu, 
jour et heure est une formalité essentielle. 
— Bruxelles, 17 juillet 1817. Pas. 1817. 461. 
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der à une vérification d'écritures doit men- 
tionner les motifs, lorsqu'il y a des avis 
différents. — Liège, 20 mai 1818. Pas. 1818. 
104. 

105. — Le rapport des experts est nul & 
défaut de satisfaire aux prescriptions de l'ar- 
ticle 817 du code de procédure civile, et spé- 
cialement si les parties n'ont pas été mises à 
même de faire, lors de l'expertise, les dires 
et réquisitions qu'elles jugeraient convena- 
bles. — Bruxelles, 18 janvier 1827. Pas. 
1827.21. 

104. — Il ne faut pas, à peine de nullité, 
que les rapports d'experts contiennent la 
mention formelle qu'ils ont été faits sur le 
lieu de la situation de l'objet litigieux, et 
qu'ils ont été écrits par l'un des experts. 

Il suffît j au contraire, que la preuve de 
l'accomplissement de ces formalités résulte 
de l'ensemble des circonstances et du rap- 
port. ~ Bruxelles, 24 mars 1829. Pas. 1829. 
122. 

105* — Lorsque dans une expertise les 
experts ne savent pas tous écrire, c'est au 
greffier du siège ou ils ont procédé qu'il 
appartient de rédiger, d'écrire et de signer 
le procès- verbal. — Bruxelles, 7 juillet 1881. 
Pm. 1881.191. 

196. — Les diverses formalités prescrites 

Sar les articles 817 et 818 du code de procé- 
ure, telles que la remise du jugement aux 
experts, la mention de l'écnture par un 
d'eux, de la formation d'un seul avis à la 
pluralité des voix et des motifs des divers 
avis, le cas échéant, ne doivent pas être ob- 
servées à peine de nullité. 

£t notamment un procès-verbal d'exper- 
tise ne peut être annulé par cela seul au'il ne 
contient pas la mention du lieu et dujour 
fixés pour sa rédaction. — Bruxelles, 26 lé- 
vrier 1888. Pas. 1888. 72. 

107. — Dans le cas de l'article 817 du 
code de procédure, le ^pneffier est autorité 
à rédiger en son domicile le rapport d'ex- 
perts. 

Lorsqu'un greffier est investi de cette fonc- 
tion pour deux cantons^ il peut recevoir ce 
rapport dans son domicile, bien qu'il ne soit 
pas situé dans le canton où les experts ont 

rrocédé. — Bruxelles, 19 décembre lo85. Pas. 
885. 865. 

198. — Lorsque les experts ont indiqué la 
ville et le jour où ils rédigeront leur rap- 




reste, substantielle^ son omission ne saurait 
entraîner la nullite de l'expertise. — Liège, 
8 avril 1840. Pas. 1840. 99. 

109* — Il n'est pas nécessaire, à peine de 
nullité, que le procès-verbal des experts 
fasse mention que le rapport a été écrit par 
l'on des experts; cette formalité est censée 
avoir été rempIie.^Liège, 8 avril 1840. Pas. 
1840.99. 

80 
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I10« — Un rapport d'experts , rédigé hors 
du lieu de Texpertise, n'est pas nul, bien que 
les experts n'aient pas indiqué d'avance le 
lieu, le jour et l'heure où ce rapport serait 
rédigé. L'omission, dans un procès-verbal 
d'experts, de la mention des dires et des ré* 

Î[uisition8 des parties n'entraîne pas la nul- 
ité de l'expertise. — Trib. Bruxelles, 13 mars 
1844. B. J, 1844. 1173. 

111* — ^Le code de procédure civile (art. 817) 
n'exiffe pas la présence des parties à la rédac- 
tion de la conclusion d'un rapport d'expertB. 

— Bruxelles, 18 juin 1845. Pat. 1845. Xi. 179. 
B. J. 1846. 662. 

il3« — Lorsque tous les experts ne savent 
pas écrire, il ne faut pas, à peine de nullité, 
que la rédaction de leur rapport soit écrite 
et signée par le greffier de la justice de paix. 

— Bruxelles, 4 août 1849. Peu, 1850. 11. 5. 
B. J. 1849. 1031. 

il 3* — Un rapport d'experts n'est pas 
nul par cela seul qu'il est rédigé en l'absence 
des parties, et sans que le jour et le lieu de 
cette rédaction aient été portés à la connais- 
sance de ces parties. — Liège, 14 janvier 
1850. Pas, 1850. II. 187, B. J. 1851. 1597. — 
Bruxelles, 6 avril 1850. Pas. 1851. II. 17. 
B. /. 1850. 1499. 

il4* — Les experts n'ont pas à procéder, 
en présence des parties, à l'examen et à la 
discussion des faits quHls ont constatés et 
des renseignements qu'ils ont recueillis. 

Le déiiaut d'observation des articles 815 
et 317 du code de procédure peut donner 
lieu, dans certains cas, à la nullité d'une 
expertise. 

Mais le juge peut s'abstenir de la pro- 
noncer si l'omission ne oaose pas de préju- 
dice aux parties. 

Il en est ainsi notamment si le rapport 
n'est pas écrit par l'un des experts, tous 
s'étant bornés à en approuver l'écriture. 

La désignation de la commune où le rap- 
port est rédigé remplit le vœu de l'arti- 
cle 817 du code de procédure civile. — 
Bruxelles, 10 août 1850. Pas. 1851. II. 28. 
-&./. 1851.6. 

iltf« ^ Les experts &a peuvent se référer 
aux opérations auxquelles ils se seraient 
livrés dans une affaire identique. 

L'expertise doit constituer par elle-même 
un travail complet, basé sur des vérifica- 
tions spécialement faites pour la cause. — 
Trib. Bruxelles, 81 décembre 1856. B. J. 
1857. 774. 

tt6« — L'absence du défendeur & la véri- 
fication des livres du demandeur, faite par 
des experts chargés d'estimer les dommages 
et intérêts dus à ce dernier, ne constitue pour 
l'expertise ni une cause de nullité ni un vice 
de forme substantiel, alors surtout que le 
demandeur a offert communication ae ses 
livres et en a fait signifier des extraits au 
défendeur au moment de l'expertise. 

Un rapport d'experts rédigé sur les lieux 
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contentieux n'est x>oint nul par cela aenl que 
les experts auraient omis d'informer les par- 
ties du jour et du lieu de la rédaction du 
rapport. 

A fortiori cette information n'est-elle point 
de nature à entraîner la nullité du rapport, 
lorsque les parties ont été présentes aux oim> 
rations matérielles de l'expertise et qu'elles 
ont fait leurs dires et réquisitions sur tous 
les objets de cette expertise. 

Les tribunaux doivent se refuser à ordon- 
ner une expertise supplémentaire lorsqu'ils 
trouvent dans le rapport déposé les éléments 
d'appréciation nécessaires. — Liège, 26 fé- 
vrier 1857. Pas. 1867. H. 802. B./. 1858. 1383. 

117. — Les experts peuvent valablement 
puiser leurs renseignements dans les livres 
et papiers domestiques de l'une des parties. 

Les experts ont le droit de puiser les mo- 
tifs de leur décision dans un procès-verbal 
d'enquête non encore apprécie par le juge. 
— Mons, 13 février 1861. B. J. 1861. 913. 

118» -r- Toute expertise doit être motivée, 
même lorsqu'elle ne contient qu'une appré- 
ciation de visu. 

Il en est surtout ainsi lorsque les experts 
ont été d'avis différents. — Bruxelles, 10 jan- 
vier 1870. Pas. 1871. II. 78. B. J. 1871. Ilô3. 
P. 4. 1870. L 178. 

119* — Les formalités prescrites par l'ar- 
ticle 317 du code de procédure, en matière 
d'expertise, ne doivent pas être observées à 
peine de nullité. — Bruxelles. 26 février 
1834. Pas. 1884. 54. --Bruxelles, 18 juin 1845. 
Pas. 1845. IL 179. B. J. 1846. 652. — Trib. 
Bruxelles, 4 août 1849. B. J. 1850. 95. — 
Trib. Gand, 19 avril 1854. B. J. 1854. 660.-- 
Anvers, 6 novembre 1870. B. J. 1871. 617. 

i20. — L'omission résultant de ce que les 
experts n'auraient pas indiqué le jour et 
l'heure de la rédaction du rapport est répa- 
rée, s'il est établi que les parties ont présenté 
des observations aux experts. — Louvainy 
5 février 1876. B. J. 1876. 917. 

iSi.T— Dans les causes sujettes à appel, 
les rapports des experts désirés par le juge 
de paix doivent être rédigés par le gref- 
fier, ou tout au moins être écrits par les 
experts. — Trib. Bruxelles, 31 mars 1876. 
Pas. 1876. III. 287. 

i29. — L'article 817 du code de proeédure 
ne prononce pas la nullité d'un rapport d'ex- 
perts par cela seul qu'ils ne se seraient pas 
exactement conformés aux formalités qu'il 
prescrit. Il n'est pas renuis que les parties 
soient présentes à la coniection de la partis 
du rapport qui contient l'opinion des experts 
et les aéveloppements de cette opinion ; il 
suffît, d'après resprit del'artioie 317, qu'avant 
que les experts émettent leurs avis, après que 
les opérations sont terminées, et au moment 
de la rédaction de la partie du rapport oui 
concerne ces opérations, les parties aient été 
mises à même de faire leurs dires et obser- 
vations. 
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En d'autres termes, il suffit ^ue les partieë 
aient été dûment averties du jour où les ex** 
perts feraient, sur les lieux contentieux, la 
clôture de l'expertise et leur donneraient 
lecture du ttlpport. — Biiixélles, 11 novem- 
bre 1840. Pas, 1842* II. 68. — Liège, 6 mars 
1878. Pas. 18t8. II. 138. B, J, 1878. 396. 

CHAPITRE VIII. 

roi DVB AUX RAPPORTS d'xXPERTISKS. — 
HULLITXS. 

I25. — L'administration de ren^egistré- 
meiit qui demande la nullité d'une expertise 
provoQuée par elle, pour filcer la valeur vé* 
nale d'un bien^ et une expertise nouvelle^ 
peut le faire par requête. 

Bi elle pi*étend fonder sa nullité bur ce que 
le procès-verbal aurait été rédigé sans lé 
concours et la coopération de l'expert par 
elle nommé, bien aue le prooès-verbal argué 
dise le contraire, elle doit, pour être admise 
à la faire valoir, s'inscrire en faux contre le 
procès-verbal. — Là âaye, Il mars 1Ô29. 
Pas. 1829. 100. 

124* — Celui (jui, par son fait et sa résis- 
tance, a empêché l'accomplissement des for- 
malités voulues pour l'arbitrage et l'exper- 
tiscj ne peut se prévaloir de ce que ces for- 
malités n'ont pas été remplies. — tiiège, 
16 juillet 1835. Pas. 1835. 289. 

iSIf é — . Une expertise n'est pas nécesaai» 
rement nulle si les parties ii'ont pas été va- 
lablement appelées à y être présentes i — 
Liège^ 8 janvier 1885. Pas. 1836. 9. 

Il en est de même d'une expertise ordon- 
née comme supplément d'une pféoédente à 
laquelle les parties ont assisté. — Cass., 
SI mai 1836. Pas. 1836. 247. 

126* — Celui qui| en première instance^ a 
discuté au fond le mérite d'une expertise 
n'est pas recevable en appel^ à proposer des 
exceptions de nullité. — Liège. 29 janvier 
1848. Pas. 1848. IL 161. 

197. ^ Le itippoit d'éîtpeHa est oonsi- 
déx'ê comme un acte de procédtu*e, et sa nul- 
lité est couverte dans le cas de l'article 179 
dtt code de procédure civile.— Liège, 29 jan- 
vier 1648. Pâè. 1848. U. 161 < 

I2d. — Les experts n'ont pas pour mission 
de constater daus leurs rapports des faits 
reconnuSi au courant de l'expertise, par Un 
étranger mandataire de l^une des parties, ces 
constatatioUs peuvent d'autant moins imre 
foi que les faits sont déniés par la partie. 
— Ahversi 22 janvier 1858i B. J. 1858. 604. 

139« — Une expertise à la fédactioli de 
laauelle les parties n'ont ni assisté ni été ap- 
pelées n^est pas nulle si, par cette omission, 
il n'a été porté aucune atteinte sérieuse à la 
défense. 

' La défense au fond couvre les nullités 
d'expertise. — Bruxelles, 9 août 1853. Pas. 
1854. n. 170. B. J. 1853. 1417. 

150* — Les exploits d'assignation aux ex- 



perts à fin de prestation de serment et à la 
partie pour v assister, ainsi que l'exploit de 
sommation a cette dernière pour assister à 
l'expertise, signifiés par' des huissiers qui 
n'avaient pas qualité a cette fin, ne sont pas 
nuls si les experts ont prêté le serment, 
même en l'absence de la partie, et si celle-ci 
a assisté à l*expet*tise. — Termonde, 18 mars 
1859. B. j. 1859. 1164. Cl. et B. VIII. 218. 

i5l« — Les nullités en matière d'expertise 
ne peuvent résulter que de TomiBsion de for^ 
malités essentielles. 

Elles sont couvertes pai* des défenses au 
fond, signifiées avant aue le moyen de nullité 
ait été proposé. — £iège, 80 juillet 1859. 
Pas. 1860. II. 234. B. J. 1860. 1201. 

152. — Le juge ne peut prononcer la nul- 
lité d'une expertise qu'en cas d'omission 
d'une formalité substantielle, lorsque cetto 
omissioU a pour effet d'empêcher que l'acte 
de procédure ne remplisse le but qui lui a été 
assigné par la loi. — Mons, 13 févrîêi^ 1861. 
B. J. 1861. 913. 

133. — Les omissions et irr^ularités que 
présente le tnrocès-verbal d'une expertise et 
auxquelles la loi n'attache pas la peine de 
nullité n'invalident l'expertise que lorsque 
l'une des parties a pu en éprouver jaréjudice 
dans lA défense de ses droits. 

Une partie est non recevable à le plaindre 
du décès de l'avoué de la partie adverse pen- 
dant l'expertise, et elle est non fondée a se 
prévaloir du non-remplacetiientdô sonavoué, 
appelé à d'autres fonctions. 

il n'y a point lieu d'ordôhner une nou- 
velle expertise lorsque la Justice peut, 
sans y recourir^ obtenir tous les éclaircisse- 
ments nécessaires. — Liège, 23 novembre 
1861. Pas. 1862. II. 71. B. J. 1864. 728. 

i34« — La présence des parties^ sans ré- 
clamation de leur part, aux opérations d'uue 
expertise, et notamment à la comuiunication 
du rapport des experts, couvre les nullités 
antérieures. 

Le procès-verbal dreësé paf les experts 
fait foi des énonciations relatives k l'accom- 

Slissèment de leur mandat. — Bruxelles, 
2 juillet 1865. Pas. 1866. II. 190. 

138* — Lorëqtë les parties dlit renoncé 
aux fbrmalités protectrices de la loi, en ma- 
tière d'expertise, elles sont ndn recevables à 
provoqtiei' \A nullité du rapport des experts, 
sous prétexte qu'elles ont été laissées dans 
l'ignorance du commencement des opéra- 
tions de l'expertise. — Anvers. 29 février 
1672. P. ^.1872. L 122. 

130* — Le procès-verbal des experts fait 
fbi des énondiations relatives à l'accomplis- 
sement de leur mission. 

Un expert peut être chargé par ses collè- 
gues de taire des opérations préliminaires, si 
les experts réunis déclarent avoir contrôlé 
et adopté son travail. — Mons, 7 février 
1873. B. J. 1874. 773. 

187. — Le rapport de l'expert ne fait foi 
de son contenu qu'en ce qui concerne l'ezé- 
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cution même du mandat confié à eei agent ; 
mais la mention que ce rapport contient de 
la prestation du serment ne prouve pas lé- 
galement l'accomplissement de cette for- 
malité. ~ Cass., 6 mars 1878. Pas. 1878. 1. 
137. B. J. 1878. 428. P. A. 1878. II. 128. 

158. — L'expertise qui a eu lieu contra- 
dictoirement entre le capitaine et le desti- 
nataire, conformément à une ordonnance de 
justice, constitue une opération régulière, 

Î[ue le capitaine a le droit d'invoquer contre 
e chargeur, et il en est de même de la me- 
sure conservatoire consistant dans la vente 
Ïublique de l'objet avarié. — Anvers, 19 mai 
878.>. il. 1878.1.203. 

159. — Le juge auquel l'acheteur demande 
la résiliation crune vente de marchandises, 
qu'il prétend manquer des qualités requises, 
peut admettre comme élément d'apprécia- 
tion une expertise faite à la réception des 
marchandises, sans la participation du ven- 
deur, dans les formes et les circonstances 
prévues par l'article 106 du code de com- 
merce. 

Mais, en thèse générale, il n'y a pas lieu, 
dans ces circonstances, de refuser au vendeur 
une nouvelle expertise contradictoire, alors 
surtout qu'il a été sommé tardivement d'as- 
sister à la première expertise. — Anvers, 
29 août 1878. P. A. 1874.1. 61. 

140. — Lorsque le juge des référés apourvu 
d'urgence au remplacement d'un des experts 
nommés par lui, qui n'avait pas accepté, et ce 
sans citation au oefendeur et par ordonnance 
non signifiée, il n'y a pas nullité de l'exper- 
tise s'il n'en est résulté aucun préjudice pour 
le défendeur. — Bruxelles, I8aécembre 1876. 
Pas. 1876. IL 187. JB. J, 1876. 413. 

141* — La circonstance que l'un des ex- 
perts a déclaré ne pas donner son avis sur 
certains points, parce que les autres ne lui 
ont pas laissé un temps sufiisant pour se for- 
mer une opinion, n'entraîne pas la nullité 
de l'expertise. — Arlon, 16 mars 1876. Cl. 
et B. XXVI. 1249. 

l4iK« — Le plaideur qui n'a pas jugé à pro- 
pos de soumettre aux experts des observa- 
tions techniques est mai venu à les formu- 
ler devant le tribunal après l'expertise ; en 
thèse générale, le juge ne doit pas s'y arrê- 
ter. — Anvers, 8 décembre 1876. P. A. 1877. 
I. 97. — Anvers, 21 décembre 1876. P. A. 

1877. I. 86. 

143» — Est nulle l'expertise à laquelle ont 

Î>rocédé des experts nommés sur reauête de 
'une des parties, sans l'intervention de 
l'autre. — Bruxelles, 16 novembre 1877. Pas. 

1878. II, 161. B. J. 1878. 864. 

144* — Une partie n'est plus recevable à 
critiquer la manière dont ont procédé des 
experts ni à contester l'identité de la mar- 
chandise qui leur a été soumise quand ^ pen- 
dant l'expertise à laquelle elle a assiste, elle 
n'a soulevé aucune critique. 

L'expertise terminée, l'autre partie a pu 



disposer de la marchandise sans commettre 
aucune faute. ^ Anvers, 22 mars 1878. P. A. 

1878. I. 205. 

145* — Une expertise non contradictoire 
ne saurait faire foi en justice. — Anvers, 
19 septembre 1861. P. A. 186L L 875. — 
Anvers, 16 septembre 1878. P. A. 1878. 1. 810. 

146. — Pour qu'une expertise ait force 
probante contre celui auquel on l'oppose, il 
faut qu'elle ait été faite contradictoirement 
avec lui. — Anvers, 28 février 1879. P. A, 

1879. L 182. 

147. — Une partie n'est pas recevable. 
après une expertise, à solliciter du tribunal 
une enquête pour élucider une question, tech- 
nique qu'elle aurait pu soumettre aux ex- 

rrts. —Anvers, 15 mars 1879. P. A, 1879. 
228. 

148. — Quand deux expertises ont été suc- 
cessivement ordonnées en justice, c'est l'opi- 
nion des derniers experts nommés gui doit 

S révaloir, à moins qu'il ne soit clairement 
émontré qu'ils se sont trompés. — Anvers, 
22 mars 1^. P. A. 1880. L 2&. 

CHAPITRE IX. 

▲PPBâCIATION nu BAPPOBT PAB LS JTTOB. 

i49« — Les rapports d'experts doivent 
contenir les motifs de l'expeit qui n'a pas 
été de l'avis de la minorité. 

Lorsqu'une expertise est irrégulière dans 
la forme, les juffes peuvent en ordonner 
d'office une nouvelle. — Liège, 16 décembre 
1818. Pas. 1818. 245. 

IKO. — Les juges peuvent décider, contrai- 
rement au résultat d^une expertise, s'ils ont, 
d'après les circonstances de la cause, la con- 
viction que les experts ont donné un avis 
erroné, et ils le peuvent, même lorsque le de- 
mandeur en vérification offre un examen ul- 
térieur. 

Et spécialement, si des experts ont déclaré 
être d'avis qu'un testament olographe était 
écrit et signé par le prétendu testateur, les 
ju^es peuvent s'abstenir de décider confox^ 
mement à cet avis, si leur conviction y est 
conti«ire^ et bien que le gratifié o&e o'éta- 
blir ultérieurement la réalité de l'écriture 
par des pièces de comparaison irrécusables. 
— Bruxelles, 27 avril 1826. Pas. 1826. 128. 

itfl. — Après l'annulation d'un rapport 
d'experts, ef en cas de nouvelle expertise, 
les premiers experts sont dans le cas d'être 
exclus. — Cass., 6 mai 1838. Pas. 1838. 92. 

182. — Une expertise supplémentaire or- 
donnée par justice, et qui n'est que lecom* 
plément de la première, ne peut être annulée 
par le motif que les parties n'y ont pas été 
appelées, si, d'ailleurs, lors des opérations 
de la première visite des experts, elles ont 
fourni leurs observations. — Li^e, 9 juin 
1885. Pas. 1835. 233. 
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liS3« — Le tribnnal qni, ne se trouvant pai 
suffisamment éclairé par un premier rapport 
à'ezpertSy ordonne une nouvelle expertise, 
uniquement pour suppléer à des omissions 
et à l'insuffisance du premier rapport, peut, 
suivant les circonstances, renommer les 
mêmes experts. Les experts peuvent y pro- 
céder sous la foi du serment d^à prêté par 
eux. 

L'appel de semblable jugement est rece- 
vable.— Liège, 11 février ISSe. Pas. 1886. 80. 

Itf4« — On n'est plus recevable, pour écar- 
ter une expertise ordonnée en première 
instance, à accepter en appel seulement 
l'évaluation faite par la partie adverse, et à 
laquelle on n'a pas offert de se tenir devant 
le premier juge. — Liège, 28 avril 1886. Pas. 
1886. 92. 

IIHS. — Lorsqu'une expertise a été ordon- 
née par justice, la partie qui a refusé de se 
soumettre aux devoirs prescrits, et a ainsi 
mis les experts dans l'impossibilité de rem- 
plir leur mission d'une manière complète, ne 
peut élever des objections contre l'expertise 
et en demander une nouvelle; il y a lieu 
de considérer dans ce cas là preuve comme 
accomplie à son égard. — Bruxelles, 28 dé- 
cembre 1886. Pas. 1886. 273. 

iHB» — Le juge qui, pour obtenir la 
preuve d'un fait, a présent une expertise 
peutj après cette expertise, quand elle lui 
parait msuffisante, recourir à un autre élé- 
ment de preuve, tel que le serment supplé- 
toire, sans déclarer par là. au mépris de Par- 
ticle 822 du code de procédure civile, qu'on 
ne peut avoir recours à une seconde exper- 
tise.— Cass., 12 mars 1846. Pas. 1847. 1. 112. 

187* — Les experts ne sont pas tenus de 
déférer à toutes les réquisitions des parties, 
sauf au juge à contrôler la conduite des ex- 
perts et a apprécier les motifs de leur refus. 
- Gand, 12 avril 1849. B. J. 1850. 210. 

Itf8* — Lorsque des terres placées sur un 
rocher s'éboulent par suite de travaux exé- 
cutés, on ne peut en estimer la valeur en 
prenant pour oase le prix qu'il eût fallu dé- 
bourser' pour les faire replacer sur ce rocher 
dans leur état primitif. — Liège. 81 juillet 
1851. Pas. im, U. 52. B. /. 18^. 64. 



.V 



1 59* — Est non recevable l'obj ection contre 
une expertise qui a déclaré Qu'une marchan- 
dise n'est pas loyale et marcnande, si l'on se 
borne à la critiauer parce que les experts 
n'auraient pas aéduit leurs motifs ae la 
science. — Anvers, 81 janvier 1856. P. A . 
1856. 1. 28. 

160. — Lorsque le juge, après avoir an- 
nulé une expertise, rappelle que le résultat 
d'une nouvelle expertise est conforme à 
celui de la première, on ne peut dire qu'il se 
fonde par là en partie sur Pexpertise précé- 
df<mment annulée, et contrevient ainsi à la 
chose jugée. — Cass., 5 juin 1856. Pas» 1856. 
I. 828. B. J. 1856. 1446. 

161 • — Lorsque les juges ne trouvent pas 



dans une expertise les éclaircissements suffi- 
sants, ils peuvent en ordonner une seconde 
(art. 822 du code de procédure civile). 

En cas de dissidence, les experts doivent 
indiquer les motifs des divers avis (art. 818 
du code de procédure civile). — Auvers, 
19 mai 1860. P. A. 1861. 1. 182. 

162. — Lorsqu'une partie met des experts 
dans l'impossibilité de remplir la mission 
qu'ils ont reçue de la justice, les faits que 
Pexpertise avait pour but de constater peu- 
vent être tenus comme justifiés.— Charleroi, 
9 août 1860. B. /. 1861. 282. — Charleroi, 
15 décembre 1860. B. J. 1862. 198. 

163. — Le certificat délivré par les experts 
à l'une des parties pour expliquer ou inter- 
préter les termes du procès-verbal d'expert 
tise jmr eux déjà déposé au greffe doit être 
rejeté du procès, à défaut de qiulité dans leur 
chef pour fournir des certificats. — Anvers, 
18 mars 1861. P. A. 1861. L 296. 

164. — En cas de contestation entre le 
vendeur et l'acheteur, qui prétend que la 
marchandise expédiée ne réunit pas les qua- 
lités convenues entre parties, le juge peut 
baser sa conviction sur une expertise non 
contradictoire, ^ui a été flûte a'urgence, à 
l'arrivée du navire, dans la forme prévue 
par l'article 106 du code de commerce. 

n n'est pas nécessairement tenu d'ordon- 
ner une expertise nouvelle et contradictoire 
dans les termes du droit commun. — Bru- 
xelles, 27 décembre 1871. Pas. 1872. II. 180. 
B. J. 1872. 449. P. A. 1872. 11. 88. 




trompés. 

Bruxelles,28 mai 1827. Pas. 1827. 191.— An- 
vers, 29 mai 1878. P. A. 1873. 1. 288. 

i66« — Il y A lieu d'avoir égard à une ex- 
pertise faite dans une autre instance, si celle- 
ci a eu lieu entre les mêmes parties et qu'elle 
comprenne l'objet du litige. — Bruxelles, 
16 février 1874. B. J. 1874. 1867. 

167. — En matière de rescision d'un par- 
tage pour lésion, les juges peuvent avoir 
é^rd à un rapport d'experts dont les éva- 
luations ne sont pas motivées, lorsqu'il ré- 
sulte des circonstances que la somme fixée 
Sar les experts représente la juste valeur 
es biens. — Bruges, 80 mars 1874. Cl. et B. 
XXIII. 982. 

I68» — Lorsqu'un jugement interlocutoire 
a ordonné une expertise, la partie est rece- 
vable à conclure contre son adversaire à 
l'exécution des travaux et au payement des 
dommages et intérêts repris et indiqués dans 
le rapport des experts. — Trib. wixelles, 
21 janvier 1876. Pas. 1875. UI. 176. 

I69« — L'expertise à laquelle il a été pro- 
cédé en présence des deux parties, et en suite 
d'une oraonnance de référé passée en force 
de chose jugée, ne peut être repoussée par 
l'une d'elfes, quand elle est invoquée au prin- 
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eÎMl. -- Trib. Gand, 7 ieptembre 1878. Pm. 

ii^9. m. ae7. 

170. — Lei rapporte d'experte n'ont, en 
général, qu'an caractère parement conBulta- 
fir. — Lourain, 24 janvier 1879. Pûm, 1879. 
I1L224. 

171« — La demande de noavelle expertise 
n'est pas recevable lorsque le demandeur 
n'établit pas que les experte se sont trompés 
on n'ont pas examiné le point en litige. — 
J. de P. Heraing, 8 férrier 1879. C/. et B. 
XXVllI. 6*7. 

172. — Quand une expertise est basée sur 
des coDcluHions suiïiâantcB, et que les parties 
ont été mises fc môme de présenter tous leurs 
moyens aux experts» le tribanal n^a pas à 
ordonner d'expertise supplémentaire ; il ne 
doit pas s'arrêter à des obsenrations nou- 
velles que présenteraient les parties^ qui doi- 
vent s^en prendre à elles-mêmes d'avoir agi 
tardivement. — Bruxelles, 6 août 1880. B. 7. 
1880. 1438. 



CHAPITRE X. 

a ALAXBB DES EXP£BT8. — 7HA1B. — 
DtBOliU^&n KT FBOVIfilOll. 



17JS« — La liquidation des vacations tenues 
par des exj)erts, faites par un juge, et non 

Ëar le prcsidunt, eut nulle et sans eifet. — 
ruxelles, 8 décembre 1814. Bas. 1814. 260. 

174« — Lorsque les défaute en raison des- 
quels une expertise a été déclarée insuffi- 
sante no procèdent ni du fait ni de la faute 
de la pArtic qui en a fait les avances, les 
frais no peuvent être mis à sa charge avant 
qu'il soit décidé si elle était ou non fondée 
dans la demande qui a nécessité l'expertise. 
— Bruxelles, 22 décembre 1828. Pas. 1828. 
888. 

17tt« — La partie qui remet aux experte 
les Dièces pour {procéder à leur opération 
peut, d'après les circonstances, être considé- 
rée comme ayant poursuivi l'expertise. 

En conséquence, la taxe due aux experte 
est légalement rendue exécutoire contre 
cette partie, quoique l'expertise ait été re- 

?uise par T autre. — Cass., 9 mars 1886. Pas, 
8i)6. 909. 
• 

170. ^ La loi n'avant rien steiué sur l'op- 
position à former à la taxe des frais et vaca- 
tions alloués aux exports, il y a lieu de suivre 
la marche indiquée pour l'opposition aux 
taxes des avoués. — Bruxelles, 16 décembre 
1843. Pas. 1844. II. 257. 

177. — Dès qu'on ne peut imputer ni dol. 
ni faute lourde aux experte qui n'ont été 
récusés on due forme qu'après le dépôt de 
leur rapport, ils n'en ont cas moins le droit 
de réclamer leurs honoraires de la partie 
^ui a requis l'expertise, quoique leur récusa* 
tion ait été admise par le tribunal et l'expei^ 
tise annulée. — Mons. S6 novembre IH&à. Cl, 
et B. II. 1117. 



178* — Les experte ne penvrai procéder 
séparément; ila concourent tous à exprim<^r 
Tavis <}ui ieor est demaxMié, et, par consé- 
queutyils ont tous droit aux mèmea bono- 
raires. — Trîb. BmxeUes, 31 décembre l€o6. 
B. /. 1857. 774. 

170. — L'aTOué et les experte qtd assistent, 
dans la même journée, à plusieurs expertiseâ 
dans une localité éloignée de leur domicile 
respectif, ont droit aux frais de déplacement 
alloués par l'article 144 du tarif pour duaqne 
affaire dans laouelle ils întenriennent, bien 
qu'ils n'aient tait qu'un seul voyage. — Dî- 
nant, 17 juin 1857. B.^. 1857. 1063. 

180* — L'expertise d'un chemin de fer 
avec ses dépendances n'ofife pas seulement 
un travail matériel, mais aussi un traTail 
intellectuel. Partant, il y a lieu d'en tenir 
compte dans la rémunération à allouer aux 
experte. 

Le compte d'une expertise ne doit pas être 
détaillé si les travaux dea experte jyréaen- 
tent des élémente suffisante d^apprectatâon 
pour fixer les honoraires réclames par eux. 
-- Bruxelles, 4 mai 1858. Pas. 1658. IL 855. 
B. J, 1859. 1254. 

181. — L'allocation faite et taxée dea dé- 
boursés et honoraires dus à des experte doit 
recevoir son exécution, alors que le rapport, 
fait suivant les règles de l'art, réunit toutes 
les conditions orainaires d'un semblable 
travail. — Charleroi, 88 novembre 1661. C/. 
et B. XII. 245. 

i82« — Si les experte n'ont paa déterminé 
dans leur rapport toutes les vacations par 
eux employées dans leurs opérations, le juçe 
peut en déterminer le montant et maintenir 
la texe du président, si, d'après les circon- 
stences et l'importance du travail, elle ne 
lui paraît pas exagérée. — Trib. Bruxelles, 
8 avril 1862. Cl. et B. XU. 228. 

183« — Les frais d'une expertise, faite tons 
droits des parties saufs, et devenue inutile 
au procès, restent à charge de la partie qui 
l'a requise, si l'autre partie l'a oomlmtkie. — 
Anvers, 3 mai 1873. P. i. 1873. 1. 176. 

184. — Lorsque les experte tardent à dé- 

{>08er leur rapport ou remseni de continuer 
eur travail, la partie qui a provoqué l'ex- 
pertise n'encourt de ce chef aucune dé- 
chéance. 

Le tribunal ne peut même point fixer on 
délai endéans lequel la partie devra rappor- 
ter l'expertise. 

Les experte, après la prestation du ser- 
ment, ne peuvent point exiger que les 
frais de l'expertise soient avancés oïl con- 
signés. 

Il en est surtout ainsi lorsque la partie qui 
devrait faire l'ayance ou la consignation a 
obtenu le bénéfice du pro JDeo. 

Mais les experts ne sont point tenus de 
faire des déboursés. 

En consécjuence, la partie qui a provoqué 
l'expertise, a moins de prêter elle-même le 
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concours néceseaire, doit metii« à la dispo- 
Bltion des experts les oayriers dont Passis- 
tance semble indispensable. 

Il y a lien de pourvoir au remplacement 
des experts lorsque ceux-ci ont refusé de 
continuer leurs opérations jusqu'à ce que les 
frais de l'expertise M9nt été consignés, — 
Anvers,25 juin 1878. Pas, 1875. III. 85. J&, /, 
1874. 1370. Cl, et B, XXIU. 67g, 



CHAPITRE XI. 

DXS EXPESTISBa AMIABLB8. 

185. — Une expertise amiable n'est paq 
soumise aux formalités requises pour les 
expertises faites par ordre de justice. 

Si les experts qui ont procédé ont été nom- 
més par les deux parties et ont ap^i avec leur 
consentement, celles-ci doivent s'en tenir au 
résultat de leurs opérations. — Bruxelles, 
13 octobre 1834. Pas. 1834. 241. 

t86« — Une expertise amiable n'est pas 
soumise aux formalités requises pour celles 
laites ]^ar ordre de justice. * * 

Ainsi, à défaut de stipulation à cet égard, 
elle ne pourrait être déclarée nulle pour 
n'avoir pas été précédée du serment des ex- 
perts, et pour n'avoir pas été faite en p4^ 
sence des parties oi; après qu'elles ont été 
dûment appelées. — Bruxelles, 9 août 1839. 
Pas, 1839. 186. 

187. — Les frais d'une expertise extrtyu- 
diciaire, à laquelle l'une des parties a fait 
procéder, ne peuvent être mis à charge de 
l'autre partie, qui n'y est pas intervenue, 
bien que celle-ci se reconnaisse débitrice des 
causes de cette expertise et en accepte le ré- 
sultat. — Anvers, 17 avril 1860. P. A, 1860, 
1.315. 

188* — Lorsque des parties sont convenues 
de faire procéder à une expertise amiablcj 
par des experts de leur choix, à l'examen et 
a l'évaluation d'un mobilier de prix, il y a 
lieu d'admettre le refus fait par le fabricant 
d'agréer un expert étranger au pays, dont 
son adversaire a fait choix, en méconnais- 
sant, selon lui, l'esjprit de la convention et 
la commune intention des parties. 

En ce cas. il y a lieu, de la part du tribu- 
nal, de désigner des experts, faute par les 
parties d'en convenir dans un délai nxé. — 
Bruxelle8,6 juin 1864. l'as, 1865. II. 47. B. J, 
1865. 870. 

188. — S'il a été convenu qu'une expertise 
serait faite par des personnes à choisir de 
commun accord ou à nommer parla justice, 
si l'un des experts désignés par les parties 
n'accepte pas et que la partie qui l'a désigné 
ne veuille pas le remplacer, c'est au tribunal 
de nommer lui-même trois experts. 

Bien que dans la convention il ait été dit 
Que les constatations auraient lieu aux frais 
au concessionnaire, le tribunal peut réserver 
de statuer à cet égard jusqu'en prosécution 
de cause. Il se peut que, dans le cours des 



opérations, il soit fait des frais firustratoir^p 
que le concessionnaire aurait le droit de cri- 
tiquer. — Liège, 8 mai 1869. Pas. }871. II. 

m ^. /. 1871. 1156. 

• 

190. — £st valable et obli^atotï'e la con- 
vention par laauelle des parties maltresses 
de leurs droits donnent à des experts le pou- 
voir absolu de statuer sur certaines réclama- 
tions ; elle constitue un contrat sui çeneris, 
qui n'est pas soumis aux règles de l'arbi- 

Une expertise n'est pas nulle par cela seul 
que les parties n'ont nas été informées du 
Jour et du lieu de la rédaction du rapport. — 
Liège, 6 juillet lB71.'Pas. 1871. IL 354. B, J. 
1871. 1444. 

I9i« — Le vendeur qui a promis de s'en 
référer à la décision d'un expert qu'il a dési- 
gné, pour la constatation de la qualité de la 
marchandise, ne peut ffins prétendre que 
cette qualité est bonne, qnaud l'expert a 
constaté le contraire. — Anvers, 9 juin 1878. 
P. A . 1873. 1. 826. 

192r^ Quafikd les parties ont nommé deux 
experts aux fins de faire certaines évalua- 
tions, sans prévoir l'éventualité d'un désac- 
cord entre eux, et que cette éventualité se 
Sroduit, il y a lieu, pour le juge auquel le 
ifierend est soumis, de désigner trois nou- 
veaux experts. — Trib. Bruxelles, 4 novem- 
bre 1874. B, J. 1875, 43. 

193. — Lorsque deux héritiers, avant toute 
contestation au sujet de la liquidation d'une 
succession, choisipsent chacun un expertpour 
évaluer les immeubles qui en dépendent, 
l'estimation de ces experts peut, selon les 
circonstances, être considérée comme liant 
souverainement les parties quant aux biens 
sur lesquels ils sont tombés a'accord. 

Si ces experts n'ont pu s'accorder quant à 
la valeur de certains oiens, et si le cas de 
partage d'opinions n'a pas été prévu par les 
parties, il y a lieu de recourir à une expertise 
judiciaire. 

Le tribunal peut nommer, pour cette opé- 
ration, les experts choisis par les parties et 
leur adjoindre un laroisième expert. 

Lorsqu'un testateur, après avoir laissé k 
chacun de ses légataires une part déterminée 
dans sa succession, ajoute aue, comme mode 
d'exécution, il attribue à cnacun d'eux cer- 
tains biens qu'il désigne, la propriété de ces 
biens leur est acquise depuis le jour du dé- 
cès du testateur. — Bruxelles, 8 avril 1876. 
Pas. 1876. II. 867. B, J. 1876. 578. 

19 

tient 
faits 

qu'une estimation faite par des experts dési- 
gnés a dû être considérée comme définitive 
et obligatoire, en ce qui concerne les biens 
immeubles à l'égard desquels ces experts se 
sont trouvés d'accord. — Cass., 13 avril 1877. 
Pas, 1877. 1. 197. 

iW» — Quand des parties, en vue d'éviter 
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an procès, déclarent, dans une convention^ 
vouloir B'en rapporter à l'avis de plusieurs 
experts qu'ils désignent, le rapport fait par 
ceux-ci irest pas une sentence arbitrale, dont 
il faut demander Pexequatur, mais une cx)n- 
vention dont l'exécution doit se poursuivre 
en justice par action principale. — Bruxelles, 
!«■ mai 1878. B, J. 1878. 1326. 



TITRB II. 

EXPERTISE EN IfÀTIÈRB CRIIIINBLLB. 

(Voyez Cour d'assises.) 

196. — Le serment exigé nar l'article 44 
du code d'instruction criminelle ne doit pas 
être prêté par l'expert nommé pour prooéaer 
à une information qui n'a aucon trait & l'in- 
struction de la cause. 

Le rapport que fidt un tel expert, bien qne 
joint aux pièces de la procédure, ne doit pas 
être communiqué, sous peine ae cai^sation, 
aux accusés ou à leurs conseils. — Casa., 
2U juin 1828. Pas, lb28. 288. 

197. — L'expert chargé de visiter fti une 
accusée est en état de grrossesse ne doit pas 
prêter serment^.et son rapiK)rt ne doit pas 
non plus être communiqué a l'accusée sous 

Îeine do nullité. — Cass., 26 juin 1828. Pas, 
828.238. 

198. — Il y a nullité de la procédure si le 
procès-verbal d'audience de la cour d'assises 
constate seulement que l'expert entendu a 
prêté le serment voulu par l'article 44 du 
code d'instruction criminelle, sans qti'il 
conste qu'il a été satisfait au prescrit de l'ar- 
rêté du 4 novembre 1814. — Cass., 11 juillet 
1839. Pas. 1839. 136. 

199* — Des experts appelés devant une 
cour d'assises en vertu au pouvoir discré- 
tionnaire du président doivent prêter le 
serment prescrit par l'article 44 du code 
d'instruction criminelle. — Cass., 28 décem- 
bre 1840. Pas, 1841. 1. 99. 

SOO. — Le serment qu'un témoin prête 
comme expert ne vicie en rien le serment 
qu'il a déjà prêté comme témoin. 

L'exi>eTti8e ne doit pas être ordonnée par 
anét; il suffit qu'uùe personne soit citée 
comme témoin devant la cour d'assises pour 
qu'elle puisse être admise à y opérer égale- 
ment comme expert, si elle en est requiee h 
l'audience. - Cass., 13 mars 1848. Pas. 1843. 
I. 184. — Cass., 20 mars 1848. Pas. 1843. 
I. m. 
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201. — Le juge d'instruction qui, dans ui.c 
visite de lieux, constate ce qu'il a remart^n? 
et le résultat des expériences qu'il a faiks, 
ne se constitue pas expert en la cause.— 
Cass., 18 mai 18&. Pas. 1844. 1. 182. B. J. 
1844. 1322. 

S02. — Les experts qui opèrent devant la 
cour d'assises ont la mission de procurer la 
matière qui sert à leurs expériences; ils 
n'ont donc pas à faire constater par d'autres 
la nature de la substance sur laquelle iU 
opèrent^ Trois témoins ont pu être interro- 
ges à la fois sur l'odeur produite par rexi>é- 
rienoe, lorsqu'ils avaient déjà déposé précé- 
demment. — Cass;, 6 mai 1845. Pas. lS4b. 
I. 20. 

305« — Un condamné ne peut se plaindre 
devant la cour de cassation de ce que, dans 
l'instruction de l'affaire, on ne se serait pas 
livré aux expertises et aux expériences utiles 
à sa défense, lorsqu^il n^a élevé de ce x:het 
auouûe réclamation, et lorsque, d'ailleurs, il 

S cuvait lui-même prendre ces informations 
evant la cour d'assises. — Cass., 6 mai 1846. 
Pfl«.1846. 1. 20. 

204. — £u cas d'insufiisanœ de leur rap- 
port, les experts ne peuvent, en appel (le 
simple police formé seulement par la partie 
civile, être admis à comparaître personnelle- 
ment pour donner des explications verbales. 
— Louvain, 8 mai 1857. CL et £. VL 155. 

S05. — Les articles 48 et 44 du code d'in- 
struction criminelle, qui obligent les ex]^erts 
à prêter serment, ne s'appliquent pas a \\n 
arpenteur juré qui se borne à constater 1 V tat 
des lieux, sans émettre un avis sur un point 
quelconque du procès. 

En supposant même qu'un arpenteur jun» 
doive, dans une poursuite criminelle, prêter 
le serment spécial d'expert entre les ma ma 
du juge d'instruction, l'irrégularité de c(». 
serment ne pourrait être invoquée par le 
condamné^ après sa condamnation par la 
cour d'assises, aux termes de l'article 40â du 
code d'instruction criminelle. 

L'usage qui a été fait devant le jury, et 
sans opposition de Taccusé^ du plan des lienx 
dressé par l'arpenteur jure qui n'a pas prêté 
serment ne peut donner ouverture à cassa- 
tion. — Cass., 4 octobre 1858. Pas. lb5S. 
1.818. 5./. 1859. 781. 

206* — La formule du serment des expert.*? , 
en matière répressive, n'est pas sacramen- 
telle; elle peut être remplacée par des équi- 
pollents. — Cass., 9 juillet 1877. Pas. 1S77. 
I. 835. 



FIN DU TOME yUATltlÈME. 









